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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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2. 

Règlements  publiés  en  Belgique  sur 

la    navigation    transatlantique    (l4 

Janv.  —  27  Féui^ier  1842). 

Programme  et  règlement  pour   rétablissement   de 

eervice  régulier  à  %foiles  entre  la  Belgique   et  les 

ports  de  Mio^ Janeiro  et  yalparaiso* 

Le  mîmslre  de  Pintërieur, 

Vu  la  convention  conclue  le  12  Krrier  1841 ,  pour 
f Aabliasement  y  entre  Anvers  et  Rio -Janeiro  et  Valpa- 
raisOy  d*un  service  régulier  de  navigation  à  voiles,  mo* 
yennant  ane  subvention  à  prélever  sur  les  fonds  alloues 
au  budget  du  ministère  de  TintëHeur  pour  le  soutien 
et  renconragement  de  Vindustrie  et  du  commerce; 

Considérant  que  y  de  l'avis  de  la  presque  totalité 
des  cbambres  de  commerce,  cette  ligne  de  navigation 
produit  d'heureux  résultats; 

Voulant,  après  les  deux  voyages  qui  doivent  encore 
aTrâr  lieu  le  1er  mars  et  le  1er  mai  prochain,  en  exé- 
cution de  ladite  convention,  assurer  à  l'industrie  et  au 
commerce  du  pays  la  continuation  des  avantages  qu^ils 
trouvent  dans  cette  navigation  régulière; 

Yu  Fart*  3  du  cbap.  XIV  du  budget  du  départe- 
ment de  llntérteur,  exercice  1842 ,  allouant  un  crédit 
Knr  encouragemens  de  Ta  navigation  à  voiles  sans  que 
^  tngagemens  contractés  puissent  obliger  tÉtat 
au-de-ih  de  Vannée  1842; 

Arrête: 

Art  1er.  Les  soumissions  pour  la  continuation  d'un 
service  de  navigation  ii  voiles  entre  la  Belgique  et  Rio- 
Janeiro  et  Yalparaiso  seront  reçues  d'après  les  condi- 
tions ci-après  déterminées: 

{•  1er*    Conditions  fondamentales* 

Art.  2.  A.  L'entreprise  constitue  un  forfait  absolu, 
les  entrepreneurs  se  chargeant  d'exploiter  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  et  l'Etat  se  bornant  ii  favoriser  réta- 
blissement du  service  au  moyen  d'une  subvention. 

B.  Le  nouveau  service  commencera  le  15  juillet  1842. 
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n  coMipwsdni  diiq  dtfpsrto,    doot  drax  pour  Rio  IMS 
et  VrilparaMO  cl  troM  pour  Rio  tculcoMot* 

Ds  eos   dnq  départs ,    quatre   aorool  liea  d'Aorcrt 
et  an  iPOstoodc* 

L«s  déports  «hi  port  d'Aoïrart  aoroot  lito: 

I«o    t5  lois ,  pour  Rio  et  Valparaiio  $ 

Lo  lar-aoAt,  pour  Rio; 

L«  15  aefliptcnibre,  pour  Rio  et  Yalpannao  ; 

L«  ier  Bovesilife,  pour  Rio. 

Le  éé^mn  do  port  d*0»teiide  aura  lies  le  15  ddcea* 
bre,  peur  Rio* 

La  flrieo  eo  clMrge  fera  aonoocée,  arec  dMgnalios 
<iu  oa^irey  quarante  \num  au  nmna  araot  le  départ. 

C*  Lee  naviree  feront  belgee  ou  oatiooalieÀ;  Ha 
ront  tmm  capacité  de  150  tonoeaux  de  îaoge  ao 
Us  letaee  de  pt^oiière  elaite  «    doubla  et   cbenUÀ  es 
aivpte,     Eoia   ila  derroot  être  recODOoa  bosa  TOÎtie» 
et  piepgea  à  la  aaTi§attoD  traoeatlaotique. 

To«i  flaeire  den«  être  agr^  par  le  fomrerneawpty 
*wk  povrm  k  faire  Tiaitcr  airant  chaque  départ  et  la 
rwcmif  iH  oe  reasplit  pat  lee  cooditioaa  Touluet ,  a«« 
•fnei  cae  lea  eotrepreoeurt  aeroot  tesua  d*eo  foumbr 
ruMot  oa  autre,  à  la  aatiafactioD  dea  experte 
iaeairea  du  gouTerDeneiit* 

IL  Lea  TOjagea  dalUr  te  feront  ea 

E*  La  fret  de  iortie  icra  au  maximum ,  aaToir  : 

FoOT  Ko: 

1.  Maecbaodiiea  ditea  de  poids ,   tellea  que  doue» 
à  ^fiÊrtêf   aiac   et  aotrea,  dont  le  fret  ae  rlgla 
ao  poida  de  1,000  kiL  :  2S  fr.  et  15  pu  c» 
foaaeao» 

B^  SfardMiidiiea  U§kM  ditea  de  cubagêf  doot  le 
fret  aa  rig)e  d^ordioaire  par  40  pieda  cubea  aa^aie^  40 
flr.  et  15  p.  cent  par  toooeau. 

C»  Fariaea  eo  barila  d'origioe  belge ,  2  fr.  50  ceot. 

far  borîL 

D»  Cbarbooa  de  terre,  gfoieTre,  faiencee,  fera  eo 
iiioa  .at  footca  eo  gueuaea  d^origioe  belge ,  20  fr.  et 
15  ^  c*  par  toooeau. 

Tiiffetf  lea  eotrepreoeura  oe  seroot  teooa  dTadoMt* 
joaqu^  coocurreoce  do  tiers  de   la  capacité  du 
•o  partaocoi   lea  oMrcbaodiaei  repriiea  aoua  lea 
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tS22        A.  Marchandiie»  reprises  sous  les  lettres  A  ci -des- 
sus^ 70  fr«  et  15  p*  cent. 

B.  Marchandises  reprises  sous  le  litt*  B«  90  fr. 

E.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  d'ouvrir,  chez 
le  courtier  de  navires,  un  registre  où  chacun  pourra 
s'inscrire  pour  la  quantité  de  marchandises  qu'il  vou- 
dra mettre  à  bord  de  chaque  navire» 

Les  marchandises  inscrites  seront  chargées  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  arrivée*  Il  est  interdit  d'accorder 
une  priorité  ou  préférence  quelconque  que  celle  résul- 
tant de  leur  inscription. 

\  Lorsqu'il  y  aura  assez  de  marchandises  inscrites  pour 
compléter  le  chargement,  il  ne  sera  plus  reçu  d'inscrip- 
tion que  conditionnellement* 
'  Le  gouvernement  pourta  s'assurer,  par  ses  experts 
(Kl  commroissaires  •  si  le  naTire  en  partance  n'est  pas 
surchargé^  et,  le  cas  échéant,  lesdits  experts  ou  com- 
missaires auront  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  allégé* 

G-.  Le»  navires  transporteront  gratuitement  les  dé- 
plches  et  autres  objets  du  gouvernement,  jusqu'à  con- 
onrrence  du  poids  on  de  la  capacité  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  gouyernement  pourra,  en  outre,  disposer  gra- 
tuitement de  deux  places  sur  chaque  navire,  soit  au 
départ,  soit  au  retour. 

Les  passagers  auxquels  il  appliquera  le  bénéfice  de 
cette  faculté  seront  néanmoins  tenus  de  payer  leur  nour- 
riture et  de  subvenir  à  leur  entretien  à  bord.  Ils  se- 
ront traités  sur  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Ils 
pourront  j  diairger,  franc  de  fret,  le  poids  ou  la  capa- 
cité de  trois  tonneaux  de  itier  en  marchandises  ou  ef- 
fets à  usage. 

Le  gouvernement  pourra  placer  à  bord  deux  mous- 
ses ou  apt»rentis. 

H.  Il  y  aura  un  commissaire  du  gouvernement  chargé 
de  surveiller  l'exécution  de  la  convention. 

$.  2.     Conditions   laissées   à  la  détermination   des 

soumissionnaires. 

Art.  3.    Les  soumissionnaires  indiqueront: 

A.  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionnent. 

B.  Les  noms,  capacité  et  gréemens  du  navire,  ainsi 
que  le  pom  du  capitaine. 

{.  3.     Nature  et  montant  de  la  subvention. 
Art.  4.     La  subvention  consistera   en  une  prime  ou 
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indemnitë  calcula  par  tonneau  de  fauge,  d*apr^  le  cer*  |g|2 
tificat  délWr^  par  Padministration  des  douanes* 

£Ce  sera  payable  jusque  concurrence  de  175  ton- 
116HIX  de  jauge  au  plus,  le  naTire  fût-il  plus  grand. 

La  prime  est  fixëe  à  20  francs  par  tonneau  pour 
les  Tojages  de  Rio,  et  à  50  francs  pour  ceux  de  Rio 
et  Valparaiso. 

Elle  ne  sera  acquise  et  paj^  qu'après  chaque  to- 
rage  d'aller,  et  moyennant  raccomplissement  des  obli- 
gations contracta  par  les  soumisrionnaires. 

f.  4.    Mode  et  forme  des  soumissions;   époques  de 

leur  présentation* 

Art»  5*  Les  soumissions  seront  présenti^  en  forme 
de  cottTention  ii  interirenir  entre  le  gouTemement  et 
les  soumissionnaires.  Elles  seront ,  au  besoin,  accom* 
pagaées  d'une  note  explicative. 

Une  formule  de  conyentîon  sera  dëpos^  an  secrë* 
tarîat  des  chambres  de  commerce  d'Anvers,  d'Ostende, 
de  Bnix^es ,  de  Gand  y  de  Bruges  et  de  Louvain. 

EQes  seront  adressées  sous  cachet  à  M.  le  gouver- 
Bcar  de  la  province  d'Anvers ,  s'il  s*agit  de  départs  it 
efiduer  d'Anvers; 

A.  BL  le  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale^  s'il 
ihsgit  du  départ  à  effectuer  d'Ostende. 

D  sera  dresse,  au  gouvernement  provincial,  procès- 
verfial  de  leur  iépôu  Un  double  de  ce  procès  •  yerbal 
sera  remis  au  déposant.  L'ouverture  des  soumissions 
se  fera  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  10. 

Art.  6.  Les  soumissions  seront  reçues,  savoir: 
Pour  le  départ  du  15  juin,  jusqu'au  15  avril  1842; 
Pour  celui  du  1er  aoAt,  jusqu'au  1er  juillet; 
Pour  celui  du  15  septembre,  jusqu'au  15  juillet; 
Pour  celui  du  1er  novembre,  jusqu'au  1er  septembre; 
Pour  celui  du  15  décembre,  jusqu'au  15  octobre. 
Art.  7.  Les  points  qui  précèdent  forment  les  bases 
fDDcipales  des  arrangemens  à  intervenir.    U  est  entendu 
Ton  n'exclut  pas  lès  dispositions  additionnelles   ou 
lentaires  que  comporte  ce  genre  d'opérations. 

Art*  8.    Toute  soumission  qui  supposera  que   Ten- 
ne  doit  pas  constituer  un  forfait  de  la  part  des 
ira  sera,  par  cela  même,  écartée. 
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{.  5.  •  Motijsf  mode  et  caractère  de   la  résolution 
à  prendre  sur  les  soumissions  qui  auront  été  pré- 

sentées. 

Art.  9.  Dans  les  différentes  combinaisons  qui  pour* 
ront  se  présenter ,  la  soumission  digne  de  prëférence 
sera  celle  qui  réunira  le  plus  d'avantages  et  le  plus  de 
garanties. 

On  se  borne  d'ailleurs  à  faire  observer  que  l'on  tient: 

1^  A  ce  que  les  navires  soient  d'un  tonnage  assez 
grand  pour  faire  utilement  la  navigation  dont  il  s'agit; 
29  et  à  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  bons  voiliers 
et  de  la  première  classe. 

La  réunion  de  ces  conditions  influera  donc  sur  la 
détermination  à  prendre. 

Art.  10.  Le  dernier  jour  fixé  par  Tart.  6  ci-dessus 
pour  la  remise  des  soumissions  pour  l'un  ou  l'autre 
départ,  les  soumissions  déposées  pour  ce  départ  seront 
ouvertes  à  midi  par  le  gouverneur  de  la  province ,  en 
présence  d'une  commission  de  cinq  membres  nommés 
par  le  minbtre  de  l'intérieur. 

Cette  commission,  présidée  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province ,  décidera ,  à  la  pluralité  des  voix,  celle 
de  ce  haut  fonctionnaire  étant  prépondérante,  en  cas 
de  partage,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

Tous  les  soumissionnaires  seront  immédiatieuient  in- 
struits de  la  détermination  prise  par  la  commission. 

A  la  suite  de  cette  détermination ,  il  sera  conclu, 
entre  ce  gouvernement  et  le  soumissionnaire  dont  la 
soumission  aura  été  acceptée,  une  convention  d'après 
la  formule  dont  le  modèle  est  annexé,  aux  présentes. 

Bruxelles,  le  14  janvier  1842.  Nothomb. 

Lit  t.  A.  —   Formule  de  convention  pour  le  service 
régulier  pc^r  navires  à  voiles  entre   la  Belgique  et 

Rio  de  Janeiro* 

Entre  le  ministre  de  l'intérieur ,  représenté  pair  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d 

D'une  part. 

Et  le  sieur 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  déclara 
connaître,  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement  lei 
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danses  et  conditions  du  programme   réglementaire   pu-  1^42 
bUéfSOus  la  date  du  14  janvier  1842,  par  le  départe- 
ment de  Tintërieur,  pour  l'organisation  des  services  re* 
gulîers  des    navigations  à   voiles    entre   la. Belgique   et 
ks  ports  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Valparaiso. 

il  se  soumet,  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions ,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
proDODcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  l'art.  10  ci-après. 

Art.  2.  En  exécution  et  en  conformité  audit  'pro- 
gramme, il  s'engage  a  faire  partir  le  prochain 

la'oT^^H   I  P®"^  ^*^  ^®  Janeiro,  le  navire  belge  (nom 

et  gréement)    du  port  de  tonneaux   de  jauge, 

de  première  classe ,  doublé  et  chevillé  en  cuivre ,   corn* 
mandé  par  le  capitaine  •••• 

Art  3.  Le  départ  aura  lieu  à  Fépoque  convenue,  ou 
do.  moins  au  plus  tard,  dans  les  5  jours,  à  moins  d'em» 

^pécliement  de  force  majeure  à  constater  par  un  certifi- 
cat de  Tadministration  du  pilotage  ou  par  toute  autre 
voie  légale.  Â  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  ob- 
fi|iydon ,  il  sera  fait ,  sur  le  montant  de  la  prime ,  ou 
iademnité  allouée  par  le  gouvernement,  une  retenue^ 
ffli  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  pre-  ' 
BÎetB  jours  de  retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour 
ceux  qui  suivront* 

Art  4.  Dans  le  cas  ou,  par  une  circonstance  im« 
pi^oe  et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant 
de-deuxième  part,  le  navire  désigné  ci-dessus  ne  se« 
oit  point  disponible  pouf  le  départ ,  ledit  contractant, 
Vifflois  au, moins  avant  l'époque  du  départ,  en  four- 
iin  un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  vou- 
kêi  et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  les  experts 
en  commissaires  du  gouvernement;    à  défaut    de    quoi, 

[Il  gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frais 
dadit  contractant,  et  ce,  sans  préjudice  à  des  domma- 
|ti  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 

Àxt,  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port  de 
impart  a  Eio,  à  moins  d'empêchement  de  force  majeure, 

^'%dont  il  sera  justifié  à  la  satisfaction  du  gouvernement. 
)î(:Le  retour   du   navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de  . 
Iteateur. 
'>-r>>,Ait4.6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par   Us 
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1842  contractaD8  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce  à  Rio,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  dépasser  le  taux  détermine  par  l'art.  5 
du  programme  réglementaire  du  14  janTÎer  1842. 

Art.  7»  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserye  la 
faculté  de  placer  à  bord  du  navire  un  ou  deux  mous- 
ses apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
>  tant  que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  Fait  naa<^ 
tique.  L'armement  leur  fournira  la  nourriture,  mais 
ne  sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.  Ces  appren- 
tis seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumi»  à  la 
discipline  du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  en* 
core  le  transport  ^ra^/«  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d'une 
malle. de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  la  cdh 
pacité  ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  surplus  sera,  s'il  j  a  lieu  ,  soumis  au  paiement 
du  fret  ordinaire.  Finalement,  il  se  réserve,  tanrt  au 
départ  de  la  Belgique  qu'à  celui  de  Rio ,  le  passage 
gratuit  d'une  ou  de  deux  personnes  à  désigner  par 
le  département  de  l'intérieur  ou  par  ses  agens  à  JRiOé 
Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  subvenir  de  leurs 
propres  deniers  aux  frais  de  leur  nourriture  à  bord. 

Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des  passa- 
gers ordinaires.  Elles  auront  la  faculté  d'embarquer 
avec  elles,  franco  de  fret,  en  marchandises  ou  bagages, 
chacune  le  poids  ou  le  «volume  d'un  tonneau  de  tner. 

Le  prix  de  la  nourriture  à  bord   ne  peut   dépasser 

4  francs  par  jour  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retour. 

Chaque  fois  qu'il  sera  usé  de    cette  faculté,   il    en 

sera  donné  avis  a  Tarmement  quinze  jours  au   moins 

avant  celui  fixé  pour  le  départ. 

Art.  9.  Le  contractant,  d'une  part,  paiera  à  celui 
de  deuxièn^e  part  une  indemnité  de  vingt  francs  par 
tonneau  de  jauge  légale  du  navire. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
vire jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux. 

Cette  indemnité  ne  sera  payable  que  jusqu'à  con- 
currence de  cent  soixante-quinze  tonneaux,  et  moyen- 
nant l'accomplissement  des  obligations  résultant,  pour 
le  contractant  de  deuxième  part ,  tant  de  la  présente 
convention  que  du  programme  réglementaire.  Elle  sera 
liquidée  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par  le  consul 
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belge,  constatant  l'armëe  du  navire,    et,   pour  le   cas  1842 
où  celui-ci  se  fût  perdu  dans  la  traversée,   elle  le  sera 
sur  le  pied  des   stipulations  usitées  en  matière  .d'assu* 
raoces,  dans  des  cas  analogues. 

ArL  10.  Les  cas  de  contestation  qui  pourraient  ëven- 
(uellefflent  surgir  entre. parties,  seront  décides  par  ar* 
bitres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for* 
malités  de  justice ,  comme  aussi  sans  appel.  Chaque 
partie  nommera  le  sien ,  et ,  en  cas  de  partage,  le  troi- 
sième sera  désigné  par  les  premiers  arbitres,  ou,  au 
besoin,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
port  de  départ. 

Fait  en  double  à    «    •    •    •    •    le    •    •    •    • 

Utt.  B.  —  Formule  de  convention  pour  le  service 
régulier  par  navires  à    voiles  entre  la  Belgique^ 

Rio  et  yalparaiso. 

Entre  le  ministre  de  l'intérieur,  représenté  par  M. 
b  gouverneur  de  la  province  d 

D'une  part, 

£t  le  sieur 

D'antrfi  part, 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

irt.  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  déclaré 
coBiiattre,  accepter  et  promettre  de  remplir  fidèlement 
hi  clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire 
pebiié»  '  sous  la  date  du  14  janvier  1842 ,  par  le  dé* 
psrteiBent  de  Tintérieur,  pour  l'organisation  des  servi- 
ces réguliers  de  navires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
ks  ports  de  Biô  de  Janeiro  et  de  Valparaiso. 

Il  se  soumet,   pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 

^.Wkment  lesdites    clauses    et  conditions,   au   paiement 

^tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités   qui   seront 

frononcées   ît  sa  charge   dans   la  forme    et   suivant  le 

>ode  déterminé  à  l'art.  10  ci-après. 

Art.  2.  En  exécution'  et  en  conformité  dudit  pro- 
Itame,    il  s'engage  à  faire  partir  le  pro- 

Aain ,  d'Anvers  pour  Valparaiso ,  en  faisant  échelle  à 
lia  de  Janeiro,  le  navire  (nom  et  gréement),  du  port 
Il  tonneaux  de  jauge,    de   première  classe, 

!  ihlMé  et  chevillé  en  cuivre,  commandé  par  le  capitaine.... 
'«'-...Art,  S.  Le  départ  aura  lieu  it  l'époque  convenue, 
iMa  moins,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours,  à  moins 
iniféchement  de   force    majeure    à  constater   par  un 
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1842  certificat  de  radniînistratîon  du  pilotage  ou  par  toute 
autre  voie  légale.  Â  défaut  de  Taccoin plissement  de 
cette  obligation,  il  sera  fait  sur  le  montant  de  la  prime 
ou  indemnité  allouée  par  le  gouvernement  une  retenue^ 
qui  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  premiers 
Jours  de  retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour  ceux  qui 
suivront. 

Art.  4r  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  im- 
prévue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant  de 
deuxième  part,  le  navire  désigné  ci-dessus  ne  serait 
point  disponible  pour  le  départ,  ledit  contractant,  un 
mois  au  moins  avant  l'époque  du  départ,  en  fournira 
un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  voulues, 
et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  les  experts  ou 
commissaires  du  gouvernement;  à  défaut  de  quoi,  le 
gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frais 
dudit  contractant,'  et  ce,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port 
de  départ  à  Rio,  et  de  là  à  Valparaiso,  \  moins  d'em- 
pêchement par  force  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié 
à  la  satisfaction  du  gouvernement. 

L'échelle  à  Rio  de  Janeiro  ne  pourra  excéder  30 
jours,  sauf  les  conditions  es  sous  les  pénalliés  stipulées 
à  l'art.  3. 

Une  déclaration  du  consul  belge,  ou,  à  son  défaut, 
de  deux  négocians  établis  \  Rio,  et  consignataires  d'une 
partie  de  la  cargaison,  constatera  le  temps  que  les  na- 
vires auront  passé  dans  ce  port,  et  les  motifs  du  re- 
tard, s'il  7  a  lieu. 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de 
Parmateur. 

Art.  6.  Le  i  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce ,  tant  à  Rio  qu'à 
Valparaiso  ^),  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  le 
taux  déterminé  par  l'art.  5  du  programme  réglemen- 
taire du  14  Janvier  1842. 

Art.  7.     Le  contractant,  d'une   part,    se  réserve  la 

*)  Attendu  qn'à  Valparaiso  il  n'y  a  pas  de  cours  régalier  sur 
Paris  ni  sar  Anvers ,  la  rédaction  des  francs  se  fera  à  Anvers,  et 
le  montant  en  sera  inséré  dans  les  connaissemens ,  soit  en  mon- 
naie anglaise,  d'après  le  conrs  du  jonr  entre  Anvers  et  Londres, 
soit  en  piastres  da  pays ,  an  taox  de  48  pence  sterling  par  prastre. 
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facoltë  dé  placer  à  bord  du  navire  un  ou  deux  mous-  1842 
ses  apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  Part  nau- 
tique. L'armement  leur  fournira  la  nourriture,  mais  ne 
lera  tenu  de  leur  payer  aucuiis  gages.  Ces  apprentis 
feront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumis  à  la  dis- 
cipline du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant,  d'une  part«  se  réserve  en- 
core le  transport  gratis  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  la 
capacité  ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer.  Le  surplus 
sera,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement  du  fret  ordi- 
naire. Finalement,  il  se  réserve,  tant  au  départ  de  Bel- 
gique qu'à  celui  de  Rio  Valparaisb,  le  passage  gratuit^ 
(fune  ou  de  deux  personnes  à  désigner  par  le  départe- 
ment de  l'intérieur  ou  par  ses  agens  à  Valparaiso  et  à  Rio^ 

Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  subvenir 
de  leurs  propres  deniers  aux  frais  de  leur  nourriture 
\  bord.  Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  de 
passagers  ordinaires,  et  elles  auront  la  faculté  d'embar- 
quer avec  elles,  franc  de  fret,  en  marchandises  ou  ba- 
B^ss,  chacune  le  poids  ou  le  volume  d'un  tonneau  de 
BKT.  Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  pourra  dé- 
passer 4  francs  par  Jour  en  allant  et  6  francs  au  retour. 
Chaque  fois  qu'il  sera  usé  de  cette  faculté,  il  en  sera 
donné  avis  à  Tarmement  quinze  jours  au  moins  avant 
cdai  fixé  pour  le  départ. 

Art.  9.  Le  contractant  d'une  part  paiera  à  celui 
de  deuxième  part  une  indemnité  de  cinquante  francs 

ipar  tonneau  de  la  jauge  légale  du  navire. 
Dans  aucun  cajS,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
ître jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux. 
Cette    indemnité   ne   sera  payable  que   jusqu'à  con- 
c^kirrence  de  cent  soixante^quinze  tonneaux,  et,  après  le 
'idèle  accomplissement   par  le    contractant   de  deuxième 
(art,  des  obligations  résultant  pour  lui  tant  des  présen- 
ta que  du  programme  réglementaire  du  14  janvier  1842. 
Ole  sera  liquidée  sur  le   vu  d'un   certificat  délivré  par 
,  Jbe.'CODaul  belge,  constatant  l'arrivée  du  navire,  et,  pour 
oii  celui-ci  se  fût  perdu   dans  la  traversée ,  elle 
^   ^nrn  sur  le  pied  des  stipulations   usitées  en   matière 
r   AMiraii  .es^  dans  des  cas  analogues. 
1'.  '    Art.  10.    Les    cas   de    contestation   qui   pourraient 
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1842  éventuellement  surgir  entre  parties ,  seront  décidés  par 
arbitres  Jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for- 
malités de  justice,  comme  aussi  sans  appel.  Chaque 
partie  nommera  le  sien,  et,  en  cas  de  partage,  le  troi- 
sième sera  désigné  par  les  premiers  arbitres,  ou,  au 
besoin,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
port  de  départ. 

Fait  en  double  à  ,  le 

Programme  et  règlement  pour  rétablissement  dun 
service  régulier  à  voiles  entre   la  Belgique  et   le 

port  de  la  T^era-^Craz. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  convention  conclue  le  12  février  1841 ,  pour 
rétablissement,  entre  Anvers  et  Rio  de  Janeiro  et  Val- 
paraiso,  d'un  service  régulier  de  navigation  à  voiles, 
moyennant  une  subvention  à  prélever  sur  les  fonds  al- 
loués au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  le 
soutien  et  Teocouragement  de  l'industrie  et  du  commerce; 

Considérant  que,  de  l'avifi  de  la  presque  totalité 
des  chambres  de  commerce,  cette  ligne  de  navigation 
produit  d'heui^eux  résultats,  et  qu'il  paraît  utile  aux 
intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  du  pays  d*é|ea- 
dre  ces  sortes  de  service  vers  d'autres  points  importana 
du  globe; 

Vu  l'art.  3  du  chap.  XIV  du  budget  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  exercice  de  1842,  allouant  un  cré- 
dit pour  encouragemens  de  la  navigation  à  voiles,  sans 
?ue  les  engagemens  contractés  puissent  obliger 
Etat  au-delà  de  Vannée  1842; 

Arrêté; 

Art.  1er.  Les  soumissions  pour  l'établissement  d'un, 
service  de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et  le 
Mexique,  seront  reçues  d'après  les  conditions  ci-après 
déterminées: 

f.  1er.    Conditions  fondamentales» 

Art.  2.  A.  L'entreprise  constitue  un  forfait  abs'olo, 
les  entrepreneurs  se  chargeant  d'exploiter  à  leurs  ris*: 
ques  et  périls,  et  l'Etat  se  bornant  à  favorise!  l'éta*- 
blissement  du  service  au  moyen  d'une  subvention. 

B.  Le  nouveau  service  commencera  le  1er  mai  1842«' 

11  comprendra  quatre  départs. 
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De  ces  quatre  départs,  trois   auront  lieu  d'Anvers  1842 
et  un  d'Ostende. 

Les  départs  du  port  d'Anvers  auront  lieu  : 

Le  1er  iQ^i  j 

Le  1er  août. 

Et  le  ler  octobre. 

Le  départ   du  port  d'Ostende  aura   lieu   le  15  dé« 
cembre. 

La  mise  en  charge  sera  annoncée  i  avec  désignation 
da  navire  y  quarante  jours  au  moins  avant  le  départ. 

C.  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisé^;  ils 
auront  une  capacité  de  150  tonneaux  de  jauge  au  moins. 
Us  seront  de  première  classe  j  doublés  et  chevillés  en 
cuivre.  Enfin  ils  devront  éire  reconnus  bons  voiliers  et 
propres  à  la  navigation  transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agréé  par  le  gonvernemenî, 
(pi  pourra  le  faire  visiter  avant  chaque  départ,  et  le 
lécoser  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues ,  au- 
quel cas  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'en  fournir  im- 
mMiatement  un  autre,  à  la  satisfaction  des  experts  ou 
coomissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  voyages  i*allet  se  feront  en  droiture. 
Le  fret  de  sortie  sera  au  Tnaximunij  savoir: 

0.  Marchandises  dites  depoids^  telles  que  clous,  ver- 
Kt  i  vitres ,  zinc  et  autres ,  dont  le  fret  se  règle  ordi- 
ourement  au  poids  de  1000  kil«  :  40  fr.  et  15  p.  100 
par  tonneau. 

i.  Marchandise  légères ,  dites  de  cubage ,  dont  le 
&€t  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais  :  50 
&  et  15  p.  100  par  tonneau. 

c.  Charbons  de  terre,  huiles  de  graines,  genièvre, 
lUmces,  fers  en  barre  et  fontes  en  gueuses,  d'origine 
[Wl|ge:  25  fr.  et  15  p.  100  par  tonneau. 

Toutefois  les  entrepreneurs  ne  seront  tenus  d'ad- 
tatre  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  capacité 
4>avire  en  partance,  les  marchandises  reprises  sous 
lihttre  c. 

F.  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'ouvrir,  chez  le 
lOnder  de  navires,  un  registre  ou  chacun  pourra  s'in- 
l-tlM  pour  la  quantité  de  marchandises  qu'il  voudra 
r^l^lre  à  bord  de  chaque  navire. 

Les  marchandises  inscrites  seront  chargées  au  fur 
'M  à  mesure  de  leur  arrivée.     Il  est  interdit  d'accorder 
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1842  une  priorité  ou  prëférence  quelconque    autre   que  celle 
résultant  de  leur  inscription. 

Lorsqu'il  y-  aura-  assez  de  marchandises  inscrites 
pour  compléter  le  chargement,  il  ne  sera  plus  reçu 
d'inscription  que  conditionnellemeut. 

Le  gouvernement  pourra  s'assurer ,  i^iv  ses  experts 
on  commissaires 9  si  le  navire  en  partance  n'est  pas  sur- 
chargé,  et,  le  cas  échéant,  lesdits  experts  ou  commis- 
saires auront  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  allégé. 

G.  Les  navires  transporteront  gratuitement  les  dé- 
pêches et  autres  objets  du  gouvernement,  ainsi  qu'une 
malle  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  poids 
ou  dé  la  capacité  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  gouvernement  pourra,  en  outre,  disposer  gra- 
tuitement de  deux  places  sur  chaque  navire ,  soit  au 
départ,  soit  au  retour. 

Les  passagers  auxquels  il  appliquera  le  bénéfice  de. 
cette  faculté  seront  néanmoins  tequs  de  payer  leur  nour-.. 
riture  et  de  subvenir  à  leur  entretien  à  bord.  Ils  se- 
ront, traités  sur  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Us 
pourront  y  charger,  franc  de  fret,  le  poids  ou  la  ca- 
pacité de  trois  tonneaux  de  mer  en  marchandises  ou 
effets  à  usage. 

Le  gouvernement  pourra  placer  abord  deux  mous- 
ses, ou  apprentis. 

fi.  Il  y  aura  un  commissaire  du  gouvernement  chaîné 
de  surveiller  l'exécution  de  la  convention. 

$*  2.    Conditions  laissées  à  la   détermination    des 

soumissionnaires» 

Art*  3.     Les' soumissionnaires  indiqueront: 

A.  Le  voyagé  pour  lequel  ils  soumissionnent. 

B.  Les  noms,  capacité  et  gréemens  du  navire,  ainrf 
que  le  nom  du  capitaine.  •  *^ 

f.  3.    J^ature  et  montant  de  la  subvention. 

Art*  4.  La  subvention  consistera  en  une  prime  ou 
îhclemnité  calculée  par  tonneau  de  jauge ,  d'après  le 
certificat  délivré  par  l'administration  des  douanes. 

Elle  sera  payable  jusqu'à  concurrence  de  175  ton- 
neaux de  jauge  au  plus ,  le  navire  fût-il  plus  grand. 

La  prime  est  fixée  à  30  francs  par  tonneau  de  jauge; 

Elle  ne  sera  acquise  et  payée  qu'après  chaque  vo^ 
yage  d'aller ,  et  moyennant  l'accomplissement  des  obli" 
gâtions  contractées  par  les  soumissionnaires. 
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$.  4.    Mode  et  forme  des  soumissions  i    époque  de  1842 

leur  présentation. 

Art.  5.  Les  soumissions  seront  présentées  en  forme 
de  cooYentîon  à  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
\is  soumissionnaires.  Elles  seront  ^  au  besoin  ,  accom- 
pagnées d'une  note  explicative. 

Une  formule  de  convention  sera  déposée  au  secré- 
tariat des  chambres  de  commerce  d'Anvers,  d'Ostende, 
de  Bruxelles,  de  6and>  de  Bruges  et  de  Louvain. 

Elles  seront  adressées  cous  cachet  \  M.  le  gouver* 
nenr  de  la  province  d'Anvers  ^  s^il  s'agit  de  départs  à 
efiectaer  d'Anvers; 

A  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale,  s'il 
s'agit  du  départ  à  effectuer  d'Ostende. 

Il  sera  dressé,  au  gouvernement  provincial,  procès- 
lerbal  de  leur  dépôt.  Un  double  de  ce  procès -verbal 
sera  remis  au  déposant.  L'ouverture  des  soumissions 
se  fera  ainsi  qu'il  est  dit  \  l'art.  10. 

Art.  6.    Les  soumissions  seront  reçues,  savoir: 

Pour  le  départ  du  1er  mai,  jusqu'au  10  mars  1842; 

Pour  celui  du  1er  août,  jusqu'au  1er  juin; 

Four  celui  du  1er  octobre,  jusqu'au  1er  août; 

Poar  celui  du  15  décembre,  jusqu'au  15  octobre. 

Art.  7.  Les  points  qui  précèdent  forment  les  bases 
[iriflcipales  des  arrangemens  à  intervenir.  Il  est  entendu 
qa  l'on  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d'opérations» 

Art.  8.  Toute  soumission  qui  supposera  que  l'en- 
treprise ne  doit  pas  constituer  un  forfait  de  la  part  des 
enbepreneurs  sera ,  par  cela  même,  écartée. 

i^5.  Motifs  mode  et  caractère  de  la  résolution 
h  prendre  sur  les  aoum^issions   qui  auront  été  pré-^ 

sentées, 

"  Art.  9.  Dans  les  différentes  combinaisons  qui  pour- 
iHlt  se  présenter,  la  soumission  digne  de  préférence 
IMi  celle  qui  réunira  le  plus  d'avantages  et  le  plus  de 
pRoties. 

«^^  Oa  se  borne  d'ailleurs  à  faire  observer  que  l'on  lient  : 
9É-^30  A  ce  que  les  navires  soient  d'un  tonnage  assez 
$mà  pour  faire  utilement  la  navigation  dont  il  s^agit; 
-y^if^  Et  à  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  bons  voi- 
iw.«t  de  la  première  classe» 
AnmI  gin.     Tome  III.  B 
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1842        La  réunion  de   ces  conditions   influera  donc  sur  la 
détermination  h.  prendre. 

Art.  10.  Le  dernier  jour  fixé  par  l'art.  6  ci-dessus 
pour  la 'remise  des  soumissions  pour  Pun  ou  l'autre 
départ,  les  soumissions  déposées  pour  ce  départ  seront 
ouvertes  à  midi  par  le  gouverneur  de  la  province ,  en 
présence  d'une  commission  de  cinq  membres  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  commission,  présidée  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province,  décidera,  à  la  pluralité  des  voix,  celle 
de  ce  haut  fonctionnaire  étant  prépondérante^  en  cas 
de  partage,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

Tous  les  soumissionnaires  seront  immédiatement  in« 
struits   de  la  détermination  prise  par  la  commission. 

A  la  suite  de  cette  détermination,  il  sera  conclu, 
entre  le  gouvernement  et  le  soumissionnaire  dont  la 
soumission  aura  été  acceptée,  une  convention  d'après 
la  formule  dont  le  modèle  est  annexé  aux  présentes. 

Bruxelles,  le  5  février  1842.  Nothomb. 

Annexe.  —  Formule  de  convention  pour  le   service 
régulier  par  nctvires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 

le  Mexique. 

Entre  le  ministre  de  l'intérieur,  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d 

D'une  part, 

Et  le  sieur 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  contractant ^de  deuxième  part  déclare 
connaître,  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement  les 
clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire  pu- 
blié, sous  la  date  du  5  février  1842,  par  le  départe- 
ment de  l'intérieur,  pour  l'organisation  des  services  ré- 
guliers de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et  le 
Mexique. 

Il  se  soumet,  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  l'art.  10  ci  après. 

Art.  2.  En  exécution  et  en  conformité  dudit  pro- 
gramme,  il  s'engage   à  faire  partir  le  prochain 
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Id'O  tende}  ^^"^  ^*  Vera-Cruz,  le  navire  belge  (nom  ^^^^ 

et  gréement)  du  port  de  tonneaux  de  jauge  ^  de 

première  classe,  doublé  et  chevillé  en  cuivre,  commandé 
par  le  capitaine.  ..• 

Art.  3.  Le  départ  aura  lieu  à  Tépoque  convenue, 
on  du  moins ,  au  plus  tard ,  dans  les  5  jours,  à  moins 
d'empêchement  de  force  majeure  à  constater  par  un 
cerliécat  de  l'administration  du  pilotage  ou  par  toute 
aatre  voie  légale»  A  défaut  de  l'accomplissement  de 
cette  obligation,  il  sera  fait,  sur  le  montant  de  la  prime, 
ou  indemnité  allouée  par  le  gouvernement,  une  rete- 
nue qui  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  pre- 
miers jours  de  retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour 
ceux  qui  suivront. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  impré- 
vue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant  de 
deuxième  part,  le  navire  designé  ci -dessus  ne  serait 
point  disponible  pour  le  départ ,  ledit  contractant ,  un 
mois  au  moins  avant  Tépoque  du  départ,  en  fournira 
un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  voulues 
et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  des  experts  ou 
eomnissaires  du  gouvernement;  à  défaut  de  quoi,  le 
gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frais 
dudîl  contractant,  et  ce,  sans  préjudice  à  des  domma- 
ges et  intérêts,  s'il  7  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port 
de  départ  à  la  Vera-Crux,  à  moins  d'empêchement  de 
force  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié  à  la  satisfaction 
du  gouvernement. 

Le  retour  du  [navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de 
hrmatear. 

Art.  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
confractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
Mrchandises  et  objets  de  commerce  à  la  Vera-Cruz, 
'le  pourra ,  dans  aucun  cas ,  dépasser  le  taux  déterminé 
fv  l'article  5  du  programme  réglementaire  du  5  fé- 
nier  1842. 

Art.  7.     Le  contractant,  d'une  part,    se  réserve  la 
:  Iwalté  de  placer  à  bord  du  navire  un  ou  deux  mous- 
Ai  apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
ial  que  faire  se  pourra^  dans  la  pratique  dé  Tart  nau- 
i|he.      L'armement   leur  fournira  la  nourriture,    mais 
tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.    Ces  appren- 

B2 


20  Règlements  publiés  en  Belgique 

1842  tis  seront  sous  les  ordres  des   officiers  et   soumis  à  la 
discipliDO  du  bord* 

Art.  8.  Le  contractant ,  d'une  part ,  se  réserre  en* 
core  le  transport  gratis  des  lettres  j  paquets  et  autrei 
objets  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d'uD« 
malle  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  la  ca 
pacitë  ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  surplus  sera ,  s'il  y  a  lieu  ,  soumis  au  paîemen 
du  fret  ordinaire.  Finalement ,  il  se  réserve ,  t^nt  ai 
départ  de  la  Belgique  qu'à  celui  de  la  Vera*Cruz,  i* 
passage  gratuit  d'une  ou  deux  personnes  à  désigne 
par  le  département  de  l'intérieur  ou  par  ses  agens  à  1; 
Vera-Cruz.  Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  d( 
y  subvenir  de  leurs  propres  deniers  aux  frais  de  leui 
nourriture  à  bord* 

Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des  pass» 
gers  ordinaires.  Elles  auront  la  faculté  d'embarquei 
avec  elles,  franco  de  fret,  en  marchandises  ou  bagagef] 
chacune  le  poids  ou  le  volume  de  trois  tonneaux  de  mefi 
Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  peut  dépassée 
4  francs  par  jour  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retoiir< 
Chaque  fois  qu'il  sera  usé  de  cette  faculté,  il  sa 
sera  donné  avis  à  l'armement  quinze  jours  au  moioi 
avant  celui  fixé  pour  le  départ. 

Art.  9.  Le  contractant,  d'une  part,  paiera  à  celai 
de  deuxième  part  une  indemnité  de  trente  francs  pH 
tonneau  de  jauge  légale  du  navire. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
vire  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux. 

Cette  indemnité  ne  sera  payable  que  jusqu'à  cob« 
currence  de  cent  soixante-quinze  tonneaux,  et  mojeo* 
nant  l'accomplissement  des  obligations  résultant,  pool 
le  contractant  de  ,  deuxième  part ,  tant  de  la  présente 
convention  que  du  programme  réglementaire.  Elle  sexi 
liquidée  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par  le  consi^ 
belge,  constatant  l'arrivée  du  navire ,u  et,  pour  le  cai 
où  celui-ci  se  fût  perdu  dans  la  traversée,  elle  le  sert 
sur  le  pied  des  stipulations  usitées  en  matière  d'assu^ 
rances,  dans  des  cas  analogues. 

Art.  10.  Les  cas  de  contestation  qui  pourraiea 
éventuellement  surgir  entre  parties,  seront  décidés  pa; 
arbitres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for 
inalités  de  justice,  comme  aussi  sans  appel.  Chaqui 
partie  nommera  le  sien  ^  et,  en  cas  de  partage,  le  troi 
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siiffle  sera  désigne  par  les  premiers  arbitres,    ou,    au  1842 
besoin,  par    le  président  du   tribunal  de  commerce  du 
port  de  départ. 
Fait  en  double  à le     «     .     .     • 

Jrréié  du  27  féprier  1842,  relatif  au  service  belge 
de  navigation  à  vapeurs  entre  Anvers  et  New^  York, 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Considérant  qu'indépendamment  d'une  certaine  quan- 
tité de  charbons  de  terre  belges  à  transporter  immé- 
diatement à  New-York  pour  le  service  de  la  British- 
Queerij  et  qui  fera  Pobjet  d'une  entreprise  spéciale,  il 
7  a  à  7  transporter  le  complément  des  charbons  néces- 
taffes  au  même  service  pendant  Tannée  1842  ; 

Yoolant ,  dans  Pintérét  de  l'industrie  nationale,  faite 
tenrir  ce  dernier  transport  II  l'établissement  d'une  ligne 
f^^ère  de  navigation  à  voiles  entre  Anvers  et  ledit 
port,  pendant  Tannée  1842,  en  le  combinant  avec  celui 
di  k  British'Queen , 

Arrête: 

Art.  1er.  Les  soumissions  pour  l'établissement  d'un 
Ntrice  régulier  à  voiles  entre  Anvers  et  New- York  au 
WHfm  du  transport  des  charbons  nécessaires  pour  le 
Nniee  du  navire  la  British  -  Queen  ,  pendant  l'année 
.1M2,  seront  reçues  d'après  les  conditions  ci-après  dé- 
termioées  : 

{.  1er.     Conditions  fondamentales. 

Art  2.  A«  L'entreprise  constitue  un  forfait  absolu, 
FEtat  se  bornant  à  favoriser  l'établissement  du  service 
tt  moyen  de  la  concession  du  transport  des  charbons 
ifassaires  au  service  de  la  British^Queen, 
L  B,  Le  nouveau  service  commencera  le  15  avril  1842. 
^  n  comprendra  cinq  départs,  qui  auront  lieu  d'Anvers, 
t*^  Les    15  avril, 

15  mai, 
'  15  juin , 

*  15  juillet, 

15  août. 

La  mise  en  charge,  sera  annoncée,  avec  désignation 
il  navire,  vingt  jours  au  moins  avant  le  départ. 
^^'C  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisés*  Tou- 
^HliSy  s'il  ne  se  présente  pas  de  navires  belges,  les  na- 
^^  étrangers  seront  admis.  Mais,  dans  ce  cas,  le 
te  l^ur  le  charbon  sera  réduit    d'un  cinquième.     Les 
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iS42  navires  auront  une  capacité  de  175  tonneaux  de  )auge 
au  moins.  Us  auront  les  qualités  requises  pour  la  na- 
vigation transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agréé  par  la  commission  in- 
stituée à  Anvers  pour  les  services  réguliers  à  voiles. 
Cette  commission  pourra  le  faire  visiter  avant  chaque 
départ,  et  le  récuser  s'il  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions voulues,  auquel  cas  les  entrepreneurs  seront  te- 
nus d'en  fournir  immédiatement  un  autre ,  à  la  satis- 
faction  des   experts  ou  commissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  voyages  i^aller  se  feront  en  droiture. 
).     E»  Le  fret  de  sortie  sera  au  maximum^  savoir: 

a.  Marchandises  dites  de  poids ,  telles  que  clous, 
verres  à  vitres,  zinc  et  autres,  dont  le  fret  se  règle 
ordinairement  au  poids  dc(  1,000  kil.,  5  piastres  net 
par  tonneau. 

b»  Marchandises  légères,  dites  de  cubage j  dont  le 
£ret  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais: 
8  piastres  net  par  tonneau. 

c.  Huiles  des  graines,  genièvre  et  garances  :  6  pias- 
11:08*  net  par  tonneau. 

Toutefois  les  entrepreneurs  ne  seront  tenus  d'ad- 
mettre que  jusqu'à  concurrence  des  ^  tiers  de  la  capa- 
cité du  navire  en  partance,  les  marchandises  reprises 
sous  les  lettres  a,  6  et  c. 

Les  chargemens  seront  complétés  au  moyen  de  char- 
bons de  terre  au  fret  de  25  fr.  net  par  tonneau. 

F«  Les  entrepreneurs  seront  tenus  d'ouvrir,  chez 
le  courtier  de  navires,  un  registre  où  chacun  pourra 
s'Inscrire  pour  la  quantité  de  marchandises  qu'il  vou- 
dra mettre  à  bord  de  chaque  navire. 
-  Les  marchandises  inscrites  seront  chargées  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  arrivée.  Il  est  interdit  d'accorder 
une  priorité  ou  préférence  quelconque  autre  que  celle 
résultant  de  leur  inscription. 

Lorsqu'il  y  aura  assez  de  marchandises  inscrites 
pour  compléter  le  chargement,  il  ne  sera  plus  reçu 
d'inscription  que  conditionnellement. 

La  liste  d'inscription  pourra  être  close  dix  jours, 
avant  le  déipart. 

Les.  marchandises  seront  chargées  pendant  les  huit 
jours  qui  le  précéderont. 

'    Le  .gouvernement  pourra  s'assurer»   par  ses  experts ^ 
ou*  commissaires ,    si   le   navire    en  partance  n'est  pas 
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surcharge,   et,  le  cas  ëcbëant ,  lesdits  experts  ou  corn-  1842 
missaires  auront  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  allège. 

G.  Les  navires  transporteront  gratuitement  les  dé- 
pécbes  et  autres  objets  du  gouvernement,  ainsi  qu'une 
inaiie  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  poids 
ou  de  la  capacité  d'un  tonneau  de  mer* 

Le  gouvernement  pourra,  en  outre,  disposer  gra- 
tuitement de  deux  places  sur  chaque  navire,  soit  au 
dëpart,  soit  au  retour. 

Les  passagers  auquel  il  appliquera  le  bénéfice  de 
cette  faculté  seront  néanmoins  tenus  de  payvr  leur  nour- 
riture et  de  subvenir  à  leur  entretien  à  bord.  Us  se- 
ront traités  sur  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Ils 
pourront  y  charger ,  franc  de  fret ,  le  poids  ou  la  ca- 
pacité de  trois  tonneaux  de  mer  en  marciiandises  ou 
effets  à  usage. 

Le  gouvernement  pourra  placer  à  bord  deux  mous- 
«ei  ou  apprentis* 

H.  Il  y  aura  un  commissaire  du  gouvernemeirt  chargé 
de  surveiller  l'exécution  de  la  convention. 

{.  2.    Conditions  laissées  à   la  détermination  des 

soumissionnaires. 

Art.  3.    Les  soumissionnaires  indiqueront: 
A  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionnent. 
B.  Les  noms ,  capacité  et  gréement  du  navire,  ainsi 
que  le  nom  du  capitaine. 

j.  3.    Mode  et  forme  des  soumissions  ;  époques  de 

leur  présentation. 

*  Art*  5.  Les  soumissions  seront  présentées  en  forme 
4b  eonvention  à  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
lis  soumissionnaires.  Elles  seront,  au  besoin,  accom- 
fêgùés  d'une  note  explicative. 

Une  formule   de  convention  sera  déposée  au  secré- 
iciat  des  chau^bres  de  commerce  d'An  vers  »    d'Ostende, 
F  it  Qruxelles,  de  Gand,  de  Bruges  et  de  Louvain. 

Elles  seront  adressées^,  sous  cachet,  à  M.  le  gouver- 
Wir  de  la  province  d'Anvers. 

-;:  U  sera  dressé,   au  gouverneur   provincial 9    procès- 
IMChal  de  leur  dépât.     Un  double   de  ce  procès-verbal 
remis  au  déposant.      L'ouverture   des  soumissions 
ainsi  qu'il  est  dit  à  Fart.  10. 
-*■  JM*  6*     Les  soumissions  seront  reçues,  savoir: 


« . 
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1842        Pour  le  dëpart  du  15  avril^  jusqu'au  15  mars  1842; 

Pour  celui  du  15  mai^  jusqu'au  15  avril; 

Pour  celui  du  15  juin,  jusqu'au  15  mai; 

Four  celui  du  15  juillet,  jus€[u'au  15  juin; 

Pour  celui  du  15  août,  jusqu'au  15  juillet. 

Art.  7.  Les  points  qui  prëcèdeut  forment  les  bases 
principales  des  arrangemeus  à  intervenir.  11  est  entende 
que  l'on  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  o« 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d'opérations* 

Art  8.  Toute  soumission  qui  supposera  que  l'en 
treprise  ne  doit  pas  constituer  un  forfait  de  la  part  de: 
entrepreneurs  sera»  par  cela  même,  écartée. 

f.  4.    Motif  f   mode  et  caractère  de  la  résolution  i 
prendre  sur  les   soumissions   qui  auront  été  pré- 

sentées. 

Art.  9«  Dans  les  différentes  combinaisons  qui  pour- 
ront  se  présenter,  la  soumission  digne  de  préférelfcs 
sera  celle  qui  réunira  le  plus  d'avantages  et  le  plus  ds 
garanties. 

On  se  borne  d'alleurs  à  faire  observer  que  l'on  tient: 

lO  A  ce  que  les  navires  soient  d'un  tonnage  asses 
grand  pour  faire  utilement  la  navigation  dont  il  s'agit; 

2^  Et  à  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  bons  voi". 
liers  et  en  bon  état  de  navigabilité. 

La  réunion  de  ces  conditions  influera  donc  sur  là 
détermination  à  prendre. 

Art,  10.  Le  dernier  jour  fixé  par  l'art.  6  ci-dessos 
pour  la  remise  des  soumissions  pour  l'un  ou  l'autre 
départ  les  soumissions  déposées  pour  ce  départ  serool- 
ouvertes  à  midi  par  le  gouverneur  de  la  province ,  esk 
présence  d'une  commission  de  cinq  membres  nommll 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  -^ 

Cette  commission,  présidée  par  M.  le  gouvernent 
de  la  province,  décidera,  à  la  pluralité  des  voix 5  celle 
de  ce  baut  fonctionnaire  étant  prépondérante,  en  cal 
de  partage ,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

Tous  les  soumissionnaires  seront  immédiatement  ins* 
truits  de  la  détermination  prise  par  la  commission. 

•  A  la  suite  de  cette  détermination,  il  sera  conclu  en* 
tre  le  gouvernement  et  le  soumissionnaire  dont  la  sou* 
mission  aura  été  acceptée,  une  convention  d'après  l« 
formule  dont  le  modèle  est  arînexé  aux  présentes.       '< 

Bruxelles,  le  27  février  1842.  Notaohb. 
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Annexe.  —  Formule  de  convention  pour  le  service  1842 
régulier  par  navires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 

Neav'  York. 

Efltre  le  ministre  de  rintërieur,  représente  par  M. 
kgoovernear  de  la  province  d'Anvers  ; 

DViDe  part , 

Et  le  sieur 

D'autre  part» 

lia  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  déclare 
coDoattrey  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement 
let  clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire 
pobliV,  sous  la  date  du  27  février  1842,  par  le  dëpar- 
temeot  de  Pintërieur^  pour  l'organisation  des  services 
tôliers  de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
New-York. 

Il  se  soummety  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
Uèlement  lesditcs  clauses  et  conditions,  au  paiemedt 
k  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
pranoocées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
■ode  détermine  h.  l'art.  10  ci-après. 

Art.  2.  En  exécution  et  en  conformilé  dudit  pro« 
{tmme,  il  s^engage  à  faire  partir,  le  prochain^ 

fiarers  pour  New- York ,    le    navire    belge  (nom  et 
(réement)  du  port  de  tonneaux  de  jauge,  de 

classe,    doublé   et   chevillé   en  commandé 

pir  le  capitaine...  • 

Art.  3.  Le  départ  aura  lieu  à  l'époqne  convenue, 
00  du  moins  ,  au  plus  tard,  dans  les  5  jours,  à  moins 
fenpéchement  de  force  majeure  à  constater  par  un 
cvtificat  de  l'administration  du  pilotage  ou  par  toute 
autre  voie  légale.  A  défaut  de  l'accomplissement  de 
flite  obligation ,  il  sera  fait  sur  le  montant  du  fret  al- 
iiRié  pour  le  transport  des  charbons  une  retenue  qui 
Nra  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  premiers  jours  de 
têtard,  et  de  50  francs  par  jour  pour  ceux  qui  suivront 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  im- 
frJTue  et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant 
i»  deuxième  part,  le  navire  désigné  ci-dessus  ne  serait 
peint  disponible  pour  le  départ,  ledit  contractant,  un 
■ois  au  moins  avant  l'époque  du  départ,  en  fournira 
■■  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  voulues 
cl  qui  devra  être  agréé  comme   tel  par  les  experts  ou 
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1842  commissaires  du  gouverDemeot;    à  défaut  de   quoi ,    le 
gouvernement  aura   le  droit  d'en  affréter    un  aux  frais 
dudit  contractant,   et  ce,  sans  préjudice  à  des  domma- 
_  ges  et;  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5*  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port 
de  départ  à  New -York,  à  moins  d'empêchement  de 
force  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié  à  la  satisfaction 
du  gouvernement. 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de 
rarmateur« 

Art.  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce  à  New- York ,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  le  taux  déterminé 
,par  l'article  2  du  programme  réglementaire  du  27  fé- 
vrier 1842. 

.  ,  Art.  7.  Le  contractant,  d'uue  part,  se  réserve  la 
jllic^Ué  de  placer  à  bord  du  navire  un  ou  deux  mous- 
ses, apprentis- que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  l'art  nau- 
tique. L'armement  leur  fouruira  la  nourriture,  mais 
ne  sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.  Ces  appren- 
tis seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumis  à  la 
[ne  du  bord. 
'A!rt«  8.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  en- 
core le  transport  gratis  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  c[\{^  d'une 
malle  de  la  poste,  et  ce^  jusqu'à  concurrence  de  la  ca- 
pacité ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  surplus  sera,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement 
du  fret  ordinaire.  Finalement,  il  se  réserve,  tant  au 
départ  de  la  Belgique  qu'à  celui  de  New- York,  le  pas- 
sage gratuit  d'une  ou  deux  personnes  à  désigner  par 
le  département  de  l'intérieur  ou  par  ses  a^ens  à  New- 
York.  Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  sub- 
venir de  leurs  propres  deniers  aux  frais  de  leur  nour'- 
rîture  à  bord. 

:  Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des  pas- 
sagers ordinaires.  Elles  auront  la  faculté  d'embarquer 
av^c  elles,  franco  de  fret,  en  marchandises  ou  bagages, 
chacune  le  poids  ou  le  volume  de  trois  tonneaux  de  mer» 
Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  peut  dépasser 
4  francs  par  jour  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retour» 
-  Chaque   fois   qu'il  sera  usé  de  cette  faculté,   il   en 
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sera  dooDë  ayis  à  l'armement  dix  jours  au  moins  avant  1842 
celui  fix^  pour  départ. 

Ait.  9.     Le  contractant  9   d'une  part^  paiera  à  celui 
de  deuxième  part  un  fret  de  25  fr.  net  par  tonneau  de 
cbariron  transporte.     Il  lui  assure  un  pleijii  chargement 
de  charbons  de  terre  pour  la  capacité  du  nayire   qui 
ne  sera  pas  occupée  par  les  marchandises  reprises  sous 
les  litt  a,  6  et  c  du  litt.  £•  de  l'art.  5  du  programme, 
Dans  aucun  cas,   il  ne  pourra  être  employé   de  na- 
vire jaugeant  moins   de  cent  soixante-quinze  tonneaux. 
Le  fret  sera  payable ,  moyennant  IViocomplissement 
des  obligations  résultant»  pour  le  contractant  de  deuxième 
part,  tant  de  la  présenté  convention  que  du  programme 
réglementaire.      Ce   paiement  aura  lieu  sur  le  vu  d'un 
certificat  délivré   par  le  consul  belge,  constatant  Farri- 
\  Tée  du  navire,  et,  pour  le  cas  où  celui-ci  se.fût  per- 
da  dans  la  traversée,    elle  le   sera  sur  le  pied    des  sti- 
puhtions  usitées  en  matière  d'assurances,   dans  des  cas 
analogues. 

Art.  10.  Les  cas  de  contestation  qui  pourraient 
^otuellemfsnt  surgir  entre  parties,  seront  décidés  par 
arUtres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for- 
■dilés  de  justice  comme,  aussi  sans  appel.  Chaque 
jNirtie  nommera  le  sien,  et,  en  cas  de  partage,  le  troi- 
Atut  sera  désigné  par  les  premiers  arbitres ,  ou ,  an 
besoin,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
port  de  départ. 

Sût  en  double  à    •    •    •    .    •    • 
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Mîttheilung  des  am  13.  Juli  1841 
in  léOnàon  abgeschlossenen  TraktaU 
in  Betrej^  der  Angelegenheiten  deé 
Orients  von  Seiten  Oesterreichs  und 
Preussens  an  die  deutsche  JBundes- 
versarnjniung  zuFrankfurt  a.  M.  im 

Januar  1842. 


'  il' 


Oeffentliches  Protoholl 

'     der  2.  ^itzung  der  Deutschen  Buodesyersanimlung. 
Geschehen  Frankfart  den  15.  Jannar  1842. 

In   Gegenwart 

•Von  Seiten  Oesterreichs:    des  von  dem  Kaiserlich 

Kôniglich-Oedtérreichischen  Prasidirenden  Herrn   Ge« 

Àan^ten,     Grafen    yon    Miânch-BellinghauseO] 

substituirten  Koniglîch-Preussîschen  Herrn  BundesUgs- 

gesandten,  Freiherrn  YonBiilow; 
Von  Seilen  Preussens:  des  Kôniglichen  Het^rn  wirk« 

lichen  Geheîmen  Raths ,  Freiherrn  Ton  B  (i  1  o  w  ; 
Von  Seiten  Bayer ns:  des  mit  der  einstweillgen  Fiih* 

rung  der  Kôniglich-Bajerischen  Stimme  beauftragtea 

Koniglich-Sachsischen  Herrn  Bundestagsgesandten  No- 

stiz  und  Janckendorf; 
Von  Seiten  Sachsens:   des  Kôniglichen  Herrn  Gehei* 

men  Raths  Nostiz  und  Jancken  dorf; 
Von  Seiten  Hannovers:   des  Konîglichen  Herrn  Ge* 

heimen  Gabînetsraths,  Freiherrn  Ton  Stralenheim; 
Von   Seiten  Wûrtembergs:    des  Koniglichen   Herrn 

Staatsraths,  Freiherrn  von  Blomberg, 
Von    Seiten     Badens:    des    Grossherzoglichen   Hérru 

Geheimen  Raths  von  Dusch; 
Von   Seiten  Kurhessens:    des  Kurfiirstlichen   Herra 

Geheimen  Raths  yon  Riess: 
Von  Seiten    des  Gross herzogthums  Hessen:    dei 

Grossherzoglichen  Herrn  wirklichen  Geheimen  Ratbij 

Freiherrn  von  Gruben; 
Von    Seiten    Danemarks^     wegen    Holstein    unJ 
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Communication  du  Traité  conclu  à 
Londres  le  15  Juillet  1841^  relative- 
ment aux  affaires  de  VOrient^  faite 
par  V Autriche  et  la  Prusse  à  la 
Diète  germanique  à  Francfort  au 
mois  de  Janvier  1842* 

Protocole  public 

de  la  2e  sëance  de  la  Diète  germanique, 

tenae  à  Francfort  le  15  janvier  1842. 

Présens  : 

Dek  part  de  rAutriche:  M.  le  Baron  de  Bulow^  en- 
voyé de  Prnase,  substitué  par  M.  le  comte  de  Miinch^ 
Billinghausen ,  envoyé  d'Autriche ,  Président  de  la 

Ot  11  part  de  la  Prusse  :  M,  le  Baron  de  Bulow^  con- 

idler  intime  actuel; 
De  h  part  de  la  Bavière:  M,  Noatitz  et  laenclen-- 

àorff  envoyé  de  Saxe,   chargé  provisoirement  de  la 

Toix  pour  la  Bavière  ; 

De  la  part  de  la  Saxe:  M.  le  conseiller  intime  Nostitz 
et  Jaeniendorf  ; 
la  part  du  Hanovre  :  M.  le  conseiller  intime  de  ca- 
binet,  Baron  de  Stralenheim  ; 
la  part  du  Wurtemberg:    M.   le   conseiller   d*état, 

m  de  Blomherg\ 
la  part  du  grand-duché  de  Bade:   M.   le  conseiller 
iMime  de  Dusch\ 

k  part  de  la  Hesse  électorale:   M.  le  conseiller  in« 
^Imit  de  Riesa  ; 
:k  part  du  grand-duché  de  Hesse  :   M.  le  conseiller 
liae  actuel,  Baron  de  Gruben\ 

b^part  du  Danemarc,  pour  le  Holstein  et  le  Lauen- 
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1842  Lauenbtirg:  des  Koniglich  - Danischen  Herrn  G( 
Leîmen  Conferenzraths,  Freîherrn  von  Pechlin; 

Von  Seiten  der  Niederlande:  wegen  des  Grosi 
herzogthums  Luxemburg:  des  substituîrte 
Herzoglich  -  Nassauischen  Herrn   Bundestagsgesandte 

.    Yon  Rontgen  ; 

Von  Seiten  der  Giossheroglich-  und  Herzo( 
lich-Sâchsischen  Hâuser:  des  Grossherzoglicl 
und  Herzogllch  -  Sâchsischen  Herrn  Staatsraths  un 
Kammerherrn ,  Freiherrn  yon  Fritsch; 

Von  Seiten Br  au nschweigs  und  Nassau' s;  desHei 
zoglich  -  Nassauischen  Herrn  Geheiinen  Baths  vo 
Rontgen; 

Von  Seiten  von  Mecklenb urg  -  Sch werin  un 
M  ecklenburg  -  Strel  itz  :  des  Grossherzoglicli 
Meckleuburg  -  Schwerinischen  Herrn  "wirUichen  Gc 
heimen  Raths  von  Schack; 

Von  Seiten  Oldenburgs,  Anbalts  und  Schwarz 
b  u  r  g  s  :  des  Grossherzoglich  -  Oldenburgîschen  Kam 
merberrn  und  Herrn  Geheimen  Staatsraths  von  Bot  b 
^  Von  Seiten  von  Hôhenzollern,  Liechtenstein 
ReusSy  Schaumburg  -Lippe,  Lippe  uoc 
Waldeck:  des  Fiirstlichen  Herrn  wirklichen  Ge< 
beimen  Raths ,  Freiherrn  von  Holzhausen; 

Von  Seiten  der  freien  Stâdte,  Liibeck,  Frank* 
furt,  Bremen  undHaniburg:  des  von  dem  Bre 
miscben  Herrn  Bundestagsgesandten,  Bùrgermeistei 
Scbmidty  substituirten  Frankfurtischen  Herrn  Bun« 
destagsgesandten  ^  Gerichtssçhultbeissen  und  Syndicu; 
von  Meyer; 

und  meinér,  des  Kaiserlicb - Oesterreichiseben  Hof 
raths  und  Bundescanzlei-Directors^  Ritters  von  Weis 
senberg* 

Erhldrung 

von  Oesterreich    und  Freussen    in  Bezug   auf  den  p 

London    am    13.  Juli    1841    abgeschlossenen  Vertra 

liber  die  Angelegenheiten  des  Orients,  und  das  dem 

selben  vorangegangene  Protokoll  vom  10  Juli  1841 

Oesterreich  und  Freussen.    In  dem  Bescbloss 

voin  13.  Mârz   v.  J.  hat  dièse  bohe  Versammlung  de 

Wunsch  und   die  Erwartung   ausgedriickt ,    es  werde 

die  Hofe  von  Wien  und  Berlin,   unter  sorgsamer  Bc 

riicksichsigang  des  Wohles,    der  Ehre  und  der  Wiird 
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bourg:  M.  le  conseiller  intime  de  conférences^  Baron  1842 

At  PecJdin  ; 

s-l    De  la  part  des  Pays-Bas ,   pour  le  grandduché  de  Lu- 
eiL      xembourg:  par  substitution  M.  de  Hôntgen,  envoyé 
'  de  Nassau  ; 


,6 


De  h  part  des  Maisons  grand-ducales  et  ducales  de 
à  Saxe:  M.  le  conseiller  d'état  grand -ducal  et  ducal, 
Jt     et  chambellan ,  Baron  de  Fritsch  > 

e|  De  la  part  de  Brunswic  et  de  Nassau  :  M.   le  conseil- 
ro!  •    1er  intime  de  Rontgen; 

Delà  part  de  Mecklenbourg - Schwérin  et  de  Mecklen- 
bonrg-Strâitz:  M*  le  conseiller  intime  actuel  de 
Scliaci'j 

De  la  part  d'Oldenbourg ,  Anhalt  et  Schwarzbourg  :  M* 
le  chambellan  et  conseiller  d'état  intime  de  Both\ 


De  la   part    de    Hobenzollern,    Liechtenstein ,    Reuss,^ 
Schaum bourg-Lippe ,  Lippe  et  Waldeck;   M,  le  con« 
aeiller  intime  actuel  j  Baron  de  Holzhausen  ; 

Delà  part  des  yilles  libres  Lubeck,  Frankfort,  Brème 
et  Hambourg:  M.  de  Meyer,  envoyé  à  la  Diète, 
feheYin  et  syndic  de  la  ville  de  Francfort,  substitué 
par  M.  l'envoyé  Smidt,  bourgemestre  de  la  ville  de 
Brème, 

et  an  présence  du  conseiller  aulique  impérial  et  royal 
^  tt  directeur  de  la  chancellerie  de  la  Diète,  Chevalier 
<fc  TVeissenherg. 

Déclaration 

iilPAutriche  et  de  la  Prusse  au  sujet  du  traité  conclu 
1  i  Londres  le  13  juillet  1841  relativement  aux  affai- 
ifes  de  l'Orient  ainsi  qu'au  protocole  du  10  juillet 
1^41,  qui  a  précédé  ce  même  traité. 
'^Jé  Autriche  et  la  Prusse.  Cette  haute  assemblée 
ir  son  arrêté  du  13  mars  de  l'année  dernière,  >ex- 
le  désir  et  la  conviction  que  les  cours  de  Vienne 
Berlin,  prenant  soigneusement  en  considération 
'Itei-étre^   l'honneur   et  la   dignité   de  la  commune 


32        Communicat.  du  Traité  concern.  la 

1842  des  gemeînsamen  Vaterlandes ,  auch  fortan  zur  Siclie- 
rung  eînes  wahren  Friedensstandes  in  Europa  ihre  Wirk- 
samkeit  eintreten  lassen* 

Sehr  etfreuHch  ist  es  heute  diesen  belden  HÔfen, 
durch  MittheîluDg  eînes  ain  13.  Juli  v.  J.  zu  London 
zwischen  'den  Bevollmâchtîgten  Oesterreîchs ,  Preiissens, 
Frankreîchs,  Grossbritannîens  iind  Russlands  eîner  und 
der  Ottomanîschen  Pforte  andererseits  abgeschlossenen 
Vertrags ,  dessen  Ratîiîcatîonen  am  13.  December  aus- 
gewechselt  wurden,  so  wie  eines,  diesem  Vertrage  yor- 
angegangenen  und  am  10.  Juli  unterzeichneten  Proto- 
kolls  ihren  verehrten  Bundesgenossen  den  Beweis  zu 
liefern  ,  dass  die  HoiFnungen  des  Durchiauchtigen  Bun- 
des  in  Erfullung  gegangen,  und  durch  den  Abschluss 
eîner  die  Theilnehmer  am  Tractât  yom  15.  Juli  1840^ 
80  yvie  den  franzosischen  Hof  gleicbmassîg  umfassendea 
Uebereinkunft^  der  Erhaltung  des  allgemeînen  Friedens 
neue  Bûrgschaften  gegeben  sind. 

Der   Gesandte  bat,    im    Âuftrage    Oesterreîchs    und 
PreussenSj  die  Ebre,  die  beiden  erwâbnten  Aktenstutkç, 
virie  hîermit  geschîebt,    unter  Bezugnahme    auf  die  ge- 
meinschaftlicbe   Mîttbeilung   vom    12.  November   1840, 
Eîner   hohen  Bundesversammlung    vorzulegen.     Weno 
nuD   ausserdem  durch  die  in  der  Bundestagssitzung  vom 
24  Juni    Y.  J.   beschlossenen    und    in    allen    deutschen 
Staaten    mit    yaterlandischem   Eifer   theils    bereits    zur 
Ausfiihrung  gebrachten,  theils  in  yoller  Ausfûhrung  be* 
grîffenen  Maassregeln  die  deutsche  Heeresmacht  auf  den 
ihr  zukonimenden ,    Achtung  gebîetenden  Fuss  gelangl, 
und  wenu  durch  die  Vollziehung  des  Bundesbeschlusseê 
yom   26.  Marz    fîir   die  fortificatorische   Vertheîdîgun^., 
des  bis  jetzt  einer  solchen    noch    ermangelnden   Theiles 
von  Deutschland  Fûrsorge   getroffen  wird  ;    so  konnent 
die  patriotischen  Wiinsche,  welche  in  der  Prasidialpro* 
position  vom  13.  Mârz  y.  J.  geâussert  und  von  der  ho-^ 
hen   Bundesversammlung  in    den    beiden   Punkten   des^ 
hierauf  gefassten  Beschlusses   zu   den    ihrigen  gemacht 
wurden  ,    als  erfullt  angesehen  werden;   und   es    bleibt 
den  beiden   Hôfen   von  Wîen    und   Berlin    nur  iibrig, 
noch  einmal,  ihren  Mitverbûndeten  gegeniiber,  die  er^^ 
hebende  Ueberzeugung,  die  sie  gewiss  Aile  theilen,  geM 
tend  zu  machen ,    dass  Deutschlands  Ehre   und  Sîcber^ 
heît  bei  treuer  Bewahrung  von  Gesinnungen  ^    wie  sicP 
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patrie  continueraient  à  user  de  leur  influence  pour  as*  1842 
suret  à  FËurope  un  véritable  état  de  paix* . 

Cest  avec  une  vraie  satisfaction  que  ces  deux  cours 

doooent  aujourd'hui    communication  d'un  traite  conclu 

k  Londres  le  13  juillet    de  Tannée   dernière   entre  les 

plénipotentiaires    de   l'Autriche ,    de   la  Prusse ,    de  la 

France,   de   la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  d'une 

part,  et  de  la  Porte  ottomane  d'autre  part,  traité  dont 

les  ratifications  ont  été  échangées  le  13  décembre,  ainsi 

qne  d'un  protocole  qui  a  précédé  le  dit  traité,    et   qui 

a  éii  signé  le  10  juillet  dernier.      Ces  deux   documens 

donneront  à  leurs  honorables  confédérés  la  preuve  que 

lea  espérances  de.  la   haute  Diète  germanique   ont   été 

accomplies,    et  que   le  maintien   de  la  paix   générale  a 

obtenu  de  nouvelles  garanties   par  la  conclusion  d'une 

convention  qui  unit   à   la  fois  les   signataires    du  traité 

du  15  juillet  1840,  ainsi  que  la  cour  de  France. 

Chargé  par  les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  l'En- 
Tojé  a  l'honneur  de  présenter  à  la  haute  Diète  germa- 
lique  les  deux  documens  susmentionnés,  en  se  référant 
l  la  communication  collective  du  12  novembre  1840, 
8i  d'ailleurs ,  par  suite  des  mesures  décrétées  dans  la 
léuice  de  la  Diète  du  24  juin  de  l'année  dernière,  me- 
lures  qui,  dans  tous  les  états  allemands  ont  été  ou 
déjà  exécutées  avec  un  zèle  tout  patriotique  ou  qui  se 
trouvent  en  pleine  voie  d'exécution ,  la  force  arméo 
de  l'Allemagne  parvient  à  l'état  imposant  qui  lui  est 
dà;  si  y  en  exécution  de  l'arrêté  de  la  Diète  du  26 
man  on  pourvoit  de  fortifications  cette  partie  de  l'Ai- 
Icnagne,  qui  en  a  manqué  jusqu^a  ce  jour,  alors  les 
voeux  patriotiques  exprimés  dans  la  proposition  prési- 
diale ,  en  date  du  13  mars  de  l'année  dernière,  et 
[:  adoptés  par  la  haute  Diète  germanique  dans  les  deux 
punts  de  l'arrêté  rendu  ensuite ,  peuvent  être  regardés 
conme  accomplis,  si  il  ne  reste  aux  deux  cours  de 
^wone  et  de  Berlin  que  de  rappeler  encore  une  fois 
Vknrs  confédérés  cette  conviction ,  dont  elles  sont  fié- 
nb  et  que  certes  leurs  confédérés  partagent  tous ,  sa- 
vaiTi  qu'en  conservant  fidèlement  les  seutîmens  qui  se 
manifestés  de  toutes  parts  à  cette  occasion,  Thon- 
et  la  sûreté  de  l'Allemagne  seront  fermement  et 
iblenient  maintenus. 
Bteaeil  g^n.    Tome  IIJ,  C 
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1842  eben  bei  jener  Gelegenheit    alUeitig  an  den  Tag  traten, 
fest  und  unerschûtterlîch  bestehen  werden* 

Das  in  der  vorstehenden  Erklariing  erwahnte  Pro- 
tokoll  vom  10.  Juli  1841,  sowie  der  Vertrag  yoni  13. 
desselben  Monat&,  wurden  verlesen  und  gegenwartigem 
Protokolle  als  Beilage  1  und  2  angefiigt. 

Bei  der  bierauf  vom  Prèisidio  gebaltenen 

U  m  f  r  a  g  e 
vereinigte  sicb  die  Bundesversammlung,  auf Vor- 
scblag , des  Koniglich-Sachsiscbeo,  auch  einstwei* 
len  die  Koniglich-Baierische  Stimme  fûh- 
renden  Herrn  Gesandten,  zu  nachstehendeoi  ein- 
helligen 

Beschluss:. 

Die  BundesversaminluDg  bat  mit  Dank  uod  wabrer 
Befriedigung  die  Atittbeilung  von  ActenstiickeA  entge- 
gengenommen ,  in  denen  aie  uicbt  nur  eine  erfreuliche 
Biirgschaft  fiir  die  Dauer  des  allgemeinen  Friedens,  son^ 
dern  aucb'  den  Bei/veîs  erkennt,  mit  wîe  voljiem  Rechte 
aie  die  Interessen  Deutschlands  bei  diesen  Verbandluii- 
geti  der  weisen  Fiirsorge  der  allerbocbsten  Uôfe  von 
Oesterreich  und  Preuasen  vertrauensvoU  iiberlassen  bat 

Aucb  sie  biickt  mit  Genugthuung  auf  ihre  ira  ver* 
gangenen  Jabre  gefassten  Beschlibie  zu  Herbeifiibrung 
grosserer  Webrbaftigkeit  Deutschlands  zurâck.  Die  ein« 
belHg  gemacbten  Anstrengungen  baben  scbon  {etzt  dazu 
gedient,  Deutschlands  Ehre  gegen  dasAusland  zu  vrab* 
ren,  und  die  Bundesversammhing  findet,  mit  freudiger 
Zuversicbt,  in  der  betbâtigten  Einigkeit  und  in  treiier 
Bewahrung,der  bierbei  iiberall  kund  gegebenen  Gesin* 
nungen  achter  Vaterlandsiiebe  die  sicherste  Gewabrlei- 
stung  fiir  Deutschlands  Ehre  und  Wohlfahrt. 

,(Folgen  die  Unterscbrift'en  sâmmtlicher  Bundestags^ 
gesandten). 


4. 

Convention  de  navigation  conclue  à 

Hanovre  le  ±5  janvier  1842,  entre  la 

Belgique  et  le  Hanovre. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Çelges  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Hanovre,  également  animés   du  désir  de  faciliter  et 
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1842 

Le  protocole  du  10  juillet  1841  dont  ileatfaît  men- 
tioB  dans  la  susdite  déclaration ,  ainsi  que  le  traite  du 
U  in  même  mois ,  ont  été  lus   et  annexés  au  présent 
protCM:ole  sous  les  numéros  1  et  2. 

La  lecture  en  ayant  été  faite  et  le  Président  ayant 
recueilli  les  suffrages  la  Diète  germanique,  sur  la  pro- 
position de  M.  l'enyoyé  de  Saxe ,  muni  également  du 
fote  pour  la  Bavière,  a  arrêté  à  Punanimité  ce  qui  suit: 


„La  Diète  germanique  a  reçu  avec  reconnaissance 
et  une  véritable  satisfaction  la  communication  des  do« 
cumens  dans  lesquels  elle  reconnaît  non  seulement  un 
g^e  précieux  pour  la  conservation  de  la  paix  générale^ 
nais  encore  la  preuve  qu'elle  avait  pleinement  raison, 
eo  abandonnant  en  toute  confiance  les  intérêts  de  PAl* 
lemagne  dans  ces  négociations  à  la  sage  prévoyance  des 
augustes  cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 

Elle  se  rappelle  également  avec  satisfaction  les  ar- 
tUs  qu'elle  a  pris  l'année  dernière  à  l'effet  de  donner 
àfAllemagne  une  plus  grande  force  militaire.  Les  ef- 
fiirts  faits  alors  a  l'unanimité  ont  déjà  servi  à  garantir 
rhonneur  de  l'Allemagne  contre  l'étranger,  et  la  Diète 
germanique  reconnaît  avec  joie  et  confiance  dans  l'union 
éprouvée  à  cette  occasion  et  dans  la  fidèle  conservation 
des  sentimens  d'un  vrai  patriotisme  qui  en  même  temps 
se  sont  manifestés  partout,  la  garantie  la  plus  sûre 
pour  l'honneur  et  la  prospérité  de  l'Allemagne. 

(Suivent  les  Signatures  de  tous  les  membres  de  la 
Diète). 


l'étendre  les  relations  de  navigation  entre  les  deux  pays, 
ont  jugé  convenable  de  conclure  une  convention  dans 
ce  but,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

8a  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse- 
ilaxandre  -  Félix  Du  jardin,  tpa  chargé  d'affaires  près 
bCour  du  Hanovre  et  les  villes  anséatiques,  chevalier 
4t  l'ordre  de  Léopold ,  décoré  de  la  croix  de  Fer  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre ,   le  sieur  Ernest- 

C2 
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1842  Frédëric-George  Hûpeden,  son  conseiller  de  Cour,  che- 
valier de  l'ordre  des  Giielphes ,  chevalier  de  5econd< 
classe  de  l'ordre  de  PAiglé-Rouge,  chevalier  deiTordri 
du  LioD  d'or  de  la  Hesse-Electorale  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar 
ticles  suivansr 

Artrf  1er.  Les  navires  belges  qui  entreront,  chargé 
oii  sur  leur  lest,  dans  les  ports,  rivières,  canaux,  havres 
ancrages  ou  autres  lieux  queltonqueiB  du  royaume  d 
Hanovre>  ou  qui  y  feront  lie  cabotage  de  port  à  pori 
seront,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  desti 
nation,  traites  à  leur  entrée  ,  à  leur  sortie  et  pendan 
\  leur  séjour,    sur    le  même   pied  que  les  navires  ûatio 

naux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  toniiagc 
de  pilotage i  de' balisage,  de  quai,  de  rade,  d'ëclusec 
de  quarantaiine'j  dVxpédition  ou  d'office!  public,  de  pa 
tente ,  d'eaîmagasînage ,  ou  d'entreposage ,  et  générale 
ment  pour  tous  les  dtôits  ou  charges  quelconques  qu 
affectent  le  navire  bu  l'équipage,  que  ces  droits  soien 
perçus  par  l'Etat,  les  provinces,  arrondissemens  oi 
communes ,  où  qu'ils  le  soient  par  des  établissemeni 
publics  ou  particuliers  ou  par  des  corporations. 

Par  réciprocité^  il  en  sera  de  même  pour  les  navi- 
res hanovriens,  naviguant  ou  faisant  le  cabotage  dani 
les  ports,  rades,  havres ,  rivières,  canaux,  ancrages  oa 
tousautres  lieux  de  la  Belgique. 

La  facuhé  t^ciprôqne  de  faire  le  cabotage  de  port 
à  port  se  réglera  d'après  les  lois,  arrêtés  ou  ordonnao* 
ces  en  vigueur  dans  les  Etats  respectifs  des  hautes  par* 
ties  contractanteis. 

Art.  2.  Seront  cdttsidérés  comme  navires  belges  et 
hanovriens  ceux  qui  naviguent  sous  pavillon  de  lent 
pays,  et  qui  sont  munis  de  leurs  papiers  de  bord  et 
certificats  requis  par  la  législation  respective  des  deaX 
Etats  pour  en  constater  la  nationalité. 

Art.  3;  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bas- 
sins, rades  ou  havres  de  Tun  des  deux  Etats,  et  générale* 
ment  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconque! 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce 
leur  équipage  et  le  mouvement  ou  la  manipulation  dh 
leur  chargement,  il  est  également  convenu  qu'il  ne  sesi 
accordé  aux  navires  nationaux  aucun   privUége  ou  fk 
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▼ear  qui  ne  le  soit  également  à  ceux   de;  l'autre  Etat;  1842 
h  Tolooté  des  deux  souverains  ëtant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,    les  bfitimens  des   deux  Etats  soient    traites 
m  h  pied  d'une  parfaite  ëgalltë. 

Art.  4.  Les  navires  de  Pun  des  deux  Etats  qui 
efitreront  dans  les  ports  de  l'autre,  pourront,  pour  au- 
tant que  les  lois  du  pays  ne  s'y  opposent  pas,  ne  dé- 
charger qu'une  partie  de .  leur  cargaison  ,  selon  que  le 
cif>it«ioe  ou  propriétaire  du  navire  le  désirera,  et  ils 
pourront  quitter  librement  ces  ports  avec  le  reste. 

Art.  5.  Les  navires  de  Tun  des  deux  Etats,  entrant 
8oit  pour  prendre  des  ordres ,  soit  en  relâche  forcée, 
aoit  pour  hiverner  dans  les  ports  de  l'autre  Etat,  se- 
Not  exempts  de  tous  droits  perçus  sur  les  chargemens^ 
pour  autant 9  toutefois,  qu'ils  ne  rompent  pas  charge, 
ea  tout  ou  en  partie,  et  qu'ils  ne  fassent  aucune  opé- 
ntioD  de  commerce. 

D  est  convenu  qu'on  ne  considérera  pas  comme  rup- 
tm  de  chargement  le  transbordement  ou  la  mise  a 
qud  momentanée  de  tout  ou  partie  des  marchandises, 
pour  les  manipuler,  ou  pour  réparer  ou  radouber  le 
UTÎre,  pourvu  que  le  capitaine  ou  l'ayant- droit  se 
rit  muui  d'une  autorisaitiou  de  l'autorité  compétente. 
GeUe-ci  pourra  prendre  toutes  les  précautions  autorisés 
fir  les  lois  en  vigueur  pour  prévenir  les  abus. 

Si  la  réparation  du  navire  ou  d'autres  circonstances 
exigeaient  que  la  cargaison  fût  mise  en  entrepôt,  en 
iout  ou  en  partie,  il  ne  sera  payé  aucun  impôt,  charge 
on  droit  sur  ce  qui  en  sortira  pour  être  rembarqué 
M  réexporté  sur  le  même  navire  ou  sur  tout  autre, 
fnine  soit  ou  ne  serait  payé,  en  pareil  cas,  par  les 
Hvires  nationaux  pour  leur  cargaison. 

Art.  6.  Le  droit  ancien  de  naufrage  est  et  demeure 
entièrement  aboli  à  l'égard  des  marchandises,  des  navl- 
>ci  et  des  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
Wres  belges  ou  de  leurs  cargaisons,  naufragés  sur  les 
c4les  du  Hanovre,  et  réciproquement  le  sauvetage  des 
Urires  banovriens  et  de  leurs  cargaisons ,  naufragés 
HT  les  côtes  de  la  Belgique,  auront  lieu  conformément 
MX  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays ,  et  de  telle 
Vniire  que  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
Mront,  sous  ce  rapport,  de  tous  les  avantages  accor- 
^  aux  indigènes  et  aux  nations  les  plus  favorisées. 
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1S42  An.  7.  Chacune  des  hautes  parties  contractanfes 
accorde  à  Pautre  la  faculté  d'entretenir  dans  ses  ports 
et  places  de  commerce  des  consuls  ou  yice-consuls. 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment 
nommés  par  leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir 
obtenu  ïexequatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel 
ils  doivent  résider,  Jouiront,  dans  l'un  et  Fautre  pays, 
tant  dans  leur  personne  que  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les  consuls  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  8.  Les  navires  belges  et  leurs  chargemens  se- 
ront traités,  quant  au  taux  et  au  mode  de  percep^ 
tion  des  droits  ou  péages  de  Stade  ou  de  Brunshausen, 
sur  le  pied  des  navires  et  chargemens  des  nations  les- 
ptus  favorisées ,  y  compris  le  Hanovre ,  mais  à  Fex- 
ception  de  la  ville  libre  de  Hambourg. 

Si,  par  la  suite,  les  navires  hanovriens  viennent  à 
être,  ainsi  que  leurs  chargemens,  en  tout  ou  en  partie, 
directement  ou  indirectement,  exempts  desdits  droits  ou 
péages,  les  navires  belges  et  leurs  chargemens  jouiront 
immédiatement  de  la  même  faveur. 

Art.  9.  Les  marbres  et  les  pierres  de  toute  espèce 
provenant  des  carrières  de  la  Belgique  seront  affranchis 
de  tout  droit  ou  péage  quelconque  de  Stade  ou  Bruns- 
hausen. Les  sucres  lumps  et  raffinés,  les  cuirs  tannés, 
les  armes  (fusils  de  guerre  et  de  chasse,  carabines,  pis- 
tolets, armes  blanches),  les  clous,  la  cristallerie  et  la 
verrerie  de  toute  espèce,  d'origine  belge,  ne  paieront 
que  la  moitié  desdits  droits  ou  péage  actuellement  exis- 
tant, ou  tels  qu'ils  pourraient  éire   fixés  dans   la  suite. 

Toutefois,  pour  jouir  de  cet  avantagé',  ces^  objets 
devront  être  transportés  dans,  des  navires  de  l'une  ou 
de  Fautre  des  hautes  parties  contractantes,  et  leur  ori- 
gine devra  être  constatée  par  un  certificat  de  Fautorité 
communale  du  lieu  où  ils  auront  été  extraits  ou  fabri- 
qués, visé  sans  fraie  par  le  consul  de  Hanovre. 

Art.  10.  En  retour  ties  concessions  faites  sur  lès 
droits  ou  péage  de  Stade  ou  Brunshausen,  le  gouverne- 
'  mfeni  belge  s'engage  à  faire  rembourser  aux  navires 
hanovriens  le  droit  perçu  sur  la  navigation  de  FËscaut 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  $.  3  de 
FaH.  9  du  traité  du  19  avril  1839. 

Art.  11.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
accorde,  par  la  suite,  à  quelque  autre  Etat  des  faveurs, 
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en  matière  de  DaTigation,  autres  ou  plus  grandes  que  1842 
odkl  stipulëes  dans  la  prësente  couveution ,  les  mêmes 
{iveim  deviendront  communes  à  l'autre  partie,  qui  en 
jonini  gratuitement  j  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
dnoant  un  ëquivalent,  si  la  concession  est  condition- 
nelle, auquel  cas  l'ëquiValent  fera  l'objet  d'une  conyen- 
tioD  spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  *l*atîfiëe  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  six 
semaines,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut. 

Elle  aura  force  et  vigueur  pendant  six  années,  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si ,  un  an 
STant  l'expiration  de  ce  terme,  la  présente  convention 
n'cirt  pas  dénoncée,  elle  continuera  à  être  obligatoire 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties 
contractantes  ait  annoncé  \  l'autre,  mais  un  an  \  Ta- 
vancei  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
lignée  en  double  original ,  et  j  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre,  le  15  janvier  de  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent  quarante-deux. 

Signé:  Hupedev.  DuMRonr. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  le  1er  février  1842,  et  par  S.  M. 
le  Roi  de  Hanovre,  le  2  février.  L'échange  des  ratifi- 
cations a  eu  lieu  le  25  du  même  mois. 


5. 

Convention  conclue  à  Hanovre  le  iS 
janvier  1842,  entre  la  Belgique  et  le 
Hanovre,  à  Veffet  d'assurer  aux  su- 
jets des  deux  pays  la  faculté  réci- 
p9*oque  de  succéder  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  nationaux. 

8a  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa 
Bli^iStë  le  Roi  de  Hanovre,  d'autre  part,  voulant  re- 
lier, par  des  stipulations  formelles,  les  droits  des  su- 
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1842  jets  respectifs  des  deux  pays,  \  IVgard  des  transmîiB-' 
sioDS  de  biens,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse- 
Alexandre-Fëiix  Dujardîn,  son  chargé  d'affaire  près  la 
Cour  du  Hanovre  et  les  villes  anséatiques ,  chevalier 
de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  le  sieur  Emest- 
Frédéric*6eorge  Hiipeden,  son  conseiller  de  Cour,  che- 
valier de  Tordre  des  Guelplies ,  chevalier  de  seconde 
classe  de  Tordre  !de  TAîgle  -  Rouge ,  chevalier  du  Lion 
4'or  de  la  Hesse  -  Electorale  ; 

Lesquels ,  après  s*étre  communiqué  leur  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Les  sujets  belges  jouiront,  dans  tout,  le 
territoire  du  royaume  de  Hanovre,  du  droit  de  recueil- 
lir et  de  transmettre  les  successions  ah  intestat  ou 
testamentaires,  à  Tégal  des  sujets  du  royaume  de  Ha- 
novre, et  sans  être  assujettis,  a  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers ,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  se- 
,  rait  pas  dû  par  les  indigènes. 

Réciproquement,  les  sujets  du  royaume  de  Hanovre 
jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ah  intestat  ou  testamentaires ,  à 
régal  des  sujets  belges,  et  sans  être  assujettis,  a  raison 
de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  indigènes. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre-vifs. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  les  Belges  dans  le  ter- 
ritoire du  royaume  de  Hanovre,  ou  par  les  habitans 
de  ce  dernier  pays  en  Belgique ,  il  ne  sera  prélevé  sur 
ces  biens  aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration,  ni 
aucun  autre  droit  quelconque,  auquel  les  indigènes  ne 
seraient  pas  assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  ci-dessus  mentionnée  s'étend 
non-seulement  sur  les  droits  de  détraction  qui  devraient 
être  perçus  par  le  trésor  public,  mais  également  sur 
tous  les  droits  de  détraction  dont  la  perception  serait 
du  ressort  d'individus,  de  communes  ou  de  fondations 
publiques. 

Art.  4.    La  présente  convention   sera  ratifiée,  et  les 
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rallfications    en   seront  ëchangees    dans   l'espace  de  six  1842 
semaines,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
ngnë  la  présente  convention  en  double  expédition  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre,    15  Janvier  de  l'an  de  grâce  1842. 

(Ratifiée   par  le  Roi   des  Belges  le  1er  Févr.  1842 
par  le  Roi  de  Hanovre  le  2  : 

L'échange   des  ratifications    a   eu  lieu  le  2S  Février 
1842.) 


6. 

Convention  entre  les  Etats  de  V  Union 

douanière  Prussienne  sur  Ventrepôt 

des  marchandises  étrangères  publiée 

à  Berlin,  le  17  Janvier  1842. 

(Central  •  Blatt  der  Abgaben  -  Gewerbe-  und  Haudels- 
Gesetzgebung  und  Verwaltung  in  den  Konigl.  Preussi- 
achen  Staaten.    Jahrg.  1842.    Beilage  zuni  5ten  Stiick). 

*Die  Zollvereins  •  Regîerungen  haben  sich,  um  fur 
den  Verkehr  mit  unverzoUten  Waaren,  -welche  zu  ei- 
ner  ôiFentlîchen  Niederlage  gelangen  oder  aus  eîner  sol- 
cben  entnoromen  w^erden ,  die  nothige  Gleichformigkeît 
des  amtlichen  Verfahrens  zu  erzîelen  ,  auf  der  letzten 
Generalkonferenz  îiber  folgenden  £ntwurf  zu  einem 
allgemeinen  Niederlage  -  Regulativ  verstandigt,  dessen 
lohalt  in  sâmmtlichen  Niederlage  -  Orten  des  Zollver- 
einsgebiets  in  Ânwendung  gebracht  werden  soli: 

{«1.     I.  Allgemeine    Bestimmungen. 

Gegenstand  dièses  Regulativs  ist  nur  die  Behand- 
luDg  und  Abfertigung  der  zu  der  oifentlichen  Nieder- 
lage bestîmmten  Waaren  von  dem  Zeitpunkte ,  -wo  die 
Aamelduog  zur  Niederlage  aogenomoien  worden ,  bis 
zom  Zeitpunkte  der  Yerabfolgung  dîeser  Waaren  aus 
derselben. 

Was  die  auf  dem  Expéditions  -  und  Revisîonsliofc 
Stalt  findende  Behandiung  derjenigen  Waaren  betriift, 
welche  unmîttelbar  zur  schliesslichen  Abfertigung  oder 
zur  weitern  Versendung   nach   dem  In-  oder  Auslande 
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1822  angemeldet  werden,  80  wie  derjenigen,  welche  der  £m- 
pfônger  zur  Niederlage  bestimmen  will,  bis  zii  dem  Zeit- 
piiukte,  MTO  die  Anmeldung  dazu  erfolgt  und  aDgenom- 
men  worden  ist,  so  kommen  dabei  die  beetehenden 
allgeraeinen  Vorschriften  fnr  die,  ans  dem  AuslanJe 
eingehenden  Waaren  und  die,  der  Oertlichkeit  nach, 
zn  ertheilenden  be  sonde  ru  Anordnungeh  fiir  die  Ab- 
fertigung  auf  dem  Expéditions  -  und  Revisionshofe  zur 
Anwendung. 

J.  2,  Der  Niederleger,  worunter  im  weiteren  Ver- 
folge  dièses  Regulativs  îiberall  Derjenige  verstanden  wird, 
welcben  die  ZoUbehorde  aïs  zur  Disposition  ùber  die 
oiedergelegten  Waaren  befugt  anerkennt,  ist  verbunden, 
sich  nach  den  Vorschriften  desselben  zu  achten. 

Jeder,  der  auf  den  Grund  des  Niederlagerecbts  eîne 
zollamtliche  Abfertîgung  begehrt,  iibernimmt  dadurch 
die  gleiche  Verbindlichkeit. 

$•  30,    IL  Welche    Personen    das  Niederlage- 
recht  in  Anspruch  nehmen  konnen. 

Nur  Kaufleute,  Spediteure  und  Fabrikanten  haben, 
nach  §.  60.  der  Zoll-Ordnung,  das  Recht ,  unverzollte 
Waaren  in  die  Niederlage  aufnehmen  zu  lassen. 

Andere  Personen  im  Orte,  so  wie  Auswârtige,  wel- 
che sich  der  Niederlage  bedîenen  wollen,  miissen  einen 
dortigen  Kaufmann,  Spediteur  oder  Fabrikanten  bevoll- 
machtigen,  die  Niederlegung  auf  seinen  Namen  zu  be- 
wirken. 

§,  4.  Aucb  Frachtfïîhrer  miissen  fiir  den  Fall,  dass 
der  bezeichnele  Ëmpfânger  einer  Waare ,  binnen  der 
zur  Anmeldung  vorgeschriebenen  Frist^  entweder  nicht 
auszumitteln  ware  oder  die  Annahnie  und  Anmeldung 
der  Waare  verweigern  sollte,  Behufs  der  Niederlegung 
derselben,  nothigenfalls  unter  Vermittelung  des  Amtes, 
einen  Kaufmann ,  Spediteur  oder  Fabrikanten  des  Nie- 
derlage -  Ortes  bestellen,  auf  dessen  Anmeldung  und 
Konio  die  Aufnahme  in  die  Niederlage  erfolgt 

$•  5.     111.  Welche  Waaren  zur  Niederlage  ge- 

laugen  konnen. 

In  der  Regel  diirfen  nur  unverzollte  fremde  Waa- 
ren .    welche   entweder  unmittelbar   ans    dem  Ausiande 

0 

oder  unter  Begleitschein  •  Kontrole  eingehen ,   zur  Nie- 
derlage gelangen. 


t 

k 
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GegeDSISnde  inldndîschen  Ursprunges   und    verzollte  1842 
attslandisclie  Waaren  koDuen    Dur   auanahinsweise ,    in 
GeuMBiheit  besonderer  Anordoungen,  in  die  Niederlage 
anj^^minen    werden    und    iinterliegen  dann    deu    fiir 
Nikfce  F&ile  eigens  ertlieilten  Vorschriften. 

j.  6.  Waaren^  deren  LageruDg  der  Niederlage  scliad- 
lich  sein  kann  ^  als  :  der  Verpestnng  verdachtige  Sa- 
chent Gegenstande,  welche  zur  Selbstentzândung  ge- 
neigt  oder  der  Explosion  faliig  sind ,  oder  deren  Aiif- 
bevrahrung  durcli  Mittheîhmg  ihrer  Eigenschaft  den 
Dshe  lagernden  Waaren  naclitheîlîg  sein  kann ,  so  wie 
Waaren ,  die  bald  in  Flîiilniss  ûberzugehen  pflegen, 
werden  zur  Niederlage  nicht  angenommen, 

{•  7.  In  wieweit  GegenstSnde ,  auf  den  Wunsch 
des  Niederlegers  oder  weil  ihre  Lagerung  in  geschlosse- 
nen  Raumen  entweder  fiir  sîe  selbst  oder  fiir  das  iibrige 
Lagergut  nachtheilig  isr,  im  Freien  niedergelegt  werden 
dorfen,  wird  von  deni  Amte  bestimmt. 

{.  8.     Waaren ,  die  nicht  gewôhnlîch  in  unverpack-  ' 
tem  Zuatande  aiifbewahrt  zu  werden  pflegen ,  konnen 
Bur  in  guter  Verpackting    zur  Niederlage    angenommen 
werden.     Beschiîdigte  Verpackiingen  miissen  ziivor  ber- 
gestellt  werden. 

$•  9.  Weine  und  andere  Fliissigkeiten ,  welche  zu 
ihrer  Erhaltung  in  Kellerrânmen  aufbewahrt  werden 
missen,  konnen  nur  in  soweit  in  die  Niederlage  auf- 
genommen  werden  ,  als  geeignete  Raume  dazu  verhan- 
den  sind ,  und  die  Weine  noch  ausserdem  unter  der 
VoraussetzuDg,  dass  sie  keiner  Bearbeitung  bedîirfen. 

f.  10.   IV.  Anmeldung  und  Annahme  zur  Nie- 
derlage* 

Die  Anmeldung  fremder  Waaren  zur  Aufnahme  in 
die  Niederlage  geschieht  durch  Yorlegung  besonderer 
Ausziige  aus  den  Zolldeklaralionen  oder  Begleitscheinen, 
welche,  der  Ordnung  fiir  den  Abfertigungsdîenst  auf 
dem  Expéditions  -  und  Revisionshofe  gemâss,  nach  deni 
unter  A.  beiliegenden  Muster ,  von  dem  Nîedejleger 
sweifach  gefertîgt  und  innerhalb  der  festgesetzten  Frist 
dem  Amie  iibergeben  sein  miissen.  Dièse  Ausziige  wer- 
den zuvorderst  hinsichtlich  ilirer  Uebereînslimmung  mit 
dan  Zolldeklarationen  oder  Begleitscheinen  durch  die 
betraffenden  Beamten  geprlift  und  bescheînigt  und  so- 
dann  bei  der  Révision  der  Waaren  zuni  Grunde  gelegl. 
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1842  {.11.  Der  Révision  der  Waareo  hat  der  Nieder- 
Jeger  oder  ein  Stellvertreter  desselben  jederzeit  beizu- 
vrohnen. 

§,  12.  Wenn  eine,  ans  mehreren  Kolli  bestehende, 
ziisammen  verwogene  gleichDamige  Waarenpost  mit  Be- 
gleitscheia  aokomiiit ,  vou  welcher  iiiir  ein  Theil  zur 
Niederlage  gelangeu,  der  iibrige  Theil  aber  gleicb  eine 
andere  Bestiinmung  erhalten  soU,  so  muss  gleicbwohl 
die  gesammte  Waarenpost  zur  Niederlage  angeoieldet 
iind  es  kann  nur  vou  dort  aus  weiter  dariiber  dispo- 
nirt  werden. 

$.  13.  Vor  der  Aufnabme  in  das  Lager  muss  das 
Brutto-Gewicbt  jedes  eiuzelnen  Waaren  -  Kollo 
durch  Verwiegung  festgestellt  werden. 

(.  14.  In  der  Regel  muss  jede  Waare,  welcbe  zur 
Niederlage  genommen  werden  soU»  vorher  speziell 
revidirt  werden. 

£ine  Ausnabme  biervon  findet  nur  Statt,  wenn 
der  Waaren  -  Niederleger  ausdriicklîch  darauf  antragi, 
dass  die  spezielie  Révision  uuterbleiben  und  die  Waare 
zoUaintlich  verscblossen,  beziehungsweise  mit  dem  Ver* 
scblusse,  unter  welchein  sie  angekommen,  zur  Nieder- 
lage gelangen  muge. 

Diesem  Antrage  kann  jedoch  nur  unter  der  Vor^^ 
ausselzungy  dass  die  Anmeldung  ganz  vollstandig  und 
der  Auszug  in  keîner  Weise  niangelhaft,  aucb  nicht 
zu  verinuthen  ist,  dass  der  Inbalt  der  Kolli  in  Gegen» 
standen  der  im  §.  6.  bezeicbneten  Art  bestebe,  entspro- 
cben  werden ,  iinmer  aber  erst  dann ,  wenn  sich  der, 
dem  Amte  als  zdblungsfâbîg  bekannte  Niederleger  zu- 
gleicb  als  Selbstscbuldner  fiir  Gefalle,  Geldstrafe,  Ro- 
sten  und  andere  gesetzlicbe  Folgen  verbiirgt,  die  den 
Deklaranten ,  beziehungsweise  den  frîiheren  Begleit- 
schein-Extrahenten  treffen,  Falls  der  Inhalt  der  uner- 
oiïnet  zur  Niederlage  gelangten  Waaren  -  Kolli  mit  der 
Eingangs  -  Deklaration  und  den  darauf  gegrîindeten  Be- 
gleitscheînen  ,  Deklarations  -  und  Begleitschein  -  Auszii» 
gen  kiinflîg  nicht  iibereinstimmend  befunden  werden  sollte. 

Die  ErFûlhing  dieser  Bedingung  kann,  nach  dem 
Ermessen  der  ZolIbehÔrde ,  erlassen  werden,  wenn  die 
specielle  Revision  schon  bei  einem  anderen  Amte  vor- 
ausgegangen  ist. 

§,  15.  Wenn  die  spezielie  Révision  der  Waaren 
eineu ,    von   der  Anmeldung  abweicbenden  Befund  er- 
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gîebt,  80  jedoch,  dass  der  Fall  einer  Derraudation  nicht  1842 
TOitianden  ist  y  oder  wenn  Waaren ,  in  Bezug  auf  Art 
und  Meoge ,  iin  Begleîtscheine  nicht  besliinmt  geniig 
ug^geben  siod,  und  aiich  der  Nîederleger  die  Ângabe 
jHEfcl  durch  eîne  Bemerkung  in  Spalte  13.  des  Aiiszii- 
jHzu  ergânzen  vermag,  ist  die  Aufnabme  in  die  Nie- 
driage  nur  in  sofern  zulassig,  aïs  der  Nîederleger  die 
Bichligkeit  der  AusmitteUing  dadurcb  anerkennt,  dass 
erdas  Revisions -Attest  mit  unterscbreibt. 

Dagegen  bleibt  die  Aufnabme  bis  zur  Entscheidung 
der  ZoU-Direktion  ausgesetzt,  wenn  Jenes  Anerkennt- 
fliss  versagt  wird  und  die  obwaltenden  Bedenken  nicht 
ilsbald  durcb  Einwirkung  des  Amtes  gehoben  werden 
koonen*  Die  Waaren  werden  in  solcben  FSllen  einst- 
weilen  unter  Verschlnss  genommen. 

§,  16.  Waaren^  welche  bei  dem  Niederlage- Amte 
Diiter  Begleitscbein - Kontrole  unverschlossen  ein- 
getroifen  sind,  und  iiber  deren  Identitât  Zweîfel  beste- 
ben  kënnen ,  dûrfen  in  der  Niederlage  nicht  anders, 
alsgegen  Verzichtleistung  auf  die  Abfertigung  zur  Durcb- 
fahr  aufgenommen  werden. 

f.  17.  Wenn  von  dem  Nîederleger  in  der  Spalte  13. 
les  Auszuges  Hinsichts  der  Tara  nichts  bemerkt  ist, 
so  wird  angenommen ,  dass  derselbe  die  Anwendung 
d^i  im  Tarif  enthaltenen  Tarasatzes  wiinsche.  Es  ge- 
schiebt  dann  die  Ansclireibung  nach  dem  Bruttogewicht 
und  bei  kiinftiger  Verzollung,  insofern  solche  bei  dem 
nSmlichen  Amte  erfolgt,  muss  der  Nîederleger  sich  dîe 
Anwendung  des  tanfmassigen  Tarasatzes  gefallen  lassen. 
Wird  ^ie  Ermittelung  des  Nettogewichts  durcb  Ver- 
wîegiing  in  Spalte  13.  des  Auszuges  begehrt  oder,  nach 
Maassgabe  der  Bestimmung  unter  ZîfFer  III.  d.  4.  der 
Fnnften  Abtheilung  des  Zolltarifs  von  der  Zollbehôrde 
Er  nothîg  gehalten  ,  so  findet  Anschreibung  nach  dem 
Brntto  -  und  zugleîch  nach  dem  durcb  die  Verwiegung 
ermîltelten  Nettogewîcbt  Statt  und  es  kann  dann  bei 
ipSterer  Verzollung  die  Vergiitung  der  tarifnilissigeu 
Tara  nicht  mehr  in  Anspruch  genommen  werden. 

{.  t8.  So  weit  Nettoverwiegung  oder  Ermittelung 
der  wirklîchen  Tara  liberhaupt  zulassig  ist,  kann  die- 
Mlbe  aucfi  fiir  einzelue  Kolli  einer  ganzen  Post  gleicb- 
artiger  Waaren  dann  beantragt  und  zugestanden  wer- 
den ,  wenn  die  in  solcben  Kolli  enthaltene  Waare  oder 
auch  nur  die  Emballage   derselben  schadhaft  ist.      Be^ 
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1842grunden,  ausser  diesem  Falle ,  nicht  ganz  besonde» 
Ilmstande  einen  solchen  Antrag ,  60  mu88  die  wirkli- 
che  Tara  der  ganzen  Poet  erniiitelt  werden. 

§.  19.  Wenn  die  Révision  beendigt  ist,  hat  dff 
Niederleger  die  Waaren  aiif  eigene  Kosten  zu  den  Ll- 
gerraumen  imd  in  denselben  an  denjenigen  Ort  zu  schd^ 
fen,  welcher  fur  die  Lageruug  angewiesen  vrird.      i^^ 

§.  20,  Nacb  geschehener  Nîederlegting  wird  deÉ 
Niederleger  ein  hinsichtlîch  der  Eintraguug  in  das  Hier 
derlage  -  Register  bescheînigtes  Exemplar  deft  Auszng^ 
zugestellt,  welches  ihm  als  Niederlageschein  dient. 

§.  21.    V.  Bebandlung    der  Waaren   wShread 

des  Lagers: 

1.  Bean&icbtigang  der  Waareo. 

Der  Niederlage  -  Verwalter  bat  die  Verpflicbtungi 
fleîssig  nachzusehen ,  ob  die  lagernden  Waaren  schid- 
baft,  besonders  Passer,  in  welcben  sicb  FlussigkeiMH 
befinden ,  leck  geworden  sînd ,  uud  in  diesem  Falle  9k 
Niederleger  sofort  davon  in  Kenntniss  zu  setzen,  vm 
die  erforderlichen  Maassregeln  treffeu  zu  kônnen»  Hk 
Niederleger  sind  Terbunden ,  die  Anweisungen  des  Nie- 
derlage -  Verwalters  bierbei  zu  befolgen.  Wird  solchfj 
versauint  oder  yerzogert  uud  ist  aus  dieser  SâumniÉ 
Nacblheil  fiir  den  Niederleger  oder  fur  andere  Wa» 
reo,  nacb  dein  Urtbeile  des  Amtes,  zu  befurcbten,  in» 
besondere  eîue  Waare  in  den  Zustand  geratben  ,  das^ 
sie  grosstentheîls  oder  ganzlicb  verdirbt,  so  ist  der  Ni» 
derleger,  unter  FrîstbestiminuDg,  aiiPziifordern ,  entwe 
der  die  Waare  ans  der  Niederlage  zu  entnebmen  odo 
die  zu  der  en  Erbaltung  erforderlichen  Maassregeln  zi 
ergreifen ,  unter  der  Verwarnung ,  dass  ausserdem  ent 
weder  von  Anitswegen  das  Nôlhige  auf  seine  Kostti 
und  Gefahr  verfiigt  oder  zu  dem  Verkaufe  der  Waa 
ren  geschritten  und  mit  dem  Erluse  nacb  §»  66.  de 
Zoll  -  Ordnung  weiler  werde  verfahren  werden. 

§•  22.  Der  Niederleger  bat  aucb  seinerseils  iibe 
die  lagernden  Waaren  Aufsicbt  zu  fiihren ,  weshal' 
ihm  ûberlassen  bleibt ,  die  Kolli  mit  seinem  Privatsie 
gel  zu  verschliessen ,  in  welchem  Falle  solcbes  in  den 
Auszuge  bemerkt  und  dieser  Bemerkung  ein  Abdrurl 
des  Siegels  beigefûgt  werden  muss,  Derselbe  bat  fer 
ner  von  Zeit  zu  Zeit  nacb  den  Waaren  zu  seben  une 
mit  dariiber  zu  wacben,  dass  sie  durch  ihre  Lage,  durct 
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Ui^geuefer  etc.  nîcht  leiden,  auch ,  wetio  er  solches  1842 
i  vÂnîmmt,  den  Niederlage-Verwalter  darauf  aufmerk- 
iHi  sa  niachen.  Er  kann  zu  dem  Endedie  Waareii 
IntHrlich  besichtigen ,  um  y  wenn  zu  ihrer  Erhaltung 
YffkehruDgeDy  ah:  Oeffnen^  SturzeD,  Aussiebeq  u.  dgl. 
«ItefFen  aind^  dièse ,  unter  Zustianuung  des  Aintes, 
yitoinfttalten  zu  konneo. 

f.  23*  Um  die  BeaufsichtigUDg  der  Waaren  durch 
d»  Niederleger  selbst  môglicbst  zu  erleichtern ,  wird, 
lovat  es  die  Gattung  der  Waaren ,  der  Raum  und 
udere  Umstlinde  gestatten ,  darauf  gehalten  werden, 
iass  die  Waaren  eines  jeden  Niederlegers  beisammen 
hgern  und  die  spSter  iïir  ibn  hinzukommenden  sich 
ao  die  friiher  gelagerten  anschliessen* 

f.  24.  Von  der  eînmal  durch  den  Niederlage  -  Ver- 
inlter  angewiesenen  Stelle  darf  die  Waare  nur  mît  des* 
MB  Erlaubniss  versetzt  und  es  muss  jedenfalls  dabei 
Mth  dessen  Anweisung  verfahren  werden.'  Glaubt  der 
ITiederlegery  dass  seine  Waare  nicht  gut  lagere,  und 
«inscht  derselbe  fiir  sie  eine  vermeintlich  bessere  La- 
IBStelle»  so  wird  ihm  dièse  9  wenn  Raum  dazu  vor- 
haden  ist  und  die  Versetzung  ohne  StiiruDg  geschehen 
^Dy  auch  sonst  kein  Hinderniss  entgegenstebt ,  ge- 
libt  Mrerden. 

Kann  sich  der  Niederleger  hieriiber  mit  dem  Nieder- 
hge  -  Verwalter  hicht  einîgen,  so  entscheidet  der  Amls- 
Tonlaod. 

§.  25.    2.  Uropackang  der  Waaren. 

Eine  Umpackung  der  Waaren  ist  zulâssig  : 

!•  wenn    dîeselbe   zur   Erhaltung   der  Waaren   er- 

forderlich  ist ,  oder 
2.  wenn,  Behufs  der  Versendung  nach  dem  Auslande, 
die  Theilung  eines  Kolio  eintritt* 
1b  darf  jedoch,  wie  iiberhaupt  jede  Oeffnung  der  Kolli 
■  der  Niederlage ,    nur    unter  Zustimmung   und  Kon- 
Me  des  Niederlage- Ver walters  geschehen* 

§.  26.    a.  Zar  Erhaltaog  der  Waare; 

Bei  Umpackungen  blos  zur  Erhaltung  der  Waaren, 
■issen  in  der  Reg^el  die  Rollî  in  gleicher  Zahl  und 
vsn  gleichem  Inhalt  wîeder  hergestetlt  und  mit  den 
fsrhanden  gewesenen  Marken  wieder  versehen  werdeu. 
lit  in  dieser  fieziehung    eine  Abweichung  nothwendîg, 
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1842  80  i8t  dazii    die  besondere  Erlaobuiss  des  Amtes  erfor- 
derlich. 

$.  27.  Wenn  eine  Umpackiing  mit  Anlegung  eîner 
leîchteren  Emballage  erfoigt ,  so  bleîbt ,  insofern  nîcht 
schon  das  Nettogewicht  durch  Verwiegung  ermit- 
teh  ist,  immer  das  ursptingliche  Bruttogewicht 
der  bei  der  Verzollung  zu  Grunde  zu  légende  Gegensland. 

§.  28.    b.  Behofs  Theilung  der  Kolli. 

Die  Theilung  eines  Kollo  ist  in  der  Regel  nur  Be- 
hufs  der  Versendang  nach  dem  Aiislande  oder  nach. 
eînem  anderen  Orte  mitNiederlagerecht  aufBegleitschein 
I.  in  den  im  $.  44.  festgesetzten  Mengen  zulfissig, 

Wer  eine  solche  vornehnien  will,  bat  dîea  dem 
A  m  te  schriftlich  anzumelden  und  bierzu  das  anliegende 
Muster  B,  zu  benutzen.  Wenn,  gleîcbzeitig  mit  dem 
Antrage  a uf  Kollo  -  Theilung ,  eine  zollamtliche  Abfer- 
tigung  verlangt  wird ,  kann  jener  Antrag  mit  der  Ab- 
meldung  (f.  36.)  verbunden  werden. 

Soll  ein  Kollo  getheilt  werden ,  so  muss  das  Netto« 
gewicht  desselben ,  wenn  es  nicht  schon  ermittelt  wor- 
den  ist,  jedenfalls,  bevordie  Theilung  erfoigt,  von  trocke- 
nen  Waaren  durch  Verwiegung  der  Tara ,  und  von 
den  nach  dem  Maasse  zu  kontrolîrenden  Fliissigkeiten 
durch  Yermessung  des  Inhalts  mittelst  der  Yisir-Instru- 
mente  festgestellt  werden.  Das  auf  dièse  Art  ermittelte 
Nettogewicht  ist  das  zollpflichtige  Objekt. 

Fiir  ein  etwauîges  Manko,  welches  sich  beim  Ab- 
schlusse  des  Konto  ,  nach  Beendigung  der  Versendun- 
gen,  aus  einem  solchen  Kollo  herausstellen  môchte,  ist, 
—  und  zwar  bei  Flâssîgkeiten  in  dem  Verhaltnisse  von 
drei  Pfund  pro  Maass  (Quart)  —  der  tarifmassîge  Ein- 
gangszoll  zu  entrichten. 

Die  Durchgangs-Abgabe  wird  von  dem  Bruttogewichte 
jedes  neugebildeten  Kollo  erhoben.  DîiTerenzen  zwi* 
schen  diesem  und  dem  urspriinglicheu  Bruttogewichte 
bleiben  unberiicksichtiget. 

$.  29.  Eine  Bearbeitung  der  Waaren  innerhalb  des 
Lagers,  welche  iiber  den  Zweck  der  Erhaltung  oder 
Theilung  hinausgeht,  ist  nicht  zulâssig. 

§.30.    3.  Ëinnahme  von  Proben. 

Dem  Niederleger  ist  gestattet^  Proben  von  den  nie- 
dergelegten  Waaren  zu  entuehnien,  jedoch  nicht  anders, 
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ils  iïi  eioer  Quantitât,  vrodurch  die  Waare  im  GewichU  1842 
olerMaasse  nur  unbedeutend  verrîngert  wird. 

Wegen  der  Anmeldiing  dazu  gelteo  die  fiestiuioiun- 
^in  §.  28.  alinéa  2. 

Aie  solchergestalt  geoffneten  Rolli  miisseii  stets  sorg» 
Kg  wieder  verschlossea  werden. 

(  31.    4.  Légitimation  zur  Verfûgnng  fiber  die  Waaren  aod  Ver- 
fahren  mit  den  Niederlagescbeinen. 

Die  ZoU-  (Steuer-)  Verwaltung  ist  befugt,  Denje» 
0^1  wdcLer  ihr  den  Niederlageschein  vorlegt,  (in 
Fol|ge  der  in  deoiselben  enthaltenen  Beuierkungen), 
ab  zur  Disposition  ûber  die  niedergeleglen  Waaren  le- 
^'timirfy  anzuerkeoneny  und  nîcht  yerpflîchtet,  auf  eîne 
oahere  Priifung  einzugeheu ,  ob  derselbe  rechtinassîger 
Beutzer  des  Niederlagescheins  sei. 

Sollte  }edoch  ein  Schein  in  unrechte  HSnde  gekoin- 
oen  sein  und  dies  von  Denijenigéu,  der  daran  Intéresse 
bat,  dem  Amte  angezeîgt  werden,  so  wiwi  dasselbe  das 
Nôduge  deshalb  im  Niederlage-Regîster'bemerken  und 
Solange  keine  Disposition  iiber  die  Waaren  zulassen, 
biiiiber  den  rechtmassigen  Besîtz  des  Niederlagescheins 
ni  der  zustândigen  Behôrde  entschieden  ist. 

f.  32.  Sollen  Waaren,  die  in  der  Niederlage  lagern, 
Mf  das  Konto  eînes  andern  Niederlegers  ûbertragen 
woden,  so  ist  dem  Amte  der  Niederlageschegi  nebst 
dtt  Cession  vorzulegen.  Auf  Grund  der  letzlern  fin* 
det,  wenn,  nach  dem  Ermessen  des  Anites,  kein  Be« 
denken  obwaltet»  die  Umschreibung  im  Niederlage-Re- 
gîster  und  die  Abschreibung  auf  dem  Niederlagesdieine, 
beiiehungsweise  die  Aussteliung  eines  neuen  Niederiage- 
idwins  Statt. 

Betrifft  die  Uebertragung  solche  Kolli,  weldie  ohne 
lerision  unter  Verscbluss  und  mitder  vorgeschriebenen 
Jhflung  des  Niederlegers  fiir  den  Inhalt  (^.  14.)  zum 
liger  gekommen  sind;  so  muss  der  Cession  zugieich 
ie  Erkiârung  der  Uebernahme  dieser  Haftiingen  von 
benjenigen,  auf  desseu  Konto  die  Uebertragung  er- 
iollgl,  beigefugt  -werden. 

f.  33.     %Sollte   ein  Niederlageschein   verloren   gehen, 
!•  muss  der  betreifeude  Niederleger   dem  Amte   davon 
NMhricht  geben  und  Aniorlisatlon  des  Niederlagescheins 
jfiwirken.     Nachdem  das  Amortisations-Erkenntniss  er-. 
n  und  desseu  Rechlskraft  bescheinigt  ist,  vrird  im 

Btami  gén.     Tome  III,  D 
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1S42  Niederlage  -  Register  das  Notbige  vermerkt»  ein  DupUii 
kat  des  Niederlagescheins  aiisgefertigt  und  darin  <Bi 
erste  Ausfertigung  aïs  ungûltîg  erklârt.  —  Meldet  sid^ 
Dach  erfoigter  Benachrichtîgimg  des  Amts  von  deoi  V)  ' 
liist  eines  Niederlagescheins  und  vor  der  Amortisai 
des  letztern  ,  ein  dritter  Besitzer  dièses  Scbeines,  sgi 
durch  gerichtlîches  Erkenntniss  dariiber  zu  entscbeid 
vrer  iïber  die  niedergelegte  Waare  zu  verfugen  bat 
der  Zwischenzeit  ernennt  das  Amt  eînen  Vertreter 
Ëigenkbiimers ,  welcber  auf  Kosten  desselben  und, 
dieser  selbst,  fur  die  Erhaltung  und  Beau fsîcbtigung 
Waare  zu  sorgen  bat.  .  Hierbei  treten,  soweit  es 
tbig  ist,  die  Vorscbriften  der  §$.  21  und  35  eio.        '? 

^  §.  34.    5.  Lagergeld. 

Das  Lagergeld  wird  iiberall  von  dem,  bei  der  Eib* 
lagerung  der  Waaren  ermittelten  Bruttogewicbte  tr- 
boben* 

§.  35.    6.  Lagerzeit. 

Die    zur  Niederlage     gebracbten    Waaren    di 
nacb   f.  60.    der  ZoU*  Ordnung,    oboe    besondere 
macbtigung  nicbt  iiber  2  Jabre  lagern.      Es  tritt  di 
nacb  Ablauf  der    in   jedem  Niederlagescbein    besoi 
ausgedriickten    Lagerfi:'ist ,    bei   deren  Festsetzung  «i 
die  in  andern  Niederlagen    zugebracbte  Zeit   einzul 
nen  ist,    das  im  $.  66.   der  Zoil-Ordnung  vorgesd 
bene  Verfabren  ein. 

{.  36.  VI.  Verfabren  bei  weiterer  Bestimmai 
iiber  die  lageruden  Waaren. 

1.  Im  Âllgemeineii. 

Wenn  Waaren  aus  der  Niederlage  entnommen 
den  sollen ,  so  wîrd  dariiber  von  dem  Niederleger, 
ter  Vorlegung  des  Niederlagescbeines ,  eîne  Abmeldi 
nacb  dem  anliegenden  Muster  C.  dem  Niederlage  -  Vt 
walter  oder  dem  mit  Fûbrung  des  Niederlage -RegisI 
elwa  besonders  beauftragten  Beamten  tibe^eben  ,  ni 
cber    die  Uebèreinstimmung   der  Angabe   mit    dem  R< 
jgister  pruft  und  solcbe  auf  der  Abmeldung  bescbeii 
auch    diejenigen    Bemerkungen ,    welcbe    sîch    auf 
friiber  Statt  gebabten  Revisions -Akte  und  sonst  auf 
weitere  Abferiigung  der  Waaren  bezîeben,  biozugeft^ 
Hiernacb  und  nacb  der  iiber  die  Bestimmung  derWil 
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rên  in  Spalte  12.    der  Abmelduog  geinacliteA   Angabe  1842 
ncbtet  sicli  die  weitere  Abfertigungsweise. 

{.  37.  So  oft  eine  Abschreibung  im  Niederlage-Re- 
gM.erfoIgen  soll,  muss  dem  Amte  auch  der  Nieder- 
^tschein  yorgelegt  werden ,  um  in  deinselben  die  Ab» 
ithreibung  gleichfalls  bewirken  zu  lassen.  Wird  durch 
Irtitere  der  ganze  Inbalt  eines  Niederlagescbeins  nîcbt 
«ledîgty  80  erbâlt  der  Niederleger  deuselben  bis  dahin 
foriicky  dass  sammtliche;  darauf  yerzeichnete  Waa- 
m  ans  der  Niederlage  abgefertiget  und,  bei  Abmel- 
èmg  der  letsten  Post,  die  durch  dîe  einzeluen  Ab.« 
dffeibnngen  etwa  entstandeiien  Gewichts  -  DifFerenzen 
lusgeglicben  sind ,  wonèichst  der  Schein  bei  dem  Amte 
lurtickbehalten  wird. 

§.  38.    2.  Bei  der  Abmeldung  zur  Verzollang.  i 

Die  Tbeilung  einzelner  Kolli  fiir  den  Zweck  der 
Terzoliung  zum  Eingange  ist  unstatthaft.  Soll  daher 
TOD  der  Waare  der  EingangszoU  eotricbtet  werden ,  so 
iUN  die  Abmeldung  mindestens  auf  ein  ganzes  Kollo 
aile  darin  vorhandene  Waaren  lauten  ;  jedoch  kann 

Rest  eines  3  Behufs  der  Versendung  bereits  getheil- 

Kollo  auf  einmal  zuoi  Eingange  verzollt  werden. 

If.  39.     Auf  den  Grund   der  Abmeldung   erfolgt  die 

«elle  Révision,  in  sofern  solche  nicht  échon  vor  Auf- 

Bliine   der  Waaren  in   die  Niederlage  Stalt  gefunden 

Ii*^i4.). 

Nachdem  der  Befund  in  der  Abmeldung  bescheinigt 
|lli  hat  der  Niederleger  den  GefHllebetrae  zu  entrichten, 
Irog^en  er  eine  Quittung  iiber  die  gescnebene  Verzol- 
mg  empfângt. 

f.  40.     Gegen  Vorzeigung  dieser  Quittung,    werden 
Waaren  aus   der  Niederlage  verabfplgt  und  mùssen 
erweilt  auf  dem  vorgeschriebenen  Wege  fo^tge^cllaff^ 
'j^en, 

rfll'  8.  Bei  der  Abmeldung  zur  Versendang  nach  dem  liifande. 

1^    ..  a.  auf  Degleitscliein  U. 

■siBm  der  Abmeldung  zur  Abfertigung  der  Waaren 
|||^Biegleitocbein  II.,  welcbe  sich  nach  deu  Bestimmun- 
l^^kr  ZoU*Ordnung  {§§,  10 — 53.)  und  nach  den  Vor- 
iiilkAn  des  Begleitscheiu  -  Regulalifs  {§§.  30.  29  u.  30.) 
I  gfken  die  Bestimmungen  §§.  38-^0»  mit  dem 

D2 
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.  1842  Unterschiede ,  dass ,   statt  der  Geralle-Entrichlung,    die 
ExtrahiruDg  Ae%  Begleîtscheins  eîntritt. 

'  Dasselbe  Verfahren  findel  Slatt,  wenn  die  Waaren 
2war  nacb  einein  Orte  mit  Niederlagerecht  bestimint 
sind,  Jedocli  i»  der  Abmeldung  bemerkt  ist,  dass  die 
Waaren  dort  nicbl  zur  Nîedeilage  kommeD;  sonderrt 
spgleîcb  verzollt  werden  sollén. 

§.  42.    b.  Bttf  Begleltscbein  1. 

Sollen  Waaren  aus  der  Niederlage  nacb  einem  andern 
Orle  mit  Niederlagerecbt  verse ndet  werden  und  îst  die 
Disposition  ûber  dieselben  nocb  vorbebalten ,  so  vrird| 
nacbdem  die  Waaren  verwogen  und,  nacb  Maassgabe 
der  Vorscbrift  im  §.  20.  des  Begleitscbein  *  Regulatirs, 
uuterVerscblussgesetzt  wordeu,  der  Begleitscbein  ertbeilt. 

Die  Verwiegiing  kann  dann  unterbleiben ,  "wenn 
aolcbe  von  dem  Amte  nicbt  fiir  notbwendig  eracbtet  wird. 

S.  43.    4*  Bei  der  Abmeldang  tni  Yersendung  nacli  dem  Âaslande. 

Bei  der  Abmeldung  zur  Yersendung  nacb  dem  Ans- 
lande  gelten  im  Allgemeinen  die  im  ^.  42.  ertbeiltén  Ver* 
scbriflen ,  jedocb  mit  dem  TJnterscbîede ,  dass  die  Waa- 
ren ,  welcbe  friiber  nocb  nicbt  speziell  revidirt  worde» 
siod,  nur  clann  unter  dem  ursprîinglicben  Verscblussa 
abgelassen  werden  diirfen ,  wenn  eîue  der  beiden  ,  ioi 
zweiten  alinéa  des  §.29.  der  Zoll  -  Ordnung  bestîmnk«« 
ten  Voraussetzungen  vorliegt ,  oder  die  allgemeine  Rê« 
vision  zur  ricbtigen  £rbebung  deç  DurcbfubrzoUes  fiii 
den  angegebénen  Kurs  binreicbend  erscbeint.  Nacb 
bewirkter  Révision  und  Béscbeiniguug  des  Verscblusseï 
auf  der  Abmeldung,  muss  der  Durcbgangszoll  erleg' 
\verden. 

ê 

''  §•  44.    5.  Besondere  Bestimmungen. 

a.  Geringste  Mengen,   welche  zur  Yersendung  nach  eînem  ander 
Orte  mit  Niederlagerecht  oder  nach  dem  Ausiande  kommen  dûrfe* 

.  Ir)>  der  Regel  .muss  von  den,  in  der  Niederlage  be 
findlicben  Waaren  -  Kolli  unter  dem  Gewicbte  eintf 
Zeutners  wenîgstens  ein  ganzes  Koilo,  und  aus  ei 
nem  mebr  wiegeiiden  Kollo  in  der  Regel  wenigsted 
£in  Zentner  zur  Yersendung  nacb  einem  andern  Orl 
mît  Niederlagerecbt  oder  nacb  dem  Ausiande  angeme^ 
det  werden. 

Ntir  wenn  der  Rest  eiues  zqr  Yensendung  bestima 
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ten  angebrochenen  KoUo   weoîger,   ah  EÎQea  Zen  tuer  1842 
betragen  eolUe ,  kann    aucli   dieser  geriogere  Betrag  in 
£uier  Fost   versandt  'werden. 

{.  45.    b.  Behaodlong  der  aas  der  Niederlage  entnoinmeaea 
Waareu,  bezûglich  des  angeschriebenen  Gewichts. 

Da,  nach  f.  45.  der  Zoll  -  Ordnung ,  das,  auf  den 
Grund  allgemeiuer  oder  ^ezieller  Revision ,  beim  £in- 
gaoge  ermittelte  und  im  Begleitschein  angegebene  Ge- 
wicht  in  der  Hegel  zur  Grundlage  der  kûnftigen  Ver- 
zoUung  der  eingegangenen  Waaren  dient,  80  wird  bei 
dea  zur  Niederlage  kommenden  Waaren  j 
a«wenn  aolche  unmlttelbar  vom  Auslande  eingegangea 
siod,  daa  vor  der  Aufnabme  in  die  Niederlage  fest- 
gestellte,  und 
b.wenn  sie  mit  Begleitscbein  eingetroiFen  sind,  dat-durch 

den  Begleitschein  iiberwiesene  Gewicht 
ÛQ  Nîederlage-Register  angeschrieben. 

Demnachst  wird ,    bei  der  Zuriicknahme  der  Waa- 
Ro  au8  der  Niederlage,  in  folgender  Art  verfahren: 
tBei  ^ofortiger  Verzollung  oder   bei  der  Versendung 
iuf  Begleitschein  II.  wird  der  Eingangszoll  nach  dem 
angeschriebenen   Gewîchte    erhoben ,     resp.  ini 
Begleitscheine  ausgeworfen. 
^Beî  der  Versendung  auf  Begleitschein  L   nach  eîuem 
andern  Nîederlage-Orte  wird  das  angeschriebene 
Gewicht  dein  £mpfangs  -  Amte  in  dein  auszufertigen- 
den  Begleitscheine  iiberwiesen  ,   in  letzterm  aber  zu- 
gleich  auch  das  bei  der  Abmeldung  ans  der  Nie- 
derlage,   nach   {•  42. y    ermittelte    Gewicht    nach- 
richtlich  benierkt. 

Sind  von  dergleîchen  Waaren  Proben  entnominen 
worden ,  so  wird  von  dem  etwanigen  Mindergewicht 
des  betrefifenden  Kolio  (die  Eingangs-Abgabe  vor  £r« 
theilung  des  Begleitscheins  erhoben  und  dem  letztern 
das  neu  ermittelte  Gewicht  zum  Grunde  gelegt. 
)*Bei  Versendungen  nach  dem  Auslande  wird  von  dem 
angeschriebenen  Brutto  -  Gewichte  die  Durch- 
l^ngs-Abgabe  erhoben. 

Ergiebt  sîch,  bei  der  Verwiegung  eiuer,  nach  dem 

Auslande  abzufertigendeu  Waare,  welche  nicht  unter 

Verschluss  und  unangebrochen  gelagert  hat,  eiu  Min- 

^  lergewicht,  so  wird  von  dîesem  die  Eingangs-Ab- 
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1842  gabe  und  voA  dem  wirklicfa  gefunde 
wîchte  die  Durcbgangs  -  Abgabe  erhoben. 
4.  Wenn  bei  eîner  und  derselben  zusaminengc 
Waarenpost  tbeilweise  Versendung  und 
weise  VerzoIIung  Statt  gefunden  bat,  wîrc 
Fehlende^  bei  Aufraumung  der  Post,  der  y 
gangszoU  eiogezogen. 

;$•  46.    VIL   StrafbestimmuDgen. 

Wer  es  unternimint^  uDverzoIIte  Waaren  6 
kergegangeae  vorschriftsinassige  Abin^lduog  aus 
derlage  zu  entferaen,  wird  wegen  Zolidefrauda 
Untersuchung  und  Bestrafung  gezogen. 

^.  47.    Fâlle  der  ZuwiderbandluDg  gegen    < 
stigen,  in  diesem  Regulativ  entbaltenen  Vorscbrî 
der  unterlassenen  Befolgung  derselben  worden 
in   dem   Zollstrafgeaelze  vorgesebenen  Ordnun, 
geahndef. 
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7.    _ 

Circulaire   de    V administration    des 

douanes  en  France^  relative  au  Traité 

de  commerce  avec  les  Pays-Bas.    En 

date  de  Paris,  Ze  18  Janvier  1842. 

Au  nombre  des  titres  à  produire  pour  justifier  de 
l'ori^ne  des  marchao dises  importées  des  Pays-Bas ,  et 
idmises  au  bénéfice    dtâ   traite  de  commerce    conclu   le 

25  juillet  1840   avec  cette    puissance ,   l'ordonnance   du 

26  juin  dernier  désigne  les  expéditions  de  sortie  levées 
•u  départ  des  marchandises  ^  dans  les  douanes  néerlan- 
daises. ' 

Cette  obligation  est  réciproque  :  aux  termes  des  actes 
émanes  du  gouvernement  des  Pays-Bas  pour  régler  Fexé- 
cution  du  traité  précité,  les  marchandises  françaises  aux- 
(|ueUes  une  modération  de  droits  est  accordée ,  doivent 
kre  pareillement  accompagnées  des  expéditions  de  douane 
ttivrées  à  la  sortie  de  France, 

Des  difficultés  se  sont  respectivement  élevées  dans 
bs  deux  Ktats  pour  Paccomplissemeht  de  cette  condition. 

Parmi  les  produits  français  exportés  en  Hollande, 
et  auxquels  le  traité  est  applicable ,  ceux  qui  jouissent 
d'une  prime  de  sortie ,  par  exemple ,  la  bonneterie  et 
ks  savons,  n'ont  pu  être  accompagnés,  à  leur  arrivée 
dans  les  Pays-Bas,  des  expéditions  levées  dans  les  doua- 
nes, ces  expéditions  étant  retenues  II  la  frontière  pour 
former  Fun  des  titres  justificatifs  dé  Tâllocation  de  la 
priiie. 

Afin  d'obvier  à  cet  inconvénient,  Tadministration  a 
décidé  que,  dans  les  cas  semblables,  il  serait  supléé  aux 
pusavants  de  prime  par  des  certificats  e:fcplicatifs  dont 
|e  joins  ici  le  modèle,  et,  qui,  délivrés  en  inéme  temps 
que  l'expédition  de  sortie ,  seraient  signés  par  les  chefs 
iê  la  douane,  revêtus  du  cachet  du  bureau,  et  annexés 
KNis  le  même  cachet ,  aux  iiutres  pièces  justificatives  à 
Itodoire  aux  douanes  néerlandaises  pour  obtenir  le  bé- 
àttce  du  traité. 

"  .'Déjà  cette  mesure  dont  le  gouvernement  néerlandais 
VM  officiellement  informé,  a  reçu  son  exécution  dans 
fMiqaes    douanes:    elle  devra   être  généralisée.      Des 
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1842  formules  de  ce  certificat  d'exportation  ont  été  imprimée 
pour  en  pourvoir  les  bureaux  où   les   exportations   d 
marcliandises    de  prime ^  appelées,   par  leur  nature, 
jouir    du    bénéfice    du    traité    du  25   juillet    1840^    on 
quelque  importance.      Là    où    ces   sortes  d'exportation 
ne  sont  y  au  contraire,   qu'accidentelles,    on   devra  pré- 
parer ce  même  certificat  à  la  main,   en   ayant   soin  d€ 
suivre  exactement  le  modèle  ci -annexé. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  importés  des  Pays- 
Bas  en  France,  la  difficulté  était  la  même.  Elle  tenait, 
d^une  part ,  à  ce  que  certaines  marchandises  auxquelles 
le  traité  est  applicable  ne  sont  soumises,  à  la  sortie  de 
I^éerlande,  à  aucune  taxe;  d'un  autre  câté,  à  ce  que 
•  les  denrées  coloniales  dont  l'importation  est  ])^i''^i8e, 
sous  certaines  conditions,  par  la  voie  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  ne  font  que  passer  en  transit  par  la  Hollande. 

Dans  ces  deux  cas,  il  a  été  arrêté  par  le  gouverne- 
ment néerlandais,  e^.par  mesure  de  réciprocité,  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  dépêche  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  date  du  23  du  mois  dernier, 
que  les  douanes  des  Pays-Bas  suppléeraient  à  l'absence 
des  expéditions  de  sortie,  soit  par  des  duplicata  de 
passeports  de^  transit,  soit  par  toute  autre  attestation 
propre  à  établir  le  fait  de  l'expédition  de  la  Néerlande, 
lesquelles  pièces  seront  rédigées  de  manière  à  constater 
qu'elles  ont  pour  destination  expresse  de  servir  à  ré- 
fclamer  le  bénéfice  du  traité. 

Au  moyen  de  ces  dispositions  réciproquement  con- 
certées, toutes  difficultés  en  ce  point  cesseront  désormais. 

Je  plie   les.  directeurs   de  porter   la    présente    à    la 
connaissance  du  service  et  du  commerce. 
Le  Conseiller  d^etat.  Directeur  de  l'administration, 

Signé I  Th.  Greterin. 

APBUNISTRATION  SXicUTlON    DU   TRAITE    DE    COMMERCE   SNTRS 

DES  DOUANES  la  frange  et  les  fats-bas. 

FRANÇAISES»  

EXPORTATION    DES    PRODUITS 

FRANÇAIS. 


Direction 


Nous  soussignés,  chefs  de  la  douane 
de  certifions  qu'il  a  été  levé  en  ce  bu- 
reau, le  184  'f  sotis  le  n^         par  le  S^ 
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Bureau       demeurant  à  un  passavant  1842 

d  de  prime  destine  'k  assurer  la   sortie   dé 

France  des  marchandises  ci-après  désignëes, 
savoir: 

Lesquelles  marchandises   ont    éié  ex- 
KOTA.  Indiquer  portées   à  destination   des  Pays-Bas  par 

J^e^i.   ^^^^  ^nous  avons  délivra  le  présent  certificat, 

qui  sera  annexif^  sous  cachet ,  au  certifi- 
cat d'origine ,  pour  être  produit  a  la 
douane  néerlandaise  en  remplacement  de 
l'expédition  de  sortie,  retenue  pour  éta- 
blir les  droits  de  Tex^Dortateur  à  la  prime. 
Fait  à  le  184 

Le  receveur  principal , 
Vu  par  Pinspecteur  ou  le  sous-inspecteur: 


8. 

Convention    de    navigation    conclue 

à  Turin,   entre   les  Pays-Bas  et  la 

Sar daigne,  le  24  janvier  1842  *). 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  d'autre  part,  désirant  en- 
courager les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets 
respectifs^  ont  jugé  convenable,  pour  atteindre  ce  but, 
de  prendre,  de  commun  accord,  des  arrangemens  ten- 
daot  à  assurer  à  la  navigation  sous  le  pavillon  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  dans  les  Etats  de  l'autre, 
quelques  avantages  nouveaux,  basés  sur  une  juste  réci- 
procité, et  ont  nommé  à  cet  eifet  pour  leurs  plénipo- 
teotiaires,  savoir: 

8d(  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Albert- 
WiUem-Laurens-Martinus  Keldewier,  chevalier  de  l'or- 
dre du  Lion-Néerlandais ,  et  son  envoyé  extraordinaire 
«I  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaîgne  ; 

/  *]  Ce  traité  à  été  ratifié  le  16  février  par  le  roi  des  Pays- 
Bai,  le  9  mars  par  le  rui  <]e  Sardaîgne ,  et  l'échange  des  ratifica- 
liMi  a  eu  lieu  à  Tarin,  le  16  mars. 


T 
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1342  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardalgne,  le  comte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite,  chevalier  grand-cordon  de  son. 
ordre .  religieux  et  militaire  des  saints  Maurice  et  Lazare, 
grand'-croix  de  Tordre  de  Saint-Ëtietloe  de  Hongrie, 
d'Isabelle  la  catholique  d'Espagne ,  de  Tordre  de  Saint- 
Grégoire-le-Grand,  chevalier  de  l'ordre  du  Christ,  grand'- 
croîx  des  ordres  du  mérite  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 
dé  Léopold  belge,  et  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce, 
commandeur  ,  de  Tordre  de  TEtoile  -  Polaire  de  Stiède, 
son  premier  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  no- 
taire de  la  couronne  et  surintendant  général  des  postes  : 

Lesijuels,  après  avoir  échangé  leur  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme^  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art.  1er.  Les  qavires  néerlandais,  chargés  ou  sur  lest, 
entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et 
réciproquement  les  navires  sardes,  chargés  ou  sur  lest 
entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  en 
Europe,  seront  traités  \  leur  arrivée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  départ,  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires nationaux,  en  ce  qui  concerne -le  paiement  des 
droits  de  tonnage ,  de  port ,  de  fanal ,  de  bouée  ou  de 
balise  ou  de  pilotage,  ainsi  que  de  tous  autres  droits 
semblables ,  perçus  pour  le  compte  de  T£tat ,  de  villes 
ou  d'autres  corporations  particulières.  v 

Dans  le  cas  où  ïes  navires  de  IHin  des  deux  Etats 
entreraient  dans  les  p.orts  de  l'autre,  par  relâche  for- 
cée ou  pour  7  passer  Thîver,  ils  seront  réciproquement 
exempts  des  droits  de  tonnage.  Quant  à  ceux  de  port, 
de  fatial,  de  bouée,  de  balise^  de  pilotage  et  de  station, 
les  navires  n'en  paieront  ni  de  plus  élevés  ni  d'autres 
que  ceux  auxquels  les  bâtimens  nationaux  sont  sujets 
en  pareil  cas. 

2.  Les  navires  néerlandais  dans  les  ports  du  royaume 
de  Sardaigne  et  les  navires  sardes  dans  les  ports  du  royaume 
des  Pays-Bas  en  Europe,  jouiront  de  tous  les  avanta- 
gés et  facilités  qui  y  sont  accordés  aux  navires  natio- 
naux, tant  à  Tégard  de  leur  placement,  que  pour  leurs 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  ra- 
des et  fleuves  des  deux  Etats. 

3.  Si  un  navire  appartenant  à  Tune  dés  hautes  par- 
ties contractantes  ou  a  ses  sujets;  vient  à  échouer  ou  à 
éprouver  quelque  dommage  ^ur  les  côtes,    ou  dans  Vé^ 
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tendue  de  la  doniinatîon  de  l'autre  partie,  il  sera  fourni  1842 
\  ce  bâtiment  et  à  toutes  les  personnes  à  bord,  la  même 
assistance  et  protection  dont  jouissent  ordinairement  les 
navires  de  la  nation  ou  le  naufrage  a  eu  lieu.     Le  yais- 
I      ma  et  les  effets  qui  s'y  trouvent^  ou  leur  produit»  sMls 
ont  é\é  vendus ,  seront  restîKiés  aux  propriétaires  ou  à 
leur  ajaot-droit;   et  à  défaut  de  ceux-ci ,    au  consul  de 
leur  nation ,    dans  le  ressort  du<](uel   le   naufrage  sera 
survenu;  il  n^en  sera    exigé  d'autre  droit  de  sauvetage 
que  celui  qui  aurait  éié  pajé  en  pareil  cas  par  un  bâ- 
timent national. 

4.  Pour  jouir  des  immunités  et  des  avantages  sus- 
dits^ les  bâtimens  néerlandais  de  même  que  les  bâtimens 
sardes ,  devront  être  munis  des  papiers  et  certificats 
voulus  par  les  règlemeus  dé  leurs  pays  respectifs^  pour 
constater  leur  capacité  et  leur  nationalité. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  donneront 
réciproquement  connaissance  des  documens  dont  leurs 
navires  doivent  être  pourvus  à  cet  effet,  d'après  les  or- 
donnances des  Etats  respectifs. 

5.  Si  Pune  des  hautes  parties  contractantes  venait 
)i  accorder  par  la  suite  à  d'autres  nations  quelconques 
des  faveurs  spéciales  en  matière  de  navigation  y  l'autre 
|)artfe  en  jouira  aussitôt,  soit  gratuitement,  soit  contre  un 
éjaivalent,  aux  mêmes  conditions  auxquelles  elles  au- 
ront été  accordées  à  d'autres  nations.  Un  arrangement 
à  cet  égard  sera,  le  cas  échéant,  l'objet  d'une  convention 
ultérieure  spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

6»  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant 
six  tna  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ; 
Qty  si  un  an  avant  ce  terme,  l'une  des  hautes  parties 
eontractantes  n'a.  pas  notifié  à  l'autre ,  d'une  manière 
officielle ,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  elle  res- 
tera obligatoire  encore  douze  mois  après  ce  terme ,  et 
linai  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivront  une  semblable  notification  officielle. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
iealions  en  seront  échangées  à  Turin ,  dans  l'espace  de 
ds«x  91018  après  sa  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  ae  peut. 

En  foi  de  quoi   les   plénipotentiaires    respectifs   ont 
ifpié  la  présente  convention  et  y  ont   apposé  le  cachet 
dl  leurs  armes. 
Fait  î^  Turin,  le  24  janvier  de  l'an  de  notre  Seigneur  1842. 
Signé:  Keldewiek.        Sloaa  de  la  JVLknouE&nrE. 
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9. 

Circulaire  de  V administrateur  de  la 
sûreté  publique  en  Belgique ,  rela- 
tive aux  passeports  délivrés  par  les 
Consuls  à  leurs  nationaux.  En  date 
de  Bruxelles,  du  ...Janvier  1842- 

On  m'a  fait  remarquer  à  diverses  reprises  qu'il  se« 
rait  à  désirer  que  j'admise  les  passeports  des  Consuls 
^  régal  de  ceux  des  Agens  diplomatiques,  mais  que  cettç 
faveur  deviendrait  sans  résultat  si  le  visa  préalable  de 
mon  administration  ëtait  exigé* 


10. 

Vertrag  zwischen  Preussen,  Bayern, 
Sachsen^  Wurttemherg^  Baden,  Kur- 
hessen,  dent  Grossherzogthume  Hes- 
s  en,  den  zu  dent  Thûringer  ZolU 
und  Handelsvereine  gehôrigen  Staa-- 
ten ,  den  Herzogthiimern  Braun- 
schweig  und  Nassau  und  der  freien 
Stadt  Franhfurt  einerseits,  und  de  m 
Grossherzogthume\Luxemburg  ande- 
rerseits,  ivegen  des  Anschlusses  des 
Grossherzogthums  LiUxemburg  an 
das  Zoll" System  Preussens  und  der 
ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins. 

Nachdem  Seine  Majestât  der  Kunig  der  Niederlandei 
Grossherzog  von  Luxemburg,  den  Wunsch  zu  erken« 
nen  gegeben  haben,  dem  Grossherzogthume  Luxembur^ 
durch  eioe*  uâhere  Verbindung  desselben  mit  dem  deut- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereine  die  Vortheile  eine»- 
mc^lichst   freien    gegenseitigeu    Verkehrs  zuzuwenden  ^ 
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J'ai  résolu  de  faire  droit  à  cette  double  rëclamatîoO|  1842 
et  à  partir  du  1er  Janvier  1842  ,    j'admettrai  les  passe- 
ports réguliers  des  Agens    consulaires    résidant   en  Bel- 
gique sur  le  même  pied  que  eux  des  Agens   diplomatî- 
gnes.    Toutefois  il  n'en  pourra  être  fait  usage  qu'après 
gu'ils  auront  été  vérifiés  et  visés  par  l'autorité  commu- 
Baie  du  lieu  où  ils  seront  délivrés  ;    celle-ci   m'enverra 
le  bulletin  prescrit  par  ma  circulaire  du  2  Octobre  1839; 
Dans  le  cas  où  un  étranger  serait  trouvé  voyageant 
dans  l'intérieur  du  pays  avec    un  passeport  délivré  par 
un  agent  diplomatique    ou  consulaire   accrédité  en  Bel- 
gique et  qui  n'aurait  pas  été  visé ,   soit  par  mon  admi- 
nistration,    soit  par  un  collège  échevinal  près  ces  con- 
sulats, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  le  lui  retirer,  mais  seu- 
lement de    le  lui  viser  et  de  me  faire  parvenir   le  bul- 
letin prémentionné. 


10. 

JCraité  conclu  à  la  Haye  le  S  février 
1842,  entre  le  roi  des  Pays-Bas^ 
ffrand-duc  de  Luxembourg ^  et  le  roi 
de  Prusse,  tant  pour  lui-même  que 
pour  les  autres  membres  de  l'union 
douanière,  concernant  Vaccession  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  à  V  V- 
nion  douanière  et    commerciale   de 

VAllemagne. 

m 

8a  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
kMirgy  ayant  montré  le  désir,  de  procurer  au  grand- 
«ché  de  Luxembourg  les  avantages  de  relations  coni- 
■erciales  libres  et  réciproques,  au  moyen  d'une  réunion 
I  il  ee  pays  à  l'association  douanière  et  commerciale  de 
'Mkntagne^  ont  été  nommés,  pour  suivre  les  négocià- 
néceaaaÎKes  à  cet  effets  les  plénipotentiaires, 
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1842  so  haben,   BeliuFs  der  deshalb  zii  pflegendén  Verliand- 
luDgeii,  zu  Bévollm'âchtigten  ernannt: 

einerseits 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Pretissen  fur 
Sich  und  in  Vertretung  der  ûbrlgen  Mitglîeder  des, 
'  liraft  der  Vertrage  Yom.  22sten  und  SOsten  Marz  und 
llten  Mai  1833. ,  12ten  Mai  und  lOtea  Dezember 
1835.,  2ten  Januar  1836.  und  8ten  Mai  1841.  beste- 
hendçn  Zoll-  und  Handelsvereins ,  namlich  der  Kro- 
nen  Bayern,  Sachsen  und  Wiirttemberg  ^  des  Gross- 
herzogthums  Baden  ,  des  Kurftirstenthums  Hessebi 
des  Grossherzogthums  Hessen,  der  den  ThîiringîsGhea 

'  Zoll  -  und  Handelsvereîn  bildenden  Staaten,  —  nament- 
lich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der  Herzogthumec 
Sachsen  -  Meiniogen ,  Sachsen  -  Altenburg  und  Sach- 
sen -  Coburg  und  Gotha ^  und  der  Furstenthùnier 
Schwarzburg-Rudolstadt  und  Schwarzburg  -  Sonders- 
hausen,  Reuss-Greitz,  Reuss-Schleitz  und  Reuss-Lo- 
benstein  und  Ebersdorf  —  der  Herzogthîimer  Brauu- 
schweig  und  Nassau  und  der  freien  Stadl  Frankfurt, 

AUerhochst  Ihren  Kamrnerherrn  und  aus8e^o^dentlîchen 
Gesandten  und  bevolhnaçhtlglen  Mînîsler  am  Kônig- 
lich  Nîederliindlschen  Hofe,  Hermann  Friedrich 
Reichsgrafen  von  Wylich  undLottum,  Ritter  des 
Kouiglich  Preussischen  rothen  Adler  -  Ordens  zw^eiter 
Klasse  mit  dem  Stern  ,  des  Johanniter  -  Ordens  und 
des  eisernen  Kreuzes  zweiter  Klasse  ^ 

und    andererseits 
S  eîn  e  Maj  estât    der  Konig   der  Nied  erlande, 

Orossherzog  von  Luxemburg 
Âllerhochst    Ihren    Kamnierherrn    und    interimistischen 
Staats-Kanzler  fiir  das  Grossherzogthum  Luxemburg, 
Friedrich    Georg    Prosper,     Riuer    von    dem 
Stern    des  Gros&herzoglich    Luxemburgîschen    Ordens 
der  Ëichenkrone  und  des  Koniglich  Niederlandischen 
Lowen  -  Ordens, 
von  welchen  Bevollmachtigten ,   in  Geniassheit  der  den- 
selben  von  ihren  respectiven  Souverainen  ertheîlten  spe- 
ciellen  Instructionen ,    unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifi- 
cation, folgender  Vertrag  abgescblossen  worden  ist. 

Art.  1.  Seine  Majeslât  der  Konig  der  Niederlande, 
Grossherzog  von  Luxemburg ,  treten  mit  AUerhochst 
Ihrem  Grossherzogthume   Luxemburg   dem  cZoIlsystenie 
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D'une  part  :  1842 

Par  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  y  grand-duc  de 
Luxembourg , 

Son  chambellan    et  cliancelier  d'état,    par    intérim^ 

fotii  le  grand-duché  de  Luxembourg,  Frédéric-Georges* 

iVosper  9   baron    de  Blochausen ,     chevalier    de   l'étoile 

de  Tordre  luxembourgeois  du  Chêne  et  de  l'ordre  royal 

du  Lion-Néerlandais  ; 

Et  d'autre  part: 

Far  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres  membres  de  TUnion,  en  vertu  des  trai- 
ta des  22  et  30  mars  et  11  mai  1833  ,  12  mai  et  10 
décembre  1835,  2  janvier  183$,  et  8  mai  1841,  savoir: 
de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg,  du  grand* 
doché  de  Bade^  de  la  principauté  de  Hesse^  du  grand- 
duché  de  Hesse,  des  Etats  réunis  de  Thuringue,  nommé- 
ment du  grand-duché  de  iSaxe ,  des  duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  Saxe-Âltenbourg  et  Saxe-Cobourg,  et  Gotha 
et  des  principautés  de  Schwartzbourg  -  Rudolstadt  et 
Schwartzbourg  -  Spndershausen  ,  Reuss  -  Greitz  ,  Reuss- 
Schleitz  et  Reuss-Lobenstein  ,  et  Ebersdorff,  des  duchés 
i»  Brunswick  et  Nassau,  et  de  la  ville  libre  de  Francfort, 
Son  chambellan ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
liKiipotentiaire  h.  la  Cour  des  Pays-Bas,  Hermann  Pré- 
èhk,  comte  de  Wylich  et  Lottum,  chevalier  de  Tordre 
de  l' Aigle-rouge  de  Prusse  de  2e  classe  avec  l'étoile,  de 
Perdre  de  Saint-Jean  et  de  la  Croix  de  fer  de  2e  classe; 

Lesquels ,  munis  des  pleins  pouvoirs  et  eu  vertu 
des  instructions  spéciales  de  leurs  souverains  respectifs 
et  sous  réserve  de  ratification^  ont  conclu  la  convention 
mirante: 


/Art  1er.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  grand-duc 
wliuxembourg ,  accède,  pour  son  grand-duché  de  Lu« 
^'^'^urg^  au  système  de  douanes  du  royaunie  de  Prusse 
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1842  ^^^  Kooigreichs  Preussen  und  der  mit  diesem  zu  eineoi 
Zollvereine  verbiindenen  Staaten  bei. 

Art.  2.  In  Folge  dièses  Beîtritts  werden  Seine  Ma- 
jeslât  der  Kôoig  Grossherzog,  mit  Aufbebuug  der  ge* 
genwarlig  in  dem  gedachten  Grossherzogthume  iiber 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben  und 
deren  Verwaltung  bestehenden  Gesetze  und  Ëîurichtun- 
gen ,  daselbst  die  Verwaltung  der  Eingangs  -,  Ausgangs^ 
und  Durchgangs-Abgaben  in  Uebereinstimmung  mit  den  ' 
ddsfaiUsigen  Geset^en ,  Tarifen ,  Verorduungen  und  son- 1 
sligen  adniinistrativen  Bestimmungen  des  Zollvereins,  wia 
solche  in  den  an  das  Grossherzogthum  angrenzenden 
Preussîschen  Provinzen  gegenwàrtig  bestehen,  oder  kuûf- 
tig  bestehen  werden ,  eintreten ,  und  zu  diesem  Zwecke 
die  erforderlichen  Gesetze ,  Tarife  und  Verorduungen 
publiciren ,  sonstige  Verfiigungen  aber,  nach  denen  die 
Untertbanen  oder  Steuerpflichtigen  sich  zu  richten  ha« 
ben,  durch  die  betreffende  oberste  Verwaltungs-Behôrde 
zu  Luxemburg  zur  offentlichen  Kenntniss  bringen  lassen* 

Art.  3.  Etwanige  kiinftige  Abânderungen  der  im 
vorstehenden  Artikel  gedachten,  in  den  an  das  Gross* 
herzogthum  angrenzenden  Preussischen  Provinzen  bor 
stehenden  gesetzlicben  Bestimmungen,  bedûrfen  derZu- 
.fitimmung  der  Grossberzoglichen  Regîerung;  dièse  Zu« 
stimmung  wird  uicht  verweigert  werden,  wenn  solcha 
Abânderungen  in  den  Vereinsstaalen  allgemein  getrofEea 
werden. 

Art.  4.  Um  gleicbzeitig  mit  dem  Anscblusse  des  Gross-^ 
herzogtb.  Luxemburg  an  das  Zollsystem  Preussen  s  uod 
der  iibrigen  Staaten  des  ZoUvereins,  auch  aile  Hindernissa 
zu  entferneu,  welche  einer  vollîgen  Freiheit  des  Ver- 
kehrs  zwischen  dem  gedachten  Grossherzogthume  und 
dem  dasselbe  angrenzenden  Kôniglich  Preussischen  Ge- 
biete  in  der  Verschîedenheît  der  Abgabe  vom  Salze  und 
der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  entgegenstehen  -wiir- 
deu,  ist  ferner  Folgendes  verabredet  worden  : 

A.  Wegen  des  Branntweins  aus  mehlîgen  Substanzen, 
und 

B.  Wegen  des  Bîers  : 

wollen  Seine  Majestat  der  Kônig  Grossherzog  die  der» 
malen  schon  von  der  Fabrication  dieser  Getranke  înm 
Grossherzogthume  zu  entrîchtende  Abgabe  nicht  unter 
den  Betrag  der  dieserhalb  in  Preussen  bestçhendeim 
Steuer  herabselzen. 
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et  des  Etats  incorporas  avec  ce  royaume  dans  une  même  1842 

réiiaion  douanes. 

2.  En  conséquence  de  cette  accession,  sa  majesté  le 
Toî  £;nDd-duç  adoptera  et  fera  publier  dans  le  Grand- 
DucÛ,  par  révocation  des  lois  et  règlemens  sur  l'ad- 
niiiîslratlon  actuelle  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de 
tnosit,  les  lois,  tarifs,  ordonnai^ces  et  autres  mesures 
concernant  l'administration  du  Zollverein ,  tels  qu'ils 
existeat  ou  existeront  ultérieurement  dans  les  provinces 
prussiennes  limitrophes,  et  mettra  l'administration  de 
ces  services  dans  le  Grand  -  Duché  en  rapport  avec  les 
lois,  tarifs,  etc.;  et  Pautorîté  supérieure  y  portera  à  la 
connaissance  des  administrés  et  contribuables  toutes  les 
mesures  auxquelles  ils  auront  à  se  conformer. 


3.  Les  dispositions  législatives  qui,  dans  les  provin- 
ces, limitrophes,  éprouveraient  des  changemens ,  ainsi 
qu'il  est  prévu  dans  l'article  précédent,  ne  seront  ap- 
pliquées au  grand-duché  de  Luxembourg  qu'après  le 
consentement  de  sa  majesté  le  roi  grand-duc;  ce  con- 
tentement ne  pourra  être  refusé  dans  le  cas  où  les 
Angémens  \  introduire  seraient  adoptés  dans  tous  les 
Ehti  de  rUnion. 

4.  Pour  écarter  de  l'accession  du  Grand  -  Duché  à 
FUnion  douanière  tous  les  obstacles  qui  pourraient  op- 
poser des  difficultés  à  une  liberté  complète  de  commerce 
eoire  le  Grand-Duclié  et  le  territoire  prussien  limitro- 
phe, par  rapport  à  la  différence  des  droits  sur  le  sel 
et  les  droits  sur  les  produits  intérieurs ,    il  a    été   con- 


'     a.  En   ce  qui   concerne    les    eaux*de-vie   fabriquées 
ivec  des  substances  farineuses ,  et 
I      i.  En  ce  qui  concerne  la  bière , 
•     8a  majesté  le  roi  grand-duc  s'engage  à  ne  pas  assu- 
}/6t  ces  fabrications  K  un  impôt  inférieur  à   celui    qui 
^aoAt  en  Prusse; 


AnmîI  gin.      Tome  IIU  K 
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II 

lfi42         Was  das  BranntweinbreoDen  aus  Obst  und  Trestern 
imd  alleo  sonstîgen  nîcht   mehligen  Substan^en   anlangt» 
éo    werden   Seine   MajestUt   dasselbe,    nach    RatificalioD     . 
des  gegeDwartîgen  Vertrags ,    eîner  Steuer   iinterwerfén,    . 
deren  Betrag  nîcht  gerîngér,    als  die  dafiir  in  Preussea 
bèstehende  sein  wird.  ' 

C.  Nicht  minder  werden  Seine  Majestât  gleichzeiUg 
eine  Besteuening  des  Weininosles  in  Ueberelnstimnititog 
mit  den  desbalb  in  Preussen  angenommenen  SteuersâtzeA 
einfahren. 

D.  Wegen  des  Salzes  ertbeilen  Seine  Majestât  die 
2u8icberung,  den  Salzdebitpreis  wSbrend  der  Dauer 
des  Vertrags  nîcht  unter  den  Betrag  des  Salzpreises  Itt 
Preussen  berabzusetzen. 

E.  Fiir  den  Fall,  dass  im  Grossherzogthume  Tabacks- 
bail  betrieben  werden  und  einen  irgend  erheblichen  Uitt- 
faug  erreichen  solite,  yersprechen  Seine^  Majestât  die  ia 
Preussen  bèstehende  oder  eine  derselben  im  Betrag» 
gleichkonunende  Besteuerung  des  inlandischen  Tabacks-*  - 
baues  einfûhren  zu  lassen. 

Art.  5.     Mit   der   vollstandigen  Ausfahrung  des  ge«»   ' 
.  genwartigen  Vertrags    horen   die  Eingangs-,    Ausgangs*  . 
und    Durchgangs  -  Abgaben    an    den   Grenzen   zwisch^ 
Preussen    und    dem  Grossherzogthume  Luxemburg   aiib 
und   es  konnen    aile   Gegenstande    des    freien  VerkéWi  . 
aujB  letzterem  frei  und  unbeschwert  in  die  Preussiscbeii 
und  die  mit  Preussen  im  Zollvereine  befindlichen  Staa^ 
ten  und  umgekehrt  aus  diesen  in  jenes,  eingefuhrt  w^r* 
•den  j  mit  alleinigem  Vorbehalt  : 

a)  der   zu    den  Staatsmonopolien   gehorigen  GegenstSnçb'  . 
(Salz),  ingleich^n  der  Spielkarten  und  Kalender  nac^-^ 
Massgabe  der  Artikel  6  und  7.  ; 

b)  der  im  luneren  der  zu  dem  Zollvereine  géhorlgei^  ^ 
Staaten  mit  einer  Steuer  belegten  inlandischen  ISx^h 
zeugnisse  nach  Massgabe  des  Arlikels  8«  und  endlicli-     \ 

c)  solcher  Gegenstande  ,  welche  ohne  Eingriff  in  die  yoi*  '\ 
einem  der  contrahîrenden  Staaten  ertheilten  Erfio^j 
dungs  -  Privilegien  (Patente)  nicht  nachgemacht  odlï^ 
eingefiihrt  werden  konnen,  und  daher  fiir  die  Daii'i'^ 
der  Privilegien  (Patente)  von  der  Einfuhr  in  dôi^ 
Staat,  welcher  dieselben  ertheilt  bat,  ausgeschloss^^' 
bleiben  miissen. 

Art.  6.     In  Belreff  des  Salzes   Irelen  Seine  Majesté* 
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Et  quant  aux  distilleries   d'eaux^de-vîe  de   fruits  et  1842 

de  narcSi    et  d'antres    substances  non    farineuses,    sa 

inaieilë  le  roi  grand-dnc,  après  la  ratification  du  présent 

tnîté,  les    assujétira   à  une    taxe  qui  ne  sera  pas  înfë- 

riem  à  celle  frappée  sur  les  mêmes  objets  en  Prusse. 

c.  Sa  majesté  introduira  un  impdt  sur  le  moAt  de 
fia  en  rapport  avec  les  'dispositions  en  vigueur  à  cet 
^ard,  en  Prusse. 

tL  En  ce  qui  touche  le  sel,  sa  majesté  s'engage, 
pour  toute  la  durée  du  traité ,  à  ne  pas  fixer  le  prix 
in  débit  de  cette  denrée  au-dessous  du  prix  qu'elle  a 
ta  Pnisse. 

e.  Pour  le  cas  ou  le  tabac  serait  cultivé  dans  le 
Grand-Duclié  et  que  cette  culture  prendrait  une  certaine 
ntension ,  sa  majesté  s'engage  à  l'assujétir  à  un  impôt 
^  on  en  rapport  avec  celui  qui  existera  en  Prusse. 


5.  Dès  la  mise  à  exécution  du  présent  traité,  il  ne 
iplus  perçu  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  et  de 
tant  sur  les  frontières,  entre  la  Prusse  et  le  grand* 
èAé  de  Luxembourg,  et  tous  les  objets  de  libre 
ttaieree  pourront  être  réciproquement  introduits  d'un 
bces  paya    dans   Pautre,    sous  les  réserves  suivantes: 


a.  Les  objets  compris  dans  le  monopole  de  THlat, 
WnI,  les  cartes  à  jouer  et  les  almanachs,  d'après  les 
i«t  6  et  7. 

^f.  Les   produits    indigènes   frappés   d'impiJt   dans  les 
de  PUnion,  d'après  Part.  8,  et  enfin. 

e.  Les  objets  qui  ne  peuvent  être  contrefaits  on  in- 
Inits  sans  contrevenir  aux  brevets   d'invention    déli- 
dans  les  Etats  de  l'Union  ,  et  qui  doivent  être  ex- 
de  l'Etat  qui  a  délivré    le    brevet  pendant   tout  le 
L|4b|is  de  la  durée  du  privilège. 


IL)  ■ 


6.  En  ce  qui  concerne  le  sel;  sa  majesté  le  roi  grand* 

E2 
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1842  der  Koiïig  Grossherzog  den  zwiselien  den  MîtgUedern  âet 

Zk)1lvereio8besteheflde{iVerabredungen  in  folgeiiderArt  bei: 

à)  die   Ëînfiihr    des  Salzes    und    aller  GegenstaDde,    auf 

'  -welchen    Kochsalz    ausgeschiedeu    zu     werden    pflegt, 

ans  fremden,  iiicht  zuni  Vereine  gehôrenden  Lânderiij 

in  die  Vereinsstaalen,  ist  verboten,  in  soweit  dieselbe 

nicht  fiir  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Régie- 

rirngen    und    zum    unmittelbaren    Verkauf   in     deren 

Salziimtern  ,  Factoreien  oder  Niederlagen  gescliioktw 

b)Die    Diirclifuhr   des   Salzes    und    der    vorbezeichneteo 

Gegenslande ,    ans    den    zum  Vereine    nicht  gehôrigen 

Lândcrn ,   in   andere    solche  Lander  soll- nur  mît  6er 

neliinigung  der  Vereinsstaaten ,  deren  Gebiet    bei  der 

Durchfubr  beriihrt  wird  ,    und    unter    den  Vorsîchts* 

'■  inàssregeln  SlaU  finden ,   welcbe  von  selblgen  fiir  nd- 

tliig  erachlet  werden.' 
c)  Die  Ausfubr  des  Salzes  in  fremde,  nicht  zum  Vereioe 

gehorîge  Staaten,  ist  frei. 
d)Wa8  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten  be- 
triiFt,  so  ist  die  Einfuhr  des  Salzes  von  eiiiem  in  deo 
andern  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwischen  den 
Landesregierungen  besondere  Vertrage  deshalb  beslebjUI. 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhalb  At$ 
Gesamnitvereins  àus  S^aats-  oder  Priva^-Salinen  Sale 
beziehen  wîll ,  so  inûssen  die  Sendungen  mit  Passeil 
von  uiFentlichen  Behorden  begleitet  werden.  .  f. 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durch  das  Gebiet  eines  anderefl 
ans  dem  Auslande,  oder  aus  einem  drilten  Vereinsstaate 
seinen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen  solchec 
sein  Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine. gehorige  Lâoder 
versendeu  lassen  wîll  y  so  soll  diesen  Sendungen  kijjc 
Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden  ;  jedoch  ts^&Cc 
den ,  in  sofern  dièses  nicht  schon  durch  frûhere  Ver< 
trage  bestimmt  ist,  durch  vorgangige  Uebereinkui4 
der  betheiliglen  Staaten  die  Strassen  fur  den  Traoip 
port,  und  die  erforderlichen  Sicherheitsmassregein  ztf 
Verhinderung  der  Einschwarzung,  verabredet  wetdefi 

Art.  7.  Hinsichtiich  der  Einfuhr  von  SpieTkarten  ttin 
Kalendern  kommt  der  Grundsalz,  wonach  es  in  samilil 
lichen  zu  dem  Zollverelne  gehôrigen  Staaten  und  fii 
bietslheilen  bei  den  bestehenden  Verbôls  -  oder  BJ 
schrânkungs-Geselzen  und  Débits -Einrichtungen  sei 
Bewenden  hehalt,  auch  in  Beziehung  auf  das  Grosshel 
zogthum  Luxemburg  in  Anwendung. 
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duc  accède  aux  mesures  établies  dans  les  Etats  de  PU- li42 
nioQ,  comme  suit: 

a.  L'introduction  du  sel  et  de  tous  les  matériaux 
mt  lesquels  le  sel  de  ménage  est  ordinairement  fabri- 
qua ne  pourra  avoir  Heu  de  l'étranger ,  ou  d'£tats  non 
itftinu  dans  ceux  de  TUnion,  pour  autant  que  cette  in- 
trodoction  n'aura  pas  lieu  pour  le  compte  d'un  des 
Etats  de  TUnion  et  pour  la  vente  immédiate  dans  les 
magasins,  factoreries  ou  dépôts  de  ces  Etats. 

&•  Le  transit  du  sel  et  des  matériaux  susdits  i  des 
Etats  non  réunis  dans  les  Etats  de  FUnion^  ne  pourra 
.STOir  lieti  qu'avec  le  consentement  des  Etats  de  l'Union, 
\  travers  lesquels  le  transport  se  fera  et  sous  les  forma- 
fità  de  garantie  que  ceux-ci  jugeront  convenables. 


c.  L'exportation  du  sel  à  l'étranger ,  dans  dea  Etats 
qui  ne  font  pas  partie  de  l'Union ,  est  libre. 

d.  Quant  au  commerce  dusel,  l'introduction  de  sel, 
d'un  Etat  de  l'Union  dans  l'autre,  n'est  permise  que 
dans  le  cas  où  il  serait  arrêté  des  arrangemens  particu- 
fcn  entre  les  gouvernemeus  respectifs. 

e.  Lorsqu'un  gouvernement  tirera  du  seld^in  Elat 
Mpris  dans  l'Union ,  à  provenir  soit  d'une  saline  du 
■fonvernement  >  soit  d'une  saline  particulière ,  les  con- 
vois devront  être  accompagnés  de  certificats  de  l'autorité 
publique. 

/•  Losqu'un   des   Etals    de  l'Union  voudra   tirer  un 

ipprovisionnement    de   sel  de   l'étranger  ou    d'un  autre 

Etal  de  l'Union   avec  psssage  sur  le  territoire  d'un  troi- 

Httme  Etat  de  l'Union,    ou  faire  passer  par  celui-ci  du 

fd  destiné  a  l'étranger  en  dehors  de  FUnion,  ces  trans- 

^Ifgils  ne  seront  assujétis   a   aucun    empêchement;   néan- 

^ins,  pour  autant  que  cela  n'aurait  pas  déjà  été  prévu, 

tiJevra  être  réglé,  entre  les  Etats  intéressés,  par  quelle 

JÎJlQte  et  80US  quelles  formalités  les  transports  se  feront, 

Mo  d'obvier  à  la  fraude. 

•M-«!7.  A  l'égard  de  l'introduction  des  cartes  à  jouer  ;et 
fèm  almanachSf  le  Grand-Duché  participe,  connue  tous 
%. Etats  et  toutes  les  parties  du  territoire  de  l'Union, 
<4ai- principe  du  droit  qui  leur  appartient  de  poser  de$ 
4MfàuaiJii|  ou  des  restrictions,  ou  des  modes  de  débit 
pour  ces  objets. 
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1842  Art.  8.  Inéem  die  in  ^km  Gebtete  des  ZolUereiiii 
in  Betreir  der  innern  Steuern,  welche  in  des  ein^ebuei 
Vereiosstaaten  theils  auf  die  Hervorbringung  oder  Zu 
bereituog ,  tbeile  tinniittelbar  auf  «den  Yerbraucli  ge wis 
eer  Erzeugniéfe  gdegt  mnd,  ao  vrie  ItinsiolitHok  des  V<e9 
kebr8  mit  «olchen  Érzeiignissen  unter  den  VereînssUit 
ten  vertragsmitosig  bestekenden  Bestûnmungen  »iicb  aiu 
daa  Groesberflogtham  Luxembiirg  in  Anwrendung  loomi 
m^n,  tvird',  m  RiickiBÎdit  auf  dfte  Steuem  y  vpcilcbe  il 
letztereni  Mil  In neren  Erseogniseen  bafien  «uod  auf  «d» 
im  Artikel  4.  tieiAiàlb  igetrofféneh  y>erabpedtingen  ^  zwi 
scben  Preuseen  nnd  'dem  Grossberzogllbiini.  gegenaekl 
Yon  tômmtHcbeb  ^nneren  Ërzeugnissen,  bei  dem  Uebei! 
gange  in  dais  andere  Oebiet,  weder  eine  Bâckvergntni^ 
der  Steuem  geleîfftet^  noch  eine  Uebergang8*Abgabe  elr 
boben  werden ,  dagegen  den  ûbrigen  Staaten  des  Zoll 
vereins  gegeniiber  das  Grossberzoglbum  binsicbtiich  dei 
zu  «gewSbrenden  Riickyergûtuugen  und  der  zu  erbeben 
den  Uebergan^s  -  Abgaben  ïn  dasselbe  VerbSltniss ,  wi< 
PreMsen  'riidksicbtlich  der  Preuseischen  Rbeinprovioz 
treten. 

AYt.  9.  Seine  Majesiât  der  KOnîg  Grossberzog  tre< 
ten  der  zwiscben  den  Staaten  des  Zollvereins  getrofEs* 
nen  'Uebereiukunflt  wegen  Besteuemng  des  im  Umfangi 
des  Vereins  aus  Runkelriiben  bereiteten  Zuckers  :bc 
und  erklaren  sich  auch  damit  einverstanden,  dass,  wem 
die  -Fabrikation  von  Zucker  oder  Sirop  aus  andera  in 
laiidiscben  Ërzeugnissen ,  als  aus  Runkelriiben  ,  z.  «B 
aus  Starke,  im  Zotlvereine  einen  erbeblichen  Umfanj 
gevriuhen  solite,  dièse  Fabrikation  ebenfalls  in  samn^ 
licben  Vereinsstaaten  einer  iibereînstimmeuden  Besteue 
rung  nacb  den 'fèir  die  Rtibeiizucker-Steiier  verabrede 
ten  Grundsatzen  zu  unterwerfen  sein  wîirde. 

Art.  10.  Gbausseegelder  oder  andere  statt  derselbei 
bestebende  Abgaben^  eben  so  Pflaster-,  Damm*,  Briicken 
und  Fîihrgeldery  oder  unter  "welchem  andern  Namai 
dergleichen  Abgaben  besteben,  obne  Unterscbied^  ob  di 
Ërbebung  fiir  Rechoung  des  Staates  oder  eines  Privai 
Berechiigten ,  namentb'cb  einer  Commune,  geschiebi 
Bollen,  sowobl  auf  Chausseen,  als  aucb  auf  allen  un 
<;bbussirten  Land  -  und  Heerstrassen ,  nur  in  dem  Bl 
trage  beibehalten  oder  ueu  eingefuhrt  Mferden  kônnei 
aIs  sie  den  gewôbnlîeben  Herstellungs-  und  Uoteritd 
lungskosten  angemessen  sind. 
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8.  Comme  les  droits  intérieurs  qui  frappent  certains  li42 
«ibifts  imposés  dans  les  Etats  partiels  du  Serein,  tant 
soin  le  rapport  de  ces  productions  et  de  la  préparation 
que  le  leur  consommatioD  immëdiate,  de  même  que  les 
dûpositions  existantes ,  quant  au  commerce  qui  se  fait 
de  ces  productions  entre  les  Etats  du  Verein  y  doivent 
ensii  être  rendus  applicables  au  Grand-Duchë^  en  ëgard 
ans  impositions  qvà  fr^ppent  dans  ce  dernier  pays  les 
productions  intërieiires  et  aux  stipulations  prëvues  à 
FarL  4,  il  ne  sera  fourni  respectivement  ni  bonification 
tnr  l'imposition ,  ni  perçu  aucun  droit  de  sortie  sur  ces 
pradoctions  intérieures  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Du- 
ché i  que  y  par  contre ,  le  Grand-Duché  Tis-à-vis  des 
entres  Etats  du  Verein  y  sous  le  rapport  des  bonifica- 
tions, des  impositions  et  des  droits  de  sortie,  entrera 
IftDS  les  mêmes  erremens  que  ceux  qui  existent  en 
Pniese  pour  la  province  du  Rhin. 


9.  Sa  majesté  le  roi  grand*duc  se  joint  aux  autres  Etats 
\  h  l'Union  pour  reconnaître,  d'abord  avec  eux,  l'impo- 
VliDD  du  sucre  de  betterave  fabriqué  dans  le  rayon  de 
IDaion,  et  déclare  consentir  à  ce  que,  dans  le  cas  où 
il  fibricatîon  du  sucre  ou  du  sirop  aurait  pour  élément 
''•utres  produits  indigènes  que  des  betteraves,  comme, 
pir  exemple,  l'amidon ,  et  que  cette  fabrication  pren- 
drtit  une  extension  considérable  dans  le  ZoUpereiriy 
cDe  serait  frappée  d'un  impât  à  régler  par  l'Union  pour 
to«  les  Etats  qui  le  composent,  et  ce ,  d'après  les  prin- 
cipes convenus  pour  l'imposition  du  sucre  de  betteraves. 

10.  Les  droits  de  barrière  ou  toute  autre  contribu- 
lien  frappée  pour  les  routes,  digues,  ou  sous  quelqu'- 
pbre  dénomination  que    de  semblables  taxes  soient  iin- 

Clécs,  sans  distinction,  si  la  perception  se  fait  pour 
compte  de  l'Etat  ou  à  titre  particulier  d'un  conces- 
éoiiDaire  ou  d'une  commune,  ne  seront  maintenus,  ou 
il|trf>âuits  que  dans  la  juste  proportion  nécessaire  pour 
h  réparation  et  l'entretien  ordinaire,  sur  les  routes  et 
d^pnins  tant  de  grandes  communications  que  provincia- 
les, pavées  ou  non  pavées. 
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1842  Das  in  dem  Preussischen  Chàusséegeld  -  Tarife  ^ 
Jalire  1828;  bestimmte  Chausseegeld  soll  al8  dèr  hôcl 
Satz  angeseben  '  lind  auch  in 'dem  Grôdshet^ogtht 
Luxeinbu^g  nicht  iiberschrhtéD  werden. 

Besondere  Erbebaogen  von  Tborsperr  -  iind  Pflas 
geldern  sollen  auf  thaussirten  Strassen,  da,  vro  sie  n 
besteben,  dem  vorstebenden  Griindsatze  gemà'ss,  an 
bûben,  und  dre.  Ortspflaster  den  Cbausseeétreckeki  dei 
8talt  eingerecbnet  werden,  dass  davon  'mir  die  Cbs 
seegelder  nacb  dem  allgemeioen  Tarife  2iir  Ërbeb 
konimén. 

Art.  11.  Seine  MajestSt  der  Konîg  Grossber 
scblieèsen  sicb  fur  das  Grossbérzogtbum  Luxembtirg  i 
Verabredangeh  an,  welcbe  zwiscben  den  zii  déni  Z 
und  HandelBvereioe  gehOrigen  Regîerimgen  wegen  h 
beiftibruhg  eines  glèicben  Miinz-,  Maass-  und  Gewic 
Systems  getroffen  worden  sind,  und  treten  insbesond 
bîedurcb  der  zwiscben  den  gedacbten  Regîerungen  \ 
ter  dem  SOsten  Juli  1838  abgescblossenen  allgemeii 
Mûnz -Convention  bei ,  indem  Allerbocbstdîeselben  : 
gleîcb  erkiaren,  entweder  den  14  Thalerfuss  oder  ( 
2^^  Guldenfuss  in  dem  Grossberzogtbnme  Luxembi 
ats    Lâiirdesmnnzfuss   annebmen    zu  wpUen. 

Art. '12.      Die    Wasserzolle    oder   aucb    Wegege 

Gebiihren  auf  Fldssen^  mit  Eînschiuss  derjenrgen,  w 

eli&  das  ScbilFsgeHiss  treffen  (Recognitîonsgebiihren),  si 

von  dèr  ScbiflPfafii't'  auf  solcben  FJussen,  auf  welcbe  > 

Bestinimungen   des  Wiener  Congresses    oder   besond< 

St.ià^8-yertrage  Anweûdung  finden ,    ferner   gegenseî 

nacb  jenen  Bestimniungen  zii  entricbten ,   insoFern  bi 

iiber  nicbts  besonderes  vera'bredet  wird. 

^    In    letzterer    Hînsîcbt    erklaren    Seine   Majestak    c 

Kônig  Grossherzog,    was    insbesondere    den   Rhein  u 

des^en  Nebenfliisse  betrifit,  Ibr  Einverstandniss  mit  de 

in  den  Arttkeln  15.  resp.  l'2.  der  Zollyereinigungs-V» 

trâge    vom   22sten  Mârz    1835.,    12ten  Mai    1835.    u 

2ten  Januar  1836.  ausgesprocbenen  Zwecke,  durcb  Vr 

tere  TJtiterbandlung  zu  einer  Vereînbaning  zu  gelangi 

in    Folgé  déren' die  Ein -,  Ans-  und  Durcbfiihr  der  I 

zéûgnissé  der  s^trftntlicben  Vereinslandé  auf  den  genan 

teti  "Fliîésfen  in  dfén  Scbîfffabrls-Abgaben,  mil  stetem  Vx 

behialte  dèr  Rédio^tiitîô'nsgebnbren,    wo   nîcbl  ganz  l 

freit  ,  docb  mogUcbst  erleicbtert  wird. 

Aile  Begiinstiguugen     welcbe    ein  Vereinsstaat   dei 


Punion  douanière.  73 

Le  tarif  de  barrière  adopté  en  1828  par  la  Prusse  1842 
sera  pria  pour  la  base  la  plus  ëlevée  et  ue  sera  pas 
oulTS-f assë ■  dans  le  grand-duchë  de  Luxembourg;  d'à* 
près  ce  principe,  seront  abolies  là  où  elles  existent  en- 
core les  perceptions  à  titre  de  clôture  de  portes  et  de 
btrrières  sur  les  chaussées ,  et  l'entretien  des  distances 
Réédites  chaassëes  sera  calculé  de  manière  à  ce  que 
rimpôt  ne  soit  levé  que  d'après  le  tarif  commun. 


11.  Sa  majesté  le  roi  grand-duc  s'oblige  à  reconnaî- 
tra pour  le  Grand-Duché ,  les  conventions  faites  entre 
in  Etats  de  l'Union,  concernant  l'introduction  d'un  'sj«« 
ikie  uniforme  de  monnaies,  de  poids  et  mesures,  et, 
en  particulier,  adhère,  par  le  présent,  à  la  convention 
<hi  30  juillet  1838,  conclue  par  rapport  aux  monnaies, 
tt  majesté  déclarant  '  vouloir  adopter  pour  le  Grand-Du- 
cU  le  thaler  sur  le  pied  do  14,  ou  le  florin  sur  le  pied 
ds  24^,  comme  base  monétaire  dans  le  Grand-Duché. 


12.  Les  droits  de  navigation  ou  bien  enrore  les 
Mts  de  passage  sur  les  rivières,  j  compris  ceux  de 
liiiiage ,  seront  réglés  »  pour  la  navigation  des  rivières 
uixquelles  les  prescriptions  du  congrès  de  Vienne  ou 
fa  règlemens  d'état  spéciaux  sont  applicables ,  confor- 
■Jneot  à  ces  mêmes  prescriptions,  en  tant  qu'aucune 
coDTention  particulière  n'intervienne  à  cet  égard. 

Sous    ce  dernier  point   de    vue,    sa  majesté  le    roi 

piod-duc,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  Rhin 

4 ses  enibranchemens,  déclare  reconnaître,    en  confor- 

tài  du  but  projeté  par  les  art.  15    resp.  12    des  con- 

vtttions    du   Zollverein    des    22   mars   1833,    12  mai 

1^35  et  2  janvier  1836,  la  nécessité  d'ouvrir  des  négo- 

ditiona    afin    de   régler,  ^d'un   commun   accord,    ce  qui 

csoceroe  les  droits  \  l'entrée,  ^  la  sortie   et  au  transit 

fa  marchandises   provenant   des   Etats    de  l'Union    sur 

Ujtes  rivières,  de  manière  \  déterminer,   tout  en  main- 

toÉint  les  droits  de  visite,  ou  leur  suppression,   ou  du 

leur  réduction. 

les  avantages  qu'un  des  Etats   de  TUnion  fera 
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1842  SdûffTahrts-Betriebe  seiner  Uotenhanen  auf  den  Ein- 
gftBgs  gedacbten  Fliissen  zugestehen  mochte,  soUen  in 
gleicbem  Maasse  auch  der  Schifffabrt  der  Untertbaiita 
der  andern  Vereînsstaaten  zu  dite  komonen. 

Auf  den  ûbrigen  FliUsen ,  bei  welchen  weder  die 
Wiener  Congress-Akten  noch  andere  Staatsvertrage  An« 
wendung  finden,  werden  die  WasserzôUe  nacb  denpri* 
vativen  Anordnungen  der  betreffenden  Regierungen  «v 
hoben«  Doch  sollen  aucb  auf  dîesen  Fliissen  die  Un- 
tertbanen  der  contrahireoden  Staaten  und  deren  Waa- 
ren   und  ScbifPsgefasse  iiberall   gleich  bebandelt  werden. 

Die  betbeiligten  Regierungen  behalten  sicb  Tor,  nacb 
Massgabe  der  vorstebenden  Grundsâtze  tiber  aile  dit 
Sohifffabrt  auf  der  Mosel  und»  80  weit  die  Schiffbarkeft 
derselben  solches  erfordert,  auf  der  Sauer^  erleicbtemdê 
und  befurdernde  Massregein  durch  eine  auf  yolliger  Re* 
ciprozitàt  berubende  Uebereinkunft  sicb  weiter  zu  Ter- 
atUndigen. 

Art.  13.  Kanal-,  Scbleusen-,  Briicken-^  Flîbr-,  Ha« 
fen«y  Waage-,  Rrabnen-  und  Niederlage«Gebubren  und 
Leistungen  fiir  Anstalten,  die  zur  Erleichterung  des  Ver* 
kebrs  bestimmt  sind ,  sollen  nur  bei  Benutzung  wiik* 
licb  beslebender  EiDricbtungen  erboben  ,  und  fiir  lets- 
tere  nicbt  erbôbet,  aucb  iiberall  von  den  Untertbanen' 
des  andern  contrabirenden  Tbeiles  auf  voUig  gleicfat 
Weise,  wie  yen  den  eigenen  Untertbanen,  erboben  vrer* 
den.  Findet  der  Gebraucb  einer  Waage-Einricbtung  nur 
zum  Bebufe  der  ZoU-Ermittelung  oder  einer  zoUamtlû* 
chen  ControUe  Statt,  se  trilt  eine  Gebiibren  -  £rbebun{{ 
nicbt  ein. 

Art.  14.  Von  den  Grossberzoglicb  Luxemburgiscben 
Untertbanen  9  welcbe  in  den  Gebieten  der  zollvereintes 
Staaten  Handel  und  Gewerbe  treiben ,  oder  Arbeit  80« 
cben  y  soll  von  dem  Zeitpunkte  ab ,  mit  vrelcbem  der 
gegenw&rtige  Vertrag  in  Kraft  treten  vrird,  keine  Abr 
gabe  entricbtet  vrerden ,  virelcber  nicbt  gleicbmâssig  dît 
in  demselben  Gewerbsverboltniss  stebenden  eigenen  Xln* 
tertbanen  dieser  Staaten  unterveorfen  sind. 

Desgleicben  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbtreibende 
aus  dem  Grossberzogtbum  Luxemburg ,  welcbe  blos  fSr 
das  von  ibnen  betriebene  Gesch&ft  AnkUufe  inacben,  odor 
Reisende  aus  selbigem  y  welcbe  nicbt  Waaren  seibsff 
sondern  nur  Muster  derselben  bei  sicb  fiibren ,  um  Be^ 
steUungen    zu  sucben,  vrenn    sie  die  BerecblîgMn^   zà 
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k  ses  sujets  y  à  l'entrée  des  rivières  susdites  par  rap- 1842 
poTl  It  la  navigation ,  seront  communs  aux  sujets  des 
autres  Etals  de  l'Unioa  naviguant  sur  les  mêmes  eaux. 
Sur  les  autres  rivières  auxquelles  les  actes  du  cougrèf 
de  Vienne  et  d'autres  règlemens  ne  sont  pas  applicables, 
les  droits  de  navigation  seront  perçus  d'après  les  diepo- 
fllions  arrêtées  par  chaque  gouvernement  en  particulier. 
NéaomoinSy  sur  ces  rivières,  les  sujets  des  Etats  con- 
tractants, leurs  marchandises  et  leurs  b&timens  de  navi- 
gation seront  partout  traités  sur  le  même  pied. 

Les  geuvernemens  respectifs  se  réservent  de  s'enten- 
dre ultérieurement  et  de  régler,  sur  des  bases  de  par- 
faite réciprocilé,  les  mesures  concernant  la  navigation 
delà  Moselle >  et,  pour  autant  que  de  besoin,  de  la 
SArei  et  ce,  d'après  les  principes  qui  précèdent. 

13.  Les  droits  de  canaux,  d'écluses,  de  ponts,  de 
ptssagers,  de  ports,  de  balances,  de  crône  et  d'entrepôts 
it  les  préstations  pour  établissemens  destinés  à  faciliter 
k  commerce,  ne  seront  perçus  que  dans  l'int&'ét  d'éta- 
bbiemens  réellement  exista ns,  sans  pouvoir  être  augmen- 
tji,  et  seront  prélevés  partout,  d'après  une  parfaite 
^jplité,  sur  les  sujets  de  l'autre  partie  contractante  comme 
ar  ceux  du  gouvernement  qui  a  établi  l'impât.  11  n'y 
•ara  pas  de  perception  de  taxe  pour  l'usage  de  balan- 
ces établies  simplement  pour  favoriser  la  surveillance 
•t  le  contrdle  de  la  douane. 

14.  Du  moment  où  le  présent  traité  sera  en  vigueur, 
Im  babitans  du  grand-duché  de  Luxembourg  qui  font 
k  commerce  et  exercent  une  industrie  sur  le  territoire 

IJbo  des  Etats  de  l'Union,    ou   y  cherchent  du  travail, 
•  paieront  aucun  impôt   qui  ne  serait  pas  payé,    dans 
Jn  joéiues  Etats,   par  les  babitans  qui  y   exercent  la 
■Ane  industrie. 

De  même,  les  fabricans  et  industriels  luxembourgois 
.fri  ne  font  que  des  achats  pour  le  négoce  qu'ils  exer- 
•«■Bty  ou  les  voyageurs  du  même  pays  qui  ne  portent 
jnf;Jivec  eux  des  marchandises,  maië  seulement  des 
-dchMitillons  pour  obtenir  des  commissions,  s'ils  ont  ac- 
.qab  dans  leur  pays  le  droit  de  faire  ce  genre  de  corn- 
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f  iS4!2  dtesem  Gewerhsbetriebe  ni  îhrem  Wohnorte  durch  Enl 
richtung  der  gesetzlichen  Âbgtfben  erworben  haben,  ode 
iin  Dienste  solcher  dortigen  Gewerbëtreibenden  ode 
Kàufleuté  stehen,  in  den  atidern  Staaten  des  ZoU-Ver 
eîiis  keine  weitere  Abgabe  hierfiir  zu  eniricbten  Ver 
p&îchtet  sein. 

Auch  soUen  beî  dem  Besucbe  der  Messen  und  M&rkti 
znr'  Aiisubung  des  Hai^dels  und*  znm  Absatze  eigenei 
Erzeugnisse  oder  Fâbrikate ,  die  GrossberzogHcben  Un^ 
tertbanen  in  ledem  Vereinsstdate  den  eigedeo  Unterlha- 
nen  gleicb  behandelt  werden. 

•  'Aiif  ganz  gleiche  Weise  soH  es  mit  den 'Unterlhiioec 
ans;  Sèîmintlichen ,  zum  Zoll-Vereîne  gehdrigen  Staatei 
inr  den  vorerwcibnten  Flîllen  beî  ihrem  V«rkehr  in  detf 
OrOssherzogthume  Lçrxémbfirg  gebalteD  wèrden.    > 

Art.  15«  Seine  Majesl&t  der  Kdnig.  Orossberzog  tfa^ 
ten  hîedurch  dem  zwiscben  den  Gliedern  des  ZoU-  une 
Handelsvereins  zum  Schutze  ihres  gemeinschafllichei 
Zollsysteimls  gegen  den  ScbLétcbhande], 'imA  ihrér- îdneni 
VerbraUchsàbgaben  gegen  Defraudationen  bestebendeô 
Zollkartel  bei/  und  werden  die  betreffeiiden  Artikd  Ué»^ 
selben  gleichzeiHg  nrit.  gegen wartîgem  Vertrage  in  dtfiti 
Grossherzogtbume  publicîren  lassen;  auch  die  tibrigeii 
Vereinsstaaten  werden  die  erforderlichen  Anordnungcii 
treffen,  damit  in  den  gegenseitîgen  VerhSltnissén  dsB 
Bèsrimmungen  dièses  Zollkartels  ûberall  Anwendung  ge- 
geben  werde. 

Art.  16.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener 
bei  den  Bezîrks  -  und  Lokalstellen  fîir  die  Zoli-Erfae* 
bung  und  Aufsîcht,  welche  nach  gleicb fcirmigen  Bestim* 
mungen ,  wie  in  den  iibrigen  Vereinsstaaten ,  anznord" 
nen,  zu  besetzen  und  zu  instniiren  sind ,  bleibt  SeiMV 
Majestât  dem  KOnige  Grossherzog  iiberlassen.  • 

'Aucb  stnd  die  Vereinsstaaten  damit  einverstandeli|L 
dass  die  Vollziehung  der  gemetnscbaftiichen  Zollgesetse» 
jEJowie  die  Leitung  des  Dienstes,  einer  Zolldirection  ib 
Luxemburg  iibertragen  werde.  '* 

Da  jedoch  die  Vereinsstaaten  ein  grosses  Intéresse 
dftbei  baben  ,  dass  durch  die  mit  der  Aufnahmé  dei 
Grossherzogthums  in  den  Vereîn  eintretende  Verlegafl| 
dér  Zollgrenze  die  Sicherheit  in  der  Erhebung  der  Ab» 
gaben  nicht  gemindert  werde ,  so  wollen  Seine  Maîetifl 
der  Kônig  Grossherzog  aile  Einrichtungen  der  Verwil' 
fubg  dergesfàlt  treffen  lassen,   dass  di^e  durch  die  J^ 
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lerce  en  y  payant   les  impâts   d'après   la  loi,    ou  s'ils  1842 
ont  au   service   de    négocians    oti   industriels   ayant   ce 
IroU,  ne  sont  plus  tenus  d'acquitter,  de  ce   chef ,  au- 
cune taxe  dans  les  autres  Etats  de  rUnion» 


Les  Luxembourgeois  qui,  dans  ces  Etats,  frëquente- 
lODt  les  foires  et  marches,  pour  y  exercer  leur  com- 
nerce  et  y  débiter  leurs  produits  ou  leurs  fabricats^  se- 
ront traites  à  l'instar  des  indigènes. 

Ceux-ci  seront  traitas  sur  le  même  pied,  dans  le 
néme  cas^  sur  le  territoire  du  grand-duché  de  Lu- 
xembourg* 

15.  Sa  majesté  le  roi  grand-duc  adhère  au  cartel 
ies  douanes  conclu  entre  les  Etats  de  l'Union  pour  la 
protection  de  leur  système  commun  de  douanes  contre 
le  commerce  de  contrebande  et  pour  la  répression  de 
h  fraude;  et  les  articles  de  ce  cartel  concernant  ce 
point  seront  publiés,  en  même  temps  que  le  présent 
teilé,  dans  le  Grand-Duché;  de  même,  les  autres  Etats 
dl.lUoioD  prendront  des  mesures  nécessaires  pour  que, 
4bs  les  relations  réciproques,  les  dispositions  de  ce 
cutd  des  douanes  soient  partout  exécutées. 


16.  La  nomination  des  fonctionnaires  et  employés 
pour  la  perception  de  la  surveillance  des  douanes,  dans 
kl  arrondissemens  et  dans  les  localités  déterminées,  qui, 
lir<i|prè8  les  dispositions  uniformes,  doivent  être,  dans  le 
Mnmbourg,  ainsi  que  cela  existe  dans  les  autres  Etats 
IbiJIJnion,  placés  et  munis  de  leurs  pouvoirs  et  in- 
Nruçlions,  rentre  dans  les  attributions  de  sa  majesté  le 
1^  grand-duc. 

Sli.'Les  Etats  de  rUuion  consentent  à  ce  que  Texécution 
In  lois  générales  des  douanes  et  l'administration  du 
{Iprice  soient  confiées  a  une  direction  de  douanes  à  éta- 
it^ ^  Luxembourg. 

i^^omme  toutefois  les  Etats  de  l'Union  ont  un  grand 
IIJMl  ^  ce  que,  par  le  déplacement  de  la  frontière 
llljinière  occasionné  par  l'admission  du  Grand-Duché 
|||ly  rUiiion ,  la  sûreté  dans  la  perception  des  taxes 
4|tWu>^.  pas  d'atteinte ,    sa   majesté   le   roi  grand-duc 
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1842  sowohl  ^ihrer  Organisation,  als  ihrer  Handhabung,  de 
Vereinsstaaten  eine  voUe  Burg8chaft  fiir  die  genaue  Auf 
fûlirung  der  Zollgesetze  gewâhren.  Das  Niihere  •  hier 
âber  soll  in  einer  besondern  Uebereinkunft  verabrede 
werden. 

Art.  17,  Die  Aiisfdhrung  aller  im  gegenwlirtîgei 
Vertrage  enthaltenen  Verabredungen ,  namentllch  derje 
nigen ,  welclie  auf  die  Ëinrîchtung  y  Bestimmung  uni 
amtliche  Befugnîss  der  ziir  Erhebung  und  Abrertîgaii| 
erforderlichen  Dlenst-Stellen  sich  beziehen  y  ferner  dîi 
Bildiing  des  Grenzbezirks  im  Grosslierzogthume  soll  ir 
gegenseitîgem  Einvemehmen  mit  Hâlfe  der  von  beidec 
Seiten  zu  dîesem  Behufe  zu  ernenuenden  Commissarieit 
bewîrkt  werden. 

Art,  18.  Der  Grossherzoglichen  Regîerung  bleibt  ei 
yorbehaUen,  die  fiir  den  ZoUdienst  angesteilten  Beam- 
ten  in  dem  Grossheniogthume ,  soweît  es  ohne  Betiô^ 
trachtignng  ihrer  eigentiîchen  Dienst-Obliegenheiten  geH 
schehen  kann ,  auch  mit  der  Erhebung  und  Controfi 
Grossherzoglich  privativer  Steuern,  imgieichen  der  Chaula 
see  -  und  Wegegelder  zu  beauftragen»  -  ) 

Art.  19.  Die  Untersuchuug  und  Bestrafung  der  ifll 
Grossherzogthume  Luxemburg  begangenen  ZolIvergehéH 
erfoigt,  in  sofern  dabei  nicht  ein  administratives  Verfab);^ 
ren  eîntritt ,  von  den  Grossherzoglichen  Gerichten«      '< 

Art.    20.      Die   Ausiibung    des   Begnadigungs-    und 
Strafverwandlungs-Rechts  iiber   die  wegen  verschulde« 
ter  Zolivergehen   von  Luxemburgîschen   Gerichten  verv 
urtheilten  Personen ,  bleibt  Seiner  Majestat  dem  Kdoi'gl. 
Grossherzog  vorbehalten* 

Art.  21.  In  Folge  des  gegenwsirtigen  Vertrages  wird. 
zwischen  dem  Kônigreiche  Preussen  nebst  den  mit  ihift 
zu  einem  Zollvereine  verbundenen  Staaten  und  deîB 
Grossherzogthume  Luxemburg,  eine  Gemeinschaft  i^'^ 
Einkîinfte  an  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchganglv; 
Abgaben  Statt  finden,  und  der  Ertrag  dieser  Einkûnft^j 
nach  dem  Verhaltnîsse.  der  Bevolkerung  getheilt  werdeii*' 

Art.  22.  Die  beiderseitigen  hohen  Contrahenten  s!i4^^ 
dahin  iibereingekommen ,  dass  Dieselben  sogleich  naclL| 
Auswechselung  der  RatijBcations  -  Urknnden  sich  iibeitj 
denjenigen  Grenzverkehr  und  dessen  Sichening  verstâlbj 
digen  woUen,  welcher  zwischen  dem  Grossherzogthofl^ 
Luxemburg  einerseits  und  dem  in  Gemassheit  des  Tra^ 
tats   vom   19ten  April   1839    dem  Kônigreiche  Belgiea; 
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lettra  ses  soins  à  régler  toiiles  les  parties  de  Tadiniiii*  1842 
(ration  de  manière  à  ce  que  celle-ci  9  tant  par  son  or- 
HUÛiition  que  par  sa  surveillance ,  assure  aux  Etats  de 
mmon  une  complète  garantie  pour  Fobservation  ponc« 
tnella  des  lois  de  douanes.  Il  sera  arrêta  |  à  cet  ëgard, 
BM  convention  particulière^ 

17.  La  mise  en  vigueur  de  toutes  les  clauses  du  pré- 
ttnt  trailë,  notamment  de  celles  qui  ont  trait  à  l'orga- 
lisation,  à  la  désignation  et  aux  attributions  des  divers 
çnplois  qu'exige  le  service ,  et  à  la  démarcation  du  ra- 
yon des  frontières  dans  le  Grand-Duché ,  sera  arrêtée 
le  commun  accord ,  et  il  sera  nommé,  à  cet  effet,  des 
cofflmissaires  de  part  et  d^autre. 


18.  Il  est  réservé  au  gouvernement  grand-ducal  de 
duufger,  en  même  temps,  les  employés  des  douanes, 
pour  autant  que  cela  peut  se  concilier  avec  leurs  de- 
voin  spéciaux ,  de  la  perception  et  du  contrôle  des  im- 

r 'tiens  particulières  du  Grand-Duché,   de  même  que 
taxes  de  routes. 

19.  L'instruction  et  la  répression  des  contraventions 
M  matière  de  douanes,  dans  le  Grand-Duché,  sont  dé- 

ildoes  aux  tribunaux  du  pays,  pour  autant  que  la  com- 
jAsBce  administrative  le  permette. 

20.  Le  droit  de  grâce  et  de  commutation  pour  les 
pebes  prononcées  par  les  tribunaux  luxembourgeois,  en 
Matière  de  douanes,  appartient  à  sa  majesté  le  roi 
|hHid-duc. 

21.  En    conséquence   du    présent  traité,    il   j   aura 
lunauté  pour  les   revenus  des   droits    d'entrée,   de 

et  de  transit ,    entre   le  royaume   de  Prusse ,    les 

Etats  de  la  réunion  et  le  grand-duché  de  Luxem- 

,    et  Timport   de  ces  revenus  sera  partagé  d'après 

jport  de  la  population. 

)^l^  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  d'ac- 

pour  qu'aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  il 

pourvu  au  règlement  des  relations  commerciales  sur 

»ntière     entre    le   grand -duché    de    Luxembourg 

k  partie   du    grand-duché  qui,    en    vertu  du    traité 

arril  1839,  est  restée  à  la  Belgique  ;  et,  en  même 

sa  majesté  le  roi  de  Prusse  déclare,   en    outre, 

i.  a  en  vue  de  faire  tout  ce  qui  sera  possible,  afin 
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1842  verbliebeoeD  Theile  des  gedachten  Grossherzogthunij 
dererseits,  besteht,  wahrend  Seine  Majeslat  der  fi 
von  Preussen  ausserdem  erklaren,  dass  AUerliiichs 
selben  djie  Absîcbt  haben,  ailes  Moglîche  zu  tbuii, 
wenii  das  Koniglicb  Belgische  Gesetz  vom  6ten 
1839  etwa  aufgebobeQ  werden  sollte,  die  Luxembi 
Unterthanen  riicksicbtlîch  der  ihnen  ans  einer  sol 
Âufhebung  erwachsenden  Nachtheile  zufriedea  zu 
len.  Und  da  Seine  Majestat  der  Konig  Grossberzog 
WuDSch  geâussert  baben,  dass  die  Anzabl  und  die  C 
der  Dieustzeit  der  ini  Grossherzogtbum  Luxemburg 
zustellenden  Kiiniglicb  Preussiscben  Douanen-6ea 
nioglicbst  bescbrânkt  werde  ,  so  woUen  Seine  Maj 
der  Konig  von  Preussen  diesem  Wunscbe  entspre( 
insoweil  ais  dies  mit  deni  Dieuste  und  der  Organisa 
des  Zollvereios  vereinbar  ist. 

Art.  23.     Die   Dauer   des    gegenwartigen  Vertri 
welcher  mit  dem  Isten  April   1842  zur  Ausfiibrung 
bracbt  werden  soU,    wird    bis  zum    letzten  Mârz  1 
festgesetzt.      Erfolgt   spiitestens   neun  Monate    vor 
Ablaufe  dièses  Zeitraums   keine  Aufkiiudigung  von 
einen  oder  der    andern  Seite,    so  wird    der  Vertra^ 
auf  sechs  Jabre,  und  in  gleicher  Weise  stets  weiter 
secbs  zu  secbs  Jabren,  verlangert  angesehen. 

Derselbe  soll  alsbald  sammtlichen  belbeiligten  R< 
rungen  vorgelegt  und  sollen  die  Ratifications -Urkui 
mit  moglichster  Beschleunigung ,  spatestens  aber  bir 
secbs  Wocben,  zu  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

So  gescbeben  Haag,  den  8ten  Februar  1842. 
Hermànn  Friedrich  Reichsgraf  von  Wylicu  und  Lot: 

(L.  S.) 
'  Frédéric  Georges  PROsriRE  de  Blochausen.     (L.  i 
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08  le  cas  où  la  loi  du  6  juin  1839  serait  revo-  1S42 
i$  sujets  de  sa  majestë  le  roi  grand-duc  reçoivent 
lOimagement  suffisant  pour  compenser  cette  r^vo« 

Et  comme  sa  majesté  le  roi  grand-duc  a  té- 
lé désir  que  le  nombre  des  employés  de  doua- 
isiennes  a  placer  dans  le  Grand-Duché,  de  même 
lurée  de  leur  service,  fussent  limités  autant  que 

sa  majesté  le  roi  de  Prusse  déclare  qu'elle  rem- 
voeu  de  sa  majesté  le  roi  grand-duc,  a  cet  égard, 
einîère  la  plus  conciiiable  avec  le  service  et  la 
rganisation  des  douanes. 

!ia  durée  du  présent  traité,  qui  aura  son  exé- 
u  1er  avril  1842,  est  fixée  jusqu'au  31  mars 
Si  la  dénonciation  n'est  pas  faite ,  ni  par  Tune, 
'autre  des  parties,  dans  les  neuf  mois  qui  ^ré- 
expiraiîon  de  ce  terme,  le  traité  sera  considéré 
:onclu  pour  six  ans ,  et  il  sera  ainsi  prolongé 
n  six  ans. 

»résent  sera  soumis  le  plus  tôt  possible  aux  gou- 
ns  respectifs,  et  les  ratîOcalions  en  seront  éciian- 
is  le  plus  court  délai,  et  au  plus  tard  dans  les 
ines ,  à  Berlin. 

à  La  Haye ,  le  8  février  1842. 
)  Phédékic-Geohggs-Prospeb  de  Blochiiauseit. 
^ERMANN-JosErH ,  comtc  de  Wylich  et  Lottum. 

tième  jour ,   8  février  1842 ,    le  traité  a  été  ra- 
LL.  MM,    le  roi  des  Pays-Bas,    grand-duc  de 
ourg ,  et  le  roi  de  Prusse. 


11. 

mtion  provisoire  et  addition-^ 
de  commerce  et  de  navigation 
le  à  Paris  le  9  février  1842,  en- 
î  la  France  et  le  Danemarc. 

[ajeslé  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi 
!marc,  désirant  imprimer  atix  rapports  mutuels 
lerce  et  de  navigation,  entre  la  France  et  le 
rc,  un  nouveau  degré  d'activité  qui  pourrait 
resserrer  encore  plus  clroitetnent  les  liens  d  a- 

gw.    Tome  ni.  F 
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1842  mitié  qui  unissent  si  heureusement  les  deux  Etats,  ont 
juge  utile  de  conclure  une  convention  provisoire  et  ad* 
dilionnelle  au  traite  de  commerce  entre  la  France  et  It 
Danemarc^  du  23  août  1742;  laquelle  convention  de» 
meurera  eu  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouvea\i 
traité  définitif  de  commerce  et  de  navigation  ; 

Et,  dans  ce  but,  les  hautes  parties  contractantes 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Françoiê^ 
Pierre^Guîllaume  Guizoty  son  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères,  grand'croix  de 
son  ordre  royal  de  la  Légion-d*Honneur,.etc. ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  sieur  Joaephr 
Albert'Frédéric-Christophe  de  Koss,  son  chambeUaâ 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  commandetùc 
de  son  ordre  du  D^nebrog  et  décoré  de  la  croix  d'Ar- 
gent du  même  ordre,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  poii- 
voirs  respectiFs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.    Les  Français  en  Danemarc  et    dans   leS 
duchés,  et  les  Danois  en  France,  continueront  à  jouir, 
pour  leurs  personnes   et  leurs  propriétés,    de   tous  lei 
droits  et  privilèges  stipulés,  en  faveur  des  sujets  respecf, 
tifs,   dans  le  traité  conclu,   le  23  août  1742,    entre  k 
France  et  le  Danemarc,  autant  que  ces  droits  et  privilège* 
seront  compatibles  avec  la  législation  actuelle  desdeuxEtstt^ 
Art.  2.     Les  navires  français  dans  les  ports  de  D*r 
nemarc  et  des  duchés,  et   les   navires   danois   dans  kl 
ports  de  France ,  n'acquitteront ,    aoit  à  l'entrée,   soit  à 
la  sortie ,  d'autres  ni  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de 
navigation  que  ceux  dont  les    navires   danois    sont  pas- 
sibles dans  les  ports  de  Danemarc;  les  uns  et  les  autrei 
seront  d'ailleurs  assimilés  aux   navires  nationaux,  dain 
les  ports  respectifs,  pour  les  droits  de  pilotage,  de  jaii^ 
geage,  de  courtage,  de  quarantaine  ou  autres  de  méine 
nature,    et  ce,    quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou 
celui  de  lelir  destination,    conformément   à   l'esprit  dtj 
traité  de  1742* 

Des  commissaires ,  nommés  par  les  gouvernemeqj 
respectifs,  seront  chargés  de  rechercher  le  terme  moyei 
des  divers  droits  qui  se  perçoivent  en  Danemarc  sur  1 
pavillon    national   et   qui  correspondent   à  ceux  qui  i 
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tronvenr  compris  en  France  dans  le    droit  de   tonnage  1842 
ifin  d'en  déduire  le  chiffre  du  droit  unique  que  le  pa- 
^Uoo  danois  aura  à  acquitter,    dans  les  poris  français^ 
coaiormément  au  principe   de   rëcîprocitë  établi   par   le 
pràent  article. 

Les  exceptions  au  traitement  national  qui  atteindraient 
en  France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  du 
Danemarc,  ou  allant  ailleurs  qu'en  Danemarc,  seront 
communes  aux  navires  danois  faisant  les  mêmes  Voya- 
ge, et  cette  disposition  sera  réciproquement  applicable' 
eo  Danemarc  aux  navires  français. 

Art.  3.  La  navigation  et  le  commerce  français  con- 
tinoeront  à  être  traités  dans  le  Sund,  les  Belts  et  le 
cnal  de  Holstein,  comme  ceux  des  nations  les  plus  fa- 
Torisées ,  et  conserveront  nommément  tous  les  avanta- 
ge qui  leur  ont  été  reconnus  par  le  traité  de  1742. 

Art.  4.     En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation ,   les  deux   hautes  parties  contractantes 
le  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  fa- 
veur, privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat,    qu'il  ne 
loit  aussi,    et  à  l'instant,    étendu  a  leurs  sujets  respec- 
I  tib,  gratuitement  si  la  concession   en  faveur  de  l'autre 
!  Etat  est  gratuite ,  et  eh  donnant  la  même  compensation 
;  OB  l'équivalent  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 
Art.  5«    Les   consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers^ 
jouiront,    dans  les  deux  pays,    des  privilèges  générale- 
■ent  attribués  à  leur  charge,   tels  que   l'exemption  des 
bgemens  militaires,    et  celle  de  toutes  les  contributions 
directes ,'  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuai- 
tft)  \  moins  toutefois   qu'ils  ne    soient  sujets    du  pays  ' 
M  qu'ils  ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit  posses- 
:  Miiv  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  ' 
[  ttiiiderce;  pour  lesquels  cas,  ils  seront  soumis  aux  mé- 
■es  taxes,   charges  et  impositions  que  les  autres  parti- 
'  culiers.      Les  consuls  jouiront,    en  outre,    de   tous   les 
•ulns  privilèges,    exemptions,    et  immunités  qui  pour- 
Mt  être  accordés  dans    leur   résidence    aux    agens    du 
•Ame  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Us  pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agens  con- 
•riaires  dans  l'arrondissement  de  leur  consulat. 

Art.  6.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
ct=  renvoyer,  soit  a  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma^ 
riot  qui  auraient  déserté  des  bâlimens  de  leur  nation. 
A  M  effet,    ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  lo- 

F2 
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]g42.cale»  compétentes,  et  jiistifieronl  par  Pexhibilion  de» 
registres  du  bâtiment  ou  du  râle  d'ëquipage,  ou,  'si  le 
navire  était  parti ,  par  copies  desdites  pièces ,  dûment 
c'ertîjBëies  par  eux,  que  ]es  iionimes  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  dudît  équipage.  Sur  celte  demande,  aiiiaî 
justifiée ,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée»  Il  leur 
sera,  de  plus,  donné  toute  aide  et  assistance  pour  U> 
recherche ,  saisie  et  arrestation  desdîts  déserteurs ,.  qui 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquiâitîou  .  et  aux  frais  des  cousuls,  jusqu'à,  ce 
que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

11  est  entendu  que  les  marins  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu  sont  exceptés  de  la  présente;  disposition. 

Art.  7.  .  En  cas  d'échouement  d^m  navire  français 
sur  les  côtes  de  Danemarc,  ou  d*un  navire  danois  , sur 
les  côtes  de  France,  le  consul!  de  la  ration  en  sera  immé- 
diatement informé,  a  l'efifet  de  faciliter  au  capitaine  les 
moyens  de  remettre  à  flot  le  navire ,  sons  la  surveil- 
lance et  avec  Taide  de  l'autorité  locale.  i 

S'il  y  a  bris  et  naufrage ,  ou  abandon  du  navire, 
raut<>rité  concertera  avec  le  consul  les  mesures  à  pren- 
dre, pour  la.  garantie  de  tous  les  intérêts  dans  le  sati- 
veta^e  dû  navire  et  de  la  cargaison ,  jusqu'à  ce  que 
les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  se  présentent. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  passibles  d'au- 
cun droit  de  douane,  à  moins  quMles  ne  soient  admi- 
ses à  la  consommation  intérieure.  Pour  les  droits  et 
frais  de  sauvetage  et  de  conservation  du  navire  et  de 
la  cargaison,  le  bâtiment  échoué  sera  traité  comme,  le 
serait  un  bâtiment  national  en  pareil  cas. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  s'étendront  pas  aux  colonies  françaises  d'oulre-mer 
ni  aux  colonies  danoises  d'outre-mer,  y  compris  les  îles, 
de  Foeroë ,  l'Islande  et  le  Groenland  ;  il  est  toutefoii, 
arrêté  que  les  navires  de  commerce  français  ou  danois 
y  seront  respectivement  admis  aux.  mêmes  conditions  et 
traités  de  la  même  manière  que  les  navires  de  commerce 
de  la  nation  la  plus  favorisée  le  sont  actuellement  ou 
le  seront  à  Tavenir,  et,  en  outre,  que  les  stipulations 
contenues  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  7,  sur 
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1m ^boueroens  et  naufrages,    seront  exécutoires   daos  1842 
te  possessions  d'outre-mer  des  deux  conrohnes. 

Art.  9.  La  présenté  convention  sera  ratifiée,  el  les 
ntiications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  i^espace 
de  d«ux  mois  ou  plus  tât ,  si  faire  se  peut.  '■ 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
âgoée  en  double  original  et  7  ont  appose  leurs  cachets. 
Fait  à  Paris,  le  9e  jour  du  mois  de  février  dei  Tau 
de  g^ce  1842. 

Signé:  GuizoT.  de  Koss. 

Circulaire  des  douanes  en  France  du  22  aigrit 
1842  relative  à  la  convention  ci-dessus. 

Une  convention  provisoire  et  additionnelle  de  coni- 
■erce  et  de  navigation  a  été  conclue,  le  9  février 
dernier,  entre  la  France  et  le  Danemarc.  Ratifiée  le  4 
du  courant,  elle  est  devenue  exécutoire  par  le  fait  de 
nn  insertion  au  Bulletin  des  lois.  Je  transmets ,  avec 
h  présente,  l'ordonnance  royale  du  lendemain  5-,  qui 
to  a  prescrit  la  publication. 

L'article  premier  dispose  que  les  Français  en  Daue- 
Birc  et  dans  les  duchés,  et  les  Danois  en  France,  con« 
tioQeront  à  jouir,  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés, de  tous  les  droits  et  privilèges  stipulés  dans  le 
trûté  du  33  août  1742;  aucune  instruction  particulière 
aW  oécessaire  à  ce  sujet. 

L'article  2  est  relatif  aux  taxes  qui  aiTeclent  les  na- 
tires.  Il  porte  que  les  navires  danois  n*acquitteront 
djHis  les  ports  de  France,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  soi^r 
b,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  d^ 
Uvigation  que  ceux  dont  ils  sont  passibles  dans  les 
purts  de  Danemarc  où  nos  propres  navires  jouiront  du 
tiaitement  national.     Aux  termes   du  même  article ,    la 

Stité  du  droit  de  tonnage  sera  ultérieurenient  déter- 
ée  par  des  commissaires  nommés  par  les  deux  gou- 
Vtamemens.  £n  attendant,  les  navires  danois  demeure- 
iuit  assujettis,  dans  nos  ports,  aux  taxes  de  naviga- 
bo  applicables  aux  pavillons  étrangers  en  général. 
toutefois  ils  devront,  dès  ce  moment,  être  assimilés 
titt  navires  français  pour  les  droits  de  pilotage,  de  cour- 
Ii|B;'  de  quarantaine  et  autres  droits  de  même  nature, 
wt'la  perception  a  lieu  sans  le  concours  de  la  douane. 
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1842  L^artide  3  concerne  la  navigation  et  le  çommerD 
dans  le  Sund,  les  Bells  et  le  canal  de  Holstein;  et 
par  l'article  4,  les  hautes  parties  contractantes  ^e  pro 
nietteot  réciprqquement  de  n'accorder  aucune  faveur 
privilège  ou  immunité  à  un  autre  ]Etat;  quil  ne  soi 
aussi  ëtendu  à  leurs  sujets  respectifs.  Les  agena  dei 
douanes  seraient  informés ,  s'il  j  avait  lieu,  des  stipu< 
lationç  qui  pourraient  intervenir  d'après  ces  baaes. 

Les  articles  5,  6  et  7  sont  relatifs  aux  agens  con- 
sulaires. Les  termes  dans  lesquels  ils  sont  rédigés  me 
dispensent  de  toute  explication.  Je  me  bornerai  à  faire 
remarquer  que  les  consuls  danois,  quoique  admis,  pai 
le  premier  de  ces  articles ,  à  jouir  de  tous  les  privilè- 
ges accordés  aux  agens  du  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée ,  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  remplit 
l'olfice  de  courtiers  conducteurs  de  navires.  C'est  là  un 
avantage  exclusivement  réservé  aux  consuls  espagnols, 
ainsi  que  Ta  expliqué  la  circulaire  n^  1798;  à  laquelle 
je  me  réfère. 

Je  prie  les   directeurs    de    donner    des    instructions 

dans  le  sens  de  la  présente,  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d^état^  Directeur  de  V administration^ 

Signé:  Th.  Gréterih. 
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Proclamation  du  Plénipotentiaire 
britannique  en  Chine  ^  qui  déclara 
Hong-Kong  et  Chusan  ports  libres. 
En  date  de  Hong-Kong,  le  iQ  Fé- 
vrier 1842. 

Le  pléuipotenliaire  de  Sa  Maj.  britannique,  envoyé 
extraordinaire  et  surintendant  en  chef  du  commerce 
des  sujets  anglais  en  Chine,  croit  devoir  faire  connai-r 
tre  que  d'après  la  volonté  de  la  Reine,  les  ports  de 
Hong-Kong  et  Tinghai  (Chusan)  et  leurs  dépendances 
seront  considérés  comme  ports  libres^  et  qu'aucun  im* 
pot,  droits  de  port  et  autres  charges  ne  seront  préle- 
vés dans  les  dits  ports  sur  les  bâtimens  ou  navires  de^ 
quelque  nation  que  ce  soit,  ou  naviguant  sous  quelque. 
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pt^on  que  ce  soit^  qui  entreront  dans  ces  ports^  non  i842 
plus  que  sur  leurs  cargaisons. 

Le  plénipotentiaire  britannique  fait  connaître  en  ou- 
tKj  que  toute  facilite  pour  le  dëbarquement  et  la  vente 
îlei .marchandises ,  ainsi   qu'une  entière  protection  dans 
Isoles  les  circonstances  ordinaires,  sera  accordées  à  tous 
In  l>&timens  et  navires  de  quelque  nation ,   ou  portant 
Quelque  pavillon  que  ce  soit;  qui  visiteront  le  mouillage 
oelLoolangsoo,  dans  le  port  d'Amoj  et  qu'il  sera  pareU- 
lement  accordé,   dans  le  cas  peu  probable  où   l'on  re- 
tirerait les   forces  de  Sa  Maj.  de  llle  en  question,   un 
Mai  suffisant   pour  que  tous  les    marchands  et   autres  . 
personnes  puissent   emporter  leurs  propriëtés  et  arran- 
ger leurs  affaires. 
Dieu  sauve  la  Reine! 
Date  de  Hong-Kong,  le  16  février  1842. 

(Signé:)  Heviu  Pottinoer. 
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Auis  de  la  direction  Autrichienne 
des  postes  en  Lombardie,  en  date 
du  20  février  1842,  relative  à  la  cor- 
respondance française,  anglaise,  etc. 

En  exécution  d'une  disposition  récente  de  l'autorité 
supérieure,  le  public  est  prévenu  qu'à  partir  du  1er 
airs  prochain ,  les  correspondances  et  gazettes  de  la 
Fraoce  septentrionale,  de  l'Angleterre,  et  du  royaume 
ée  Bavière,  ainsi  que  celles  de  Coblentz,  Cologne,  Halle 
fl  Berlin ,  seront  transmises  avec  une  plus  grande  ce- 
Ifrité,  qui  sera  de  24  heures,  pour  Tarrîvée  seule  de 
tèriDes  des  deux  premiers  Etats ,  et  pour  l'arrivée  et  le 
niour  des  autres;  l'acheminement  nouveau  et  exclusif 
ira  lieu  par  la  voie  de  Coire  et  par  Lindau ,  au  mo- 
f  jrtn  du  service  Journalier  existant  des  malles-postes  ce- 
Miifires  entre  Milan  et  Coire ,  qui  s'étendra  par  Feld- 
Urch  et  Bregent^  à  Lindau ,  et  correspondra  avec  le 
iôlrice  déjà  existant  entre  cette  ville  et  Augsbourg;  les 
vbjrîlgenrs  qui  vont  éu-delà  de  Coire  pourront  profiter 
taiia  les  jours  des  services  mentionnés,  jusqu'à  Lindau 
ér' Hambourg;  leur  nombre  en  destination  pnur  ces 
^i/Aes  ne  sera  pas  limité. 
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1842  En  conséquence  de  ce  qui  précède ,  l'arrivée  à  Mi- 
lan des  correspondances  de  la  France  septentrionale  )él 
de  l'Angleterre ,  ainsi  que  de  LIndau  et  de  foule  la 
Bavière  et  des  points  y  aboutissant ,  aura  lieu  tous  Jet 
jours,  par  les  malles-postes  venant  de  Coire  dansla 
matinée ,  la  remise  de  ces  correspondances  pourra,  pour 
la  plus  grande  commodité  du  «public,  avoir  lieu  à  Mip 
lân  jusqu'à  2  heures  après-midi,  tous  les  jours,  comn^e 
cela  se  fait  maintenant  pour  les  lettres  à  la  destioaliiÂi 
de  Coire.  .         ., 

Par  les  mêmes  moyens  et  par  la  même  voie,  seron^ 
en  même  temps  expédiées,  tous  les  jours,  les  leîljrea 
des  cantons  suisses  d*Appenzell  et  de  St-Gall;  leur  trains- 
mission  sera  également  accélérée  de  24  heures. 

,  Les  bureaux  des  postes  percevront,  à  partir  diij  1er 
mars  prochain,  pour  la  nouvelle  direction  de  Milan» 
par  Chiavenna  et  Coire,  sur  les  lettres  venant  de  la 
France  et  y  allant,  conformément  au  tarif  en  vigueur 
la  taxe  en  proportion  dwi  parcours  nouveau  sur  le  ter- 
ritoire de  Lombardîe,  depuis  le  lieu  de  la  mise  à  la 
poste  jusqu'à  la  limite  du  Splugeq  •  et  vice  versa  pour 
les  lettres  arrivant  ;  outre  les  taxes  de  transit  ordinaires 
des  bureaux  de  poste  étrangers ,  ainsi  que  cela  a  liiMl 
maintenant  pour  les  lettres  qui  arrivent  grevées  d'mi 
port  étranger. 

Le  conseiller  J.  et  R.  Signé:  de  QuxENLturi.' 


14- 

Lettre  apostolique  du  Pape  GrégoiH  \ 
XVI y  pour  ordonner  des  prières  pïir\ 
bli(^ues,  à  cause  du  triste  étaû  de  la  . 
religion  dans  le  royaume  d'Espagne^ 
avec  indulgence  plénière  en  forme 
de  jubilé.     En  date  de  Rome,  le  %2^r 

Février  1842- 

Grégoire  XVI,  souverain  pontife.  —    Pour  la  per» 
pétuelle  mémoire  :  i 

La  défense  de  la  religion  catholique,   confiée  à  no*  j 
tre   humilité   par  Jesus-Christ,,   prince   dçs  pasteurs    «t  - 


e 
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réparateur  du  genre  humain  qu'il  a  tant  aîoië,  et  la  1^42 
chante  qui  nous  auirae  pour  tous  les  peuples  et  pour 
tgulei  les  nations,  nous  pressent  et  nous  aiguillonnent 
intirievrement  avec  tant  de  force  que  nous  ne  pouvons 
riea  omettre  de  ce  que  nous  croyons  nécessaire ,  pour 
ginler  daus  son  inlégritë  le  dépdt  de  la  foi,  et  pour 
mpécher  la  perte  des  âmes*  La  situation  des  affaires 
da  la  religion  en  Espagne,  et  la  profonde  tristesse  avec 
liqueUe  nous  sommes  contraints  de  pleurer,  depuis 
pnelques  années,  les  malheurs  de  l'Eglise  dans  ce  ro« 
jaune,  ne  sont  que  trop  connues. 

Le  peuple ,  en  effet ,  loin  de  s'être  écarlé  des  saints 
enuignemens  de  ses  pères,   est  fortement  attache  \  la 
foi  catholique;  la  plus  grande  partie  de  son  clergë  com- 
bit  avec  courage  les  combats  du  Seigneur,    et  presque 
tons  ses    pontifes,    bien  qu'accablés  des   vexations   les 
^1  pins  cruelles,  jetés  en  exil,   abreuvés  de  peines  et  de 
loiifrances,  veillent  chacuu  selon  leurs  forces  au  salut 
de  leur  troupeau.     Néanmoins,   dans  cette  même  con- 
tre, des  hommes  de  perdition,    et  le  nombre  n'en  est 
pu  petit,  liés  entre  eux  par  une  association  criminelle, 
tt  semblables  aux  vagbes  d'une   mer  en  furie ,   vomis- 
UBt  sur  leur  pays  la  honte  et  le  désordre   de   leurs 
pensées,  déclarent  au  Christ  et  à  ses  saints  une  guerre 
I  aduirnée.     Après  avoir  déjà  fait  subir  à  la  religion  ca- 
I  lindique  les  pertes  les  plus  douloureuses  ;  ils  s'efforcent, 
'  Jtos  leur  impiété,  de  la  renverser,  si  cela  était  possible. 

Pour  nous,  élevant  notre  voix  apostolique,  comme 
h  réclamait  notre  ministère ,  nous  n'avons  pas  négligé 
de  déplorer  publiquement  les  blessures  que  le  gouver- 
ieaent  de  Madrid  a  faites  à  TEglise.  Tous  les  actes 
que  le  pouvoir  civil  a  faits  contre  les  droits  de  FEglise, 
aous  les  avons  cassés  et  déclarés  nuls.  En  outre,  nous 
BOUS  sommes  élevés  avec  tous  les!  témoignages  de  la  dou- 
hor  et  l'accent  de  la  véhémence  contre  les  atroces  injures 
et  les  maux  que  l'on  a  fait  subir  à  nos  vénérables  frè- 
res, les  évéques  de  ce  royaume,  ainsi  qu'aux  membres 
do  clergé  tant  régulier  que  séculier,  contre  l'abomina- 
tioo  établie  dans  le  lieu  saint,  et  contre  le  vol  sacrilège 
'  des  biens  ecclésiastiques,  vendus  et  affectés  au  trésor 
public  ;  rappelant  en  même  tems  les  peines  et  les  cen- 
sures que  les  constitutions  apostoliques  et  les  conciles 
oecuméniques  prononcent   ipso  facto  contre   les  témé- 
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1842  raires  qui   ne   redoutent    pas  de  commettre  de  pareih 
crimes. 

Ce  deToîr  que  nous  imposait  notre  charge  apo8to« 
lique^  nous  l'avons  rempli  une  première  et  une  seconde 
fois,  dans  les  deux  allocutions  que  nous  avons  adres^ 
sëes  à  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  dans  les  consistoires  tenus  aux  calent 
des  de  février  de  l'année  1836,  et  aux  calendes  de  marp 
de  l'année  1841.  Nous  avons 'même  ordonné  qu'ellei 
fussent  imprimées ,  afin  qu'elles  devinssent  un  mona« 
ment  public  et  perpétuel  de  notre  sollicitude  ap08to& 
que  et  de  notice  réprobation. 

Nous    avions   l'espérance  que   notre  voix,   qui  s*^^ 
cbappait  du  coeur  afiligé  du  Père  commun   de  tous  tali 
fidèles,  serait  enfin  entendue,  et  que  nos  avertissememl^ 
ainsi    que    nos    supplications   réitérées,    feraient  cetNT. 
une  si   dure  persécution   contre   la  religion  catboliq 
Prosterné  nuit  et  jour  aux  pieds  de  Jésus  crucifié,  noi 
n'avons    jamais    cessé  de    lui  demander  dans  rhuroilil 
de  notre  coeur,  au  milieu  de  nos  larmes  abondantes  il 
de   nos  gémissemens,    de  tendre,    en  vertu  de  son  ioiq 
mense  miséricorde,  une  main  secourable  à  la  nation  es^ 
pagnole,  et  de  montrer  à  ceux  qui  s'égarent  la  lumièri 
de  sa  vérité,  afin  qu'ils  pussent  rentrer  dans  la    voie  d^ 
la  justice.    Mais,  par  un  jugement  impénétrable  de  Diei^ 
notre  espérance  a  été  trompée  jusqu'ici,  ou  plutôt  noiH! 
voyons  le  mal  s'accroître  de  jour  en  jour  dans  ces  vaff'i 
tes  contrées ,    à   tel   point    que  la  religion  catholique  j 
est  menacée  publiquement  d'une  complète  destruction.  ^ 

Sans  parler  ici  de  beaucoup  d'autres  décrets,  asser 
connus ,  qui  ont  été  récemment  portés ,  contre  les  t 
saintes  lois  de  l'Eglise  et  les  droits  de  ce  siège  aposto^j 
lîque,  ou  qui  même  ont  reçu  leur  exécution,  nous  vA* 
yons  avec  douleur  que  l'on  en  est  venu  à  ce  crime 
que,  par  une  perversité  diabolique,  il  a  été  prop 
aux  assemblées  suprêmes  du  royaume  une  loi  exécra^^ 
ble,  tendant  principalement  à  détruire  de  fond  en  co 
ble  la  légitime  autorité  de  l'Eglise  et  Si  établir  l'opinio 
impie  ^ixe  la  puissance  laïque  est  supérieure,  par  so 
droit  suprême,   à  l'Kglise  et   à  tout  ce  qui  la  concerna 

En  effet ,  cette  loi  déclare  c^xi^  la  nation  espagno^ 
ne  doit  tenir  aucun  compte  de  ce  siège  apostolique^ 
qu'il  faut  rompre  toute  communication  avec  lui  poMll 
les  gruces'  ecclésiastiques,  induits  et  concessions  de  quel'l 
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que  nature  que  ce  soit,  et  elle  punit  sëvèreineut   ceux    1842 
qui  râisteroDt  à   une  pareille  prescription.     11   est  dit 
encore  que  les  lettres  apostoliques  et  les  autres  rescrits 
{manfc  du  Saint-Siège,    à    moins  qu'ils   ne  soient  de-' 
mêoUê  de  TEspagne ,    non  seulement  ne  devraient  pas 
an  obaerTës  et  demeureront  de  nul  effet,   mais  méqne 
èmnt  être  dënoncës  à  l'autorité  civile,   sous   le  plus 
kcf  dâaî,    par  ceux  auxquels   ils  sont  parvenus  pour 
ère  remis  par  celle-ci  au  gouvernement,    et   une  peine 
titi  portée  contre    quiconque    enfreindrait  cette   dis- 
position. 

De  plus,  il  est  ordonne  que  les  empéchemens  aux 
jinriaget  seront  soumis  à  la  juridiction  des  ëvéques  du 
^lojaume,  jusqu'à  ce  que  le  Code  civil  établisse  une 
diffreoce  entre  le  contrat  et  le  sacrement  du  mariage  ; 
qu'aucune  cause  ne  peut  être  déférée  à  Rome  par  FEs- 
figne  au  sujet  des  affaires  religieuses  ;  et  qu'enfin  ja- 
JfeaiB,  à  l'avenir,  aucun  nonce  ni  aucun  légat  du  St« 
8iige  ne  sera  admis  dans  ce  royaume  avec  pouvoir 
f accorder  des  grâces  ou  des  dispenses,  même  gratuites. 
Snfin,  on  abolit  entièrement  le  droit  sacre  qui  appar* 
it  au  Pontife  romain  de  confirmer  ou  de  rejeter  les 
^oes  âu8  en  flsp^ne,  et  on  punit  par  Texil  soit 
prêtres  désignes  pour  quelque  église  ëpiscopale,  qui 
deraient  au  St-Siège  leur  confirmation  ou  des  let- 
apostoliques ,  soit  des  métropolitains  qui  sollicite- 
nt le  palliunu  Après  ces  dispositions  il  faut  s'éion- 
assurement  que  la  même  loi  proclame  le  Pontife 
in  comme  le  centre  de  l'Eglise,  puisqu^on  ne  laisse 
aucune  communication  avec  lui  que  sous  le  bon 
et  la  surveillance  du  gouvernement. 
Au  milieu  de  cette  perturbation  de  la  religion  ca- 
ique  en  Espagne,  désirant  de  tout  notre  coeur  ar- 
,  autant  qu'il  est  en  nous,  les  maux  qui  s'accrois- 
dans  cette  contrée,  et  voulant  porter  secours  à 
fidèles  bienaimés  qui  tendent  depuis  si  longtems 
nous  leurs  mains  suppliantes,  nous  avons  résolu, 
fczemple  de  nos  prédécesseurs,  de  recourir  aux  priè- 
de  l'Eglise  universelle,  et  de  réveiller,  avec  tout  le 
dont  nous  sommes  capable,  la  piété  de  tous  les 
iques  envers  cette  nation  affligée;  et  assurément, 
m  personne  ne  doit  être  étranger  à  cette  commune 
o,  et  que,  dans  un  si  grand  péril  pour  la  reli- 
ef la  foi,  il  y  a  pour  tous  un  même  sujet  de  dou- 
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S842  leurs,  il  ne  doit  y  avoir  également  pour  tous  qu'ui 
même  molif  de  secourir  leurs  frères. 

Ainsi  9  tour  en  renouvelant  et  en  confirmant  pu 
ces  présentes  lettres  les  griefs  et  les  plaintes  oue  noui 
ayons  exposés'  dans  les  allocutions  mentionnées  pMl 
haut  y  et  surtout  en  réprouvant,  cassant  et  déclaranjl 
sans  aucune  valeur  la  loi  récemment  proposée ,  noiti 
conjurons  instamment  nos  vénérables  frères,  les  pàtrl) 
arches,  primats,  archevêques  et  évéques,  en  grftce  4 
en  communion  avec  le  Saint-Siège ,  aussi  loin  que  s*é< 
tend  le  monde  catholique,  au  nom  de  cette  charité  pajf 
laquelle  nous, ne  sommes  qfi'un  dans  le  Seigneur^  au 
nom  de  cette  foi  par  laquelle  nous  ne  formons  qu'w 
seul  et  même  corps,  d'essayer  de  fléchir  la  colère  dt 
vine  on  mêlant  leurs  larmes  avec  les  nôtres ,  d'implo^ 
rer  unanimement  la  miséricorde  du  Dieu  tout-puissaal 
pour  l'infortunée  nalion  espagnole,  et  d'enflammer  h 
zèle  du  clergé  et  du  peuple  qui  leur  sont  confiés,  afin 
d'adresser  à  Dieu  de  ferventes  prières  à  ce  sujet. 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  nos  vénérables  frt- 
res  les  archevêques  et  évêques  dans  tous  les  diocèses  lU 
nos  états  pontificaux,  aient  soin»  par  tous  les  moyens  qià 
leur  sembleront  les) plus  utiles  dans  le  Seigneur,  de  faîN 
adresser  au  père  des  miséricordes  des  prières  publiqueij 
afin  que  les  jours  d'épreuves  soient  abrégés  dans  le  ro- 
yaume d'£spagne,  par  les  mérites  du  sang  de  N**8^ 
J.-C,  qui  a  été  répandu  pour  tous,  et  afin  que  Dieu 
incline  plus  facilement  l'oreille  à  leurs  prières,  qu'ils 
adressent  tous  leurs  supplications  à  la  Vierge,  mère 
de  Dieu,  puissante  protectrice  de  l'Espagne*  De  plu9j 
qu'ils  invoquent  les  suffrages  du  prince  des  apdtreS: 
que  Jésus-Christ  a  établi  comme  la  pierre  fondamentaU 
de  son  Eglise»  contre  laquelle  ne  prévaudront  jamais 
les  portes  de  l'enfer,  et  ceux  de  tous  les  saints,  prin- 
cipalement des  saints  qui  ont  illustré  l'Espagne  par  l'é- 
clat de  leurs  vertus,  de  leur  sainteté  et  de  leurs  miracles* 

Pour  engager  les  fidèles  de  tout  ordre,  de  tout  ranç 
de  toute  condition,  à  redoubler  de  prières  avec  une 
charité  plus  ardente  et  des  fruits  plus  aboudans ,  noue 
avons  résolu  d'ouvrir,  d'une  main  libérale,  les  trésors 
des  grâces  célestes.  £n  conséquence  ,  nous  accordons 
en  forme  de  jubilé  une  indulgence  plénière  h.  tous  les 
fidèles  serviteurs  de  Jésus-Christ,  qui  dûment  purifiés 
par  la  confession   sacramentelle  et  nourris   de  la  très 
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icYiarlstie,    assisteront   trois  Fois  au   moins  aux  1842 
>Ieiine]les  déterminées  par  la  volonté  de  chaque 
,  et   qui  auront  prié  trois  fois ,  à  la  méiAe  in* 
dans  l'espace  de  quinze  jours,  dans  Péglise  dé« 
ir  les  mêmes  ordinaires. 

avons   la   ferme  confiance  t^xie  les   anges   de 

qui  portent  dans  leurs  main$  les  vases  d'or  et 
ir  dWy  offriront  à  notre  Seigneur,  sur  l'autel 
s  ferventes  et  humbles  prières,  ainsi  que  celles 
l'Eglise,  en  faveur  de  l'Espagne.  Puisse  celui 
iclie  en  miséricordes,  les  accueillant  avec  un 
e  bienveillance  ,  souscrire  à  nos  voeux  et  aux 
immuns  de  tous  les  fidièles,  et  faire  en  même 
'  la  droite  et  par  le  bras  de  sa  force,  que, 
fin  des  adversités  et  des  erreurs  qui  désolent 
itrée,  notre  sainte  mère  l'Eglise  se  repose  de 
malheurs  et  jouisse  de  cette  paix  et  de 'cette 
ont  le  Christ  lui-même  l'a  dotée! 
que  ces  présentes  lettres  parviennent  plus  faci- 
.  la  connaissance  de  tous ,  et  que  personne  ne 
réiexter  cause  d'ignorance,  nous  voulons  et  or- 

qu'elles  soient  lues  publiquement,  suivant  la 
,  devant  les  portes  de  la  basilique  du  'prince 
res,  de  la  chancellerie  apostolique,  du  palais 
erneur  sur  le  mont  Citatorio,  et  aussi  dans  le 
le  Flore,    et  qu'il  en  soit  laissé  un  exemplaire 

chacun  des  dits  endroits. , 
lé  II  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  sous  Panneau 
Bur,  le  22e  jour  de  février  1842,  et  de  la  dou- 
anée  de  notre  pontificat. 

A,  Card.  Lambruscbihi. 
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1842  sonen  ùber  die  HerzogHch  Nassaiiîsclie  Laodesgre 
oliiie  Beschrankiing  aiif  eîne  gewisse  Strecké ,  zii 
folgen  und  innerhalb  derselben  zti  verbaften ,  jec 
mit  der  Verbindlicbkeit ,  den  Arretirteu  iinverzui 
der  naçbstea  Herzoglich  Nassauischea  Polizei-  < 
JiistizbehSrde  abzuliefern ,  in  deren  Bezirk  die  Ver 
tung  erfolgt.  Letztere  wird  denselbeii,  ÎM%  er  ] 
Herzoglicb  Nassauiacber  Unterthan  ist ,  auch  nicbt 
geû  eines  im  Herzoglbum  begaugenen  Verbrecbefns 
bestrafen  ist ,  auf  gestellte  Réquisition  der  betreifea 
Grossberzoglich  Uessiscben  Beliorde,  iinyerziiglich  { 
liefem. 

Art.  2.  Im  Faile  hierbei  eine  Haiissucbung  auf  ï 
zoglicb  Nassauischem  Gebiete  notbwendig  wîrd«  bat 
verfoJgende  Grossberzoglicb  Hessische  Offîzianl  sich 
dem  £nde  an  den  Ortsvorstaild  der  betrëfienden  * 
nieinde  oder  OrtspoHzeibeamten  zu  wenden ,  und  i 
sen  zur  Vornahme  der  Visitation  in  seiner  Gegenvf 
aufzufordern.  Derselbe  bat  den  bierbeî  auFgefundei 
VerFoIgten  in  sichere  Verwabrung  bringen  zu  lasc 
auch  ûber  eine  solcbe  Haussucbung  sogleicb  eîn  Prc 
coli  aufzunebmen,  und  weder  fiir  dièses,  nocb  fiir  \\ 
eine  Belobnung  zu  empfangen.  Die  eine  Ansfertigi 
des  Frotocoils  ist  alsbald  dem  requirirenden  OfGziau 
ciuzuhaudigen ,  eine  zweite  Ausfertigung  aber  dem  1 
tergerichte  des  Bezirks  zu  uberseuden,  bei  Vermeidi 
einer  D.ienstordnungsstrafe  von  einem  bis  fiinf  Gulc 
fiir  denjeiiigen  Ortsvorstand  oder  Ortspolizeibeamt 
welcber  der  Réquisition  nicht  Genîige  leistete.  Zugle 
sol]  aiicli  den  zur  Nacheile  Bereehtigten  die  Ueberv 
cbiing  des  Uauses,  worin  sicb  der  Geflûchtete  befiaC 
bis  zur  Herbeikunft  des  Ortsvorstandes  oder  Ortspc 
zeibeaniten  gestattet  seyn. 

Art.  3.  £s  wird  jedoch  in  obîgen  F&llen  Yorai 
gesetzt,  dass  der  verfolgende  Offiziant  zu  seiner  Le 
timation  mit  einem  schriftlichen  Vorweise  verseben  se 
miisse ,  wenn  ibn  nicht  schon  seine  Dienstkleidi 
kenntlicb  macbt. 

Dièse  Erkliirung  soll  gegen  eîne  gleicblautende  i 
Seîten  der  Grossberzoglicb  Hessischen  Staatsregieri 
gegen  das  Herzogtbum  Nassau  anzustellende  ausgew» 
seit  und  sobald  dies  gescbeben  ist,  das  Nùthige  we| 
gebGriger  Bekanntmachung  in  den  beiderseitigen  Staa 
auf  die  gewobnlicbe  Weise  verfiîgt ,   auch   auf  die 
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naueste  Befolgung    von    den    beîderseîtîgen   Oerîchts-,  1842 
ïdiiei-  und  anderen  Behôrden  mil  gebîihrender  Slrenge 
0Mken  werdeo. 
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Lettre  de  Méhèmet^Aliy  Vice-^roi 
d'Egypte  y  relative  à  la  suspension 
du  droit  de  douane  de  2^,  en  vertu 
de  Varticle  2  du  Ti^aité  de  commerce 
du  16  Août  1838,  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Porte  Otto- 
mane.   En  date,  du  8  Mars  1842. 

JPai  prie  connaissance  de    la   traduction  de   la    note 
'  çoDectiye  de  MM.  Barnett  et  Laiirîn ,  Consuls  d*Angle- 
inre  et  d'Autriche  ^  concernant  la  liberté  du  commerce 
.61  les  droits  de  douane  du  nouveau  tarif. 

Quoique  j'aie  déjà  développé,  dans  ma  réponse  du 
27  Zilhidri  (12  Janvier)  mes  idées  et  mes  opinions  sur 
^  M  sujet,  je  saisis  avec  plaisir  toute  occasion  qui  se 
rfrâente  pour  mieux  exprimer  ma  pensée  sur  cet  ob- 
!^)A|  en  répétant  et  confirmant  tout  ce  que  j'ai  dit  dès 
'  hfommencement* 

Je  ne  suis  nullement  de  ceux  qui   nient  les  incon- 

ient  des  monopoles  tant   pour  le  gouvernement  que 

podr  la  nation  ;   au    contraire ,   je  suis  de  ceux  qui  re- 

onnaissent  combien  ce  système  s'oppose    à  la  prospé- 

ritf  du  pays  et   au  bien-être  des    habitans.      Il  serait 

N^Bu  de  vouloir  prouver  que  seulement  des  circôn- 

ces  impérieuses ,    ou   une   fatale    nécessité  de  la  si* 

n  I  ^ont  pu  introduire  ce  système  en  Egypte.     J'ai 

constamment   le  désir  de  Tabolir;  maïs,    préoccupé 

les  graves  questions  extérieures,   je   n'ai  pas  eu  le 

ipa  de  suivre  ce  projet ,  et  j'ai  été  forcé  d'eu  ajour- 

fexécution. 

K'  Dieu  merci;  étant  enfin  débarrassé  des  complications 
IpililiUH,  je;  mfi  trouve  à  même  de  consacrer  toutes 
■ll.^nsées  à  la  liberté  du  commerce,  et  de  mettre 
i\  exécution  un  de  mes  projets  les  plus  anciens  et 
Hi9t  Yoeux  les  plus  sincères.  Malgré  cela,  les  hom- 
MaitiUX  sont  d'avis  qu'une  brusque. réforme  des  mo« 

BêOÊml  gin.    Tome  III.  0 
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1842  nopoles  invétérés  et  convertis  en  usages  causerait  dei 
difficultés  et  des  iuconvéniens,  Don-seuleqiçnjt  ep  Egyptie 
mais  même  dans  tout  autre  pays*  J'avais,d[édai^é,  4<l^ 
mes  conférences  avec  MM.  les  consuls,  que  dans  cette 
matière  mes  reformes  procéderaient  graduellement,  e1 
que  j^espéraîs  inspirer  bientôt,  moyennant  des  résultaéj 
obtenus  ;  plus  de  confiance  ^  mémeiaux  plus  n^éfiana.  \ 

8ix  mois  n'étaient  pas  encore  écoulés  depuis,  Ioh[ 
qa'à  l'exception  des  cotons ,  le  commerce  dé'tous  Iw 
comestibles  et  produits  agricoles  de  TËgypie  deVfnt\$i« 
bre ,  et  tous  les  fermages  furent  abolis,  quoiqua^[ 
les  consuls,  dans/lèur  noie  précitée,  se  boi*nent  à  fà 
mention  de  l'aboTition  des  fermages  des  cuirs  qu'ils^  M<> 
tribuent  à  leurs  propres  instances.  >  ''V 

Il  est  vrai  que  la  vente  des  cotons  n*a  pas  été  ^f^ 
core  autorisée;  mais' comme 'on  s'occupe,  dans  ce  in(h, 
ment ,  d'aplanir  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  ;inea 
voeux  sincères  pour  le  bien-être  public,  f avais  nofifij 
en  temps  et  lieu  à  MM.  les  consuls*généraux  qae  pnH 
chainement,  et  aussitôt  qu'auront  été  écartés  les  ioct>D«j 
véniens  résultant  de  la  vente  libre  du  cotqn,  cet  article 
deviendra  libre  aussi,  pour  que  les  personnes  les  plttl 
incrédules  puissent  se  convaincre  que  la  protection  ll^ 
l'encouragement  du  commerce  seront  dorénavant  l'ol^i||^ 
principal  dé  mes  soins.  -r 

J'apprends  avec  regret,  par  la  note  de  MM.  les  CQVk^ 
suis  d'Angleterre  et  d'Autriche  ,   que    la  résistance  par« 
tielle  des  agens  et  des  employés  subalternes  ait  pu  im* 
pltcitement    donner   lieu    a   laisser  douter  de  mes  boih| 
nés  intentions ,  qui  sont  si  manifestes*,    ainsi  que  Je  di^ 
sais  dans   ma   réponse  du    27  zilliîdri   à  ]\L  le   colonH 
Barnett.      L'exemple    qui   se  présente  souvent  dans  bt 
pays  civilisés  de  l'Europe  prouvera  au   besoin    que.b^ 
agens  et  les  employa-subalternes  sont  excusables,  aussQ^ 
long'temps   qu'ils  ne  seront  pas  accoutumés  à  un   tfll% 
tème  encore    nouveau  et  mal   compris.      ProbablemÎR0|r 
les  consuls ,  voyant  a   de   certains  indices  que  ce  i^oM 
veau  système  allait  réussir  complètement ,  ont  vonltiM 
atrtrïbaeT  le  mérite  à  leurs  instances.  j.^ 

On  ne  saurait  3onnerau€une  autre exp|ic$itianr  ^afli» 
siblë  à  un  tel  procédé  de  leur  partie  £eiit-QQ , .  np  «A' 
fléchissant  a«X!  corisidér&tîons  exposées  pliis- jbaut  ^'  isoiii 
t<e]!yir'effi  bofme'^<fbi  qàe  le  tî^aité  de  )coaimeFoe.'d«jA0)i 
ii'^'paâ'^t^<«cofbQttf?'—-  E»  un  mo^y'la^nold'.dêf.tMSl 


relaiwe  aux  douanes.  99 

les  consuls-généraux  d'Angleterre   et  d'Aulriche    conclut  1842 
\  la  suspension  du  droit   additionnel   de  2  p.  $  sur  les 
marchandises  importées,  pour  compenser  les  dommages 
doDt  quelques  commerçans    auraient  à   se  plaindre  par 
aufte  des  difficultés  apportées  par  les  agens  et  fonctionnai* 
m  publics  dans   Pexécution  des  ordres  qu'.ils  reçoivent 
mA  que  je  l'ayais  déclaré  dans  mes  réponsesprécédentes. 
Quoiqu'il  soit  superflu  de  prouver  que  Méhémet-Ali 
est  homme  de  parole  et  d'une  loyauté  a  toute  épreuve, 
pour  démontrer  qu'en  mettant  à  exéculion    un  nouveau 
^  lan'f,  je  n*ai  pas  eu  pour  but  exclusif  mon  propre  in- 
t^ty   j'ai    donné  ordre  aux  préposés    des   douanes   de 
suspendre  la  perception  du  droit  de  2  p.  $  dont  il  s'agit, 
jusqu'à  ce  que  toute  plainte  à  ce  sujet  ait  cessé.     Veuil- 
lez communiquer  la  présente  à  MM,   les   consuls  d'An- 
^terre  et  d^Autricke. 

Scbiubra^  ce  26  moharrem  1258  (8  mars  1842). 


.18. . 

V  Ordre  du  conseil  britannique  du  11 
\jtiars  1842    qui  ^  établit  un    nouveau 
tarif  de    douanes    pour    le    cap    de 

Bonne-Èspérance. 

(Extrait.) 

Les  ordres  du  Conseil  An  10  août  1832  et  du  10 
>ii  1831  sont  abrogées,  et  les  droite  qu'ils  imposaient 
nr  les  marchandises  et  denrées  importées  au  cap  de 
Boane-Espérance,  sont  remplacés  par  les  droits  suivans: 

1.  st.  s.  d. 

ré  des  possessions  britanniques,  le  quintal.    ,,       5 

-  des  possessions  étrangères  ^j     10 

firine  de  froment,  autre  que  celle  fabriquée 

dans  le  royaume-uni,  par  baril  de  196  livres*    „      3    „ 
iMidre  2i  canon ,  la  livre  ^y      ,9    3 

Kâvre,  le  quintal.  yy       4    „ 

^ile  quintal,  ^^       16 

llofê  non  raffiné,   ptovenant   d'une   posses- 
"^''illlii^  britannique  quelconque ,  le  quintal.        2      3    „ 
^^Ifi^  non  de  toute  autre  provenance*  ,9       5    6 

*aiin|ygii^  ou  candis  ;    non   fabriqué   dans  le 

TOyaume-^uni.  99      ^    » 
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fabriqué  dans  le  royaume-uni.  ^,       3 

Spiritueux,  savoir  :  Eaux-de-vie  de  France,  ex- 
cédant le  degré  de,  force  indiqué  par  l'hy- 
dromètre  de  Sykes,  et,  en  proportion,  pour 
tout  degré  au-dessus,  par  gallon.  „       ,, 

—  Tous  autres  spiritueux,  non  fabriqués  dans 
le  royaume-uni  ou  dans  une  possession  bri- 
tannique, du  degré  de  force  indiqué  par 
l'hydromèlre  de  Sykes,  et,  en  proportion, 

pour  tout  degré  supérieur,  par  gallon.  „       1    . 

-—  de  toutes  espèces ,  fabriqués  dans  le  ro- 
yaume-uni ou  dans  une  possession  britan- 
nique, du  degré  de  la  force  indiqué  par 
l'hydromètre  de  Sykes,  et,  en  proportion, 
pour  tout  degré  au-dessus,  par  gallon.  „      4    . 

Thé,  la  livre.  „      4   ^ 

Tabac  non  manufacturé,  le  quintal.  „     12    , 

—  manufacturé  (autre  qu'en  cigares),  le  quintal.    1       „     . 

—  en  cigares,  le  mille.  9}       ^    : 
Bois  non  ouvré:  Acajou,  bois  de  rose  et  de 

teack,  par  pied  cube.  „        „    ; 

Tous  autres  bois,  d'une  provenance  autre  que 

le  royaume-unf,  le  pied  cube.  „       „    2 

Vins  en  bouteilles,  ne  contenant  pas  au-delà  d'un 

sixième  de  gallon,  la  douzaine  de  bouteilles.    4      „   „ 
^-  en  bouteilles,  ne  contenant  pas  au-delà  d'un 

douzième  de  gallon ,  la  douzaine.  „      2  „ 

Autres  qu'en  bouteilles,  le  gallon.  „       1   6 

Marchandises  et  denrées,    non  autrement  ta- 
rifées ni   déclarées  exemptes  de  droits,  pro- 
duits naturels  ou  manufacturés  du  royaume- 
uni,  ou  d'une  possession  anglaise,  par  cha-  -      *  t  „ 
que  100  livres  sterling  de  leur  valeur.  5       ,,  ^^ 

— -  —  produits  naturels  ou  manufacturés  d'un 
Etat  étranger  quelconque ,  par  chaque  100 
livres  sterling  de  leur  valeur.  12      „  ^ 

Exempts  de  droits. 
Bouteilles  en  verre  commun ,  importées  pleines.  -^ 
Or  et  argent  en  barres.  —  Tonneaux,  douves,  cercles.-^, 
Numéraire.  —  Diamans.  —  Chevaux,  mules,  ânes,  mou* 
tons,  boeufs  et  vaches  et  autre  bétail  et  animaux  vi^ 
vans.  —  Semences,  racines  et  plantes.  —  Echantillons 
d'histoire  naturelle. 
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19. 

Timté  entre  les  Etats^-unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne de  Wyandott.  Conclu  et  si- 
gné à  Upper  Sandushy  dans  le  comté 
de  Crawford  de  l'Etat  d'Ohio,  le  17 

Mars  1842. 

(Ac(8  and  ResoIutioDs,   passed  at  the   third  Session  of 
Àe  27  Congress   of  the   United  States.      Washington, 

1843.     Appendîx  p.  30). 

Proclamation  du  Président  des  Etats-unis: 

JoJm  Tylerj 

Président  of  the  United  States  of  America. 
To  ail  and  Singular  to  wfaom  thèse  Présents  shall  corne, 

greeting. 

Whereas,  aXreaty  \^as  made  and  concluded  at  Up- 
p^rSandusky,  Crai^ford  County,  Ohio,  on  the  seyen- 
tHoth  day  of  March ,  in  the  year  of  our  Lord ,  one 
ttoasand  eight  hundred  and  forty-two  »  between  John 
fcbnston,  Couimissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes, and  the  Chiefs,  Counsellors,  and  assembled,  on 
Ae  other  part  : 

And  fVhereaSy   said  Treaty  havîng  been  submit- 

tij  to  the  Senate  for   its  constitutîonal  action  thereon, 

Al  Senate  did,  on  the  seventeenth  day  of  Augiist,  one 

ioQsand  eight  hundred  and  forty-two,  ad  vise  and  con* 

l^t  to   the    ratification    of   said    Treaty    with    certain 

«ndments: 

And  Whereas,  the  said  Indians  did,  by  their  Chiefs 

-iri  Counsellors,   in    full  Councîl    assembled,    on   the 

licteenth  day  of  September,   one  thousand  eight  hun- 

!  i|rd  and  forty-two ,    give  their  free  and  voluntary  as- 

l^t  to    the  amendments  made  by   the  Senate  making 

tmendments  to  said  Treaty,  and  the  assent  of  the 

to  said  amendments,  are  in  the  words  foUowiog, 

Tyler ,  Président  of  the  United  States  of  Anie- 
"liik'i'by  John  Johnston,  formerly  Agent  for  Indian  Af- 
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1842  falrs ,  now  a  citizen  oF  tbe  State  of  Ohio ,  Coinmia- 
sioner  duly  aiitliorized  and  appointed  to  treat  with  the 
Wyandott  nation  of  Indians  for  a  cession  of  ail  theit 
lands  lying  and  bçing  within  the  States  of  Okio  and 
Michigan:  and  the  duly  constituted  chiefs,  counsellora 
and  headmen  of  the  said  Wyandott  nation,  în  fuH 
council  assembled,  on  the  other  part:  hâve  enter^jj 
into  the  foUowing  articles  and  conditions,  viz. 

Article  I.     The  Wyandott  nation  of  Indians  do  hfi* 
reby  cède  to  the  United  States   ail   that   tract   of  lasd 
situate  lying  and  being  in  the  Coiinty  of  Grawford  and 
State  of  Ohio  commonly  known    as  the  resîdue   of  t^^ 
large  Reserve,  being  ail  of  their  remaining  lands  wîtît^ 
in    the  States    of  Ohio,    and   containing    one    hundrej 
and  nine  thousand  one    hundred   and  forty-four  acrei^ 
more  or  less.     The    said    nation  aiso  hereby   cèdes  to 
the  United  States  ail  their  right  and  title  to  the  Wyan- 
dott Reserve  on  both  sides  of  the  River  Huron  in  the. 
States  of  Michigan  containing  four  thousand  nine  hun- 
dred and  ninety-six  acres ,    be    the   same  more  or  les^z 
being  ail  the  remaining  lands  claimed    or  set   apart  for 
the  use  of   the  Wyandotts  within    the  State    of  Michi- 
gan ;  and  the  United  States  hereby  promises  tp  pay  tb|| 
sum  of  five   hundred  dollars  towards   the   expenses.  Qr^ 
removing    the  Indians    of  the    River  Huron   to   Uppep 
Sandusky,    but  before  the   latter   clause   of  this  article, 
is  binding   on    the   contracting    parties,    the  consent  çft 
the  headmen    of   the  River-Huron  Wyandotts  is  to  hfS 
had  in  wirt'ing. 

Art.  2,  In  considération  of  the  foregoing  c^^tm 
the  United  States  hereby  grant  to  the  aforesaid  WyaM 
dott  nation,  a  tract  of  land  west  of  the  Mi^sissjpii^ 
River,  in  a  square  or  oblong  form,  as.  the  chi^fsi  i|fii 
said  nation  may  prefer  to  contain  one  hundred  HOÉ 
forty-eight  thopsand  acres,  and  to  be  located  upon  an^ 
lands  owned  by  the  United  States,  now  set  apart,  M 
may  in  future  be  set  apart  for  Indjan  use,  and^  npt.^tip 
ready  assigned  to  any  other  tribe  or  nation^  aad.thft 
United  States  having  reserved  three  sections  of  land.  (Q|| 
six  hundred  and  forty  acres  each  within  the  SUaw<mOA| 
Territory  immediatçly  below  the  junctiqa  of  l^^nit^,  4ii| 
ver  with  the  Missouri  for  the  purposes  of  ereçtjag  i 
Fort  thereon^  and  ît  being  no  louper  neceasary  ifiL-bli 
retainçd  for  that   use ,   tbey   are   hereby  ce^ed   tp .  ikf 
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said  Wyandott    nation ,   both   of   thèse  cessions   to  be  1842 
mtde  iïi    fee    simple   to    the  Wyandotts,    and  to  thcir 
hein  foreyer. 

Art  3.      The   United    Staates    agrée,     to    pay    the 
Wjafldott  nation  a  perpétuai  annuity  of  seventeeu  thou- 
•!     cud  five  hundred  dollars  in  specie,    the    ftrst  payment 
(D  be  made  ^ithin  the  présent  year,    1842 ,    to  enable 
Ae  nation  the  more  speedily  to  remove   to  their   new 
kome  in  the  west,  this  incliides  ail  former  annuities. 

Art.  4.  The  United  States  agrée  to  make  a  permanent 
provision  offive  hundred  dollars  per  annum,  for  the  sup- 
port af  a  school,  to  be  under  direction  of  the  chiefs,  and 
br  no  other  purpose  ^hatewer^  the  first  payment  to  be 
nade  three  years  hence,  and  afterwards  at  the  payment 
of  the  annuity  in  each  sncceeding  year* 

Art,  5.  The  United  States  agrée  to  pay  the  Wyan- 
dotts  the  fuli  value  of  their  improvements  in  the  coun- 
try  hereby  ceded  by  ihem  in  Ohio  and  Michigan,  Which 
nluation  shall  be  made  by  two  persons  to  be  appoin- 
ted  by  the  Président  of  the  United  States,  who  shall 
bo  sworn  failhfuUy  to  do  justice  to  the  parties.  The 
iDOunt  of  duch  valuation  to  be  paid  at  auy  tîme  after 
the  Ist  day  of  April,  1845,  as  shall  be  acceptable  to 
the  Wyandott  chiefs ,  to  meet  their  arrangements  for 
Migrating. 

Art.  6.  The  United  States  hereby  agrée  to  pay  the 
lehts  due  by  members  of  the  "Wyandott  nation  to  the 
ôtizens  of  the  United  States,  amounting  to  dol- 

hi  in  conformity  to  a  shedule  hereto  annexed. 
Art.  7.     The  Wyandotts  shall   be  allowed  the  use 

Ivioccupancy  of  their  improvements  until  the  Ist  of 
\hià  1844  on  the  condition  that  they  nor  any  persons 
dîbiiDg  or  occupying  under  them  by  lease  or  olher- 
[Ibe  shall  not  commit  w'aste  or  damage  on  the  premî- 
*l  hereby  ceded,  but  this  îs  not  to  prevent  the  Uni- 
M  States  from  suryeying  and  selling  the  land  at  any 
line  previous  to  the  said  Ist  day  pf  Aprîl  1844. 
Art.  8.  The  United  States  engage  to  provide  and 
lifport  a  blacksmîth  for  the  Wyandott  nation,  and  to 
tàtààat  annually  a  suflicîent  quantity  of  iron,  steel,  coal, 
fltii  fbols,  and  ail  other  things  necessary  and  pro- 
pf  *U  8Îich  an  establisement  and  to  erect  a  suitable  shop 
Ml  hènse  or  houses  for  the  résidence  of  the  black- 
nuiH'ààd  hia  assistant. 
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1842  Art.  9.  The  United  States  engage  to  maintain  bod 
support  a  subagent  and  interpréter  to  réside  among  tb^ 
Wyandotts,  to  aid  them  in  their  protection  of  the  peiv 
sons  and  property^  and  to  manage  their  intercourse  ^ith 
the  Govemment  and  citizens  of  the  United  States«       a 

Art.  10.  The  buildings  and  farni  occupied  by  tb« 
mission  of  the  Methodist  Episcopal  Church  shall  t^ 
main  in  possession  of  the  présent  incumbents  uniil  tim 
Ist  day  of  April,  1844,  and  permission  is  hereby  giréA 
to  harvest  and  remove  the  crop  of  ail  grain  w1uq|^. 
may  be  then  sown* 

Art.  11.  AU  persons  ideutified  as  members  of  tl» 
Wyandott  nation  >  and  their  heirs,  and  who  may  émît 
grate  to  the  west»  shall  participate  equally  in  the  benefiti' 
of  the  annuity  and  ail  other  national  privilèges,  and  it il 
expressly  understood  that  those^vho  do  not  emigrate»  ana 
any  that  may  hereafter  cease  to  remain  with  the  natioBi 
vràl  not  be  entitled  to  the  benefits  and  privilèges  aforesail^ 

Art.  12.  Whereas  by  the  8th  article  of  the  trealf 
of  Miami  rapids  of  September  29th  1817,  there  vra» 
granted  unto  Horonu'  or  Chewkee  by  a  Wyandott  cldeQ 
one  section  of  land  to  contain,  six  hundred  and  forlj^ 
acres ,  and  whereas  the  said  Horonu  did  during  his  lifin 
time  sell  and  convey  to  James  Whitaker  one  quarttc? 
section  of  said  land  containing  160  acres,  which  ealiji 
was  confirmed  by  the  Président  of  the  United  Statea^ 
The  said  Horonu  died  in  the  month  of  March.1826  ha* 
ving  by  his  last  wiU  bequeathed  the  reniaining  thret 
quarter  sections ,  containing  480  acres  to  Squeendebtee 
and  Sooharress  or  Isaac  Williams  they  beeing  the  nea^ 
rest  of  kiu  to  the  deceased  now  to  the  inteut  that  thaii 
purposes  of  the  testator  may  be  fully  complied  yfiAf 
it  is  hereby  agreed  that  the  480  acres  of  land  as  afOf* 
resaid,  shall  be  immediately  sold  under  the  directioBi 
of  the  Président  of  the  United  States,  and  the  nett 
proceeds ,  after  deducting  ail  expenses  be  paid  over  tfl 
the  heirs  aforesaid. 

Art.  13.  The  chief  of  the  Wyandott  nation  hereb) 
agrée  to  romove  their  whole  people  to  the  west  of  thf 
Missisippi  river  without  any  other  cost  to  the  Unitej 
States  than  the  sum  of  ten  thousand  dollars,  five  thou^ 
sand  dollars  of  which  is  to  be  paid  the  said  chiefi 
when  the  first  detachment  of  their  people  sets  oui  d 
their  journey  to  the  west,  and  the  remaining  five  thott 
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md  dollars  on  the  arrivai  of  the  whole  nation  al  the  1842 
place  of  their  destination  in  tbe  vrest. 

Art  14.  The  United  States  agrée  to  grant  by  pa- 
tent iB  fee  simple  to  each  of  the  following  named  per- 
60DS|  tnd  their  faeirs  »  ail  of  whom  are  Wyandott ,  by 
Uood  or  adoption ,  one  section  of  land  of  six  hundred 
ud  forty  acres  each  ont  of  any  lands  west  of  the  Mis- 
ûaippi  river  set  apart  for  Indian  use  not  already  clai- 
■ed  or  occupied  by  any  person  or  tribe ,  viz  :  Silas 
Amutrong,  Job,  M,  Armstrong,  Matthew  R.  Walker, 
William  Walker,  Joël  Walker,  Charles  B.  Garett, 
Geoi^e  Garetty  George  J.  Clark,  Irwin  P.  Long,  Ethan 
LLong,  Joseph  L.  Tennery,  Robert  Roberlaile,  Jared 
S.  Dowson,  Joseph  Newell,  J*  T.  Walker,  Peter  D« 
Qark  y  James  Rankin  ,  Samuel  Me  Culloch ,  EUiot  Me 
CvUoch,  Isaiah  Walker,  William  M.  Tennery,  Henry 
Clajr  Walker,  Ebenezer  Z.  Reed,  and  Joël  Walker  Ga- 
rait and  to  the  following  chiefs  and  councillors  one 
Kclion  each,  Francis  A.  Hicks,  James  Washington, 
Sqoeendehtee ,  Henry  Jaques,  Touroonee^  Doctor  Grey 
Eyes,  George  Armstrong  Warpole,  John  Hicks,  Pea- 
cock  and  George  Punch.  Thé  lands  hereby  granted  to 
k  telected  by  the  grantees,  surveyed  and  patented  at 
tte  expense  of  the  United  States  but  never  to  be  con- 
nyed  by  them  or  their  heirs  without  the  permission  of 
dia  Président  of  the  United  States. 

Art.  15.  The  United  States  agrée  to  pay  to  Wil- 
lam  Walker  and  Joël  Walker  each  the  sum  of  two 
kufldred  and  fifty  dollars,  and  to  John  M.  Armstrong 
ose  hundred  and  fifty  dollars,  for  services  rendered 
«  interpreters  in  the  progress  of  the  negotiation ,  and 
to  Warpole  a  former  chief  of  the  Wyandott  nation, 
iM  hundred  and  fifty  dollars,  money  expended  by  him 
V  one  of  the  party  who  accompanied  Joseph  Me-Cu- 
tten  a  former  Commissioner  of  the  United  States  to 
fte  dty  Washington  in  September  1839. 

Art.  16.  In  the  year  1812,  the  bouses,  barns  sta- 
UaSi  fences,  horses,  cattle  and  hogs  with  farming  uten- 
A  and  household  furniture  to  a  large  amount  the  pro- 
p«ly  of  the  late  William  Walker  of  Brownstown  in 
Ae  tonitory  of  Michigan,  was  destroyed  by  the  enemy, 
«hQo  in  the  occupancy  of  the  United  States  forces,  and 
bf  raaaon  of  bis  attachement  to  the  cause  of  bis  coun- 
Iqr»  being  a  native  citizen  taken  prisoner  in  early  life 
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1842  by  the  Wyandott  Indians ,  intermarriéd  and  erer  ait 
livîng  amoDg  them,  the  évidence  of  ail  whîch  is  amp 
and  conclusive.  There  is  therefore  granted  uato  G 
therine  Walker  widow  of  the  8aid  William  Walkt 
and  to  his  heirs  the  8um  of  three  thousand  dollars ,  i 
full  satisfaction  of  theîr  claîin,  to  be  paid  by  the  Unitt 
States  to  her  or  them,  af ter  the  ratification  of  thîs  treirtj 
Art.  17.  There  shall  be  reserved  frotn  sale  andfb 
evcr  devoted  to  public  use,  two  acres  of  ground  i 
near  as  can  be  in  a  square  form,  to  include  the  Stôb 
meeting  house  and  burying  ground  near  to  and  doH 
of  Upper  Sandusky ,  one  acre  to  .  include  the  buryin 
ground  od  the  bank  near  the  Gouncil  house  at  Upp« 
Sandusky ,  and  one  half  acre  to  include  the  buryia 
ground  on  the  farm  of  Silas  Armstrong  i/?hich  seven 
lots  of  ground  shall  for  ever  remain  open  and  free  t 
ail  persons  for  the  purpose  of  interment,  and  hoùM 
of  worship ,  and  for  no  other  purposes  whatever. 

Art.  18.  This  treaty  shall  take  effect  and  be  obli 
gatory  on  the  contracting  parties,  as  soon  as  the  sanfi 
shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United  Statet 
by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thered 
In  testimony  whereof  the  said  John  Johnston  Cod!' 
mîssionner  as  aforesaid ,  and  the  chiefs  and  counsil 
lors  and  headmen  of  the  Wyandott  Nation ,  in  opei 
Gouncil  at  the  Gouncil  house  at  Upper  Sandusky 
in  the  County  of  Grawford,  and  the  State  ofOhio^oi 
the  seventeeuth  day  of  Mardi  in  the  year  of  oni 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  forty-two  havc 
set  their  naines.  Jonir  Jornstos. 

Signed  in  présence  of  us  Jouar  Justvs. 

JoH.  W.  Bear,  Fran.  A.  Hicks, 

Sab.  Ind.  Âgt.  Principal  Chiefs, 

James  Rankin,  James  WASnufôTOîr, 

U.  S.  Interpréter.  his  x  mark, 

G.    G.    WORTH,  S9UEENDEHTEE, 

|JoHN  Garet,  liw  X  mark, 

Sam'l  Newell,  Henry  Jaçuis,. 
Stefheit  Fowleb,  _1"*  *  laark, 

Ghas.  Graham;  Tauroomee, 

JoHir  Walker  *'"  ^  "*^*^' 

g^             nxr     '  George  Armstrohg, 

Lhester  Well.  I  • .            I 

T    1^  "'^  *  mark, 

J.  Duddleson,  Doctor  Grey  Eyes, 

Andrew  Gardver  jun.  his  x  mark, 
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In  tilt  Senate  of  tTie  United  States,  1842 

Augnst,  ir,  1842. 
Belolved,  Two  thîrds  of  the  Senators  présent  con- 
ctmîif  tkerein ,  tbat  the  Senate  advise  and  consent  to 
tbe  ndficatîon  of  the  Treaty  between  the  United  Sta- 
fw  of  America  and  the  Wyandott  Nation  of  Indians, 
ândaded  at  Upper  Sandusky,  Crawford  County,  Ohîo, 
îa  the  17th  March  1842,  with  the  following  amendments  : 

Art.  2.  Lines  4  and  5,  strîke  out  the  words,  j,in 
1  square  or  oblong  form  as  the  chiefs  of  said  nation 
lÉj  prefer." 

Art.  2.  From  the  word  nation  in  Une  10 ^  strike 
mt  to  the  end  of  that  article  the  following  words  : 
,ind  the  United  States  havîng  reserved  three  sections 
ifland  of  six  hundred  and  forty  acres  each  within 
be  Shawanoese  territory  immediately  below  the  junc- 
ion  of  the  Kanza  river  yrhh  the  Missouri  for  the  pur- 
fnse  of  erecting  a  fort  thereon  ;  and  it  being  no  longer 
necessary  to  be  retained  for  that  use,  they  are  hereby 
Beded  to  the  said  Wyandott  Nation  60th  of  thèse  ces- 
liens  to  be  made  in  fee  simple  to  the  Wyandotts  and 
h  their  heirs  for  ever." 

y   Art.  6.     Insert  in   the   blank  line  4,   the   following 
[mrds:  twenty-three  thousand  eight  hundred  and  sixty^ 

I    Art.  14.    Line  6^  strike  out  ^^Mississippi"  and  insert 

'Missouri. 

[  Attest:  (Sîgned)   Asbury  Dickins,  Secretary. 

I 

We  the  undersigned   chiefs   and  counsellors   of  the 

[Wj^ndott  Nation  of  Indians  residing  in  the  State  Ohio, 

representing  also  the  Wyandotts  of  the  River  Hii- 

in  Michigan ,    do  hereby  give  our  free  and  volun- 

assent  to  the  foregoing   amendments  made   by  the 

ate  of  the  United  States   on   the  17th    day   of  Au- 

t,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-two  to  the 

ty  concluded  by  us  with  the  United  States,  on  the. 

7th  day  of  March  1842,    the  same   having  been  sub- 

itted   and   fully    explaîned    to    us    by   John  Johnston, 

missioner   on   the   part    of  the  United  States  ^    for 

t  parpose,  in  fuU  Couucil  assembled. 

Ift  testimony   whereof   we    hâve    hereuuto   set   our 
kndi  and  affixed  our  seals,  respectively  at  Upper  San- 
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sand  hondred  and  forty-two^  1842. 

He^rt  Jacçues,  Principal  Chief,  this  year. 

James  Washington,  his  x  mark  (L.  S») 
Doctor  Grey  Etes,  his  x  mark  (L.  8.) 
George  Punch,  Sen.,  his  x  mark  (L.  S.) 
Tauroohee,  his  x  mark  (L«  S.)  V 

James  Bigtree,  his  x  mark  (L.  S*) 
Francis  A.  Hicks,  his  x  mark  (h.  S.) 

In  the  présence  of  us: 
John  Johnston,  U.  8.  Commissioner. 
James  Rankin^  U.  8.  Interpréter* 
John  Carey« 
Joseph  Chaitee. 

James  Wheeler,  Missionary  to  the  Metho  dis! 
Episcopal  Ghurch,  Wyandotts,  ,< 

WlLLUM  M.   BUELL. 

Chas.  Graham. 
H.  J.  Starr. 

Now ,  therefore ,  be  it  known ,  that  I ,  John  Tyui 
Président  of  the  United  States  of  America,  do,  in  pur 
suance  of  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  asBA 
pressed  in  theîr  resolution  of  the  seventeenth  day  (a 
AugU8t|  one  tbousand  eight  hundred  and  forty-two,  ae 
cept,  ratify,  and  confirm  the  said  treaty,  with  the  ameni 
ments  set  forth  in  the  saîd  resohition. 

In  testîmony  whereof,  I  hâve  caused  the  seal  OJ 
the  United  States,  to  be  hereunto  affixed,  having  signd 
the  same  with  my  hand. 

Done  at  the  City  of  Washington ,  the  fifth  day  é 
October,  in  the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eigli 
hundred  and  forty-two,  and  of  the  lodependence  à! 
the  United  States  the  sixty  seventh.  (L.  S.) 

John  Tyler. 
By  the  Président  : 

FiETCHER  Webster 

Acting  Secretary  of  State. 
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20. 

Proclamation  du  surtint endant   du 
commerce   anglais  en  Chine  y  du  29 
mars    1842,    relative  à    la   monnaie 
courante  à  Hong-Kong. 

Dans  le  but  de  prévenir  des  discussions  et  d'établir 
BD  système  fixe  »  relativement  à  la  monnaie  courante 
daos  cette  colonie ,  S.  £.  sir  Henry  Fottioger ,  Bart., 
plâupotentiaire  de  Sa  Maj.  et  surintendant  du  com- 
Bierce  de  la  Grande  -  Bretagne  en  Chine ,  a  cru  de- 
roir  promulguer  les  règles  suivantes^  qui  sont  appli- 
ubles  à  tous  marchés ,  achats  et  échanges,  louages, 
etc.,  mais  ne  portent  pas  atteinte  ou  ne  s'étendent  pas 
\  tout  ce  qu'on  peut  appeler  transactions  commerciales, 
et  lesquelles  règles  doivent  être  en  vigueur  dans  Tîle 
ie  Hong-Kong,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.  la  reine 
le  la  Grande-Bretagne: 

1^  Les  monnaies  suivantes  auront  un  cours  légal: 

Monnaies  espagnoles,  mexicaines  et  autres  dollars, 
Hui  que  leurs  composés; 

•  Houpies  de  la  Compagnie   et  leurs   composés;   cash 
(oo  monnaie  de  cuivre  ayant  cours  en  Chine). 

20  Les  dollars,  quelles  que  soient  leur  dénomination 
ini  lear  nature,  qu'ils  soient  entiers  ou  fractionnés,  cîr« 
Ciltront  à  leur  taux  ordinaire,  pourvu  toujours  qu'ils 
linit  le  poids  et  le  titre  voulus. 

3^  Deux  roupies  un  quart  de  la  Compagnie  yau- 
t  un  dollar;  une  roupie  et  deux  annas  (ou  un  hui- 
}  vaudront  un  demidoUar,  et  les  trois  quarts  d'une 

ipie  (ou  douze  annas)  vaudront  le  quart  d'un  dollar. 

4^  Douze  cents  cash  (monnaie  de  cuivre)  vaudront 
n  dollar,  600  un  demi-dollar,  300  un  quart  de  dol- 
lir,  533  une  roupie  de  la  Compagnie,  266  une  demi- 
Nupîe,  133  un  quart  de  roupie. 

50  Toute  autre,  monnaie ,  soit  anglaise,  soit  étran- 
|in,  non  mentionnée  dans  les  articles  précédens,  ne 
iBoin  pas  du  cours  légal ,  mais  pourra  être  reçue  sur 
Ifr marché,  dans  les  ventes  et  échanges,  sur  le  pied  de 
M  valenr  intrinsèque. 

6®  Les  cash  (monnaie  de  cuivre)  pourront  être  échan- 
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1842  gés  par  ceux  quî  en  feront  la  demande,  contre  des  dol> 
lars,  pourvu  que  la  somme  demandée  ne    soit    pas   iv- 
dessous  de  50  dollars ,  et  en  s'adressant  au  trésorier  et 
au  secrétaire  du  surintendant  du  commerce  de  S.  M«4\ 
Dieu  sauve  la  reine.        Signé:  Henry  FoTTiNGEBti 


21  *' 

Renouvellement  de  la  convention  deA 

tapes  y   subsistant  entre  la  Prussè  tii 

le  Duché  de  Saxe  -  Cobburg  -  Goth^^^ 

Signé  à  Berlin j  le  iQ  Janv.  18425^ < 

Publication  faite  en.  Prusse.  \\ 

Minkterial  -  Erkliirung  wegen  Erneuerung   der  mit  dj 

Herzoglick   Sachsen  -  Coburg  -  uud    Gotliaîschen 

gîerung  unterm    %2  Oktober    1829.  abgeschlosseiM 

Durchmarsch  -  und  Ëtappen  -  Konvention.     D.  d.  d< 

10.  Januar  1842.  ' 

Nacbdem  die   zwîscben   der  Koniglich  PreussiscbenT 

und  der  Herzoglicb-Sachsen-Gotbaiscben  Regierung  aiv 

%2»  Oktober  1829.  abgescblossene  Militairdurchmarschr 

und  Etappenkonvention ,  mit  Ende  Dezember  1841.  a]|ih 

gelauFen  ist,    das  Bediirfniss  eines,   die   dîesfalligen  g9¥ 

genseitigen  Verfaaltnisse  regelnden  Uebereinkommens  abcc 

nocb  fortdauert,  so  babQn  die  beiderseitîgen  Ministerieiij 

Kraft  des  ibnen    von   ibrem  respectiven  Gouvernemani 

ertbeilteu  Auftrages  nacbstebende  anderweite  Ueberônc 

kunft  verabredet  : 

r, 

A. .  Preussische  Elappenlinie   durch    das  G(y^ 

thaische  Land. 

7.    Festsetzung  derselben. 

Die  Milîtairstrasse  fiir  die  KonigUcb  PreussiscbcV 
Truppen  gebt  von  Frfurt  nacb  Gotha ,  3  Meilen^  ud^ 
von  Gotba  nacb  Eisenach  3^  Meilen.  ^ 

Der  Etappe  Gotba  vrerden  zum  Bebufe  der  EiS'^ 
quartirung  der  durcbmarscbirenden  Kiiniglich  Preustl" 
scben  Truppen  folgende  Ortscbaften  zugegeben  : 

Gamstadt,  Tûttleben,  Sîebleben,  Trnglebeny  Aspacb 
Teutlebenj  Alijicbterstadty  Pferdingsleben^  Frimaiv  Warz* 
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SenslSdr,  Sonneborn,  Braheim^  Grossrettbacfay  Cobstadt,  1842 
Gnbleben,  Seebergen,  Gunthersleben,  Wecbmar,  Schwab- 
hiuMD,  Emleben,  Uelleben,  Boîlstâdt,  Sundbausen,  Leîna, 
Hûndjaity    Froktstadt,   Laucba,    Goldbacb,    Metabach, 
Holwhleben  und  Buileben. 

dit  diirchinarscbirenden  Truppen  8Înd  gehalten,  nacb 
/nlem  dieser ,    der  Etappe  Gotha   beigegebenen  Orte'  zu 
^en,   vrelcher   ihnen    von   der  Etappenbehorde  ange- 
wîesen  wird,  es  hej  denn,  dass  dieselben  ArtîUenemu- 
BÙion  oder  andere  bedeutende  Transporte  mit  8ich  fiihren^ 
Diesen  Transporten ,   nebst  der  zur  Be>Yachiing  er- 
fiffderlichen  Manuschaft,   mûssen  stets  solche  Ortschaf- 
M  angewiesen  werden  ^   welche  hart   an  der  Militair- 
Unisse  liegen*      Andere  Ortschaften,    ala    die  oben    er- 
iriihoten  ,    diirfen  den  Truppen  nicht   angewiesen  wer- 
den, den  Fall  ansgenommen^  wenn  bedeutende  Armee- 
kbrps  in    starken .  Eschelons   marschiren.      In    solchen 
FSllen  werden    sich   die  mit  der  Dîslokation  beauftràg- 
fiiD  OEfizîere  mit  der  Etappenbehorde  iiber  einen  weiter 
auBzudehnenden  Bezirk  vereinigen. 

Jî^   Instradirung  der  .Truppen   und  Einriclitung 

der  Marschrouten, 

^  Sammtliclxe  Koniglîche  Freussîsche,  durcb  das  Go- 
^Aibche  Land  marschirenden  Truppen  mûssen  bloss  auf 
\ëm  Militairstrasse  und  den  Etappenort  Gotha  instra- 
ybx  werden ,  indem  sîe  ausserdem  weder  auf  Quartier 
ioch  auf  Verpflegung  Anspruch  machen  konnen.  Die 
latschrouten  fiir  die  auf  dieser  Strasse  marschirenden 
|K9o!glich  Preussîschen  Truppen  ki)nnen  bloss  von  dem 
iglich  Preussischen  Krîegsminîsterio^  imgleichen  den 
Mglich  Preussischen  Generalkommandos  in  Sachsen 
am  Nîederrheîn  mît  Giiltigkeit  aiisgestellt  werden. 
'  die  von  anderen  Behorden  gegebenen  Marschrou- 
wird  weder  Quartier  noch  Verpflegung  verabfoigt. 
In  den  von  oben  erwahnten  Behorden  ausznstellen- 
Marschrouten  îst  die  Zahl  der  Mannschaft  (Ofiî- 
,  Unteroffiziere  iind  Soldaten)  und  Pferde,  wie  die 
BA  zukommende  Yerpfleguug  iind  der  Bedarf  der 
iportmittel  genau  zu  bestimmen.  Insbesondere  ist 
f  su  achten,  dass  die  Behorden  von  den  Trup- 
mitttchen  friihzeilig  genug  in  Kenntniss  gesetzt  wer- 
^tiiiid:'ei  wird.  in  dieser  Hinsicht  Folgendes  bestîmmt. 
::1!)Bli8dienieot6  bia  ^\\.  50  Mann  iat  Tags.zuvor  eîn 
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1842  Quartiermacher  vorauszuschicken ,  um  bei  der  Etappei 
behôrde  das  Nothige  auzumelden.  Von  der  Ankiio 
grosserer  Detaschements  bis  zu  eiDem  voUen  Bataîlk 
oder  einer  Eskadron  muss  die  Etappenbehorde  w<»ni 
stens  drei  Tage  zuvor  benachrîchtigt  werdeo.  We£ 
ganze  Bataillons,  Eskadrons  oder  mehrere  Truppi 
gleichzeitîg  marschiren,  so  muss  nicht  allein  die  Eta| 
penbehorde  wenigstens  acht  Tage  zuvor  benachricht^ 
werdeu  j  sondern  es  soil  auch  die  Herzoglîcfae  Landei 
regierung  zu  Gotba  -wenigstens  acht  Tage  zuvor  beniicii 
richtigt  und  requirirt  vrerden.  Ausserdeoi  soU,  weni 
ein  oder  mehrere  Regîmenter  gleichzeitîg  durchmarscbi 
ren,  dem  Korps  ein  kommandirter  Offizier  weirig 
stens  drei  Tage  zuvor  vorausgehen  und  wegen  der  Dû 
lokatlon,  Verpflegung  der  Tnippen,  Stellung  der  Tram 
portmittel  u.  s.  w.  mit  der  die  Direktion  ûber  die  IVliU 
tairstrasse  fîihrenden  Behôrde  gemeiuschaftlich  die  oO 
thigen  Vorbereitungen  auf  dem  Etappen  -  Hauptorte  fS 
das  ganze  Korps  treifen.  DIeser  kommandirte  01 
fizîer  muss  von  der  Zahl  und  Starke  der  Regimeotei 
von  ihrem  Bedarf  an  Verpflegung,  Transportmiltelo 
Tag  der  Ankunft  u.  s.  w.  sehr  genau  instruirt  seyn. 

///.    Bewachungj  Verpflegung  und  Transport  iêi 

Arrestaten. 

In  Ansehung  der  Militairarrestaten,  welche  durch  dt 
Gothaische  Land  transportirt  werden,  wird  Folgende 
festgesetzt  : 

l)Die  Arrestaten  erhalten  die  nâmlichen  Mundportio 
nen,  wie  die  eînquartîerte  Maunschaft,  und  dièse  Vtf 
pfiegung  vrird  Kôniglich  Freussischer  Seîts  in  deift 
selben  Betrage  vergiitet,  vvelcher  in  dieser  Kooveo 
tîon  fiir  die  Verpflegung  der  einquartlerten  Mano 
schaft  festgesetzt  ist. 

2) Die  Eskortirung  erfolgt  durch  die  Gothaische  Gen 
darmerie  und  wird  Kôniglich  Freussischer  Seits  m 
4  gGr.  auf  die  Meile  fur  jeden  Eskortirenden  vergiite 

3)  Die  Zahl  der  eskortirenden  Mannschaft  wird  jedei 
mal  von  den  Kôniglich  Freussischen  Behôrden  bi 
stimmt,  unter  dem  Vorbehahe,  dass  es  den  HerzO( 
lîch  Gothaischen  Behôrden  ûberlassen  bleibt,  die'  £ 
korte  in  einzelnen  Fallen,  wenn  Wldersetzlichkeit  i 
besorgen  ist^  zu  verstarken  und  dass  solchenfalla  fi 
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die  verttlirkte  Eskorle  die  festgesetzie  Vergûiuog  eben-  1842 
A  bib  éntrichtet  wird. 
Q,  4)Fiîr  die  Bewacbiiug  und  Verwalirung  der  Arreslalen 
ij  wbd  sechs  gute  Groschen  uud  fiir  die  Heiziing  und 
ErhoclituDg  der  Geràngoisse  walirend  der  seclis  Win- 
larmonate  vier  gute  Grosclien,  wàlireiid  der  secbs 
Somnieriiionate  zwei  gute  Groscben  auf  jede  Nacht 
•;  Kûnigl.  Preussiscber  Seits  als  Eiitscbâdigung  eutiicbtet. 
5)8fioifntiiGbe  Vergutungssàtze  fur  die  Ârrestaten  ^er- 
deo  in  Gold  ausgezablt  und  die  Aufrecbnung  erfolgt 
lugleich  mit  der  ûber  die  Leistungeu  an  die  eiuquar- 
tierten  Truppen, 

/F.    Einquartierung  und  Verjiflegung  der  Trup^ 
pea  und  die  dafur  zu  bezahtende  P'ergUtung  oe^ 

treffend. 

A.  Verpfleguog  der  Mannsch  af  t. 
Die  durcbuiar8cbirenden  Truppen  konnen  blos  £in 
Hachtquartier  verlangen.  Rubetag  oder  ein  nocb  iSn- 
gérer  Aufentbalt  fiudet  nicbt  Statt.  Eînzelnen  Benrlaub* 
ton  und  aonst  nicbt  iin  Dîenst  befindiicben  Mib'taîrper- 
Moen,  welcbe  nicbt  mit  einer  Marscbroute  verseben 
iiod|  i/vird  weder  Recbt  auf  Quartier  nocb  auf  Verpfle- 
guig  gegeben,  die}enigeu  Truppen  aber,  welcbe  nach 
dff  Marscbroute  zum  Quartier  und  zur  Verpflegung 
berecbtigt  sind  ,  erbalten  solcbe  auf  die  Anweisung  der 
ElippeubeburdeD  bei  den  Einwobnern,  und  es  soll  Nie* 
■uid,  mit  alleiniger  Ausnabme  der  Stabs-  und  boben 
OlExiere^  obne  Verpflegung  fernerbin  einquartiert  werdeii. 
Als  allgenieine  Regel  wird  in  dieser  Hinsicbt  fest» 
INIelIt,  dass  der  Offizîer  sowobl,  als  der  Soldat  y  mit 
;te  Tische  seines  Wirtbs  zufriedeu  seyn  muss. 

Um  jedocb  scblecbter  Bekostigung  von  Seilen  des 
[Vîrthsy  wie  iibermlUsigen  Forderungen  von  Seiten  der 
^Soldaten  vorzubeugeu ,  wird  Folgendes  beslimmt  : 

Der  Unteroffizier  uud  Soldat  und  jede  zum  Militaîr 

i|di8rende  Ferson,    die   nicbt  den  Rang    eines  GfGziers 

ktf  kann  iu  jedem  Nacbtquartier  verlangen: 

2  PFund  gutausgebackenes  Brod,  ^  Pfund  Fleisch  und 

Zngemâseï  so  viel  des  Mittags  und  Abends  zu  einer 

L  fiiGhlichen  Mablzeit  gebort;  desMorgens  zum  Friib- 

1*  ilnck  kann    der  Soldat   weiter   nicbts  verlangen  »   so 

[y.  wenigy  wie  er  berecbtigt  ist»  von  dem  Wirtbe  Bier, 

..Srtnntwein  oder  Kaffee   zu  fordern;    dagegen   sollen 

AnmîI  gin.     Tome  HT.  H 
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1842      die  Orts  -  Obrîgkeîlen  dafur  sorgen,  daês  liinreichen- 
der  Vorralh  von  Bîer  und  Branntweîn  in  jodem  Orte 
'  vorhanden  ist,  nnd  dass  der  Soldat  nicht  nbertheuerl 
wîrd.     Die  Subaltern-Offlziere  bis  ziiin  Rapitain  ex- 
clusive erhalten  aiisser  Quartier,  Holz  und  Licht,  dai 
nolhîge   Brod  ,  Suppe  ,  Gcniiise  und  ^  Pfund  Fleîscli, 
ailes    voni    Wirihe    gehorîg    gekocht,    auch    Mittagp 
und  Abends  bei    jeder   Mahizeit    eine  Bouteille  Keff 
-  wie  es  m   der  Gegetid  gebraut    wird;   Morgens    ztia 
Frnhstuck  Kaffee,  Butterbrod  und  ^  Quart  Branutvréiik 
Der  Kapitain  kann  ausser  der  oben  erwHhnten  V«v 
pdegung  nocli  ein  Gericht  verlangeu. 

Fiir    dièse  Verpflegung    wird  von    dem  Kôniglicbei^' 

Preussischen  Gouvernement  Folgende  Vergutung  bezahlî; 

fur  deii  Soldaten   und  UnlerorBzier,    so  wie  fui*  îéié 

andere    in    diesem    Grade    stehende  MilitaîrpersoOp 

auch  fiir  jeden  OfBzierbedienten  4giite  Groschen  Gold* 

fiîr  den  Subaltern-Orfîzier  12  gute  Groschen  Gold, 

„     „      Kapîtain 16     y»  99  99 

StabsoFfizlere ,  Obersten  und  Générale  bekëstigen  sick 
auf  -eîgéne  Bechnung  in  den  WirthshSusern,  in  solchen^ 
Orteti ,  wo  dieé  nicht  thunlich  seyn  sollte  ,  bezahlt  der 
Stabsoffizier  t  Rthir.  Gold,  der  Oberst  und  GeiienI 
1  Rt-hlr.  12  gute  Groschen  Gold,  wogegen  der  QuaM 
liertrHger  fur  anstSndige  uud  reichliche  Kost  sorgeil 
miiss.  Dièse  Vergutung  ist'vonden  betrefFenden  Stable 
ofRzîeren  soFort  und  uninîttelbar  an  die  Quartierwirtta 
zu  berichtigén,  und  sie  sind  gehalten,  solche  vor  ihrefll 
Abgange  ans  dem  Quartier  den  letzteren  anzubîeten.. 

Sollte  ein  Quartiertr«^ger  dièse  Vergiitung  fiir  difl 
Ton  ihin  geleîstete  Verpflegung  von  dem  bei  ihm  «iit; 
quartierten  Stabs-  oder  hëheren  Oflizîer  nicht  erhalteit 
aiich  nicht  etwa  den  ihm  ^on  Letzterem  angegebénefl 
Empfang  abgelehnt  haben  ,  so  kann  solche  auf  Ahtn(^ 
des  Quartier trSgers  fur  ihn  in  der  nachsten  QuartatlË 
V  qtiidatîon  mît  liquîdirt  werden^  und  wird  sodann  Konip 
lich  Pre'ussischer  Seits  von  dem  betreifenden  Offizicri 
nachtraglich  eingézogeh  und  mit  der  iibrigen  liquidir 
fen  Ver^utniig  ehtrichtet  werden. 

Hiiisichtlich  der  Mifitairbeamten  gilt  nach  MaassgAh^ 
îhres  Ranges  das  Vorstehende  wegen  der  VerpflegiAi| 
dergestalt ,  dass 

a)  fiir    die   Regfmentsarzte    mit  Kapitainsrang,    ftîr   ih 
Militàirpredîger  und  Auditeure  16  gute  Groscbea  Gold 
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b)fBr  die  Batalllonsarzte  mît  Lieutenantsrang   12   gute  1842 

Sroschen  Gold, 
cjfbdîe  Kompàgnicfchinirgen ,  Kurschoùede,  Buchsen» 

aneher  und  Kiister  4  gute  Groschen  Gold, 
ûeben  der  Art  zu  bezalilen  sind,  wîe  dies  ftir  dieOf- 
ioere  und  Truppen  festgeslellt  worden  ist. 

Weîber  und  Kinder  der  Unteroffîzîere  und  Soldaten 
irilen  in  der  Regel  weder  Quartier  nocli  YerpUegung 
erhallen.  SoHte  jedoch  Ausuahinsweîse  dies  nicht  ver- 
nMen  yrerden  kônnen ,  so  ist  dièse  Berechtigung  auf 
Quartier  und  Verpflegung  in  der  Marschroute  beson- 
iên  zu  bemerken ,  und  werden  alsdann  sowobl  die 
Rtnen  aïs  die  Kinder  gegen  die  oben  feslgesetzle  Ent- 
lehSdigung  einquartiert  und  verpflegt  und  die  Vergii- 
tnng  dafîir  in  deni  Masse  geleistet,  dass  fur  eine  Frau 
itet  Tolle  Vergiitungssatz  yfi%  luv  den  Mann  ,  und  fiir 
em  unerwadisenes  Kind  der  haibe  Vergûtungssatz  ge- 
leckoet  wird. 

Dagegen  konnen  die  Frauen  und  Kinder  der  Ofii- 
iiere  auf  Quartier  und  Verpflegung  nie  Ansprucb  machen. 

Sollten  hin  und  vrieder  durchniarschirende  Soldatenr 
iai  Gotbaîschen  krank  werden,  so  sollen  selbige,  in  so- 
hhi  aie  transportirt  werden  kônnen,  obne  Anstaud  in 
'\Jk  KSnîglich  Freussischen  Lazarethe  nacli  Erfurt  ge- 
ilkiit,  und  die  dazu  erforderlîcben  Fubren  gegen  die 
IM»  bestimmle  Vergiitung  Herzoglich  Sâcbsen  -  Gothai- 
Itler  Sèîts  gestellt,  dielenigen  Kranken  aber,  deren  Ge- 
iMUdheîtszustand  den  Transport  nacb  Erfurt  nicbt  ge- 
[iiHet,  in  einer,   von  der  Etappen  -  Beborde  zu  Gotha 

'besfimnfrenden  Krankenanstalt  daseibst  untergebracht 

Tto  lange,  bis  sie  transportabel  sind,  in  selbiger  nuf 

des  Këniglicb  Freussischen  Gouvernements  ver- 

werden ,  wobei  deni  Koniglich  Freussischen  Etap- 

i-hspektor  zu  Erfurt  frei  bleibt,   so  oft  es  ihui  no- 

^^dankt,  selbst  nachzuseheu^  dass  die  in  Gotha  befind- 
Kranken  gut  abgewartet  und  behandeit  w^erden. 

B.    Verpflegung  der  Fferde. 

pie  Etappenbebôrde  und  Ortsobrigkeiten  inîissen  ge- 
^^^  dafiir  sorgen ,    dass   den  Fferden   stets  moglichst 
^     I  reinliche  StalUing  angewiesen  werde. 
J^l*  der  Einquartierte  mit  der   seinen  Fferden   ange- 
'  ~  in  Stallung  nicht  zufrîeden  ,  so  bat  er  seine  Bê- 
le bei  der  Ortsobrigkeit  anzubrîngen. 

H2 
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1842  Dagegeo  ist  es  bei  nachdrucklicher  Strafe  su  c^nten. 
sagen,  dass  die  Militaîrpersonen,  welchen  Rang  aie  aad 
haben  mogen,  die  Pferde  der  Quartierwirthe  eige»? 
mâcbtig  au8  dem  Stalle  jagen  iind  ihre  Pferde  hinen- 
bringen  lassen»  ri 

Die  Fourage  -  Rationen  werden  auf  Anweisung  àtf 
Etappenbehorde  und  gegen  QuiUiing  des  EmpfHiigH* 
au8  einem,  in  dein  Etappeiibauptorte  zu  etablireiidf|| 
Magazine  in  Empfang  genommen,  und  die  dabei  etl»^ 
atehenden  Streitigkeiten  werden  von  der  Etappenlpit 
horde  sofort  regulirt.  t 

Wollen  die  Gemeînden  die  Fourage  aelbat  ausgebe% 
welchea  ihnen  ^ederzeit  freisteht,  oder  machen  dieUaUf 
atande  es  in  den  zum  Etappenbezirke  gehorenden  bt^t 
quartierten  Ortscliaften  notbwendig,  dass ,  weil  die  Fo# 
rage  ans  dem  Etappenmagazine  nicbt  geholt  werdfl% 
kann,  die  Rationen  iin  Qrte  selbst  geliefert  yrerdall^ 
miissen ,  so  bat  ebenfalls  ein  Kommandîrter  des  Del^^ 
schements  die  Fourage  zur  weiteren  Distribution  in  Em- 
pfang zu  nebmen.  Von  den  Quartîerwirtben  selb^l 
darf  in  keinem  Falle  glatte  oder  raube  Fourage  getiMÂ 
dert  werden.  f 

Die  Lieferung  der  Rationen  geschiebt  von   den 
quartierten  Ortscbafien  unmittelbar  an  dieTruppen 
wirdy    nacb   den    zur  Zeît  der  Abgabe  in  Erfîirt  Si 
gefundenen  niiitleren  Markpreisen  liquidirt  und  besal 

Sollten  jedocb  solcbe  starke  Truppen-DurcbmfirsdMl 
erfolgen^  dass  fîir  selbige  inebr  aïs  1000  Rationen  FbiP* 
rage  abzugeben  sind ,  und  zu  diesem  Behufe  von  iem 
Gotbaiscben  Beborden  ein  eigenes  Fouragemagazin 
richtet  werden  muss,  so  soH,  auf  dereu  Antrag,  fil 
die  Preîse  der  abzugebenden  Fourage  eine  besond 
Uebereinkunft  abgeschlossen  werden. 

V.     Verahreichung  der    Vors-panne  und  Steli 

der  Fuaaboten. 

Die  Transportmittel   werden    den    durcbmarscbirti 
den  Truppen  auf  Anweisung  der  Etappen-Bebôrde  ni 
insofern  verabreîcht,    als   desbalb  in    den    betre£FeDr 
Marscbrouten  das  Notbige   bemerkt  worden.     Nur 
jenigen    Militairpersonen ,     welche  unterweges  erkranlil 
sind,  konnen  ausserdem,    nacbdem   die  Unfâhigkeit  A 
marscbiren  durcb   das  Attest  eines    approbirten  ArziM 
odpr  Wiindarztes  nachgewiesen  worden,  oder  weno  éA 
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aebbtr  im  Orte  nicht  vorhaDden  seyn  sollle,  gegen  Be-  1842 
«Woigung  des  Kommandirenden ,   auf  Transportinîttel 
m  Fortschaffiing  in  das  nacliste  Etappen-Hospital  An- 
ifndi  macfaen. 

Wenn  beî  DurchmSrscben  starker  Armeekorps  der 
Mirf  der  Transportmittel  fur  jede  Abtheilung  nicht 
iHftiittint  angegeben  uud  demnacb  dièse  Ordnung  nicht 
|mau  beobacbtet  werden  kann,  so  ist  der  Kommandeiir  ' 
ht  in  einem  Orte  einqùartierten  Abtheilung  zwar  be* 
hgt,  auf  seine  elgene  Verantwortung  Transportmittel 
m  requiriren ,  dies  muss  aber  durch  e\t\e  schriftlicbe, 
ui  die  Obrigkeit  des  Orts  gerichtete  Réquisition  gesche- 
kia,  welche  fur  die  Stellung  der  Fuhren  sorgen  wird. 
Die  quartiermachenden  Kominandirten  diirfen  auf 
Weise  Wagen  oder  Reitpferde  fiir  sîch  requiri- 
Ri»  es  sey  denn,  dass  sie  sîch  durch  schriftliche  Or- 
hr  des  Regimentskommandeurs  als  dazu  berechtigt  y  le- 
l^iren  konnen.  Die  Transportmittel  werden  von  ei- 
HB  Nachtquartier  bis  zum  andèrn,  d.  h.  von  einem 
happenbezirk  bis  zum  nâchsten  gestellt,  und  die  Art 
kr  Stellung  bleibt  den  Landesbehërden  giinzlich  iiber« 
hnen. 
Die  durchmarscliirenden  Truppen  sind  gehahen,  die 
sportmittel  bei  der  Ankunft  im  Nachtquartier  so- 
sn  entlassen,  dagegen  muss  von  den  Behërden  da- 
gesorgt  werden ,  dass  es  bei  deni  Abmarsche  der 
ippen  an  den  nc^thigeu  frischen  Transportmitteln 
fehle ,  und  solche  zur  gehorigen  Zeit  eintreffen. 
(-Die  durchmarschirenden  Truppen  oder  einzeln  rei- 
Militairpersonen  9  welche  auf  einer  Etappe  ein- 
,  werden  den  andern  Morgen  weiter  geschaiït. 
kdonen  nur  dann  verlangen ,  denselben  Tag  weiter 
rtirt  zu  werden,  wenn  deshalb  Tags  znvor  eine 
«ingsmâssige  Anzeige  gemacht  worden,  widrigenfalls 
sie  y  wenn  sie  gleich  weiter  und  doppelte  Etap- 

tzarucklegen  wollen ,  auf  eigene  Kosten  Extraposl- 
le  nehmen.  Den  betreifenden  Offizieren  wird  es, 
li -clgener  Verantwortung  zur  besonderen  Fflicht  ge- 
Ulrtf  darauf  zu  achten ,  dass  die  Wagen  unterwegs 
Hit  durch  Personen    erschwert  werden,   welche   zum 

gkein  Recht  baben,  und  dass  die  Fuhrieute  kei- 
len  Behandlung  ausgesetzt  sind. 
'Vergntung   fiir  die  Vorspanne   wird  von    dem 
-.  "•  •    Preussischen   Gouvernement    fur   jede  Meile 
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1842  und  fiir  jedes  Pferd,  incl.  des  Wagens,  wena  eia  nrf 
cher  erforderlich  ist,  die  Sumnie  von  6  gGr.  m  6al4i 
bezahlt. 

Die  EntferuuDg  voa  eÎDem  Nachtquarlier  in  da^  iHp 
dere  wird  der  Entfernung  des  Etappenhaiiptorles ,  oaÀ 
der  oben  angagebenen  EntferDung  bis  zum  andern  gldcï 
gerechnet,  die  Fuhrpflicbligen  mogen  eineo  weilerM| 
oder  nabern  Weg  zurûckgelegt  babeD.  Der  Weg  d|| 
FubrpQicbtigeD  bis  zum  Anspanoungs  •  Orte  wird  nidl 
mil  in  Anrecbnung  gebracbt.  .^ 

Die  Fussboteii  und  Wegweiser  diirfeD  von  dem  Mip 
litair  nicbt  eigenmacbtig  genommen,  yiel  weniger  luitGftp 
walt  gezwungeu  werden,  sondera  es  sînd  solcbe  von  deii 
Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  Nacblquarlier  isl^  odeC 
vrodurch  der  Weg  gebt,  scbriftlicb  zu  reqiiirirea.  Djjl 
Botenlobn  soll  fiir  jede  Meiie  mit  4  gGr.  Gold  vergSf 
let  werden,  wobei  der  Riickweg  nicbt  zu  recbnen  iit«. 

VI.    Liquidation» 

Die  Vergîitung  fiir  die  verabreicbte ,  nach  VorMBt 
hendem  durcb  die  Verpûeglen  nicbt  sogleicb  selb^t  xjj 
bezablende  Bekostigung,  fiir  den  gestellten  Vorap^H 
und  die  Boten  oder  Wegweiser,  wird  nacb  deo  wox» 
stehend  stipulirten  Satzen  diircb  das  marscbirende  VB^ 
litair,  in  soferu  dièses  aus  ganzen  Truppentbeilen  o^fl 
aus  grpsseren  Detaschemenls  unter  Filbrung  von  Oin 
zieren  bestebt,  in  der  Regel  sogleicb  baar  entrlcbtfl|t 
und  zwar  entweder  in  Golde,  oder,  wenn  dièses  w^ 
gegeben  werden  kann ,  in  Silbergeld  mit  IS^pCu  AfN 
oder  mît  5|  Rtblr.  Silbergeld  statt  5  Rtblr.  Gold,  4| 
das  Ëtappenbîireau  in  der  Residenzstadt  Gotba  und  B|d| 
wenn  der  kommandirende  Offizier  in  einer  andern  StiM 
oder  in  einem  Dorfe  eiuquartiert  seyn  solke,  an  dÉ 
Ortsvorgeselzten  der  letzteren ,  gegen  deren  QuittiMljl 
und  unter  Ertheilung  von  Gegenbescbeinigungen  Hl^ 
die  gezablten  Betrâge,  Seîtens  des  Fiibrers  des  miip 
scbirenden  Truppentheils  oder  Detascbements.  SoUl 
dièse  direkte  sofortige  Bezablung  durcb  die  Truppi^ 
in  seltenen  Ausnabmsfallen  nicbt  baben  bewirkt  Hffkx 
den  konnen,  so  wird  iiber  die  vorgedacbteivLeistungfil 
von  dem  Kommandeur  Quittung  ertbeiit,  auf  derjBf 
Gruud  die  Vergiitung  vierteljâbrlicb  zur  Liquidation  J| 
bracbt  wird.  Letzteres  Verfabren  £ndet  aucb  SUifl 
binsicbtiich  der  erwâbnten  Leistungen  fiir  kleinere,  vA 
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Mr  FahruDg  tod  Unteroffizieren  marscfiirende  Truppen-  1842 
Dtttflchements ,  iind  fiir  eîiizeln  inarsclnrende  Suldaten. 
Eben  so  ertheilk  das   marscbireude  Mililalr  iibei*  die 
lir  dîe  Pferde    verabreichte    Fourage    bloss    QiûUiiug« 
KTergutung  dafiir,    60   wie  fiir  die  soiistigeii  kon- 
intioDSinassigen  Leisliingeiiy    fur  seiche  nach  Vorste- 
kidem  die   baare  Bezahlung   nicht  stipulirt   îst ,    wird 
n  der  seitherigeD  Weise  vierleljâhriicli  zur  Liquidation      * 
gpbracbt  und  von  dem  KOniglich  Preussisclien  Gouver- 
MtteDt  baar  berichtigt. 

VIL    Aufrechthaltung  der  Ordnurig  und  militai- 

rischen  Polizei. 

Et  80II  in  Erfurt  ein  KonigHcfa  Prensslacher  Etap- 
pea-Inspektor  angestelll  werden,  desseu  Beslimmung  da- 
hin  gelit,  fiir  die  Aufreclitlialtiing  der  Ordnung  und 
Rtchtigkeit  der  Liquidatîonen  Sorge  zu  tragen ,  und  et- 
wanigen  Bescliwerden  80  viel,  vrie  nioglich^  abzuhelfen. 
Er  hat  aber  keine  Autoritât  ubcr  die  Herzoglicb  8acb« 
leo-Gotbaiscben  TJnlertbanen. 

Solllen  bin  und  wîeder  Difierenzen  zwischen  den 
Bequartierten  tind  den  Soldaten  entsieben,  so  vrerden 
Mkhe  von  der  £tappenbeborde  und  den  konimaudiren- 
fkn  Offizieren,  wie  aucb  von  dem  oben  erwiibnten 
Ihppen-Inspektor,  intow^eit  dessen  Aufentbalt  'in  Er- 
fari  seiches  gestattet ,  gemeinscbaftlicb  beseîtigt. 

Die  EtappeubebOrde  ist  berecbligt,  Jeden  Unteroffi- 
lier  und  Soldaten ,  vrelcber  sicb  tbUtlicbe  Mtssbandlun- 
fm  seines  Wirlbes  oder  eines  anderen  Unttrtbaiien  er- 
kibty  zu  arretiren  und  an  den  Kommandireuden  zur 
Untersucbung  und  Bestrafung  abzùliefern. 

t>en  Etappenbeburden  wird  es  noeb'  zur  besonderen 

ibt  geuiacbt,  darauf  zn  acbten,  dass  die  Wege  stets 

jgatein  Stande  erbalten  werden,  und  iiberbaupt  baben 

Iben  ibre  stete  Sorgsamkeit  darauf  zu  ricbten,  dass 

^■^  den    durcbmarscbirenden   Truppen   an    nicbts   feble, 

lîél  dîeselben  mit  Recbt   und  Biliigkeît  ^erlangen  kon- 

bfeD;   liber  welcben  Gegenstand  der  Etappen-lnspektor 

rIfFalls  zu  wacben  bat,    und   bel  den  LandesbebOr* 
Bescbwerde  fiibren  kann. 

Die  kommandireuden  Offiziere  sowobl ,  vrie  die 
ftinpenbehorden  sind  anzuweiscn ,  stets  mit  Eifer  und 
^CnK  dahio  zu  tracbten  ,  dass  zwiscben  den  Bequar- 
und  den  Soldaten  ein  guter  Geist  der  Eintracbt 
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1842  erlialten  werde,  und  dass  die  Einwobner  in  Beziehti 
auf  ihre  Deutschen  Brader  wîllig  diejenigen  LasI 
tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach  nicht  ga 
gehoben,  aber  durch  ein  billiges  Benehmen  von  beid 
Seiten  sebr  gemildert  werden  kënnen. 

Die  KënigUch  Preussîschen  Truppen ,  welébe  f 
diefter  Milîtairstlasse  instradirt  werden ,  aollen  jedesn 
Yon  dem  Iirhalte  dieser  Konvention ,  éoweit  es  n5tl 
îst ,  vollstlîndtg  nnterrichtet  werden  ,  sowîe  die  erfi 
derlichen  Ausziige  sowohl  in  der  Etappe  als  rn  d 
selbiger  zur  Aushîilfe  beigegebenen  Ortschaflen  ziir  Nac 
richl  bekannt  geinacht  und  affiscbirt  werden. 

B.    Etappenstrasse  Jiir  das  Herzoglich  Sachsei 
Coburg^Gothctische  Militair  durch  den  Prenss 
achen  The  il  der  Grafscha/Ï  Henneberg. 

Fiir  das  in  den  Stadten  Cobiirg  und  Golha  be£o 
licbe  Herzoglich  Sachsen-Coburg-Gothaische  Mîlilair  b 
steht  die  Etappenstrasse,  welche  den  Koniglich  Preuss 
schen  Antheil  der  Grafschaft  Henneberg  in  der  A 
durcbschxieidet ,  dass  sie  die  beiden  Stâdie  Schleusinge 
und  Suhl  benihrt. 

Die  in  dieser  Konvention  im  Abschnitte  A.  aiifgc 
stellten  Bedinguugen ,  unter  welchen  der  DurchuiarM 
Preussischer  Truppen  durch  das  Herzogthuin  Gotha  Sla 
findet ,  werden.  auch  fiir  den  Durchmarsch  des  Herzo| 
lichen  Militairs  durch  das  gedachte  Preussische  Gebii 
hierdurch  anerkannt. 

DïQ  Torsteheuden  Verabredungen  sollen  y  als  voi 
1.  Januar  1842.  ab  in  Wirksamkeit  getreten ,  betracli 
let  werden,  und  bleiben,  in  sofern  nicht  bei  dein  Bui 
destage  in  Riicksicht  der' Etappenstrassen  und  der  Vei 
pflegung  der  Truppen  allgemeine  Einricbtungen  getrol 
fen  werden,  bis  zum  I.  Januar  des  Jahres  Ein  Tau 
send  Achi  HundertZwei  und  Funfzig,  also  durch  Zeb 
Jahre ,  mit  dem  Vorbebalte  jedoch ,  in  Kraft ,  dass  fo 
den  Fall  eines  in  dieser  Période  eintrelenden  Krieges,  de 
Umsiânden  nach  die  etwa  notbwendigen  abândernde 
Bestîmmungen  durch  eine  besondere  Uebereinkunft  n 
gulirt  werden  sollen, 

Gegenwiîrtige  Uebereinkuuft  soUs  nachdem  sie  gege 
etue  gleichiautende  ypn  dem  Herzoglich  Sachsen  -  Ce 
burg-Goihaisch^n  Ministerio  YoU«Q|;^nQ  Au3f«rtigutig  aui 
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{eweeluelt  v^ordeh  sejrn   wird ,   durch   offeulUche   Be- 1842 
kjimtmacbung  in  den  beiderseitigen  Staaten  Kraft  und 
Wirksamkeit  erlialten. 

Geschehen  Berlin ,  den  IQ  Januar  1842. 
KoDigUch  Freusaisches  Ministerium  der  auswârtigen 

Angelegenheiten. 
^  «Fhh.  V.  Werther. 

k  VcrtietiiDg  des  Kôniglichen  Geheimen  Staate-  ond  KabineU- 
Minuter  Grafen  voq  Maltzan. 

Vorstehende  Erklarung  ^îrdj  nachdem  solcbe  gegen 
eine  iibereînstîniinende  Erklarung  des  Herzoglicb  Sach- 
ieii«Coburg  und  Gotbaischen  Ministeriums  \oin  5.  d.M. 
atti|ewechselt  worden,  hierdurçk  zur  offentlicbeu 
KenAtaiss  gebracbt. 

Berlin,  den  27.  Januar  1842. 

Mioisleriuni  der  auswârtigen  Angelegenbeiten. 

Frh.  V.  Werther, 
hVertretoog  des  Kôniglichen  Geheimen  Staats- und  KabineU- 
Ministers  Grafen  von  Maltsan. 


22. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre  de  Lubeck  sur  ^extension  de 
l^abolition  du  droit  d^aubaine  Sur 
Us  provinces  prussiennes  non  appar- 
tenantes à  la  confédération  germani- 
que. Signée  g.  Berlin^  le  3  Mars  1842. 

Publication  officielle  faite  en  Prusse. 

Ministerial-Ërklarung  iiber  die  mit  dem  Senate  der  freien 
und  Hansestadt  Lubeck  getroifene  Uebereinkunft  we- 
gen  Ausdebnung  der  Frelziigigkeit  auf  die  nicbt  zum 
Deulscben  Bunde  gebôrigen  Preussiscben  Provinzen, 
<l*  d.  den  3.  Marz,  bekannt  gemacbt  den  19.  Maiz 
1842. 

Nacbdem  die  Kùniglicb  Preussiscbe  Regierung  mit 
^  Senate  der  freien  und  Hansestadt  Lubeck  dabîn 
^i>ereingekooimen  ist,  die  Aufbebung  des  Abscbosscs 
uad  AbfabrtsgeldeSi  welcbe  zufolge  des  Artikels  18.  der 
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1842  Deutschen  Biindesakte  tori  8.  Juni  1815.  tind  na 
Maassgabe  der  Beachliisse  der  Deutschen  BuudesTi 
«atnmlung  vom  23.  Juni  1817.  und  2.  August  1813 
bereils  zwischen  den  zum  Deutschen  Bunde  gehërigi 
PretMsischen  Pravinzen  uad  der  freien  Stadt  Lâbii 
festgesetzt  worden,  nuhmehr  èuch  auf  die  nicht  su 
Deutschen  Bunde  gefanorigen  Preussischen  Provinzeo4 
gegenseitigen  VerbâUnîsse  ziir  freien  Stadt  Liibeck  n 
deren  gesammtem  Gebiete  auszudehnen,  so  erklaren  jet 
die  beîden  Regier.ungen  Folgendes: 

Art.  1.  Bei  keinem  Vermôgensausgange  auch  si 
den  nicht  zum  Deutschen  Bunde  gehorigen  Provins! 
der  Preussischen  Monarcliie,  namenllich  also  aus  d< 
Provinzen  Preussen  und  Posen  in  die  freie  Stadt  Li 
beck  und  deren  Gebiet  oder  aus  diesen  in  Jene,  es  m 
sich  solcher  Ausgang  durch  Auswanderung,  oder  £rl 
schaft,  oder  Légat,  oder  Braulschatz,  oder  Schenkiin 
ader  auf  andere  Weise  zutragen,  soll  irgend  eîn  AI 
Bchoss  (gabella  hereditarîa)  oder  Abfahrlsgeld  (censi 
emigrationis)  erhoben  werden. 

Von  dieser  Bestimmung  sînd  jedoch  diejemgen  al 
gemeinen  Abgaben  ausgenonimen ,  welche  bei  eine 
£rbschafts-Anfalle ,  Légat j  VerkauJP  u.s.w.  ohne  Uute 
schied,  ob  das  Vermôgen  im  Lande  bleibt  oder  hii 
ausgezogen  wtrd,  ob  -der  neue  Erwerber  ein  lolâoA 
oder  ein  Fremder  ist^  in  dein  beiderseiligen  Gebiete  1 
entrichten  sind ,  wie  z.  B.  Erbschaftssteuer ,  «Stempelg 
bîihren  und  dergleichen. 

Art.  2.  Die  vorsteliend  beslimmte  Freiziigigkeit  se 
sich  sowohl  auf  dtejenigen  Abgaben  an  Abschoaa  iii 
Abfahrtsgeld ,  welche  in  die  Staalskassen  fliessen ,  a 
auch  auf  diejenigen  Abgaben  an  Abschoss  und  Abfahi 
geld  erstrecken,  welche  in  die  Rassen  der  Kommune 
Markte,  Kammereien,  Stifler,  Patrimonîal-Gericlite  ut 
Korporationen  oder  einzelner  Privât -Personen  fliessi 
wîirden. 

Art.  3.  In  Absicht  der  Anwendung  der  gegenwS 
tig  yerabredeten  Freiziigigkeit  soll  der  Tag  des  wir] 
lichen  Abzuges  entscheideu. 

Art.  4.  Die  verabredete  Freiziigigkeit  bezieht  si* 
nur  auf  das  Vermôgen.  Demnach  bleiben,  dies 
Uebereinkommens  ungeachlet,  diejenigen  Preussiscbi 
Gesetze  und  diejenigen  Gesetze  der  freien  Sladt  Liibe 
in  ibrer  Kraft  bestehen,  welche  die  Par  son  des  Au 
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windmiden,  seine  persônlichen  PflicliteD,  iiisbesondere  1842 
Mme  VerpflichtuDg  zum  Kriegsdienste  betrefTen.  Auch 
«U  ÎD  Zukunft  in  Beziehuog  auf  die  persunlichen 
nid^  der  Auswandemden ,  insbesondtfre  ihre  Mili- 
tanpficht,  keine  der  beiden,  die  gegenwartîge  ErklâruDg 
fl^adeD  Regieruogea,  in  Aneehung  der  Gesetzge* 
iiig  besckrânkt. 

Art  S.  Gegenvartige ,  im  Namen  Seiner  Majestlît 
fa  Konigs  von  Preussen  von  dem  Kôoiglich  Preussi» 
fchen  Mioieleriiim  der  a^iswartigen  Angelegenheiten  und 
in  Namen  der  freien  Stadt  Liibeck  uiid  deren  Senale 
voo  dem  prâsidîrenden  Bûrgermeister  zweiinal  gleicb* 
hntend  ansgefertlgte  Erklaning  soll ,  nach  erfoigter  ge- 
geoseitiger  Auswechselung,  Kraft  und  Wirksainkeit  habeiu 

80  geacbeken  Berlin,  den  3.  Marz  1842. 

(L.  8.) 
Kâniglich  Freiissiscbes  Ministerium  der  auswârtigen 

Angelegenbeiten. 
h  Vertretwig  des  Gebeimea  Staats-  and  Kabkiets-Miaisters  6ra- 

fen  von  Maltzaa. 

Frh.  V.  Wekther. 

Nacbdem  die  Auswechselung  voratebender  Erklârung 
||l|iD  eine  gleicblauteiide  £rklarung  des  Sénats  der  freien 
pd  Hanaestadt  Liibeck  am  9.  d.  M. ,   von   wo   ab  die 
Mroffene   Uebereinkunft   daber   in  Kraft   trilt,    erlolgt 
[M,  wird  solche  unter  Bezugnabme  auf  die  Allerbôcbsle 
jUJÛBets  -  Order  voni    11.  Aprîl   1822.  (Gesetz  -  Samm* 
pro   1822.   Seite  81.)    bierdurch   zur  offentUcben 
inlniss  gebracbt. 
,l  Berlin  9  den  19.  Miirz  1842. 
l    Ministerium  der  auswârtigen  Angelegenbeiten. 
l'Vertretang  dea  Gelieimen  Staats-  nad  Kabinets-Miaistera  Gra- 

fen  voB  Maltzaa. 
Fbh.  V.  Werther. 
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Convention    entre    V Autriche    et  l^ 
Prusse  pour  prévenir  les  délits  f^ 
restierSy  de  chasse,  champêtres  et 
pêcheries  sur  les  frontières  respecti 
ves.    Signée  y  le  2i  Mars  1842.  ôj 

FtiblicatioD  officielle  en  Prosse,  '^ 

(Gesetzsammlung  fiir  die  KonigL  Preussischen  Staati^ 

1842.  Nro.  12.  v.  4.  Mai). 

Ministerial-ErkIëruDg  iiber  die  zwischeti  der  diesseitigjél 
und  der  Kaiserlich-Kôniglich  Oesterreichischen  Reâ 
rung  abgeschlosseue  Uebereinkunfl  zur  Verhntmi| 
von  Fbr8t-9  Jagd-,  Fisch-  und  Feldfreyeln  an  éà 
gegenseitigen  Landesgrenzen,  d.  d.  den  21.  M&rz  on 

bekannt  gemacht  den  19.  April  1842. 

t 

Die  Kônîglich  Preussische  Slaats  -  Regîerung  fiber 
ainimt  gegen  die  Kaiserlich  -  Kônîglich  OesterreichiÎMiM 
Staats-Regierung  zur  wirksamen  Verhîitung  der  Font* 
Jagd-,  Fisch-  und  Feldfreyel  an  der  gegenseitigen  Lail 
desgrenze  die  Verpflichtung,  nachfolgende  Bestimmunged 
genau  zU  beobachten  und  zû  handhaben  : 

1.  Verpflichtet  sich  die  Kôniglich  Preussische  Staati 
Regierung,  dieForst-,  Jagd-,  Fisch*  und  Feldfrevel,  weldi< 
ibre  Unterthanen  auf  Raiserlich  Oesterreichischem  QÊ 
biete  veriibt  haben  môchten ,  sobald  sîe  davon  Kenal 
niss  erhâlt>  nach  denselben  Gesetzen  zu  untersuchd 
und  zu  bestrafen,  nacb  welchen  sie  untersucht  und  bîl 
strafi  werden  wiirdeni  wenn  sie  im  Inlande  begangsi 
worden  vrâren* 

2.  Von  allen  Bebôrden  und  ihren  Organen  soll  zi> 
Entdeckung  der  Frevier  aile  môgHche,  den  inlândiscbei 
Gesetzen  entsprechende  Hiilfe  geleistet  und  die  Untef 
suchung  und  Bestrafung  der  Forst  -,  Jagd  -,  Fisch  -  un 
Feldfrevel  imuier  so  schleunig  vorgenommen  werdel 
als  es  nur  immer  thunlich  seyn  wird. 

3.  Die  Einziehung  des  Betrages  der  Strafe,  falls  ein 
Geldstrafe  verhângt  wird,  und  der  etwa  slattgehabte 
Untersucbungsgebiihren    soll   demjenigen  Staate  verble 
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èeo ,  in  welchem  der  verurtheilte  Frevler  vrohnl   uod  1842 
io  welchein  das  Erkenntniss  stattgefunden  hat,  und  nur 
dir  Betrag  des  Schadenersatzes  und  der  Pfandgebiihren 
aa  die  betreffeude  Kasse  deajenigen    Staatea    abgefiihrt 
I    mrieii.  in  welchem  der  Frevel  Yeriibt  worden  ist. 

4  Den  Protokollen  und  Abscbâtzungen ,  die  znr 
'  iMitalirung  des  von  den  Angehcirigen  des  einen  Staa» 
im  in  'dem  Gebiete  des  andern  veriibten  Frevels  Ton 
isû  hierzu  in  jedem  Lande  kompetenten  Personen  auf- 
gmommen  worden ,  ist  )ener  Glaube  von  der  zur  Ab- 
■rlbeiluDg  geeigneten  Behdrde  beiziiinessen ,  welchen 
die  Gesetze  den  Protokollen  der  inl&ndischen  Beamten 
I  keilegen. 

5.  GegenwSrtige  ErklSrung  soi!  vor  der  Hand  auff 
[die  Dauer  von  drei  Jahren  zu  gelten  baben  und  gegen 
(«iic  gleichlau tende  im  Namen  der  Kaiserlich  Oesterrei- 
l'cUichen  Staats  -  Regierung  ausgefertigte  ausgewechselt, 
lin  im  ordentlichen  Wege  kund  gemacbt  werden. 
Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwârtige  Ministerial  -  Er- 
[kttrung.ausgefertigt  und  mit  dem  KônigUcben  Insiegel 
»hen  worden. 

8o  geschehen  Berlin ,  den  21.  Mârz  1842. 
Kdniglich  Preussisches  Ministerium  der  ausw&rtigen 

Angelegenheiten. 
TcrtretBOg   des  Geheimen  Staats-  nad  KabiBetsmiaiaters  Gra- 

fen  TOB  Maltian. 

FbA.    V.   WlBTHER. 

Yorstehende  Erkliîrung   wird^    nachdem  sie   gegen 
iibereiustimmende  Erklarung  der  Kaiserlich-Kënig- 
Oesterreicbischen  Geheimen  Haus -9  Hof- und  Staats-  ' 
»  vom  21.  Miirz  d.  J.  ansgewechselt  worden,  hier- 
zur  Ôffentlichen  Kenntniss  gebracht. 
Berlin,  den  19.  April  1842. 
Der  Miuister  der  auswarligen  AngelegenbQÎten. 

Frh.  y.  BiJLOw. 
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\M3L  r.  • 

24. 

I 

JJkase  Sr.  Maj.  des  Kaisers  von  R\ 
land^  die  Vnterdrûckung  des  Negel 
handels  hetreffend.     Dàtirt  St.  P\ 
tersburgy  den  26  Màrz  (7.  Jlprit)  18^ 


■■•i 


lIJiiiser  eriiabener  Vorganger  udcI  vielgeliebter  BM 
«der^  der  verstorbeuç  Kaiser  Alexander  L,  glorraêhii 
Ânâ«nken8,  hat  in  den  denkwûrdigsten  Zeiten  aeiaii 
•glorreichen  Regierung,  als  der  in  Wien  ycrsaniAdi 
Cângress  der  Monarchen  die  neiien  Grundlagen  zu  ddl 
^oUtîschen  Verhaltpiss^eii  der  eiiropàischen  MSchte  hà 
«tellte,  erkaDDt ,  iiud  îq  UebereiDSlimmung  mil  seinldl 
Verbiindeteii  fçierlich  erklârt,  dase  der  tinter  dem  Nil 
men  des  afrikanîschen  Negerhandels  bekannte  Handeh 
zweig  von  dtn  Tugendhaften  und  Aufgeklarten  alM 
Zeiten  mit  Redit  als  den  Grundsatzeu  der  Philantrd 
pîe  und  deu  Gesetaea  der  olfentHcfaen  Moral  ziiwidi 
betrachtet  wordeo  sey,  und  dass  nur  die  besondern  VA 
stande,  die  zur  Entstehung  dièses  Handels  Anlass  gegebei 
und  die  Sohwierigkeit  ihn  ohoe  Torbereitende  Maad 
regeln  zu  unterdriicken,  bisher  der  Fortdauer  eines  a 
gebassigen  Handels  bîs  zu  elnem  gewlssen  Grade  hSI 
ten  zur  Entschuldigung  dienen  konnen.  Aile  Souveraiif 
Ëuropa's,  die  den  Pariser  Vertrag  vom  18  (30)  Ml 
1814  unterzeicbneten  ;  gingen  daher  die  Verpflicbtai 
ein,  genieinsam  und  durch  aile  ibnen  zu  Gebote  stehfii 
den  Mittel  auf  die  Unterdriicknng  dièses  Handels  ail 
allen  Punkten  der  Erde  hinzuwirken.  Ungeachtet  ihifll 
lebbaften  Wunsches/diesen  so  wohlthatigen  und  so  nntl 
lichen  Zweck  zu  erreichen,  hatten  sie  indessen,  um  di 
Interessen  ihrer  respectiven  Untertbanen  zu  scbonei 
und  aus  Nachgiebigkeît  gegen  die  Gebrâuche  und  selbi 
gegen  die  seit  Jahrhunderten'eingewurzelten  Vorurthei^ 
im  YOraus  nîcbt  die  Zeit  bestimmt,  in  welcber  jed 
Macht  es  môglich  und  angemessen  finden  wûrde  de 
Negerhandel  formlicli  zu  verbieten  ;  es  wurde  vielmel 
die  endliche*^  Feststellung  dièses  Termins  den  directe 
Unterhandlungen  zwiscben  den  Hofen  uberlassen.  Se 
dem  Erlass  dieser  Erklârung  ist   der  Negerhandel  tc 
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24. 

Vhse  de  S.  M.  Vempereur  de  Rus- 
sie, en  date  de  St.  Petersbourg  le 
1^  mars  (7  avril)  1842,  relatif  à  la 
répression  de  la  traite  des  nègres. 

Notre  auguste  prédécesseur  et  bîen-aiinë  frère,  Teii 
Impereur  Alexandre  i^'j  de  glorieuse  mémoire,  e,  dans 
h  temps  le  plus  mëmorable  de  son  règne  glorieux,  lors** 
fw  le  congrès  des'  monarques  réunis  h.  Vienne  posait 
bi  nouTcUes  baees  des  rapports  politiques  des  puis- 
tecee  européennes,  reconnu  et  solennellement  déclaré, 
il  commun  accord  avec  ses  alliés,  que  la  branche  de 
|li«nierce  connue  sous  le  nom  de  traite  des  nègres 
jbiit  été  considérée  avec  raison,  par  les  hommes  ver- 
et  éclairés  de  tous  les  temps,  comme  contraire 
IX  principes  des  la  philanthropie  et  aux  lois  de  ta  mo- 
publique,  et  que  tes  circonstances  particulières  au 
Ml  desquelles  ce  commerce  a  pris  naissance-  et  la 
ilté  de  la  réprimer  sans  mesure  qui  y  prépare, 
seules  jusqu'ici,  ffervi,  Jusqu'à  un  certain  point, 
Guse  h  un  trafic  anssi  Odieux. 

Tous  les   souverafins  de  I^Etirope  qui   ont   signé   le 

de  Paris  de  18  (30)  mai  1814,  prirent  alors  1-en. 

lent  d'opérer  en  commun,  et  par  tous  les  moyens 

seraient  en  leur  pouvoir,   la  répression  de  ce  trafic 

tous  les  points  de  la  terre.     Malgré  leur  vlf  désir 

^firvenir  a  ce  but  si  honorable  et  si  utile,    ils   n'a- 

pu  pourtant,  pour  épargner  les  intérêts  de  leurs 

respectils,   et   par   condescendance   pour  les  usa- 

et  même  pour  les  préjugés  enracinés  depuis  des  siè- 

ii  déterminer    à  l'avance   le  temps  dans  lequel    cha- 

des  puissances  jugerait  possible  et  convenable  d'in- 

formellemeut  la  traite;    la  fixation    définitive  de 

temps  fut  plutât  abandonnée  aux  négociations  direc- 

entre  les  diverses  cours. 

Depuis  la  publication  de  cette  déclaration  ,  la  traite 

nigres  a  été  interdite  par  presque  tous  les  gouver- 

is  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  en  ce  moment 

tnité  particulier   vient  d'être  conclu    entre   nous   et 

MM.  l'empereur   d'Autriche,  le  roi   des  Fx*an(;ais, 
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1842  f»Bt  allen  Regîerungen  Eiiropa*s  tind   Amerika's  verbe 

%tn    worden,    und    gegenwârtig   ist   eîii    Specialvertn 

xwischen  Uns   und   lliren  Majestâten   dem   Kaiser  toi 

Oesterreich,  dem  Konig  der  Franzosen,  der  KO 

nigin  von  Grossbritannièn   und   dem  Kooige  von  Prai 

^sen  hinsichtlich  der  wirksamsten  Maassregein  nbgesdihili 

-sea  worden,   die  zu  nehmen  sind,   um    zu  verhiiidil 

dass  jener  Handel    beimlich  fortgesetzt  werde.,     Doi^ 

dtesen  Vertrag  ist  nicht  bloss  festgestellt,  den  respecrif| 

Uoterlbanen   der  contrahirenden  M&cbte  zu   verbiets 

oder  d^s  Verbot  zu  erneuern,  den  Negerhandel   in  di 

Besitziingen    oder   unter  der  Flagge  dieser  Machte  .i; 

lietreiben  oder  sich  dabei  durcb  Capitalien  oder  Schifl 

^uf  directe  oder  indirecte  Weîse  irgendwie  zu  betheiligM 

«ondern  auch  entscbieden ,    dass  )eder  Versuch  der  El 

«euerung    oder  Fortsetzung   dièses  Handels   dem   Vei 

4>rechen  der  Seerauberei  gleichgestellt  werden  soll|  vm 

^ass  aile    dabei    beschëftigten   Schifie   jedes   Recht  ù 

Scbutz,    das   ihnen   die  Flagge  der  einen  oder  der  an 

dern  contrahirenden  Macht   gewMhrt,    verlieren   aolim 

Nachdem  Wir  aile  Bestimmungen  dièses  Vertragea  saiH 

tionirt,   befeblen  Wir,    dass    kinfur  jedes  Individuiiii 

das  gesetzlîch   iiberfiihrt   wird,   Negerhandel   betrieb^i 

oder  auf  directe  oder  indirecte  Weise  daran  irgendv^ 

Theil  genommen  zu  haben,  dem  Gericht  tibergeben  ofli| 

den   von  Unseren  Gesetzen  gegen  die  SeerMuberet  vop 

geschriebenen  Strafen  unterwprfen   werden   solL     Del 

dirigirende  Sénat  wird  Sorge  tragen,  aile  nothigen  Mai 

regeln  zur  piinktlichen  Ausfuhrung   des  Gegenwaj 

anzuordnen.    St.  Petersburg,  26.  Mârz  (7  April)  isl 

(GeZ.)  NULOLAUB. 


répression  de  la  trmie  des  nègres.     129 

hrmne  d*AngIeterre  et  le  roi  de  Prnsse,  relatÎTement  1842 
MX  mesures  les  plus  efficaces  à  prendre  poar  empêcher 
qm  ce  trafic  ne  soit  continue  secrètement. 

Ptf  ce  traite  y  il  n'est  pas  seulement  arrête  de  faire 

dftaiB  ou  de  renonreler  la  défense  aux  sujets  respec- 

tkim  puissances  contractantes  de  se  livrer  h  la  traite 

Ai  aigres  sur  le  territoire  ou  sous  le  pavillon   de   ces 

iriNtncee,    ou   de   s'y  intéresser  d'une  manière  directe 

m  indirecte  par  leurs  capitaux  ou  leurs  navires ,  mais 

ê%  M  aussi  résolu    que  toute  tentative  de  renouveler 

M  continuer  ce  trafic  serait  assimilée   au  crime  de  pi- 

Merie,  et  que  tous  les  navires  qui  y  seraient  occupés 

P [liraient  tout  droit  à  la  protection  c[ue  leur  garantit 
pavillon  de  l'une  ou   de  l'autre  des   puissances  con- 
Mctantee. 

Après  avoir  sanctionné  tontes  les  dispositions  de  ce 

lité,  nous  ordonnons  que  désormais  tout  individu  qui 

l^lement  convaincu  de  s'être  livré  à  la  traite  des 

ou    d'y  avoir   pris    une  part   quelconque   d'une 

lière  directe  ou  indirecte ,    soit  livré  aine  tribunaux 

soumit  aux  peines  comminées  par  nos  lois  contre  la 

aterie. 

Le  sënat  dirigeant  est  cbargé  de  prendre  toutes  les 
nécessaires  à  l'exécution  ponctuelle  du  présent 

www 

Saint-Péterabourgy  26  mars  (7  avril)  1842. 

Signé:  Nicolas. 


25. 

'aité  d'alliance  défensive  et  ojfen- 
^je,    conclu  entre  les  Etats  d'Uru- 
\uayy  Entre-Rios  et  Santa  Fé.    Signé 
à  Galarza,  le  12  Avril  1842. 

Samburg.    unpartheiischer  Korrespondent  1842    v.  11. 

August.  Nro  185.) 

(Traduction  du  texte  orignal  espagnol.) 

Dcr  Frasident  der  orientalischen  Republik,  Oberbe- 
UslMiber  des  Heeres,  und  die  Regierungen  der  beiden 
toAtan  Entre -Rios  und  Santa  Fé>   belebt   vom  Geisle 

Sscumi  gén.     Tome,  III.  I 


130       Traité  d'alliance  entre  Uruguay    , 

1842  àev  Freiheit  und  Civilisation  zurh  £esteii  dèr  VMkci 
bei  weïcher  sie  den  Vorsitz  fiihren,  und  durchdniDga 
von  der  Nothwendigkeit,  deni  verhéerenden  Kriege  uqî 
den  Unterdriickungen  von  Buenos -Ayres  ein  Ende  a 
roachen,  haben  sich  entschlossen,  ihre  Hûlfsmiltel  zn  véfc 
etiiigen  ,  die  GewaUherrschaft  zu  brechen  und  die  Eife 
fernung  des  Tyrànnen  der  argeutinischen  Staaten  iri 
Ëifer  zu  verfolgen.  In  diéser  Absicht  haben  sie  b| 
gende  Commissarien  ernanni:  Se.  £xc.  der  Prasident  èê 
orientalischen  Republik  Uruguay,  Oberbefeblshaber^dii 
Heeres,  seinen  Secretur  D.  Jos^  Luiz  Bustamente;  8^ 
Exe  der  Gouverneur  und  General-Capitan  der  Praviil 
Entre -Bios  den  D.  D.  Santiago  Dergui,  Minister  è[| 
Kriege-  und  Seewesens;  und  der  Gouverneur  und  Qi 
neral  -  Capitan  von  Santa  Fë  den  Hrn.  D.  Domingl 
Crespo,  welche  nach  Auswechselung  ihrer  Vollinaclj 
ten  iiber  folgende  Punkte  ûbereingekommen  sind.       i| 

Arl.  I.  Zwischen  der  orienlalischen  Republik  UiH 
guay  und  den  Provinzen  Enrre  -  Bios  und  Santa  Fé  h 
ein  Schutz-  und  Trutzbiiudniss  gegen  den  Gouvernai 
von  Buenos- Ayres y  D.  INIanuel  Bosas,  abgesGhlossenli 

Art.  IL  Die  dabei  bethelligten  Begierungen  nà 
pflichten  sich  feierlich,  aile  Eleinente  in  Anwenduog  4 
bringen ,  w^oriiber  sie  zur  Fortsetzung  des  Kriegea  ¥aÉ 
(iigen  kiinnen.  i 

Art.  III.  Aus  den  Streitkraften  dieser  Staaten  wÎD 
das  vereinte  Heer  gebildet,  das  den  Krieg  so  lange  î(xi 
setzen  niuss  ,  bis  Bosas  abgesetzt  und  von  den  Aog^l 
legenheiten  der  argentinisclien  Bepublik  ganz  entfernt  il 

Art.  IV.     Zum  Gberbefehishaber   des   Heeres   wl 
Se.  Exe.  der  Prasident  der  orientalischen  Bepublik, 
gade->General  D.  Fructuoso  Bivera,  ernannt. 

Art.  y.     Die  hohen  betheiligten  jNlachte  verpflicbf 
sich,    unter  der  Verbiirgung   ihrer   Ehre,    die   Wi 
nicht  eher  niederzulegen  y    bis   die  Absetzung    des 
verne\ir8   von  Buenos-Ayres  und   seine  Entfernuog 
den  oiTentlichen  Angelegeiiheiten  erfolgt  ist. 

Art.  VI.     Dieselben   hohen  betheîlîgten  Miichte  v< 
ptlichten  sich  ferner,  auf  die  formellste  Weise  und  mil 
telst  aller  in  ihren  Kraften   stehenden  rechtlichen  Mitt 
einen  grossen  National- Couvent    in    der  argentiniscl 
Bepublik  zu  halten,  sobald  der  jetzige  Gouverneur  yi 
Buenàs-Ayres  abgesetzt  ist,  uni  eine^  den  herrscheoi 
Grundsatzen  jeoes  Staatesangemessene  Organisalion  uii 
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I  CoDSb'fution    nebst  elner  solchen  Regîerungsform  einzu-  «042 
fiiireo,  die  îhuen  am  zutraglichsten  erscheint. 

Art.  VIL     Ohne  Nachtheil  fiir  den  Inbalt  des  Art.  II. 

wiid  Ae  Regierung  von  Uruguay   dem  Senate  von  £q- 

tnJSiA  eine  monatlîche  Subsidle  von  8000  harten  Fia- 

rinii  und  dem  Staate  von  Santa  ¥é  eben  so   viel   be« 

jdUeOy    welche  Summen    1    Jahr   nach   dem  Friedens- 

ffUusse  der  argentinischen  Republik^  nacb  dem  Sturze 

an  Tjrannen,  wieder  abgetragen  werden  mussen. 

•    Art.  VIIL    Unter  der  namlichen  Bedingung  der  Wie« 

tlverstaltung  innerbalb  derselben  Frist  wird  die  orien- 

Ihbche   Regierung    den   Staaten   von  Entre  -  Rio8    und 

lliita  Fé  denjenigen  Kriegsbedarf  liefern ,    welcher  zur 

uirfistung  ihrer  Heere  nôtliig  ist. 

Y  Art.  IX.     Der  Oberbefehlshaber   des  vereinten  Hee- 

wird,    von  der   Genehniigung  dièses  Vertrages   an, 

b  Kriegsmittel  ergreifen,  die  ihm  unerlSsslich  erschei* 

9  selbst  bevor  noch  das  Heer  organisirt  ist. 

Art.  X.    Da  der  Drang  der  Umstande  und  die  grosse 

ernung    zwischen    diesera  Punkte    und   der  Haupt* 

von   Corrientes   Sr.  Exe.    dem    dortigen  Couver* 

nicbt  erlaubt  haben,  an  dieser  Uebereînkunft,  sei- 

Wunsche   gemass,   Theil   zu   nehmen  y    wozu   ihn 

Vaterlandsliebe  und  Nationalpflichten  berufen  9  so 

er  dazu  besonders  eingeladen  werden. 

Art.  XI.    Der  gegenwàrtîge  Vertrag  vrîrd  durch  Se. 

den  Prasidenten  von  Uruguay  und   die  Regierung 

Entre^Rios  innerbalb   drei  Tagen,    und  durch    den 

eur  und  General- Capitan    von  Santa  Vi  inner* 

14  Tagen  genebmîgt  >    und    nach   20  Tagen    von 

an    in  der  Stadt  Parana   ausgewechselt    werden. 

aft  dessen  wir,  die  unterzeichneten  Commlssarîen 

jerungen  von  Uruguay,  Entre-Rios  und  Santé  Fé, 

^Exemplare  dieser  Uebereinkunft  mit  unsern  Han- 

(■noterzeichnet  und  mit  unsern  Siegeln  versehen  ha- 

Geschehen  zu  Galarza  am  Ufer  des  Gualeguaichu, 

Ïl  12.  Aprîl   1842. 
•  José  Luiz  Bustamfnte.  Santiago  Derçui. 

U^,  DoMiNGOS  Cresfo. 

>'.  — »— ■ 
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132      I^^^  donnée  en  Danemarc  sur  les 

26. 

Loi  du  14  avril  1842  donnée  en  Dc^rr 
ne^narc  y  relative  aux  droits  de  ton^ 

nage. 

NouB,  Christian  VIII,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  h 
Danemarc,   des  Vandales  et  des  Goths,  duc  de  ScUfi^ 
virig,  Holstein  ,    Stormarn  y   Ditmarsken ,    LauenboUiig  é, 
Oldenbourg,  faisons  savoir,   après  avoir  reçu  plusinifl 
pétitions   et  pris  les   avis   de    nos   fidèles  Etats  provia^ 
ciaux    pour  le  duché  de  Schleswig,   dans  leur  rAiniflÉr 
de  1840,    concernant  les  facilités    à  accorder    au    coi^ 
uierce  direct ,  nous  avons  cru  devoir  ordonner  divertie 
dispositions    dans   l'intérêt   du   commerce   de   transit -it» 
pour  encourager  le  commerce  et  la  navigation  avec  f^   .-' 
franger;  nous  avons  également  trouvé  bon  que  le  co»*;^ 
m^rce  proCleit  de  ces  dispositions  pendant  le  temps  (pK':^ 
s'éooulera  avant   que   nous   ayons    pu  prendre   lesafl^:^ 
de  nos  iidèlea  Ktats  provinciaux.     En  conséquence^  mMI 
avons  pris  la  Irès-haute  résolution  et  nous  voulons  qMi 
les  dispositions  ci-^après  soient  provisoirement  exéculÂI^^ 
Nous  voqlons  et  ordonnons  ce, qui  suit:  "'■ 

§  ler«  Lea  droits  de  tonnage  (lastpenge)  fixés  pooP 
la  navigation  entre  Copenhague  et  tout  autre  port  èk 
douane  de  Panemarc  ou  des  duchés  portés  dans  le  ta^ 
rif  C,  de  l'ordonnance  du  1er  mai  1838,  sous  le  b^  2^ 
sont  abaissés  de  16  rigsbank  schellings  à  8  rigsbadt  "" 
sckellings  par  la&t  de  commerce. 

$  2.  Le  $22  de  f  ordonnance  du  1er  mai  1838  «ll^; 
étei>du  en  ce  se>ns  que  la  franchise  de  droits  accbrdét';^ 
au  commerce  de  transit  profitera  aux  marchandises  tx«  1 
portées  du  dépôt  de  crédit,  lorsqu'à  leur  passage  pav  le  i| 
Sund,  les  BeJts  ou  le  canal,  elles  auront  payé  ou  jle* 
vront  payer  les  droits  imposés  dans  lesdîts  lieux. 

$  3.  Les  articles  suivans,  savoir:  les  bois  de  tein- 
ture, le  café,  le  riz  en  grain,  le'^riz  en  cosse,  le  tabac 
non  fabriqué,  les  sucres  bruts  de  Sainte-Croix  comme  les 
sucres  bruts  étrangers,  les  huiles  de  palme  et  de  coco 
profiteront  d'une  remise  de  droits  de  douane  de  25  p. 
100  et  du  montant  des  perceptions  attribuées  aux  em* 
ployés,  sous  les  conditions  suivantes: 
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J.  Les  navires  prorenant   de   dos   colonies  des  In-  1842 

des-Occidentales  devront-  justifier   par  les  dpciiniens   de 

donne;   ceux  provenant  d'autres  endroits  devront  jus- 

tiierpar  des  attestations  des   consuls    danois,   ou^    s'il 

M  se  trouvait  pas  de  consuls  danois   dans  les  lieux  de 

cèn^fement ,   par  des   certificats   des   autorités   du  pays 

w  de  la  douane^  que  leurs  marchandises  <oot  été  char« 

§lk$  dans    un    port  transatlantique    ou    dans  une  place 

f Afrique,  situëe  au-delà  de  la  mer  Mëditerranëe,  mais 

jo  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  h.  la  Chine. 

B.  Que  ces  marchandises  soient  transportées  du  lieu 

r  chargement,  directement  à  un  port  de  douane  daus 
royaume  ou  dans  les  duchés ,  par  navires  nationaux 
jm  étrangers  privilégiés ,  lesquels  lors  de  leur  départ 
|ear  un  port  transatlantique  ou  une  place  d'Afrique 
IDpdelà  de  la  Méditerranée,  mais  en  deçà  du  cap  de 
ne-Espérance»  ou  pour  la  Chine,  auront  pris  an 
la  moitié  de  leur  chargement  en  productions  et 
uits  manufacturés  dans  un  port  de  douane  du  to- 
me ou  des  duchés,  et  qui  constateront,  par  une  at- 
alion  comme  ci-dessus,  qu'ils  ont  été  décharge  dans 
port  quelconque  transatlantique  ou  d'Afrique,  au- 
de  la  Méditerranée,  mais  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
irance  ou  à  la  Chine» 

Cl  Le  montant  des  droits  du  Sund  sera  réduit  de 
:e  remise  quand  on  n'aura  pas  passé  le  Sund,  les 
!ta  ou  le  canal  de  Schleswig  et  de  Hoistein. 
f  -  f  4.  La  présente  ordonnance  sera  immédiatement 
Éi  TÎgueur;  mais ,  après  avoir  pris  les  avis  des  assem- 
I^M  de  nos  fidèles  Etats  provinciaux,  nous  nous  réser- 
d'apprécier  si  quelque  changement  ne  doit  pas 
apporté  et  de  faire  de  nouveau  connaître  notre 
_  aute  résolution. 

'^  Que  ceux  qu'elle   concerne'  aient  à   se   souinettre  à 
I  présente  ordonnance. 
•■'Donné  en  notre  résidence  royale,  à  Copenhague,  le 

.4  avrU  1842. 

I  Signé  :  Christian. 


'•• 
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27.  ; 

Actes  concernant  la  prise  de  pqss€^ 
sion  des  Isles  Marquises  dans  VOi^^ 
céanie  par  la  France,  i  Mai  —  i2  Juin 

1842.  ;.•!! 


Déclaration-  de  prise  de  possession  du  groupe  isk 
sud-est  des  lies  Marquises^  le  1er  mai  1842.     j 

Nou8^  Abel  Dupetît-Thouars,  coutre-amiral,  conimaiMi 
deur  de  la  Légion-d'Honneur  et  commandant  en  tm% 
de  la  station  navale  de  TOcëan  Pacifique,  déclarons  k 
tous  prësens  et  à  venir,  qu'en  vertu  des  ordres  du  rc^l 
et  sur  la  demande  rëitërëe  des  principaux  chefs  de  ni| 
Tabuata^  nous  en  prenons  possession,  ainsi  i^\%  djl 
toutes  les  iles  du  groupe  du  sud-est  des  Marquises  qnpl 
en  dépendent. 

Eu  conséquence,   nous  ordonnons  que   notre  pavi) 
Ion  national  y  soit  arbore',   et  qu'une  garde  soit  pla< 
sur  rîie  pour  en  assurer  la  protection. 

Fait  à  la  baie  de  Vaïtabu,   île  de  Tahuata^   le'li 
mai  1842,  en  présence  des  chefs  principaux  qui,   ai 
nous,  ont  signe  la  déclaration  ci-dessus. 

Signé:  O'Yotete  ,    A.  Dupetit-Thouars ,  Aux, 
Hallet  ,  O'Maheono  ,   F.  de  P.  Bavok 
prêtre  miss.,  Boumla. 


■'I 


u. 

Déclaration  des  chejs  de  Ttle  de  Hivapa^    en  dai 

du  5  mai  1842. 

Nous,  les  chefs   principaux  de   l'île  Hivava  (la  D(h 
minique),  déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,  que  no|i|. 
reconnaissons  la  souveraineté    de  S.  M.  LouIs-Fhilippe,J 
roi  des  Français  ;    nous   lui   promellons  fidélité  et  ami- 
tié ;  ses  amis  seront  nos  amis  et  ses  ennemis  nos  enne-' 
mis.     Nous   demandons  à  prendre   le   pavillon   françaîvl 
et  que  le  roi  veuille  bien    nous  accorder   une    garnison^ 
pour    la    protection    de   notre    pavillon   commun    et  ds 
notre  île. 
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Fait  à  la  baie  d'Anamouoa,  le  5  mai  1842,  en  prë-  1842 

Kflce  de  M.  le  contre-amiral  Oupetit-Thouars^  comman- 

deut  de  la  Lëgion  -  d'HoDoeur  et   commandant  en  chef 

ikiB  station    de  TOcéan  Pacifique;    de  M.  le   capitaine 

^corvette  Halley,    commandant   supérieur   du    groupe 

'  k  iud-e8t  des  Marquises,  et  de  M.  Radiguet^  secrétaire 

'  A  l'amiral,  qui,  avec  nous,  ont  signe  la  reconnaissance 

'  ^  la  souYeraînetë  pleine  et   entière  que  de  notre  libre 

vbitre  nous  faisons  en  ce  moment. 

Signé:  Poké,  A,  Dupetit-Thouars,  E.  Halley, 
Max.  Radiguet,  Duipehui  Tohetuha. 

m. 

Déclaration  de  prise  de  possession  du  groupe  du 
'  tiùrdr^uest  des  îles  Marquises^  le  ier  Juin  1842. 

I  Nous,  Abel  Dupetit-Thouars,  contre-amiral ,  com* 
■andeur  de  la  Légion  -  d'Honneur  et  commandant  eu 
chef  de  la  station  navale  de  TOcéan  Pacifique ,  décla- 
rons à  tous  présens  et  à  venir,  qu'en  vertu  des  ordres 
da  roi  et  de  son  gouvernement,  sur  la  demande  for- 
i^elle  du  roi  et  des  principaux  chefs  de  File  Nukahlva, 

Eus  en  prenons   possession,    ainsi    que    de    toutes   les 
I  du  groupe  du  uord-oiiest  des  Marquises  qui  en  dé- 
lendent. 

I  Eu  cousécpience,  nous  ordounons  ^ue  notre  pavil- 
lon national  soit  arboré  et  quUme  garde  soit  placée  sur 
Ttle  Nukahiva  pour  eu  assurer  la  protection. 
*  Fait  à  la  baie  de  Taïohae,  île  de  Nukahiva,  le  1er 
Iliin  1842,  en  présence  du  roi  OTemoana  et  des  chefs 
principaux. 

Signé:  O'Temoana,  A.  Dufetit-Thouars,  Alix, 
Collet,  Bourla,  O'PiKtrOKA. 

IV. 

Déclaration   des  chejs  de  IHle  Uapou^  du  12  juin 

.     1842. 

••  Nous,  le  roi  O'Healo,  et  les  chefs  principaux  de 
FSe  Uapou,  déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 
ÉMÏ  reconnaissons  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis-Phi-^ 
ibostf  roi  des  Français;  nous  lui  promettous  fidélité 
sf'tinitie. 
<  'Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  français,    et 
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1842  à  ce  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garnît 
son  .  pour  la  protection  de  notre  pavillon  comttiun  al; 
de  notre  tle. 

FàU  à  la  haie  d'Hakahau»  le  12  juin  1842,  en  pr<r 
aence  de  M.  Eugène  Béchonj  officier  commandant  k 
corvette  la  Triomphante^  et  du  révérend  père  Fran*» 
çoit  de  Paule,  aupërieur  de  la  miaaion  française  d«i 
îles  Marquises ,  qui,  avec  nous,  ont  signé  la  reconnete 
sance  de  la  souveraineté  pleine  et  entière  qne  de  motl^ 
libre  arbitre  nous  faisons  en  ce  moment» 

Signé:  O'Heàto;  £»  B»chov;  F.  de  P.  Baudichoi^ 
prêtre  miss,  super..;  Fostel.  i 

Vu  et  approuvé: 

Le  cpntreramiral,  commandant  en  chef  la  stali^i 
navale  de  France  dans  TOçéan  Pacifique^ 

Signé:  Dupetit-Thouahs, 

V. 

Déclaration    des   chefs  de   File  Nuka/iipa^   du   31 

mai  1842. 

NouSi  le  roi  Q'Temoanai  et  les  chefs  principaux  di^ 
File  Nukahiva,  déclarons  à  tous  présens  et  à  venir^  qi4^ 
nous  reconnaissons  la  souveraineté  de  S*  M»  Loiii^ 
Philippe,  roi  des  Français;  nous  lui  promettons  fidélic^ 
et  amitié. 

Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  français  el 
à  ce  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garmj* 
son  pour  la  protection  de  notre  pavillon  commun  .^. 
de  notre  ile. 

Fait  à  la  baie  de  Taïohae,  le  31  mai  1842,  en  prM 
sence  de  M.  le  contre-amiral  Abel  Dupetit  -  Thouari| 
commandeur  de  la  Légion  -  d'Honneur ,  commandant  ei^ 
chef  la  station  de  l'Océan  Pacifique;  de  M.  Nicolas*. 
Aimé  Alix ,  capitaine  de  vaisseau ,  chevalier ^de  la  Lé^ 
gîon-d'Honneur,  commandant  la  frégate  la  Reine^Blan" 
che\  de  M.  Jan  Benoit  -  Amédée  Collet ,  capitaine  de 
coryeUe,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur ,  commaVij 
dant  supérieur  du  groupe  du  nord-ouest  des  MarquisMil 
et  de  M.  Lqurent-rJoseph  Boiirla,  commissaire  de  la  ii^ 
vision  navale  de  l'Océan  Pacifique ,  qui,  avec  pous»  OVti 
fijgn^  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  pleine  et  en*' 
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tièfe  que   de   notre  libre  arbitre    nous    faisons    en  ce  ig42 
mooeot. 

SgQ^:  OTemoaha,  A.  Dufetit-Thouars,  Aux,  Col- 
let, BOUALA,  F.  DE  p.  BaUDICHOH,  O'TKliOCCIy 
OTUMEE,    O'MOKI,   O'TahUTETB,   OTntlTOKA. 

:  VI. 

î,  (kuion  du  mont  Tahiva^  en  date  du  ter  juin  1842. 

En  conséquence  de  la  reconnaissance  que  j'ai  faite 
i  de  h  souveraineté  de  S.  M.  Louis-Pliilîppe ,  roi  des 
Français,  je  cède  à  la  France  en  toute  propriété  le 
aamelon  Tuhiva  pour  y  construire  un  fort,  et  toute  la 
Me  de  Hakapehi ,  située  dans  le  sud ,  y  compris  le 
inemier  pli  des  montagnes  qui  la  terminent  dans  l'est 
cl  Ters  le  sud,  pour  y  faire  des  établissemens  militaires 
OQ  autres- 
Baie  de  Taïohae,  le  1er  Juin  1842. 

Signé:  O'Temoana* 

Nous,  soussigné,  Abel  Dupetit-Thouars,  contre-ami- 
i,  commandeur  de  la  Légion«d'Honneur ,  et  comman- 
it  en  chef  de  la  station  de  TOcéan  Pacifique ,  décla- 
accepter,  au  nom  du  roi  et  de  la  France,  la  ces- 
faite  par  le  roi  O^Temoana  du  mont  Tuhiva  et 
la  baie  de  Hakapehi  pour  y  fonder  les  établissemens 
inçaîs. 

A  bord  de  la  frégate  la  Reine^Blanche  le  1er  juin 
1M2.  Signé:  A,  DurETrr-THOUARS. 

'""  •  ,   vu. 

"c   du  Contre'^  Amiral  A.  Dupetit  ^  Tliouars^ 
andant  en  chef  de  la  station  navale  de  Irance 
VOcéan  Pacifique  ^   à  ,j3f.   le   ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  à  Paris. 

Baie  de  Taïohae,  ffegate  la  Reine-Blanche,  25  Juin  1842. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur   d'informer  Votre  Excellence   que  la 
to  de  possession,    au    nom  du  roi  et  de  la  France, 
âeiix  groupes   qui  forment  l'archipel   des  lies  Mar- 
na est  aujourd'hui  heureusement  eilectuée. 
îIa  recoonaissance  de  la  Souveraineté  de  S.  M.  Louis- 
iWnliBpe  jler  a  été  obtenue  pai*  les  voies  de  concilialioa 
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1842  et  de  persuasion  ^  et  conformément  à  Vos  ordres  elle  a 
éié    confirmée    par  des    actes    aulhentîques    dressés  M' 
triplé  expédition;      J'en    adressé   une  ct-jointe  à  Y.  K.; 
|e  ferai  parvenir  la  seconde  qu*elie  m'a  demandée  pir 
la  frégate  la  Thétis. 

Je  joins  encore  à  ces  pièces  officielles  le  rapport 
très  circonstancié  de  toutes  les  transactions  qui  ont  M 
lieu  pour  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  roi- 
et  pour  la  prise  de  possession  de  Parchipel  des  Mtf^ 
quises; 

Je  suis,  etc.  ■ 

(Signé:)  A.  Dotetit-Thouaiis,   . 


.  28. 

Loi  du  ier  Mai  1842,  fixant  un  nou- 
veau tarif  général  pour  les  douanes 
maritimes  et  les  frontières  de  terra 
dans  la  république  de  Mexique. 

Antoine  Lopez  de  Santa  Anna,  général  de  divisioi|( 
ayant  bien  mérité  de  la  partie  et  président  de  la  ré^ 
publique  mexicaine ,  à  tous  ses  habitans,  sacbez  : 

Que  dans  le  but  important  d'encourager  la  prosp^^i 
rite  nationale  dans  l'une  de  ses  principales  branche^ 
qui  est  celle  du  commerce  ,  en  présence  de  la  uécesçi^j 
urgente  marquée  par  Topinion  publique,  de  réfonôtf: 
le  tarif  maritime  publié  le  11  mars  1837:  côuservaiti 
de  ce  tarif  les  dispositions  que  l'expérience  a  démonl 
être  d'une  utilité  positive,  et  consultant  aussi  les  inl 
rets  de  l'industrie  mexicaine,  dont  la  protection  est  ubi 
de  mes  premières  sollicitudes;  en  vertu  des  facultés  <p^\ 
me  concèdent  les  bases  adoptées  à  Tacubaja,  et  jur^; 
par  les  représentans  des  départemeuS;  îi  ■  m*a  plu  dl 
décréter  ce  qui  suit: 

Tarif  général  des  douanes  maritimes  et  frontièrpt^ 

Art.  1er.  Tout  navire  de  toute  nation  qui  ne  st^ 
rait  pas  en  guerre  avec  la  nation  mexicaine,  sera  âd^ 
mis  dans  les  ports  assignés  pour  le  commerce  extérièuti 
mais  h  la  condition  que  le  capitaine  ou  subrécarguè-^ 
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réguipage  du  navire,  de  même  qiie  celui-ci  et. les  mar- 1842 
ckaodises  qu'il  amène,  s'aMujëdssent  à  l'observance  des 
il|j[«  prescrites  dans  ce  décret ,  ou  de  celles  qui  régî- 
toot n'arrivée  du  navire,  satisfaisant  aux  droits  que 
ce  tarif  impose  et  se  soumettant  aux  peines  qu'il  établit 
MBtre  les  infractions. 

Art.  2m    Sont  ouverts  au  commerce  les  ports  suivans: 

Sur  le  golfe  du  Mexique  :  Sisal ,  Campéche ,  Saint- 
Jein-Baptiste  de  Toboasco,  Vera-Cruz,  Santa- Anna  de 
Tamaolipas  et  Matanioras; 

Dans  la  mer  du  Sud:  Acapnlco,  San-Blaset  Mazatlau. 

Sur  le  golfe  de  Califoriiie:  Guaimas. 

Sur  la  mer  de  la  haoto  Californie  :  Monterey. 

Section  ire.  — -    Exemptions  de  droits  totales  ou 

partielles. 

Art.  3.  Les  navires  nationaux  conduisant  des  mar- 
cbandises,  fruits  ou  objets  étrangers  ou  du  pays,  d'un 
port  \  un  ou  plusieurs  autres  de  la  république,  seront 
exempts  du  droit  de  tonnage.  . 

Art.  4.  Seront  exempts  de  tous  droits  et  sur  tous 
les  navires,  à  l'importation,  les  objets  suivans  :: 

I.  Animaux  exotiques  ou  disséqués.-—*  11. Mercure. — 
m.  Fil  de  métal  pour  cardes  à  carder.  -—  IV.  CoHec- 
lioiis  minéralogiques  et  géologiques.  — t-  V.  Objets  pré- 
4ax  d'histoire  naturelle.  -^  VI.  Dessins  et  modèles  de 
Chines,  de  monumens  et  d'embarcations.  —  Vil.  Li* 
ttw  imprimés,  brochés  et  reliés.  —  Wih  Cartes  géo- 
V^hiques,  topographîques  et  nautiques. —  IX.  Machi- 
^  appareils  et  instrunieus  scientifiques.  —  X.  Alachi- 
9i  et  appareils  pour  l'agriculture,  la  minerie  et  \e%  arts, 
jtfexception  de  celles  a  distiller  qui  ne  seraient  pas 
Nfavention  nouvelle. 

<f  '  Dans  la  classification  précédente  et  dans  celle-ci  Von 

iaiCDd  par  machines  les   mécaniques   composées  de  dif- 

iiiintes  pièces  dont  l'objet  est  de  mettre  en  jeu  les  for- 

iss: motrices  ;  et  par  appareils,  les    mécaniques  compo- 

ifes  de  dilTércutes  pièces  convenables  pour  les  expérien- 

tti  physiques  et  pour  l'exécution  des  affinités  chimiques 

fc  tous  les  corps  solides,  liquides,  gazeux  ou  impondé- 

^iMc8>  c'est-à  dire  qui  ne  possèdent  aucun  poids  sensible. 

'  'XI.  Médailles  anciennes  et  nouvelles  entièrement  en 

*Aal,   soufre  ou   carton.   —     XII.  Grands   mâts   ])0ur 

**birei  de  navires*  —  Xlll.  Plantes  exotiques  et  Uurs 
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1842  semences.  ^-^  XIV.  Toute  espèce  de  navires,  en  les  na* 
turaUsant.  —  XV.  Chiffons  de  fil  en  loques. 

Art.  5.  Les  objets  libres  de  droits  à  leur  imporli^ 
tion,  le  seront  également  de  tous  autres  pour  la  drciN 
lation  intérieure. 

Art.  6.  Malgré  la  libération  de  droit  qu'établit  T^ 
4|  pour  les  effets  qu'il  spécifie,  ils  devront  néanmoilB 
être  compris  dans  le  manifeste  général  et  dans  les  fte^ 
tures  particulières  avec  .la  consignation  personnelle  fnA 
vue  par  l'art.  22,  paragraphe  1.  --^  S'ils  arrivaient  daoi 
la  j^épublique  sans  les  documens  désignés,  et  qu'il  j  efll 
un  consignataire ,  celui-ci  paiera  seulement  une  amende 
de  50  piastres,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  consignataire  qd 
réclame  immédiatement  les  effets,  l'amende  se  percevra 
sur  les  effets  mêmes ,  et ,  dans  ce  cas,  elle  Sera  de  tOG 
piastres,  le  reste  étant  remis  au  consul  respectif  pool 
qu'il  le  tienne  h  la  disposition  de  qui  de  droit. 

Section  H.  — .  Prohibitions. 

Art.  7.  Est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation  e! 
antres  peines  prescrites  par  le  présent  tarif,  Fimporta- 
tion  des  marchandises  suivantes: 

I.  Eau-de»vie  de  canne  ou  toute  autre  qui  ne  soft 
de  raisin,  excepté  le  genièvre,  le  rhum  venant  en  boïl* 
teilles,  flacons  ou  cruchons.  -— -  II*  Amidon.  —  UL  kiak^ 
cumin  et  carvi.  —  IV.  Sucre  de  toute  espèce.  -*  Vî 
Rîi  ~  VI.  Coton  brut.  —  VII.  Indigo.  —  VIIL  M 
de  laiton  et  de  cuivre  de  toute  grosseur,  —  IX.  Fam 
nés  de  froment^  excepté  dans  le  Yucatan.  —  X.  Botttt 
et  demi-bottes  de  peau  pour  hommes,  femmes  et  eii 
fans.  -~  XI.  Boutons  de  tout  métal ,  gravés  ou  imprit^ 
mes  dessus  (>u  dessous,  aux  armes  nationales  ou 
spagne.  —  XII.  Café.  —  XIII.  Cire  ouvragée.— 
Clous  fondus  de  toute  grandeur.  — *  XV.  Cuivre  e£ 
blocs  et  celui  ouvragé  en  ustensiles  ordinaire  à  Pusagr 
domestique. — XVI.  Ecailles  et  cornes  travaillées  simpÛll. 
—  XVII.  Epaulettes  de  toute  étoffe  et  tous  métaox 
pour  insignes  militaires.  — •  XVIII.  Maroquin  de  toolt 
classe  et  de  toute  couleur.  —  XIX.  Etain  filé.  —  XXi 
E6tam|)es,  miniatures ,  peintures  et  figures  obscènes  iHh 
toute  classe  et  en  général  tout  ouvrage  obscène  et  coo^ 
traire  à  la  religion  et  aux  bonnes  moeurs.  —  JCXL  6â»* 
Ions  de  métal  de  toute  espèce  et  de  toute  matière. '-" 
XXII.  Peaux  de  chamois  grandes  et  petites,  compris^i 
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ceUes  de  buffle.  —  XXIIL  Serges  et  sergelettes.  (Ger-  1842 
gjy  «t  gerguetiilo.)  —  XXIV.  Fils  ^  lisser  de  toute  es- 
pks  de  numëros  et.  de  couleurs,  —  XXV.  Fils  à  cou- 
Are  de  toute  espèce  de  numéros  et  de  couleurs.  — 
XîTL  Savons  de  toute  sorte.  —  XXVIL  Jouets  d'en- 
fai  de  toute  espèce  et  de  toute  matière.  — -  XXVIIL 
JVlirit  commune ,  yemie  ou  non  vernie  ^  avec  ou  sans 
puitore.  -^  XXIX.  Livres,  pamphlets  ou  manuscrits 
fii  seraient  prohibés  par  Tautoritë  compétente.  —  XXX. 
Snisse  de  porc.  —  XXXI.  Miel  de  canne.  — ■  XXXII. 
Bois  de  toute  espèce,  excepté  les  mâtures  pour  navires, 
kl  bois  fins  en  jilaque  et  ceux  dont  Tentrée  est  permise 
à  Tampico  et  à  Matamoras,  par  décret  du  3  juin  1840. 
•-  XXXIII.  Jeux  de  cartes  de  toute  espèce. —  XXXIV. 
Or  battu,  fin  ou  faux.  —  XXXV.  Parchemin.  —  XXXVI. 
Flomb  brut,  en  f^aumons  ou  en  grenailles.-—  XXXVII. 
Pondre.  —  XXXVUl.  Ribozos  de  coton  ou  de  soie 
(espèce  de  schals  du  pajs),  —  XXXIX.  Vétemens  faits, 
de  toute  espèce,  inclus  les  ornemens  et  vétemens  ecclé* 
liastiques. 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les  objets  sui- 
taos:  Echarpes  de  Burac,  avec  ou  sans  franges:  bou- 
iDfiS  entourés  d^toffes;  gilets  et  caleçons  tricotés,  de 
coton,  laine,  ou  soie;  schals;  bonnets  tricotés,  de 
UrtODy  de  laine  ou  de  soie;  gants  bas;  mouchoirs; 
iehus  doublés;  chapeaux:  bretelles. 

XL.  Sel  ordinaire.  —  XLI.  Toutes  couvertures  de 
laine  ou  coton,  (zarapes  ou  frazados)  ou  toute  étoffe 
ii  ces  deux  matières  mêlées.  —  XLII.  Bure  ou  bu- 
te* —  XLIH.  Suif  brut  ou  ouvragé.  —  XLIV.  Ta- 
de  toutes  qualités  sous  quelque  forme  que  ce 
que  la  régie  seule  pourra  importer,  sachant  que 
ihibition  du  tabac  brut  et  des  cigarettes  subsiste 
d'après  le  tarif  du  11  mars  1837  ,  et  que  la  pro- 
»n  des  autres  espèces  de  tabac  doit  commencer  le 
{nia  1842,  le  décret  prohibitif  du  20  décembre  pré- 

ent  ayant  été  publié  le  18  janvier  1842.  —  XLV. 
s  de  coton  unis,  écrus  et  blancs,  n'ayant  pas  plus 
ll«-90  fils  de  chaîne  ou  de  trame  dans  un  quart  de 
||iMQai  carré.  -<-  XL VI.  Tissus  de  coton  unis ,  teints, 
^Wjant  pas  plus  de  25  fils  de  chaîne  ou  tr^e  dans 
^ flk. qvfvt  de  pouce  carré,  et  dont  la  couleur  no  soit 
fli^MTOfit  solide.  Quand  dans  cette  partie  et  dans  les 
labt^  .du  ij^ésent  tarif ,   Ton  parle  de    couleurs  solides, 
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1842  Ton  doit  entendre  que  celte  déûnition  comprend  noi 
seulement  les  couleurs  qui  ne  souiFreiit  pas  de  Taction  c 
l*eau,  du  savon  ou  de  la  lumière,  mais  encore  celles  qi 
ne  résistant  pas  à  ces  agens,  laissent  toujours  dans 
tissus  une  impression  assez  colorée,  pour  que  les  ëto 
fes  ne  puissent  passer  et  se  consommer  comme  de  c 
ton  blanc  ou  ëcru,  au  détriment  des  effets  pareils  < 
production  nationale.  —  XL VII.  Tissus  de  coton  uni 
de  couleurs  peu  solides,  ayant  plus  de  25  fils  et  ne  d 
passant  pas  30  fils  de  chaîne  ou  de  trame  dans  i 
quart  de  pouce  carré..—  XLVIIL  Tissus  unis,  écrus 
blancs,  dans  la  composition  desquels  il  entre  du  cote 
mêlé  de  laine,  de  Un  ou  de  chanvre,  n'excédant  p* 
30  fils  de  chaîne  et  de  trame  dans  un  quart  de  poui 
carré.  —  XLIX.  Lard  salé,  sauré  et  les^ dépècemei 
de  porcs,  non  compris  les  boudins,  les  cervelas,  1 
jambons  enfumés,  les  saucisses  et  les  saucissons.  - 
L.  Blé  et  toute  sorte  de  grains  et  semences,  à  l'excef 
tion  du  maïs  dans  les  cas  que  spécifie  la  loi  du  \ 
mars  1837.  —  LI.  Souliers  et  pantoufles. 

Art.  8.  Reste  en  vigueur  la  loi  du  29  mars  183 
dans  ce  sens  que  la  faculté  qu'elle  concède  aux  legi 
lateurs  des  Etats  pour  désigner  les  époques  d^mporti 
tions,  les  juntes  départementales  l'exerceront. 

Art.  9.  Est  permise  l'importation  du  blé  dans  l 
Chiapas,  dans  les  cas  que  déterminera  la  junte  dépa: 
tementale. 

Section  111,  —  Droits  suivant  prix  de  Jactiire» 

Art.  10.  Toutes  les  étoffes,  tous  les  fruits  et  ol 
jets  compris  dans  la  nomenclature  de  ce  tarif,  paieroi 
les  cotes  qui  y  sont  fixées. 

Les  marchandises  sujettes  à  mesure  se  réduiront  d 
vares  carrées,  et  chaque  vare  carrée  paiera  la  quott 
part  fixée.  Celles  non  spécifiées  dans  la  nomenclatol 
de  cet  Arancel^  seront  augmentées  sur  les  prix  désigna 
dans  les  factures  particulières  d'autant  pour  cent  qu 
le  détermine  l'article  suivant,  et  sur  le  tout  on  prélJ 
vera  2b  p.  c.  de  droits. 

Art.  11.  Le  tant  pour  cent,  dont,  conformémei 
à  l'article  précédent,  les  marchandises,  fruits  et  objc 
quelconques,   non  compris  dans  la  nomenclature,    d< 
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TTOnt  éfre  augmenled  sur  les  prix  des  factures  partîcu-  1842 
lières,  se  prélèvera  dans  les  proportions  suivantes: 

L  Comestibles  de  toutes  espèces ,  excepté  ceux  pro- 
hiba, 25  p.  100 

E  Toute  marchandise  brute  connue  sous 
bioa  d'Abarrotes  20  p.  100 

m.  Toute  marchandise  manufacturée  soit 
Je  lin,  de  chanvre,  ou  étoupe  brute  ou  ou- 
mgée,  de  herbages  ou  de  petites  herbes 
(îerba  et  Yerbîlla),  25  p.  100 

IV.  Toute  marchandise  de  laine.  40  p.  100 

y. Toute  marchandise  de  crin,  plumet  et  poils.  40  p.  100 

VI.  Toute  marchandise  de  coton  qui  n'a 
jNtf  une  mesure  de  superficie,  ou  si  elle  Ta, 
lIQ'elle n'excède  pas  en  largeur  un  quart  de  vare.  50  p.  100 

VIL  Toute  marchandise  de  coton  conte- 
Bant  une  mesure  de  superficie  n'excédant  en 
hi^eur  ^  de  vare.  75  p.  100 

VIU.  Ferailïerie,  mercerie  quincaillerie.     40  p.  100 

IX.  Tableaux,  estampes  et  ouvrages  de 
^pier.  30  p.  100 

\    X.  Médecines,  drogues  et  parfumeries        60  p.  100 
i    XI.  Faïences  et  cristaux,  cassés  ou  non.  50  p.  lOO 

XII«  Verres  plats,  cassés  ou  non.  100  p.  100 

XIII.  Meubles.  50  p.  100 

XIV.  Pelleterie ,   ouvrages  faits   de  cette 

/tttière  et  sellerie.  60  p.  100 

;    XV.  Voitures  de  toutes  espèces  ou  par- 
lies  de  voitures.  40  p.  100 
..  XVI.  Tissus    et   étoffes  de   laines   ou  de    , 

avec  mélanges  de  métaux.  "20  p.  100 

^.Styil.  Toute  espèce  d'instrumens  de  mu- 
k  20  p.  100 

XVIII.  Toutes  espèces  de  tissus  et  étoffes 
i  tiendront  un  mélange    de   plus    de  deux 

"ires.  40  p.  100 

XIX.  Les  objets  non   covnpris  dans  cette 
Hification  ou  dans  la  nomenclature.  40  p.  100 

;!*  XX.  Le  droit  d'entrée  sur  la  joaillerie,  la  bijouterie, 

ifierres  précieuses,  les  montres ,  chaînes  de  montres 

Vd'aatres  usages,  sera  de   6  p.  100  sur  les  prix  de 

Est   excepté  Targent   ouvragé  qui  paiera    73 

par  once. 

Art.  12.    Les  vases,    barils  ou  bouteilles  contenant 
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1842  les  liquides  9  et  les  emballages  ordinaires  d^elFets,  ju: 
ques  et  inclus  dix  vares  d'emballage  intërieur^  soit  c 
marchandises  de  Hn ,  de  coton  ou  de  laine ,  des  sort* 
non  prohibées,  seront  exempts  de  droits.  S'ils  exe- 
dent  dix  yares^  ils  paieront  sur  le  tout  le  droit  q_ 
les  concerne.  S'ils  étaient  de  marchandises  prohibée 
ils  seront  saisis. 

Art.  13.  Si,  lors  de  là  vérification  des  marchand 
ses  qui  doivent  payer  sur  valeur  de  facture ,  avec  I< 
augmentations  respective^,  il  se  remarquait  que  leaî 
prix  fussent  diminués  de  leur  valeur  réelle,  dans  Popf 
nîon  de  l'administrateur,  du  trésorier  et  des  vi^ttn 
de  la  douàpe,  ces  employés,  réunis  en  conseil,  pour- 
ront faire  une  augmentation  sur  la  facture ,  égale  &  la 
somme  qu'ils  considèrent  diminuée./  Si  la  somme  n'ex- 
cède pas  20  ppm*  cent,  et  que  l'intéressé  ne  se  conforme 
pas  à  Taugmentation,  on  nommera  des  experts ,  un  de 
chaque  cdté,  et,  en  cas  de  dissentiment,  un  troisième 
sera  nommé  par  eux,  pour  qu'ils  suivent  la  question 
dans  le  terme  décisif  et  improrogeable  de  trois  joan, 
'  sans  pouvoir  dépasser,  dans  leur  convention,  le  tant 
pour  cent  qu'avait  fixé  la  douane  :  on  adoptera  le  parti 
mitoyen  le  plus  juste  entre  les  deux  extrêmes^  Mais 
si  la  diminution  de  prix  dans  la  facture  ou  les  factures 
particulières  était  de  plus  de  20  pour  cent  et  n'excédait 
pas  25  pour  cent,  et  que  cela  fdt  prouvé  par  la  àid» 
sion  de  la  douane  et  des  experts,  non*seulement  fon 
devra  recharger  le  tant  pour  cent  quel  qu'il. soit ^  mail 
encore,  en  outre,  iO  pour  cent  sur  la  facture  et  sur 
le  tout  8Q  recouvreront  les  droits;  mais  si  la  diminu- 
tion était  de  plus  de  25  pour  cent ,  dans  ce  cas ,  h 
douane,  c'est-à-dire  le  trésor,  conformément  à  Téclair- 
cissement  du  14  novembre  1837,  prendra  les  marchan* 
dises  aux  prix  exacts  de  la  facture,  bonifiant  sur  ce< 
prix  à  l'intéressé  25  pour  cent  pour  tout  frais. 

Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  il  lèvera  acte  pai 
écrit,  les  douanes  maritimes  conservant  les  documen 
nécessaires»  pour  renseigner  sur  ces  prix,  puisque  le 
douanes  intérieures  sont  obligées,  si  elles  les  considè 
rent  comme  trop  bas»  d'en  informer  la  direction  géni 
raie  des  rentes  qui  vérifiera  les  motifs  de  la  doiian 
maritime  ou  en  donnera  connaissance  au  gouveraeinen 
si  elle  ne  les  trouvait  pas  justes  ou  fondés. 
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»«  //^-  —    Droits  imposés   sur   prix  fixes    et  1842 
15  pour  cent  figurent  dan»   la  nùfnenclature 

suivante, 
.  14.    Comestibles  et  uiarchandîses  connues  Ibous 
1  d'Abarrotes. 

Droits  qu'ils  ont  3k  payer. 

A.  -Piastres.  Cent. 

quintaL ;        2        - 

l'olive*     •         •         •        '• 
le  baleine.       .         .         .' 
-vie  simple,  arobe.  • 

'•A 

.c     •  •  •  •  •■   • 


.  t  50 

2 
•  -■.'  ■•    .  2 
.    ■   •  4. 

es  douces  et  anières  sans  coque,  quintal^  6 
id.  avec  coque,  qifiuul.  4 

sec  et  préparé  à  l'huile,  livre*    '   .■  f-     1         1)5 

B. 
et  poisson  sec  de  toutes  sortes,  qiiinlbh  4 
tannés  et  maroquins,  livre.  ÔO 

C. 
le  Maracaïbo,  quintal.      .         .         •         6         50 
e  Guyaquil.     .         ,         •        .         .        3 
lu  Fera  et  des  îles  et  tout  autre»     •        4 
te  grosse  et  petite,  livre.  .         •  75 

anche  ou  jaune,  quintal.  •         •      20 

erge         .         .         .         .        .        .       10 

et    cidre    en   bouteilles   de   1-^  cuartille, 

aine.         •         •         •         •         •         •         1         50 

!t  cidre  eu  barils,  arrobe.         •         «         1         50 
le  girolle,  livre»       .         •         •         •  40 

ie  des  espèces  non  prohibées,  quintal     3 

E. 
de  baleine  ouvré,  quintal.        •    ■     •       15 

id.       en  pains  ...         7         50 

F. 
ut  ou   ouvré  en    verges,  barres  ou  en 
e,  quintal.         •         •         •         •         •         1 

ivrë  de  toutes  sortes  de  pièces  n'appar- 
ut   pas   à    la    quincaillerie  et    mercerie, 
lai*  •••••••*> 

tdle  fondu  ou  battu  et  pour  cercle.        3 

H. 
ibant  ou  Acarito,  quintal.         .         •       10 
inc  de  toutes  grandeurs  et  sortes     .        4        50 

a  gin.    Tome  III.  K 
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1842  P.  Piastres  C 

Papier  florette  on  de  demi-florette,  quintal.       8 
Id.    pour  lettres.    .         ....       14 

Id.     avec  empreinte.       .         •         .         .14 
Id.     rayé,  doré,  argenté,  orné  dans  sa  su- 
perficie excepté  pour  les  tapisseries,  quintal.  20 
Id.     gris  ou  brouillard  ...         2 

Raisins,  figues  et  fruits  secs  de  toute  sorte.         2 
Poivre ,  arobe.    .         .    '     •         .         .         .         4 

Plumes  à  écrire,  le  mille 2 

S. 
Chapeaux  faits,  de   toutes    classes   et  matière, 

chaque.  .         •         •         •         •         •         .         3 
Chapeaux  en  pâte.      •         .         .         .         •         2 
id.         en  ipaille,  palme  ou  canne. ornés  ou 

doublés.      •         .         .         .         .         2 

T. 

Thé  noir,  livre. 

Id.  vert.      •         •         .         •         • 

V. 
Vinaigre,  arobe.  ..... 

Vin  blanc  de  toutes  qualités  en   baril.        •         1 
Id.  id*  .  en  bouteilles.         2 

Id.  rouge  id.  en  baril.        .         1 

Id.     id.  .  id.  .  en  bouteilles.         1 

Art.  15.     Lin,  chanvre,    étoupes   grasses  et  plai 
(yerbillas).  B. 

Toiles  de  lin   ou  de    chanvre   légitimes    (véri- 
tables),   ou    imitation  de  toutes  qualités    et 

couleurs,  vare  carrée 

C. 
Demi-bas   et    chaussettes    de    toutes   couleurs, 

douzaine 

Rubans  de  toutes  qualités  et  couleurs,  livre. 

H. 
Fil  de  lin  blanc  ou  de  couleur  de  toutes  qua- 
lités et  munéros,  livre 

L. 
Toiles  de  chanvre  et  d'étoupes  de  chanvre  de 

toutes  qualités  et  couleurs,  vare  carrée. 
Toiles  unies  de  lin,  d'étoupes  de  lin  ou  d'her- 
bes, écrues,  blanches  et  de  couleurs,    ne  dé- 
passant  pas  24  fils  de  chaîne  et  de  trame,    .  .  . 
dans  \  de  pouce  carré.  .         • 
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Toiles  ne  dépassant  pas  36  fils  de  chaîne  et  Piastres  Cent.  f842 

de  trame  dans  ^  de  pouce  carre.     . 
Toiles  ne  dépassant   pas  50   fils  de   cliatne  et 
de  trame  dans  -^  de  pouce  carre,  vare  carrée 
Toiles  dépassant  50  fils   de  chaîne  et  dé  trame 

dsos  ^  de  pouce  carré.  .         • 

Toiles  ouvragées  sergées  et  damassées  de  tou- 
tes couleurs.    •         •        . 
Toiles  brodées  et  à  jour  de  toutes  couledrs.    ^ 

M. 
Bis  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  hom- 
mes et  femmes^  douzaine.        •         «         .         1 
I Bis  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  eufand, 
douzaine.         ....•• 

P. 
[Hbuchoirs  unis,  blancs  et  de  couleurs  jusqu^à 
UDe  vare  de  large,  chaque*.    . 

Nota,    Le-  moachoirs  excédant  une  vare  carrée  se  carre- 
pour  leur  ajuster  le  droit  proportionnel. 
Art.  16.     Laine,  crins,  plumes  et  poils. 

A.  Ptastres.  Cent. 

Tapis  et  tripes^  vare  carrée.      .         .        .  65 

C.         ^ 
ûmirs  (marchandises  croisées  et  sergéës)  unis 
jxayés  et  ouvrés.      ;         .^ 
d-bas  et  chaussettes,  douzaine. 

•      -•■     -^  E. 

de  laine,  livre.    *.         •        •         . 

M. 
de  toutes  qualités  et  couleurs^  pour  hOM^ 
^9^s  et  polir  femmes^  douzaine.       «    -    .         1 
de   toutes   quaUtés-  et  couleiipê  |)otir  en- 
IS9  douzaine.  .     .         .         •         .       ■;  '  • 

P. 
ips  unis,    rayés  ou   à  cdtes  de  toutes*  qua* 
lilés  et  cotileurs,  vare  carrée.  .  >      .     * 

■■  T.      .      ■ 

lus  unis  de  toutes  couleurs ,  vare  carréei - 
ouvrés;    damassés,   sergés,    rayés   et  h, 
(aux,  de  toutes  couleurs.  .         . 

pArl.  17.    Soieries. 

.    B. 
pnàeSf  dentelles ,  tulles  de  toutes  qualités  et 
conleurr/ unies  ou  brodées,  livre.  •  -      •        10 

K  2 
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Parapluies  ou  parasols  d«  tout»'  grandeur^, 
chaque.    •         •   .      •  .  *       v         •         «1 

Soie  brune  ëcrue  de  toutes  qualités,  livre.         1 

Soie  peu  tordue  de  toutes  qualités  et  couleurs, 
livre.       •>.:•■..         ,.     '  .  •  .         .  2 

Soie  grége ,  torduQ  et  tortillée  de  toutes  qua- 
lités et  couleurs.      •      .: ,     '    .         •         «         2 

T. 

Tissus  et  tout  o|>)et.  lua^ufacluïé  de  soie  seule 
quelle  qu'en  soit  )a  quotité  ou  la  dénomina- 
tion, livre.:    •     .,...   .    .         •,        .         .3 
.  Art  18.     Cotons.  C. 

Demi-bas  et  chaussettes,  douzaine.     . 

Rubans  bl^PiÇseit  4e:  couleurs,  livre,  k        '. 

Ik*'  .        .  •  •  •  i 

Toiles  et  tissus  unis,  écrus  dépassant  3  fils  de 
chaîne  et  de  train.e  dans  -^  de  pouce  carré, 
vare  carrée     •        ..         *'  «      •         .•'•.. 

Toiles  et  tissus  unis  blancs,. dépassant  3  fils  de 
chaîne  et  4^  trame  dans  \  de  pouce  carré^ 
vara  carrrée.   .         .         ,         . 

Toiles  et  tissus  blancs  ^t  écrus,  sergés,  rayés, 
damassés,  l^rodés  ou  à  jour,  peluches  et  ve- 
loutés, vare  carrée. .        .         .       ,  .   . 

Toiles  et  tissus  unis,  teints  :de  couleurs  soli- 
des et  d'acides,  rayé/s ,  depuis  26  fils  de 
chaîne  et  de  trame  dans  \  de  pouce  carré, 
vare  carféiç^i   „    .^  •         ... 

Toile  et.  tissus  tei^its  et   de   couleurs,   sergés» 
damassés^  veloutés^,  bordés  Qt  à  |0Mr  et  pelu- 
ches, vare  carreç.    ....... 

M, 

Mousselines i^liDQns.ygaj^es  et. autres  marcliap<- 
dises    de    coton,  exactement    tra^isparenies, 
blancs,    brodés    ou   à  jours    et  de  couleurs 
sans  assujettissement  au  oombre.de  fils,  var^j..,  : 
carrée*    .!•.••..         •       .  ,         ., 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  liQm*^.., 
mes  et  femmes,  douzaine.        .         .        -.1 

Id.  pour  enfans. 

...■-.  •    P...     •  ' 

Mouchogirs  teints,  rayés,  ou  à  carreaux  de  coju-c 


de  douanes  en  Mexique, 
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*«  solides   et    d'acides  jusqu'à    une    vare, 
curi    •....*.  06 

birs  blancs  unis    et    avec    bordure    jus*- 

i  une  vare  de  large,  chacun.     •         .  10 

loîrs    blancs   sergés ,    rayes    jusqu'à    une 

!,  chacun.  .         .  .  .  .  12.J 

oirs  blancs,  avec  bordure  ou  coins  bt*o* 
ou  à  jour  jusqu'à  une  vare,  chacun.  15 

ta.    Tous  les    mouchoirs   excédant   une   vnre  en  carré  se 
t  poar  leur  imposer  le  droit  répondant  à  leur  catégorie. 

.  19.     Mélanges. 

droits  de  cette  catégorie  se  prélèvefont  selon  In 
\  dominant  dans  Tétoffe,  et  c'est  la  première  qui 
ignée  dans  chacun  des  articles  de  la  nomencla- 
livante.  En  cas  d'égalilé  de  matière  ou  de  toute 
le  qui  domine ,    on    prendra  le  terme    moyen  de 

sur  les  vieilles  matières. 
)  toiles  et  tissus  unis,    blancs    écors   et   de  cou- 


e 


Vare  carrée.  Piastres.  Centimes. 


et  chanvre.  . 

id. 

08 

it  lin.  • 

.        îd. 

10 

t  laine. 

.        îd. 

11 

t  soie. 

id. 

18 

e  et  coton* 

id. 

06 

et  lin.     . 

id. 

06 

et  laine. 

id. 

10 

îï  chanvre. 

îd. 

11 

t  coton. 

îd. 

12^ 

t  lia 

id. 

12i 

t  soie. 

id. 

18" 

colon.         •         •         . 

id. 

08 

ïfaanvre.  •     . 

id. 

07 

iîine 

îd. 

10 

M>îe 

id. 

18 

0.  Les  toiles  et  tissus  blancs,  écrus  et  en  couleurs  ser- 
nîgés,  damassés,  veloutés,  peluches,  brodés  ou  à  jour  paie- 
ir  diaqne  vare  carrée,  un  centième  de  plus  que  les  cotes 
K  tissos  unis  dans  la  catégorie  de  mélanges. 

Piastres!  Cent. 

et  tissus  de  soie  et  coton,  livre     .         2 

t  lui.      ,         •         •         •         .         .         *  —J 

t  laine.  .....        2  50 

ai  et  chaussettes  avec  mélange  de  liit, 
OO  coton  douzaine.         •         •         .  ^    75 
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1842  Casimirs  (marchaodise  croisëeet  sergée)  unis,  Piastres 
rayés  et  ouvragés,  de  laine  avec  mélange 
en  coton,  vare  carrée        •         .         •    .     • 
Rubans  de  fil  et  cotoo,  livre* 
Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  avec  mé- 
lange de  lin,  de  laiue  et  coton  (pour  homme 
et  femme),  douzaine*         ....     1 

Id.  pour  enfans.  •         .         •         •         • 

Draps  unis,   rayés  de  toute  qualité  et  cou- 
leur, de  laine  avec  mélange  de  coton,  vare 
carrée.      ••••••• 

Alouclioîrs  unis,  sergés,  rayés,  teints  gauffrés 

ou  à  carreaux  avec  mélange  de  coton  et 

lin  jusqu'à  une  vare,  chacun.  . 

Alouchoirs  de  laiue^  chacun. 

Id.  de  soie,  id.     • 

Lin  et  laine^  id.     • 

Lin  et  soie  jusqu'à  une  vare. 

Laine  et  sbie,  id. 

Nota,  Les  mouchoirs  excédant  ane  vare  carrée  et  oe 
sant  pas  cinq  quarts,  se  carreront  poar  lear  appliquer  ' 
conforme  à  leur  catégorie. 

Mouchoirs  de  soie  avec  tout  mélange  qui  ne  so 
de  métal,  n'excédant  pas  -^  en  carré,  livre  pias 
Les  mouchoirs  avec  mélange  de  quelqu\ine  d( 
tières  désignées  brodés  ou  à  jour,  quoique  leur 
deur  ne  dépasse  pas  une  vare;  ceux  désignés  cin 
quand  leur  largeur  dépasse  cinq  quarts  de  vare 
et  les  schales  ou  fichus  de  toutes  qualités,  paien 
droits  aux  prix  de  facture  avec  Paugmentation 
pour  cent. 

Art.  20.  Les  mesures  de  longueur  et  les  poid 
quels  se  réfère  ce  tarif,  et  auxquels  ont  à  s'assuj^ 
douanes,  sont  ceux  établis  et  employés  dans  la 
blique  mexicaine  ;  en  conséquence ,  la  mesure  d 
gneur  sera  la  vare,  composée  de  trois  pieds,  < 
pied  de  12  pouces,  chaque  pouce  de  12  lignes;  1 
sure  de  poids ,  le  quintal  de  4  arobes  de  25 
chaque  livre  de  16  onces,  chaque  onze  de  16 
mes,  et  chaque  gramme  de  56  grains.  Les  me 
désignées  pour  le  paiement  des  droits  sont:  la 
forte  à  8  réaux  d'argent,  et  les  centimes  de  10 
chaque  piastre, 
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29. 

Conuention  conclue  y  à  Naples  le  9 
imi  1842,  entre  la  France  et  le  ro- 
yaume des  Deux-Siciles  y  pour  la 
transmission  des  correspondances*). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Bol  du  royaume  des  Deux-Siciles,  désirant  faciliter  l'é- 
cbaoge  des  correspondances  entre  leurs  Elats  respectifs, 
et  assurer^  au  moyen  d'une  convention ,  cet  important 
ti&ullat,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
fSet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Napoléon 
tannesy  duc  de  Montebelloy  pair  de  France,  comman- 
leur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur,  grand'- 
touL  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand,  grand'croix  de 
'ordre  d'Isabelle-la-Catholique ,  son  ambassadeur  près 
la  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  le 
Star  Foulques  Ruffo  de  Ùalabre  Santapau,  prince 
b  Scilla^  duc  de  Santa-Cristîna  et  comte  de  Sino- 
io2ïj  etc.,  prince  de  Palazzolo,  etc.,  duc  de  Guardia- 
t^fmharda ^  etc.,  comte  et  grand  almirante  de  JSica- 
BtOy  de  Santa-JSuJemia  f  de  Santo-Procopio  et  de 
Hquaro,  etc.,  marquis  de  Licodia,  de  Santo-Ono^ 
hno^  de  Calanna,  etc.,  etc.,  grand  d'Espagne,  liérédi- 
de  la  première  classe,  etc.,  etc.,  chevalier  des  or- 
royaux  de  Saint-Janvier,  de  la  Toison-d'Or  et  du 
'me  ordre  de  la  Très -Sainte- Annonciade,  grand*- 
des  ordres  royaux  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mé- 
•j  de  François  ler,  du  royal  ordre  espagnol  de  Char- 
III,  honoré  du  grand-cordou  de  TO.  M.  des  Saints 
Suice  et  Lazarre,  bailli  et  grand'croix  du  S.  0.  M. 
"ïfrusaleni,  du  Pontifical  de  Saint-Grégoîre-le-Grand, 
lilhomme  de  la  chambre  avec  exercice  de  sa  majesté, 
leiller-minîstre  d'état,  chargé  du  poftefeuille  des  af- 
ts étrangères,  et  courrier  majeur; 
l«e8quels,  après  avoir  échangé   leurs  pleins  pouvoirs 

^  Cette  convention  a  été   publiée  en  France  par  ordonnance 
I   11  jidllet;   les   notifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  6 
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1842  respectifs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  conTe«- 
nus  des  articles  suivons: 

Art.  1er.  Les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  ro" 
yale  française  faisant  le  transport  des  correspondance^; 
des  passagers  et  des  lingots  ou  espèces  monnayées  d^oa 
et  d'argent  dans  le  purt  de  Naples,  et  rëciproquemeDC. 
les  bateaux  à  vapeur  de  la  marine  royale  desDeux-8l« 
cîies  qui  pourront  être  affectés  au  même  service  dani 
le  port  de  Marseille,  seront  traités  comme  bâtimens  d< 
guerre. 

Dans  le  cas  où  les  deux  goiivernémens  jugeraient  ï 
propos  d*«iffecter  des  bâtimens  de  commerce  au  seryici 
'spécial  défini  par  la  présente  convention,  ces  bâtihfieiu 
jouiront  des  mêmes  traitement  et  privilège ,  pourri 
qu'ils  soient  commandés  par  des  officiers  des  mariolHi 
royales  respectives. 

2,  En  cas  de  désastres  ou  d*avaries  survenus  aujh: 
paquebots  à  vapeur  français  durant  le  cours  de  \evk 
navigation ,  le  gouvernement  des  Deux-Siciles  donnei 
à  ces  bâtimens  les  secours  et  Passistance  que  réclame! 
leur  position,  et  leur  fera  faire  ou  fournir,  au  besou 
par  ses  arsenaux,  au  prix  des  tarifs  de  ces  établît 
mens,  ou,  à  défaut  de  tarifs,  aux  prîx-courans  des( 
arsenaux,  les  réparations  d'agrès  ou  de  machines,  ait 
que  les  agrès  ou  les  machines  qui  pourront  y  être 
parés  ou  construits  convenablement.  La  même  chi 
aura  lieu  de  la  part  des  arsenaux  français  j  dans  h 
cas  semblables  où  pourraient  se  trouver  les  bateaux 
vapeur  des  Deux-Siciles. 

3.  Les  paquebots  susmentionnés  auront  la  facolj 
d'embarquer  et  de  débarquer,  dans  les  ports  de  Mai 
et  de  Naples,  des  lingots  et  espèces  monnayées  d'or  et  d^ 
gent,  ainsi  que  des  correspondances  et  des  passagers  ai 
leurs  effets  personnels,  en  se  conformant  aux  règlem( 
sanitaires  et  de  police  desdits  ports.  Les  passagers,  ans 
tôt  qu'ils  auront  débarqué,  seront  soumis  aux  règlieui< 
ordinaires  de  la  police  générale  des  douanes. 

La  patente  de  santé  dont  les  paquebots  susmentJo 
nés  seront  munis  sera,  tant  pour  la  forme  que  pouT; 
contenu,  semblable  aux  patentes  des  bâtimens  de  gu£i 
sauf  quMle   spécifiera  le   nombre  des  passagers  qui 
trouveront  à  bord. 

Cette  patente  sera  présentée,  avant  le  débarquemfl| 
des  passagers,  au  magistrat  de  sauté,  qui,  après  en  avfli 


et  les  Deux-^iciles.  j53 

I 

pris  connaissance ,    la   restituera    au  comniïindaiir.       Ce  1^42 
magistrat  appliquera  ensuite,  selon   la  nature  <le  la  pa* 
kote,  les  mesures  snnitaires  de  droit. 
■Usera  joint  h.  cette  patente: 

lors  de  Parrwée  des  bâtiniens,  deux  listes  uomi-* 

MfaVes  des  passagers,  signées  par  le  commissaire  du  bord  ; 

Lors  du  départ  des  bâtimens  ^    deux   listes    sem- 

:  HiUes  signées  par  le  gérant  du    service  des  pcicjuebots 

I  Msmentionnés.     Ces  listes  seront  remises,  tant  à  Tarri* 

Tw  qu'avant  le  départ  des   bâtimens,    Tune    au    bureau 

k  h  santé  et  l'autre  a  la  police  du  port. 

Les  bâtiniens  susmentionnés  seront  soumis ,  tant 
Jiar  les  questions  a  adresser  aux  capitaines  que  pour 
iHites  les  formalités  sanitaires,  et  sous  tous  les  rn-ji- 
INUis  eu  général,  aux  règles  eu  vigueur  à  l'égard  des 
Mtiniens  de  guerre. 

4.  £d  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  pa- 
tjuebots  à  Tapeur  français  et  napolitains  continueront 
kur  navigation  sans  obstacle  ni  molestation  de  la  part 
les  deux  gouvernemens ,  jusqu'à  la  oolijBcatioD  de  la 
ilipture  des  communications  postales  faites  par  l'un  des 
mix  gouvernemens;  auquel  cas,  les  paquebots,  s'ils  se 
lonvent  en  route,  pourront  retourner  librement  et 
Mins  protection  spéciale  dans  les  ports  de  Marseille  et 
k  NapleSy  pendant  uu  délai  de  deux  mois  après  cette 
IblificatioD. 

^  5.  Par  suite  de  la  présente  convention,  les  bateaux 
l  vapeur  susmentionnés  des  deux  nations  seront  traités 
fecciproqueroent  comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 
p  6.  Indépendamment  des  correspondances  échangées 
la  France  et  les  Deux-Siciles  par  l'intermédiaire 
ipostes  romaines,  toscanes,  autrichiennes  et  sardes, 
établi  un  échange  direct  de  correspondances  en- 
1m  deux  offices  de  poste  respectifs,  au  moyen  des 
bots  à  vapeur  susmentionnés. 
^'Cet  échange  comprendra  non-seulement  les  lettres, 
Dtillons  de  marchandises,  pourvu  qu'ils  soient  atta- 
\  la  lettre  qu'ils  accompagnent  et  qu'ils  soient  de 
valeur,  mais  encore  les  journaux,  imprimés,  et 
qui  se  transporte  actuellement  par  la  voie  de  la 
de  terre,  soit  que  lesdils  objets  proviennent  des  deux 
fÊf%  el  des  pays  oii  la  France  et  les  Deux-Siciles  eotre- 
pmênl  ou  entretiendront  à  l'avenir  des  établissemens  de 
pÎMIt,    ou  qu'ils  soient  originaii'es  ou  à  destination  des 
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1842  pay6  auxquels  il  pourrait  couyenir  de  se  servir  de  IVn 
teroiëdîaire  des  paquebots  à  vapeur  des  gouvernemai 
de  France  et  des  Deux-Sicîles.  Ces  pays  )ouiroiit  A 
cette  facullë  comme  et  autant  qu*ii  leur  plaira,  sauf] 
se  conformer  aux  précautions  sanitaires  et  de  police. 

Les  expéditeurs  conserveront  le  plein  droit  de  nf 
clamer  l'envoi  de  leurs  correspondances  pour  toute  W| 
tre  voie,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  soit  par  les  batemÉ 
à  vapeur  ou  à  voiles  du  commerce,  sous  quelque,  pa 
vilIon  qu'ils  naviguent.  -t 

Le  règlement  d'ordre,  de  détail  et  de  comptabiHl 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  27  de  la  préseit 
convention,  déterminera  les  règles  d'après  lesquelles  iî 
objets  susmentionnés  seront  reçus.  -À 

7.  Les  correspondances  ci-dessus  désignées  seroi^ 
échangées  par  les  offices  de  postes  suivans,  savoir:     t! 

Du  cdté  de  la  France, 

Paris, 

Marseille, 

Constantinople, 

Les  Dardanelles, 

Smyrne,  -^ 

Alexandrie,  * 

Et  tout  autre  lieu  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  le  Ù 
des  Français  de  désigner;  'i 

Du  côté  du  royaume  des  Deux-Siciles, 

Naples, 
£t  tout  autre  lieu  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  le  Etf 
du  royaume  des  Deux-Siciles  de  désigner. 

8.  Les  jours   et  heures  d'arrivée  et   de   d^att 
paquebots  français  ou  des  Deux-Siciles,  transportant  i 
correspondances  des  deux  pays  dans  les  ports  mei 
nés  à  l'article  précédent,    seront  réglés  respectivei 
par  les  deux  gouvernemens ,    selon    les  besoins  do 
vice  et  dans  Fintérét  bien  entendu  des  correspondi 
des  deux  pays. 

9.  Le  gouvernement  français  s'oblige,   en  outrai', 
faire  transporter    par  ses  paquebots  susmentioonës-y 
•aux  conditions  établies  par  les  articles  10,  11,  12  et 
les  correspondances  du  royaume   des  Deux-Sicilea  ^ 
les   divers   Etats    d'Italie,     pour    l'île    de    Malte    eV 
Grèce,  ainsi  que  pour  les  pays  auxquels  la  France 
d'intermédiaire,   et    de  ces   différens   pays  pour   le 
yaume.  des  Deux-Siciles. 
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Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  gouvernement  des  1842 
^  Deuz-Siciles^  pour  ses  bâtimens  à  Tapeur  qui  feront  le 
mkm  service  y  et  ce,  toujours  aux  termes  de  l'art.  6, 
iftcb  dëclaralîon  expresse  qu'il  restera  libre  aux  ex- 
p&lteurs  d^envoyer  tout  ce  dont  il  est  question  dans  la 
fnieiite  convention,  soit  par  les  bâtimens  napolitains 
loftpar  ceux  des  autres  nations,  soit  enfin  par  tout 
«tfre  moyen  de  transport. 

10.  L'office  des  postes  napolitaines   paiera   à   l'office 

iks  postesxde  France  une  somme   de   deux   francs  par 

l'iKDie  grammes,  poids   net,    pour    le  prix  du  port  des 

[.wrespondances   destinées  pour  léi  royaume   des  Deux* 

|tietle8  et  provenant   de -la  Grèce,    de  l'île   de  IVIalte  et 

''ikt  Etats    d'Italie    auxquels    la    France  sert   d'intermé- 

[diaire  au  moyen  de  ses  paquebots  à  vapeur.      Récipro- 

^' cernent,  il  en  sera  de  même  pour  les  correspondances 

de  cette  nature  transportées  par  les  paquebots  desDeux- 

Sidles  qui  seont  affectés  au  même  service,  toujours  aux 

termes  et  conformément  aux  déclarations  de  l'art.  6. 

11»  L'office  des  postes  napolitaines   paiera  \  l'office 
des  postes  de  France' la  somme  de  six  francs  par  trente 
jpammes,  poidB  net,  dont  un  franc  cinquante  centimes 
plicables  au  port  de  voie  de  mer,  pour  prix  du  tran- 
des  lettres  destinées  pour  le  royaume  des  Deux -Si- 
,  originaires  de  l'Espagne,    du  Portugal  et  des  di- 
Etats  d'Allemagne,    ainsi  que   des  colonies  et  pays 
d^outre-mer,  toujours  aux   termes   et  selon  les  déclara- 
as  de  l'art.  6. 

12.  L'office   des    postes  napolitaines  paiera  à  l'office 

postes  de  France  le  même  prix   de   six  francs  par 

le  grammes,  poids  net,  pour  prix   du  port  des  let- 

tmnsitant  par  la  France   que  l'office  des  postes  na- 

68  remettra  à  l'office   des  postes  de  France  pour 

gne,  le  Portugal,  les  Colonies  et  pays  d'outre-mer. 

B  en  sera  réciproquement  de  même  pour  les  lettres 

même    nature   transportées    par   les   paquebots    des 

iciles ,  toujours  aux  termes  et  selon  les  déclara- 

de  l'art*  6. 

tdiS,  L'office  des   postes   napolitaines   paiera  à  Poffice 

postes  de  France   la  somme  de  quatre  francs  par 

grammes,  poids  netj    dont   un  franc  cinquante 

es  applicables  au  port  de  voie  de  mer,  pour  prix 

transit   des    lettres   destinées  pour   le   royaume    des 

liciles,  et  originaires  du  royaume-uni  de.  la  Grande* 
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1842  Bretagne  et  d^lrlande.  Ces  lettres  et  celles  proYens 
du  rojaume  des  Deiix-Siciles ,  et  destînëes  pour  le  : 
yauu)e*uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dUrlande,  pourr< 
en  outre  être  remises  aiFranchies ,  soit  Jusqu'à  destii 
tion,  soit  jusqu'à  la  frontière  de  France,  ou  sans  affri 
cliisseinent  préalable,  lorsque  les  deux  gouverneint 
se  seront  entendus  pour  fixer  un  prix  moyen  appli 
ble  au  transit  sur  leur  territoire  respectif.  Ce  prix  n 
yen  serait  alors  ajouté  au  prix  du  transit  français,  à 
charge  de  l'un  ou  l'autre  office  y  suivant  le  cas.  R^ 
proquenient,  la  même  chose  aura  lieu  de  la  part 
l'office  français  à  Pégard  de  l'office  des  postes  nap( 
taines,  pour  les  correspondances  de  même  provenai 
ou  destination  transportées  par  les  bateaux  à  yap< 
des  Deux-Siciles. 

Cette  faculté  pourra  être  ultérieurement  étendue  a 
pays  qui  en  feront  la  demande,  toujours  aux  termes 
suivant  les  déclarations  de  l'art.  6. 

14.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  bateaux  à  i 
peur  susmentionnés ,  et  aux  agens  chargés  à  bord  ( 
service  des  dépêches ,  de  recevoir  ou  de  délivrer ,  pe 
dant  leur  relâche  dans  le  port,  aucune  lettre  en  debo 
des  dépêches  qui  leur  seront  remises  par  l'office  ( 
poste  ou  qu^ils  seraient  chargés  de  lui  remettre. 

Les  lettres  et  dépêches  partant  de  Naples  seroi 
prises  en  consignation  à  l'administration  des  postes  pi 
un  employé  des  bateaux  à  vapeur,  et  les  lettres  y  a 
rivant  seront  retirées  dans  rétablissement  de  la  sant 
et  en  présence  d'un  agent  de  la  police,  par  un  officû 
supérieur  de  la  poste. 

Les  dépêches  officielles  que  les  agens  diplomatiqw 
ou,  à  leur  défaut,  les  agens  consulaires  des  deux  pd^ 
auraient  à  échanger  entre  eux  ou  avec  leurs  gouvenu 
mens,  leur  seront  remises  directement  et  sans  inte 
niédiaire. 

15.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  k 
très  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  soit  de  Frani 
ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afi 
que ,  ainsi  que  des  stations  du  Levant  où  la  Fran( 
entretient  des  bureaux  de  poste ,  soit  du  royaume  d 
Deux«Siciles  pour  la  France  ou  les  possessions  frai 
çaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour  l 
stations  du  Levant  susmentionnées,  auront  le  choix. 
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1^  De  laisser  le  pori  entier  des    correspondances  à  1842 
k  cbarge  des  destinataires; 
•  2^^  De  payer  le  port  d'avance   jusqu'au   Heu   de    la 
ieiliittion. 

Le  mode  d'affranchissement  libre  et  facultatif,  sti- 
futfpar  le  présent  article  en  faveur  des  lettres  ordi- 
nireB,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfer- 
MDt  les  écliantillons  de  niarcliandises,  toujours  confor- 
■ément  aux  principes  énoncés  dans  l'article  .6. 

16.  Les  lettres  et  paquets  d'échantillons  de  niarchan- 
des  qui  seront  dirigés  d'un  pays  pour  l'autre,  affran- 
dûl  ou  non  affranchis ,  jouiront  des  modérations  de 
taxe  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois  et  rè- 
{lemens  des  deux  pays. 

17.  Le  public  des  deux  pays  pourra  expédier,  d'un 
pays  pour  l'autre ,  des  lettres  dites  chargées.  Le  port 
U  ces  lettres  sera  fixé  et  perçu  d'après  les  tarifs  com- 
biDés  des  offices  de  France  et  du  royaume  des  Deux- 
fiiciles.  n  devra  toujours  être  payé  d'avance  et  jus- 
qu'à destination. 

18.  Les  deux  offices  se  tiendront  réciproquement 
mpte  du  port  des  lettres  ordinaires  et  chargées,  ainsi 
e  de  celui   des  paquets  d'échantillons   de  marchand!- 

conformes  aux  termes  de  l'art*  6,  affranchis  jusqu'à 
lination  dans  l'un  des  pays  pour  l'autre,    suivant  les 
ifs  en  usage  dans  celui  des  deux  pays  en  faveur  du- 
t]Qel  ce  remboursement  devra  être  fait. 

19.  Les  journaux,  gazettes  et,    en  général,   tous  les 
imés  dont  il  est   fait  mention   à  Tarticle  6,  qui  se- 

t  enToyés  de  France  ou  des  pays  où  la  France  en- 

nt   des   bureaux  de  poste ,    pour  le  royaume  de» 

-iSiciles,  ainsi  que  du  royaume  des  Deux- Sicile» 

la  France  et  les  pays  où  la  France  entretient  des 

aux  de  poste,  ne  pourront  être  livrés ,    de  part   et 

tre,  qu*affranchis  jusqu'aux   limites   de  l'exploitation 

tiire   des    offices    français   et   napolitain ,    et    après 

9  aura  été  satisfait ,  à  leur  égard ,  aux  règlemeus  de 

\i  et  de  police,  ainsi  qu*aux  lois  de  douane. 

r,u20«  Les  lettres  ordinaires   et  non  affranchies,   orîgi- 

de  France  ou   des   possessions  françaises  dans  le 

de  l'Afrique,  destinées  pour  le  royaume  des  Deux- 

y  seront  livrées  à  l'office   des  postes  napolitaines 

prix  tnoyen  de    trois  francs  par   trente  grammes, 

net,   dont   un   franc   et   cinquante  centimes  ap- 
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1842  pHcables  au  port  de  voie  de  mer.  Les  leltres  ordini^- 
res  et  non  affranchies,  originaires  des  stations  du  Lt^ 
vaut  où  la  France  entretient  des  établîssemens  de  pasti| 
et  destinées  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  serait 
livrées  à  l'office  napolitain  au  prix  moyen  de  deuâ 
francs  cinquante  centimes  par  trente  grammes,  poids  m 

L'office   napolitain    se   réserve  le   droit   d'appliqëH 
sur   lesdites    lettres   arrivantes   une    taxe   compensatif 
tant  du  paiement  qu'il   fera  à  l'office  français,    que 
remboursement  du    droit   d^affranchissement   forcé  qui 
ne  percevra  pas  sur  les  lettres  partantes,    et    aussi 
droit  qu'il  perçoit  actuellement  sur  les  lettres  arrivai 

Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies,  originaii 
du  royaume  des  Deux*Siciles ,  destinées  pour  la  Fn 
et  pour  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  TAI 
que,  ainsi  que  pour  les  diverses   stations  du  Levant 
la  France  entrelient  des  bureaux  de  poste,  seront 
signées  à  l'office  des  postes   de  France  au  prix   de 
xante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  au 
fit  de  Toffice  napolitain. 

21.  Les   échantillons   de   marchandises    des    ori{^ 
et  pour  les  destinations  mentionnées   dans  l'article  pi 
cèdent  seront  réciproquement  livrés  par  les  deux  offli 
des  postes  françaises  et  napolitaines   au   tiers   des   pçj 
respectivement  fixés  par  cet  article,  toujours  confori 
ment  aux  principes  établis  dans  les  articles  6  ^t  19. 

22n  Les  deux  offices  des  postes  de  France  et  da. 
yaume  des  Deux-Siciles  n'admettront  à  destination 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,   ou  des  pays  aux( 
ils  servent  respectivement  d'intermédiaires,   aucune 
tre  chargée  qui   contienne   de  l'or   ou  de  l'argeot 
nayés,  des  bijoux  ou  autres  objets   précieux ,    ou 
que  objet  que  ce  soit  soumis  à  des  droits. 

23.  Dans  le  cas  où  quelque  paquet  ou  quelque 
tre  chargée  viendrait  à  se  perdre,    celui  des  deuï; 
dans  l'office  des  postes  duquel  la  perte  aura  lieu 
à  l'autre  office,    à  titre  d'indemnité,   soit  pour  le 
nataire ,   soit   pour  l'expéditeur ,   suivant   le    cas, 
somme    de   cinquante    francs   dans    l'espace    de 
mois,  a  partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations   ne    seront    admises    que   dans. 
six  mois  qui  suivront  la  date   du   dépât  ou  l'envoi 
la  lettre  ou  du  pli  chargé.    Ce  terme  expiré,  les  d^ 
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«ffices  fle  seront  plus  tenus  l'un  envers  l'autre  à  aucune  1842 
Uemaîtë. 

24.  Le%  lettres  mal  adressées,  soit  qu'il  y  ait  erreur 
de  nom  ou  de  lieu  ^  seront  sans  délai  renvoyées  à  Tun 
des  bureaux  d'édftnge  de  rofiice  expéditeur,  pour  les 
loîds  et  prix  auxquels  cet  office  aura  livré  ces  lettres 
\M  compte  à  Fautre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant 
ksDg^  de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  de  ces 
sHres,  elles  seront  respectivement  livrées  et  chargée» 
la  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires^ 
\  l'office  expéditeur. 

25.  Les  letti*es  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause 
m  ce  soit ,  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre^  après 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Celles  de  ces 
affres  qui  auront  été  livrées  en  compte  seront  remises, 
wat  les  poids  et  prix  auxquels  elles  auront  été  origî* 
AÎrement  livrées  par  l'office  expéditeur  à  l'office  des* 
nataire. 

26*  Les  offices  de  France  et  du  'royaume  des  Deux- 
îciles  dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de 
I  transmission  réciproque  des  correspondances.  Ces 
omptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradic- 
Mrement  par  les  deux  offices,  seront  soldés  à  la  fin 
le  chaque  trimestre  par  celui  d'entre  eux  qui  sera  re- 
»Dnu  débiteur  envers  l'autre. 

27.  En  exécution  des  stipulations  contenues  dans  la 
ptésente  convention,  il  sera  établi  entre  les  administra* 
dfms  des  postes  des  deux  pays  un  règlement  de  détail, 
dordre  et  de  comptabilité. 

-  Ce  règlement  pourra  être  modifié  lorsque,  d'un  com- 
■mo  accord,  les  deux  offices  des  postes  reconnaîtront 
^s  des  modifications  seraient  utiles  au  bien  du  service, 
■iiis  sans  que  ces  modifications  puissent  altérer  les  sti- 
tnlttions  de  la  présente  convention. 
'  28.  La  durée  de  la  présente  convention  sera  de  dix 
*Ai,  A  l'expiration  de  ce  terme,  elle  restera  en  vi- 
C^ur  pour  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins 
^  notification  contraire  faite  six  mois  avant  Pexpîra- 
iion  de  chaque  terme  par  Tune  des  hautes  parties  cou* 
inctantes. 

11  reste  bien  entendu  que  la  présente  convention 
l'ayant  rapport  qu'aux  bateaux  à  vapeur  des  marines 
oyales  de  France  et  des  Deux-Siciles  qui  y  sont  men* 
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1842  lionnes,  les  deux  puissances  ne  s'obligent  en  rîen  poife 
ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur  de  commerei 
nationaux  ou  étrangers ,  et  qu'elles  restent  libres  â 
conclure  de  semblables  conventions  avec  d'autres  puii 
sances.  '      -A 

29.  La  pressente  convention  sera  ratifiée,  et  f écl 
des  ratifications  aura  lieu  à  Paris»  dans  le  délai  de 
mois,  ou  plus  tdt  si  faire  se   peut.     Elle    sera   misai 
exécution   un  mois   au  plus  tard  après  l'échange  di 
tes  ratifications. 

i}n  foi   de  quoi    les    plénipotentiaires  respectifs  ,( 
signé  la  présente  convention ,    et  y  ont  apposé  le 
de.lçurQ  armes. 

Fait  à^Naples,  eo  double  expédition,  le  9  du 
de  mai  de  l'année  1842. 
^   .  Signé:  Duc  de  Moktebcllo. 

Principe  di  Scilla,  Duca  di  S«  Cm 


ifl 


30. 

Exposé  des  motifs  présenté  par 
Robert  Peel  à  la  Chambre  des  coi 
munes,  d'Angleterre  dans  la  séai 
du  10  Jnai  1842,  à  r  appui  d'un  no\ 
veau  tarif  de  douanes* 


M.  le  président,    fai   espéré    pouvoir    donner 
Chambre,   au    sujet  du  tarif,  les   explications  n 
res  après  la   formation   du   comité  pour  la   loi  •§ 
droits  de  douane  ;  mais  je  pense  qu'il  est  utile,  po 
Chambre  et  le  public,  de  donner  ces  explications 
promptement  que  possible  ;  et ,   comme  lord  Ho 
d'autres  membres   de  l'opposition  ont  annoncé  def 
tiens  sur  ce  bill,   je   crois  qu'il  est  opportun  pour, 
de  prendre  la  parole.  .• 

Je  n'ai  pas  l'inlentioii  d'anticiper  une  discussion: 
les  motions  annoncées,  et  je  n^y  ferai  pas  allusion 
mon  discours.     Je  suis  bien  aise  que   le  temps  soit 
rivé  de  discuter  sérieusement  cette  matière.      Je 
que  le   délai  qui    a  eu  lieu  n*ait    eu    des   inconvépi 
pour  le  public;  mais  il  était  absolument  nécessaire  q< 
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ioterralle  considérable  fAt  mis  entre  l'époque  ou  la  me-  1842 
lore  a  élé  d'abord  soumise  à  la  Chambre ,  et  celle  où 
cUélui  a  élé  de  nouveau  présentée  nous  une  forme 
pins  pirfaite.  Je  ne  me  plains  pas  du  délai  occasionné  • 
pu  les  motions  d'autres  membres;  cela  était  inévitable, 
«il  devait  être  d'après  la  nature  même  des  choses. 
B^  comme  il  était  impossible  au  gouvernement,  d'après 
«principes  de  la  justice,  de  consulter  les  particuliers 
ni  auraient  pu  être  lésés  par  cette  mesure,  à  cause  de 
ivantage  qu'ils  auraient  retiré  de  cette  communication 
ir  d'autres  personnes  se  trouvant  dans  la  même  situa- 
DBy  il  n'y  a  eu  d'autre  moyen  que  de  proposer  la 
esare  sans  avoir  eu  préablement  des  communications 
^c  les  parties  intéressées ,  les  laissant  les  jnattressea 
i  produire  leurs  objections  lorsque  la  proposition  du 
nivernement  arriverait  à  la  publicité.  Je  me  flatte 
me  que  le  délai  qui  a  eu  lieu  n'a  pas  été  sans  avan* 
ge  pour  ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  question  ; 
Chambre,  le  public  et  ces  personnes  jugeront  si  les 
irties  intéressées  dans  la  mesure  ne  trouvent  pas  une 
impeusatîon  suffisante  pour  leurs  intérêts  privés  dans 
ivantage  général  que  le  pays,  comme  je  l'espère,  reti- 
ira  de  notre  proposition.  Dans  les  documens  récem- 
icnt  déposés  sur  le  bureau ,  se  trouvent  consignés  les 
roits  d'importation  perçus  chez  nous  et  leur  produit; 
jt  également  soumis  à  la  Chambre  la  proposition  pri- 
rilîve  du  gouvernement  au  sujet  du  tarif,  et  la  dcr- 
aère  proposition  sur  le  même  sujet.  La  Chambre  peut 
ic  comparer  ces  deux  propositions,  juger  des  modi- 
ID8  que  nous  avons  faites,  et  décider  dans  quel 
et  sons  quel  point  de  vue  nous  avons  traité  cette 
ifle  question.  (Ecoutez).  Je  pense  qu'il  doit  éite  évi- 
t|  pour  quiconque  compare  avec  calme  ces  deux 
ntions,  que  le  gouvernement  n'a  cédé  à  aucune 
lence  étrangère  en  faisant  ces  modifications. 
Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  des 
ta  du  gouvernement  en  général,  des  membres  de 
laitîon  ont  dit  II  plusieurs  reprises  que  je  ne  pour- 
l' résister  atix  influences  de  l'extérieur  par  rapport 
tte  mesure,   et   que   je   ne  pourrais  jamais  la  sou- 

à  la  Chambre  dans  sa  forme  primitive. 
'Ed  réponse  à  ces  observations,    je   me    réfère  à  ma 
litre  proposition  et  à  ma  dernière,    et  la  Chambre 
:ai  les  modifications  que   j'ai   faites   iie    peuvent 
RtciMl  gén.    TomelJL  L 
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1842  pas  élre  avouées.  Lorsque  les  parties  intéressés  os 
éié  puissantes  par  le  nombre,  et  ont  eu  le  droit  etli 
Justice  de  leur  côte,  les  modifications  qu'elles  to^nà 
indiquées  comme  essentielles  ont  été  faites;  lorsque ;li 
parties  intéressées  ont  été  puissantes,  sans  avoir  fk 
pour  elles  le  bon  droit  et  la  justice,  la  Chambre  ve« 
après  examen,  que  nous  ^avons  résisté  aux  modificatjp 
qu'elles  ont  proposées.  (Écoulez,  applaiidissemens^)  ,  ià 
D'un  autre  côté,  lorsque  les  parties  intéreiftées^  m 
blés  et  sans  protection ,  ont  proposé  des  changetneif 
dans  les  articles  qui  les  concernaient,  la  Chambf^ 
convaincra  que  le  gouvernement  a  au  moins 
leurs  griefs  avec  attention  et  patience;  Je  'puis  m^ 
ajouter  que,  si  des  personnes  ont  été  favorisées,  c*él 
des  personnes  faibles  et  sans  protection.  En  évi 
autant  que  possible  d'entrer  dans  les  détails,  je 
indiquer  le  but  et  l'arrangement  général  du  projet -i 
gouvernement.  Le  but  général  est  de  simplifier  nr 
tarif  commercial:  on  ne  saurait  nier  que  celui  qui  ei 
ne  soit  obscur  et  contradictoire;  beaucoup  de  droits 
peuvent  être  conciliés  avec  le  principe  posé.  De  grai 
changemens  ont  eu  lieu  cependant  à  différentes  épt 
M.  Pitt  a*  consolidé  les  droits  de  douane;  pendant:] 
guerre,  pour  subvenir  aux  besoins ,  on  a  prélevé 
droits  sans  distinction,  sans  calculer  l'effet  de  l'aui 
tation  générale  ;  beaucoup  de  choses  incompatibles 
le  tarif  datent  de  cette  époque. 

£n  1825,  M.  Huskisson  a  présenté  une  mesure 
a  produit  un  grand  changement  dans  notre  système 
mercial,  et,    comme   je    ne  veux  pas  réclamer  polil^j 
présente  administration  des  titres  qu'elle  n'a  pas  m< 
j'avoue  que  Tattention  sérieuse    du  Parlement  a  éttfi 
pelée  en  dernier  lieu  sur  la  nécessité  d'une  révisioi 
tarif  dans  le  rapport  présenté   par  le   comité  qui 
réuni  en   1839.    (Écoutez   de  la    part  de    l'oppoi 
Je  ne  nie  pas  que,  si  le  temps  n'avait  pas  manqué, 
enquête  n'eût  été  plus  générale  et  plus  complète  ;  fa' 
veux  pas  déprécier  les  travaux   de    ce  comité  ou 
tendre,  en  proposant  le  tarif,   qu'il  n'ait  pas  acqvisi 
droit   à   la    reconnaissance  du   public  (Applaudis 
de  l'opposition.)     Nous  avons  pris  à  tâche  de  sii 
le  tarif  (écoutez),    de  le  rendre  plus  clair,  intell 
et,  autant ^ue  possible,  de  le  mettre  d'accord  dans 
tes  ses  parties  (écoutez);  cela  seul  est  un  grand  ai 
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tage,  indépendamment  de  la  réduction.  (Ecoutez).  Nous  1842 
Btons  tâché,   en  général^    d'écarter   toutes   les   prohibi- 
tioiii  absolues  existant  contre  Tadmission  d'articles  étran- 
|m,  et   de  réduire  des  droits  si  élevés    qu'ils   équiya- 
leatpresqu'à  une  prohibition,  à  un  taux  qui  leur  per- 
P  Mffii  de  supporter  une  juste  concurrence  avec  les  ar- 
tiekf  indigènes.     Dans   les  cas   oii  nous  nous  sommes 
fartés  de  ce  principe,    et   où   nous  avons  conservé  les 
;  frahibitions    ou   les   droits   prohibitifs ,    nous  justifions 
i  fes  exceptions  par  des  circonstances  particulières  ;  mais 
^1l  principe  général   de   nôtre    proposition    est    d'écarter 
lis  prohibitions  absolues    et   de  réduire   les  droits  pro- 
Unt^fs  \   un  taux    qui  permette  une  équitable  concur- 
Itace.    Le  principe,   d'après  lequel  nous  avons, agi  par 
fipport  eux  matières    brutes  composant   les  principaux 
jHoiens  des  manufactures,    a  été   de  réduire   les  droits 
lin  taux  presque  nominal.    Pour  les  articles  à  moitié 
ibriqnés ,    dont  les  manufactures  se  servent  presqu'au- 
t  que  des  matières  brutes,    nous   proposons    de   ré« 
les  droits  à  un  taux  modéré  pour  la  concurrence  ; 
s  supprimons  les  prohibitions   pour   les  articles  en- 
ement  fabriqués ,    et   nous  réduisons  les  droits  pro- 
itifs  de  manière  que  les  fabricans  étrangers  pourront 
en  concurrence  avec  nos  fabricans.    Je  crois  tou- 
ainsi  que  je  l'ai  déclaré  précédemment,    que   le 
Itat  général  .de   ces    mesures,   si  elles  sont  adoptées 
la  Chambre,  sera   de   diminuer  beaucoup  la  cherté 
vivres  dans  ce  pays.  (Ecoutez).      Si  vous    me  dites 
»  je  ne  réduirais  pas  tel   ou   tel   article    assez    pour 
oqaer  une  économie  considérable  dans  telle  ou  telle 
s,    je  pourrai  l'admettre;    mais  quand  à  l'elTet  gé- 
du  tarif  proposé,  je  prétends,  si  les  principes  du 
lâerce  on  de  l'arithmétique  sont  exacts,    que  le  ré- 
inévitable   en    doit   être,    au    grand    avantage    de 
les  classes  de  la  société,   une  réduction  considé- 
dans  les   prix   des  vivres  de    ce  pays ,    compar.es 
ceux  des  autres  pays.     Cela  peut  ne  pas  provenir 
droits  proposés  sur  les  matières  brutes,    ou   fabri- 
,  ou  de  telle  bu  telle  autre  partie    du  tarif;   mais    ' 
iure  prise   en   général  amènera  certainement   une 
économie   dans   les   dépenses   pour  la  vie  dans 
pays.  (Ecoutez).     J'appellerai   maintenant  l'atten- 
'de  la  Chambre   sur  quelques-unes  des  réductions 
;  d'abord,  je  prendrai  celle  qui  profitera  beaw* 

L2 
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1842  coup  \  Fagriculture.  Je  sais  qii^Il  est  impossible  de  r^ 
duire  beaucoup  les  droits  sur  des  articles  gëoéralemen 
recherchés  sans  léser  des  intérêts  particuliers  ;  on  va 
dit  que  )'ai  embrassé  trop  d'articles;  qu'il  aurait  miea{[ 
valu  eu  prendre  peu ,  et  m'en  occuper  spécialemi 
mais  le  grand  avantagey  en  prenant  beaucoup  d'artii 
et  en  traitant  les  droits  d'après  le  même  principe,  i 
que  vous  donnez  à  celui  qui  souffre  par  la  ré(fu( 
d'un  article  9  une  compensation  par  la  réduction  'f 
vous  opérez  sur  d'autres.  (Ecoutez), 

J*arrive  au  droit  sur  un  article  très-important 
l'agriculture ,    savoir  :   la  graine   de  trèfle  (écoutez] 
crQis  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  utile  pour  l'élève  ^.et;| 
nourriture  des  bestiaux^    d'après  notre  système  p< 
tionné  d'agriculture  (écoutez)  ;  nous  avons  trouvé  €iu(9:| 
graine   de    trèfle  étrangère   est  grevée  d'un   droit  d'iij 
portation   de  1  liv.  st.    par  cwt.   (cent  weiglit   ou   il 
livres  pesant);  même  à  ce  taux  élevé,  cet  article  a'^ 
tellement  recherché  qu'en  1840 ,   les  droits   ont  prodi 
141,000  liv.  st.      La   graine  de   trèfle    est  certainemi 
cultivée  assez  considérablement  dans  les  districts  sept! 
trionaux  de  ce  pays;    mais  l'£cos8e    et  les   contrées 
Nord  dépendent   entièrement  des  importations  extérii 
res,  je  ne  dirai  pas  étrangères;   nous  proposons  de], 
duire  ce  droit  de  cent  pour  cent,    c'est-à-dire  de  liv*i 
à  10  sch.    Je  regrette  profondément  qu'en  opéraôt  ci 
réduction,  nous  devions  faire  quelque  tort  aux  disfrif 
qui  ont  prospéré  jusqu'à  présent  par  le  grand  débit 
graine  de  trèfle,    et  qui  ont    eu  presque,   vu   le  c 
d'importation    très -élevé,  un    monopole    pour  cet 
ticle,    monopole    qui    cependant,     jusqu'à    un    cei 
point,    a   été    dominé   par    la    nécessité;    car   il    a^j 
absolument   nécessaire   de   faire  venir  de  l'étranger 
quantité   si    grande    de    cet    article,    qu'elle    a   prc 
141,000  liv.  st.  de  droits.      Dans  ces  circonstances/ 
crois  qu'en  admettant  l'étranger  à  la  concurrence,  ni 
agirons  pour  l'avantage  général  de  l'agriculture,  sur 
dans  les  districts  septentrionaux  de  ce  pays.    (Ecou| 
11  en  est    de   même   de  la  graine  de  gazon ,    égalemi 
de  grande  importance  pour  l'agriculture.      Il  peut  ai 
ver  que  les  fourrages  manquent  en  partie  dans  ce  pa] 
ils  peuvent  être  de  meilleure  qualité  dans  quelques .] 
ties  du  continent:  n'est-il  donc  pas  évidemment  au  | 
fit  de  l'agriculture  qu'on  puisse  importer  le  foin  à 
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droit  modértf  ?    Comme  matière  brute  ^   comme  ëMment  1842 
\  pour  les  fabriques  (écoutez) ,  nous  proposons  de  re'duire 
k  hAx  sur  la  graine   de  gazon  (de  foin)   de  1  Hv.  st. 

Cirll2  liv.  àâsch.    3'arrive  maintenant  au  droit  sur 
«gnons.  (On  rit.)    On  peut  rire,  mais  la  production 
jdrcss  légumes    est   une  afFaire   de  grande    importance 
MT  une   partie    considérable  de   la  société;    et  il   est 
pis-important   pour  la   culture   de  ce  légume,   jque  le 
Iroit  d'importation  sur  la  graine  ne  soit  pas  élevë  ;    il 
lit  actuellement    de  1  schelling   6  pence  par   livre ,    et 
•os  proposons,  ce  qui,  je  sais,  a  beaucoup  alarmé  les 
tfoduçteurs  indigènes   de  graine  d'oignons,   de   réduire 
»•  droit  \  20  scheK  pour  112  liv.,  droit  pour  ainsi  dire 
Miinal.     Quand  à  la  graine  de  lin,  de  chénevis,  et  aux 
rtiGles   de    lin  pour   les   fabriqués,   pour  lesquelles  il 
■Ut  extrêmement  désirable  que  ce  pajs  pût  concourir 
rec  l'étranger,    nous  proposons  de  réduire  le  droit  de 
sehelling  à  1  penny  par  quarteron,  afin  d'encourager 
M  fabriques   et  de    leur  faciliter  la   concurrence  avec 
hranger.      Je  viens   maintenant   aux  changemens  que 
Bus  proposons  pour  une   classe   très  -  importante  d'ar- 
des.     Je  parlerai   d'abord   des   droits  qui   pèsent    sur 
btroduction   de   bois  étrangers  pour  meubles  et  teîn- 
ire.      Le   droit  sur  les    bois  étrangers  a  varié  jusqu'à 
rfsenit   de    50  à  100  pour  100  sur  la   valeur,   et   ce 
Itttt  élevé  a   contribué   matériellement  à    produire    le 
h&d  changement  qui  a  eu  lieu  dans  ce  pays  pour  Pé- 
iiisterie.      Quelle  est  donc  la  conséquence  de  ce  droit 
jlfé?     Quant  à  Tacajou,  je  sais  qu'il  est  arrivé  qu'on 
a  importé   en  Angleterre,   réexporté  pour  le   conti- 
ri   et    que  les    meubles  confectionnés    de   ce    même 
xa.  ont  été  ensuite  réimportés  en  Angleterre,  en  pa- 
20  p.  100  de  droits.  (Ecoutez).  Peut-on  donc  nier 
grand    avantage   ne   résulte   de  la   réduction    des 
sur  ces  bois  d'ornement?   Je   me   flatte,    comme 
lltat  de  cette  réduction ,    d'obtenir  une  telle  amélio- 
dans  nos  fabriques,  qu'au  lieu  d'importer  des  meu- 
;de  France  et  d'Allemagne,   nous  serons  en  état  de 
tiD-  commerce  d'exportation  considérable,    fruit  de 
»lé    de    nos   fabriques    indigènes.   (Ecoutez).     En 
,  il  est  impossible   de  nier  que,   depuis   quel- 
années,    le  commerce   de   l'ébénisterie    n'ait  passé 
pays  à  la  France  et  à  l'Allemagne.      En  passant, 
afouter  qu'un  grand  avantage  résultera  de  la  ré- 
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1842  duction  du  droit  suc  le  accajou.  On  a  récemmefit.di 
couvert  que  l'acca)ou  a  des  qualités  particulièrement  porf 
cieuses;  il  résiste  à  Faction  du  tac;  et  on  en  ferail  ui 
usage  très-étendu  pour  quelques  parties  essentieUes  4f 
navires  I  si  le  prix  en  ëiait  diminué.  Je  pense  é§8)i 
ment  qu'un  grand  avantage  résultera  de  la  réduction  4| 
droit  sur  les  bois  de  teinture. 

J'arrive    maintenant  au   droit    s\kc  les   métaux*     J| 

crois  que  dans  aucune  partie  du  tarif  on  n'a  opéré  d(| 

changemens  plus  importans.     D'après  mon  opinion  y^tl 

commerce    et  les   fabriques    de    ce   pays   retireront  qri 

grand  avantage  de  l'admission  du  fer,  plomb,  et  cuiifl 

contre  paiement  de  droits  très-réduits.     Le  cuiyre,  pjj 

exemple^  nos  fabricans  ne  peuvent  actuellement  impWi 

ter  et  fondre  le   cuivre  étranger  pour  Fusage  du  paflj 

(Ecoutez.)   Ils  ont,  par  rapport  aux  cbarbons,  un  aviMI 

tage  sur  les  fabricans  des  autres  pays ,    et   peuvent  \^ 

employer  utilement  pour  fondre  le  cuivre;  mais  fondi) 

ils  ne  peuvent  le  soumettre  aux  procédés  plus  coûteVf 

poiur  le  rouler  et  le  fabriquer,    et  sont  forcés  de  Feii 

voyer,  a  cet  effet,  en  France  et  en  Belgique;  et  qudl^ 

eu  est  la  conséquence?    Naturellement  ces   pays  yté 

drônt  à  meilleur   marché    que   vous  les    crochets  pod 

amarrer  les   navires,    les  lames   pour   les  doubler,  kl 

chaudières  pour  les  machines  à  vapeur,  et  quantité  jX*k% 

ires  articles  faits  d'airain  et  de  cuivre.     La  conséqu(99f( 

du  droit  élevé  actuel  est  que   le  prix   du  cuivre  foodl 

en  France   et    en  Belgique    est   de   10  livres  sterl*  pèî 

tonneau   de  moins  que   chez   nous.  (Ecoutez.)    CovMhl 

)e  viens  de   le  dire,    les  navires  peuvent   être  ami 

et   doublés    en   cuivre    dans  ces  pays   à  bien   aieil)i 

marché  que  chez  nous.   Je  ne  puis  donner  une  prei 

plus  décisive  des  avantages   qui  résulteront,    selon 

de  la  réduction  du  prix   du  cuivre  fabriqué   chez  net^j 

ou  de  Félévation  de  ce  prix  sur   le    continent,  et 

le  tarif  proposé  a  produit  cet  effet,  qu'en  mentionnai 

ce  qui  est  arrivé  la  semaine  dernière.     Une   puissaafll 

éurangère  désirait  conclure  un  contrat  considérable  poÉ 

la  construction  de   bateaux  à  vapeur;    on  s'adressa  J 

nos  fabricans ,    et  la  seule  difficulté  qu'ils  firent  à  pMf 

ser  le  contrat  provenait  des  dépenses  occasionnées,  pof 

les  amarres  et  la  doublure   en  cuivré  chez  nous ,   aûi| 

que  pour  la  confection  des   chaudières  \  vapeur.     U4 

demande  fut  adressée   au  gouvernement  d'accorder  04 
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lion  de  droits  (draw-back)  sur  le  cuivre  enip1o7^>  1842 
idmettre ,  libre  de  droits ,  une  quantité  de  cuivre 
lente  à  celle  qui  serait  employée  pour  les  pjros- 
.  Naturellement  il  a  été  impossible  d'accueillir 
lemande ,  et  on  a  dit  que  le  contrat  serait  alors 
i  Rotterdam  ou  en  Belgique  \  mais  ce  changement 
;  encore  eu  lieu,  ,€t  je  croîs  qu^fti  attend  la  dé- 
le  la  Chambre  au  sujet  du  tarif  pour  déterminer 
\  ou  le  contrat  sera  exécuté.  (Ecoutez.)  J'ai  toute 
de  croire  que  ,  si  la  Chambre  consent  à  la  ré« 
du  prix  du  cuivre ,  ainsi  que  le  gouvernement 
»ose,  le  contrat,  au  lieu  d'être  conclu  en  pays 
r,  le  sera  chez  nous. 

anent  maintenant  d'autres  articles  importans,  bean« 
ouplojés  dans  nos  manufactures,  tels  que:  Huiles, 
8,  parfumeries,  etc.  Je  pense  que  nos  fabriques 
ins  une  condition  désavantageuse  à  cause  du  prix 
lies;  il  vky  a  pas  d'article  plus  important  pour 
le  Phuiie  sperniaceti,  qui,  comme  l'huile  de  balaine 
loisson  de  mer,  dit  blubber^  paie  actuellement  un 
e  26  liv.  12  sch.  par  tonneau.  Nous  proposons 
éduire,  pour  le  sperniaceti,  Il  15  liv.,  et  pour 
X  autres  espèces  d'huile,  à  6  liv. 
luis  sûr  que  la  Chambre  ne  sera  pas  impatiente 
tant  ces  détails.  (Ecoutez.)  Je  veux  prouver  ce  dont 
persuadé  moi-même,  savoir:  Qu'en  introduisant  ces 
oens,  en  opérant  ces  réductions  de  droits,  en  éveil- 
esprit  de  concurrence  entre  nos  fabriques  et  les 
es  étrangères,  vous  donnerez  non-seulement  une- 
e  impulsion  au  commerce,  mais  vous  réduirez 
ae  temps  considérablement  les  dépenses  pour  la 
is  ce  pays.  (Ecoutez.)  Il  y  a  peu  de  temps ,  le 
I  spermaceti  a  varié  de  60  à  70  liv.  par  tonneau  ; 
ma  les  dernières  années,  en  1840,  si  je  ne  me 
y  en  1839,  ou  en  1840,  le  prix  s'est  élevé  de 
il  liv.  par  tonneau;  une  grande  réduction  dans 
mMimation  en  a  été  la  conséquence  naturelle. 
ricant  n'avait  d'autre  alternative    que  d'employer 

•  fabriques  l'huile  d'olive  ou  d'autres  huiles  végéta- 
di  Myer  un  prix  énorme,  comparé  à  celui  d'huile 
tfetiy  dans  les  Etats-Unis;  mais  les  autres  huiles 
t  "fMf  il  s'en  faut  de  beaucoup,  d'un  aussi  bon 
{Hi'ïhuile  spermaceti.     Les  huiles  végétales  n'ont 

*  MiAnaa  qualités  ;  vous  avez  une  concurrence  re- 
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1842  doutable  dans  les  Etats-Unis,  et  le  prix  du  gpennacel 
y  varie  de  3  sch.  9  p.  à  4  sch.  le  gallon  (4  pintes] 
au  lieu  de  8  à  9  scb.  Je  propose  donc  une  rëductÎM 
du  droit,  qui,  je  Tespère ,  ne  fera  pas  grand. torlij 
cette  branche  de  l'industrie  et  au  capital  employé  dl 
la  navigation  pour  notre  commerce  de  spermaceti, 
qui  nous  permiitra  en  même  temps  la  concurrence  m\ 
les  étrangers  par  rapport  à  cette  huile.  « 

Quant  aux  articles  de  teinture,  drogues,  et  r< 
un  avantage  évident  de  la  réduction  est  qu'elle  .prévii 
dra  la  falsification  des  médicamens.  (Ecoutez.)  Je 
également  assurer  la  Chambre  que  les  droits  de  d( 
actuels  sur  ces  articles  sont  si  élevés  qu'ils  donni 
lieu  à  une  forte  contrebande.  Tout  récemment  ene< 
un  individu  qui  avait  fait  la  contrebande  pour 
quantité  oonsidérable  d'une  seule  drogue,  a  mieux 
s'arranger  avec  la  douane,  et  payer  1,000  liv.,  que 
s'exposer  aux  poursuites.  Cela  n'était  que  pour 
seul  article,  et  cela  démontre  jusqu'à  quel  point 
contrebande  se  fait.  Je  crois  que  nous  aurons 
discussion  séparée  au  sujet  du  bois  de  constructioi 
je  sais  qu'une  différence  d*opinion  a  été  exprimée 
regard  de  la  réduction  proposée  sur  les  droits  pour 
article.  Quant  à  moi,  plus  j'y  réfléchis,  et  plus  je  suil 
persuadé  que  nous  accorderons  un  grand  bienfait  aujj 
consommateurs,  eu  abandonnant  une  partie  du  revemij 
qui  est  considérable  ,  je  l'avoue.  Je  crains  que  noU 
ne  puissions  donner  aux  consommateurs  le  bois  saÉ 
aucun  droit;  je  voudrais  que  nous  le  pussions;  'ni4j 
une  réduction  totale  du  droit  serait  peut-être  imj^ 
dente.  Admettre  à  une  concurrence  illimitée,  avec 
colonies,  un  article  aussi  important  pour  elles,  pot 
donner  lieu  à  de  graves  objections. 

Mais  la  permission  d'importer  du  bois  de  constei 
tion  des  colonies,  libre  de  droits,  arrêtera,  selon 
opinion ,  toute  demande  qui  pourrait  vous  être  adn 
dans  le  cas  où  vous  seriez  disposés  à  accorder  de  o< 
velles  facilités  pour  l'importation  du  bois  de  constnHJ 
tion  de  la  Baltique.  Je  sens  qu'une  grande  objectÎ9^ 
contre  mou  projet  est  que  l'£tat  perdra  600,000  lin 
sterl.  de  revenu;  mais  je  ne  connais  pas  d'article  841 
lequel  une  diminution  du  prix  soit  plus  utile.  -^ 

J'ai  énuméré  les  principales  matières  brutes  ou  élémM 
de  fabriques  sur  lesquels  de  grandes  réductions  ont  été  fattei 
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J'irrire  maintenaot  à  la  réduction   du  droit  sur  les  1842 
tfiidés  die  manufacture  étrangère.     Nous  proposons  en 
(Mnl  de  leur  imposer  un   droit   qui  ne   dépasse  pas 
20  p.  100.      Il   y  aura  peut-être  des  exceptions ,    lors- 
frai  ferra  que  ce  droit  pourrait  nuire;   mais  la  règle 
féiAile  est  d'établir ,  pour  le  droit,    un    maximum   de 
10 p.  100.     À  présent,   les  droits  sur  ces  articles  sont 
aoni  élevés  qu'ils  l'étaient  pendant  la  guerre.     On  nous 
I  &it  observer   qu'en  provoquant  la   concurrence   avec 
leMibrlques   étrangères,  nous   avons   commencé  à  re- 
loors  ;  que  nous  aurions  dû  faire  de  plus  grandes  con- 
MUims  pour  les  lois  sur  les  céréales  (applaudissemens 
b  l'opposition)  ;    que    nous  aurions  dû  réduire  davan- 
1^  les  droits  sur  les  comestibles  ;  et  qu'il  n'est  ni  juste 
i  sage  de  réduire  les  droits  sur  les   articles  de  fabri- 
[le  étrangère  avant  que  les  cbangemens  que  j'ai  signa- 
Si  n'aient   été  opérés.      (Applaudissemens  de  l'opppsi- 
mid).      On  dit   que  nous  exposons  les  fabriques  de  ce 
Éys  à  la  concurrence  avec   un  travail  qu'on  peut  ob- 
nir  sur  le  continent  à  des  conditions   plus  favorables, 
t  que  nous  traitons  ces  intérêts  avec  trop  de  sévérité. 
.    Je  réponds  à  cela,   d'abord,  que  nous  avons  réduit 
iMsidérablement  le  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie. 
Ib  commence  par   le  blé.     Le   droit  d'importation  sur 
il  froment  étranger   est,    cette  semaine,   je   crois,    13 
ph.  le  quarteron.     Si  l'ancienne  loi  avait  encore  été  en 
leuFi   il  aurait  été  d'environ  27   sch.  Passons   2i  la 
ide.      Quelle  est    la   loi  existante  à    ce    sujet?'    Je 
re  que  l'importation  du  boeuf,  frais   ou   demisalé, 
'absolument  prohibée;   il   en   est   de   même   pour  le 
frais.      Le   gouvernement  propose  que  des  vivres 
facétie  espèce  soient  admis  avec  un   droit   de    8  sch. 
112   liv.  (Ecoutez.)     Le   lard,    article   important 
la  consommation  des  pauvres,    ainsi  que  pour  les 
les,    x^aie  actuellement  un  droit  de  8  sch.;  nous 
isous  de  le  réduire  à  2  sch.      Le   boeuf  salé  paie 
iellement  un  droit  de  12  sch.  pour  112  liv.,  ou  de 
p,  100  par  livre;    nous  proposons  de    le  réduire   à 
Les  jambons  sont  soumis  à  un  droit  de  1  lîv. 
u;  nous  proposons  de  le   réduire  à  14   sch.     Le 
YÎvant,  tel  que  boeufs,  veaux,  brebis  et  cochons, 
actuellement,   absolument  prohibé   pour  l'introduc- 
i;  nous  proposons   d'en  permettre  l'entrée  avec  des 
que  quelques  personnes  signalent  comme  très-peu 
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1842  élèves,  mais  qui,  |e  pense ,  ne  feront  pas  de  tort  1 
l'agriculture  y  «t  seront  une  garantie  contre  FéMfa 
lion  inclue  da  prix  du  boeuf.  Je  viens  de  proufii 
que  le  gouvernement  de  8.  M.  a  proposa  des  changiii 
mens  importans  pour  le  blë»  le  bétail  vivant  et 
boeuf.  Je  passe  maintenant  aux  poissons.  Nous  pi 
posons  pour  le  saumon ,  qui  est  à  pfëse&f  prohikl 
un  droit  de  10  sch.  pour  112  liv.  On  nous  obji 
que  nous  ôtons  les  droits  sur  les  poissons  qui  sont 
sommés  par  les»  richeS;  tandis  que  les  poissons  corn 
mes  par  les  pauvres  restent  prohibés ,  ou  ne  sont 
mis  qu'avec  des  droits  élevés.  Parlons  de  l'espàA 
poisson  qui  intéresse  le  plus  pauvre  ^  savoir  j  le  fa^ 
Certainement,  nous  proposons  un  changement  im[ 
tant  dans  la  loi  sur  cet  article.  (Ecoutez,  sur  les  bani 
de  Topposition).  Je  crains  que  Fexclamation  partie 
ces  bancs  ne  soit  pas  un  signe  d'approbation  ^  pi 
qu'on  ma  fait ,  de  certaines  parties  du  pajs ,  de  foi 
réclamations  contre  la  réduction  du  prix  du  hareng, 
veux  encourager  la  pèche  nationale  de  manière  à  -i 
tre  nos  pécheurs  en  état  de  soutenir,  avec  succès, 
concurrence  avec  les  étrangers.  Pourquoi  les  babiti 
du  nord  de  l'Ecosse  ne  pourraient- iû  pas  concoi 
avec  les  Norwégiens  pour  fournir  des  harengs  à  Tlrlant 
septentrionale?  Réduisons  les  droits  sur  le  bois 
construction,  que  le  pécheur  puisse  construire  un 
leur  bateau  pour  aller  plus  loin  en  mer,  et  navigoi 
par  une  mer  plus  agitée,  et  il  sera  bien  en  état 
soutenir  la  concurrence  avec  les  pécheurs  étran^ 
(Ecoutez).  Il  a  autant  d'industrie^  autant  d'habS 
et,  en  l'exposant  à  une  certaine  concurrence,  v4 
l'excitez  à  déployer  plus  d'activité  qu'il  n'a  besoin 
montrer  maintenant.  Réduisons  le  prix  d'autres  tai 
res  brutes  dont  il  a  besoin,  et  l'eiFet,  (lans  cette  dil 
tion,  sera  encore  plus  grand.  Je  pense  donc  qu'on 
peut  nier  que  nous  n'ayons  fait  des  changemens 
portans  pour  les  poissons. 

J'arrive  aux  légumes ,    surtout   à   ceux   qui   eiil 
eu  grande  partie  dans  la  consommation   des  classes 
vrières.      Je    trouve    que  les    oignons   paient  un  dl 
d'importation  de  3  sch.  pour  112  liv.;   je   propose 
le  réduire  à  6  p.     Les  pommes  de  terre  paient  2 
pour  112  liv.,  ce  qui  équivaut  presque  à  une  prohil 
lion;  Je  trouve  ce  droit  beaucoup  trop    haqt   pour 
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article  aussi   nécessaire  pour   la  consommatiouy   et  je  1842 
peose  qu'une  réduction  considérable  du  droit  sur  l'im- 
portation   étrangère  doit   avoir  lieu.      Le   riz   qui,  je 
pense I    peut  devenir   un   élément   important    pour  la 
Boarriture  du  peuple  de  ce  pays,  étant  très-sain,   paie 
aujourd'hui   1  1.  st.   par  quarteron:   je  propose  de  ré- 
duire ce  droit  à  7  scb.    Un  article  qui  a  éveillé  quel- 
que attention  dans  la  Chambre,  et  au  sujet  duquel  on 
■r'a  adressé  des   questions,   c'est  le  houblon.      Le  tarif 
ne  présente  pas  de  réduction  pour  cet  article.    La  que- 
stion présentant  beaucoup   de   difficultés,    eu   égard   à 
finpôt,    à  la  nature  particulière  de  la  culture  , .  et  par 
ton  influence  sur  l'arrangement  des  dîmes=,  j'ai  cru  de- 
voir consulter  quelques  personnes  qui  ont  des  connais- 
iinces  locales  et  personnelles  sur  la  production  du  hou- 
blon» ayant  de  prendre  une  résolution  à  ce  sujet*     Ces 
renseignemens  nous  sont  parvenus,  et  le  gouvernement 
t'est  décidé    sur   le    parti  quil  doit  prendre.      Vu    les 
changemens  dans  les  saisons,  les  variations  qui  survien- 
nent dans  la  quotité  des  arrivages,    les  prix   élevés   du 
boublon  dans  quelques  saisons  comparées  à  ceux  dans 
dWres,   et   considérant  la  grande   importance  de   cet 
article  comme  formant  la  boisson  du   peuple,  la  bière 
et  l'aie,  je  trouve  que  le  droit  actuel  est  excessif  (écou- 
tes); et,  bien  que  je  sois    loin  de  vouloir  léser  des  in- 
tacts existans  ou  occasionner  de  grandes  pertes,  le  gou- 
Tsrnement  pense  cependant  qu'une   garantie  est  néces- 
saire contre  les  hausses  exorbitantes  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  dernières  années.     Le  droit    actuel   est  de   8  1.  st. 
11  sch.  pour  le  boublon  ;   je   propose   de  le  réduire  à 
4  L  st.  10  sch.      D'après   ce    que    j'ai  exposé ,    on  ne 
pourra  plus  dire  avec    justice   que  le  gouvernement  n'a 
pat  opéré    des  changemens  importans  dans  les  prix  des 
articles  qui  forment  la  nourriture  du  peuple.  (Ecoutez). 
U  a  donc    le   droit    de   demander   au   fabricant    de  se 
soumettre  à  la  réduction  des  droits  qu'il  considère  éta- 
blis pour  sa  protection.      Selon  moi,  il  y  a  de  graves 
erreurs  dans  l'opinion  générale  sur  la  cherté  de  la  vie, 
en  Angleterre ,    comparée   à  d'autres   pays.     Dans   les 
grandes   villes  du  continent  surtout,    les  dépenses  sont 
à  peu  près  les  mêmes.    Prenons  Bruxelles ,   par  exem- 
ple :  une  lettre  nous  a  été  adressée  récemment  à  ce  su- 
jet par  un  homme  très-intelligent,  attaché  à  la  légation 
de  Bruxelles;  il  nous  écrit  du  3  mai  1842:  „0n  essaie 
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ràs-fréquemiiient  d'établir   une  comparaison   entre  d^ 
iituations  très-difPërentto ,    savoir  :  celle  de  Touvri^  f 


1842  tr^s 

situations 

Angleterre,  et  celle  de  l'ouvrier  dans  les  pays  du  cof 
tînent;  mais  on  oublie  d'ordinaire  de  comprendra  daH 
le  calcul  les  droits  d'octroi  et  les  droits  municipaux 
pèsent  en  général  le  plus  sur  cette  classe.  Veos  ^i 
rez ,  par  la  pièce  ct-)ointe,  ce  que  la  ville  paie 
les  grands  articles  de  consommation ,  et  vous  trou 
que  ces  droits  élevés  ont  presque  doublé  depuis  1811 
à  1840.  Les  droits  d'octroi  sur  le  bétail  sont^p 
fiussi  élevés  ou  plus  élevés  même  que  les  droits  .d'i 
trée  à  la  frontière.  Aiiisi,  une  béte  importée  de 
lafade  paie,  en  arrivant  en  Belgique,  20  fr.,  et  en 
trant  à  Bruxelles,  24  autres  i, francs.  Vous  trouv< 
dooe,  messieurs,  que  Jes  droits  d'octroi  influent  ce; 
dérablemeut  sur  la  situation  des  classes  ouvrîèress. 
grandes  villes  manufacturières  du  continent;  mais 
existe  encore  un  autre  motif  concluant,  outre  la 
ductron  du  prix  des  vivres.  Je  prétends  que  les  4 
élevés  sont  une  pure  illusion.  Ils  n'offrent  aucune 
tection  au  fabricant  indigène;  vous  lui  direz  en  yj 
que  tel  article  étranger  paie  à  l'importation  uo 
de  30  ou  40  pour  cent,  si  l'entrée  par  contreba 
lui  ravît  cette  protection.  Je  pourrais  justifier  chai 
réduction  par  ce  motif,  et  prouver  que  le  droit  iti 
toujours  au  moins  aussi  élevé  qu'on  peut  le  p 
voir  sans  le  contrebandier.  La  Chambre  me  per 
tra  de  lui  lire  une  lettre  écrite,  bond  fide^  par 
rontrebandîer:  elle  pense  qu'elle  n'est  pas  adressée" 
moi  (on  rit);  elle  est  d'un  homme  très-riche  et  en 
lations  régulières  avec  cette  grande  cité  comme  coQ' 
bandier;  elle  est  datée  du  mois  de  décembre  1 
Après  avoir  oiTert  ses  services,    etc.,  il  ajoute: 

„Je  puis  aussi  vous  faire  parvenir  toutes  les  se 
nés   des    blondes  et  dentelles  fabriquées   à  Lille,  A 
Caen,  Chantilly,    etc.,  à  une  prime    très-peu   élevée 
la  voie  indirecte.  (On  rit.)    Les  marchandises   seront 
vrées  à  Londres,  la  même  semaine  de  leur  arrivée 
par  un  individu  sûr  et  discret;  mes  voies  sont  toujo 
libres  de  pertes  et  dommages;  sans  cela,  je  ne  les 
ploierais  pas.     Les  prix  auxquels  j'entreprendrais  m 
tenant  le  transport  sont  les  suivans  :  «jf 

Blondes  par  pièces,  suivant  la  valeur  à  9  pour  100    i 
Voiles  en  blondes,         idem  8  à  8^  p.  iW 
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•enrelles  (idem  de  Lille)  8       8|  p.  100    1842 

nU  en  soie  11     12       id. 

lén  en  peau  12     13       id. 

\Hii  gênerai,  pour  toutes  lés  soieries,  comme  gros  de 
ipin,  satins,  gros  des  Indes,  gros  de  Paris,  joaille- 
kj  etc.;  nous  conviendrons  des  prix  pour  ces  arti« 
ti  mais  ils  seront  certainement  beaucoup  au-dessous 
Tbs  droits  de  douane." 

Y  a-t-il  Une  preuve  plus  convaincante  que  vous  n'ac- 
lez.pas  de  protection  au  fabricant  indigène,  en  im- 
ant  sur  des  produits  de  fabriques  étrangères  des 
its  qui  peuvent  être  ëlud^s?  N'cst-il  pas  évident 
1  serait  plus  utile  pour  le  fabricant  indigène  de  cetB« 
re  toute  la  concurrence  à  laquelle  il  est  soumis 
r  se  prémunir»  que  d'avoir  à  craindre  «ne  concur- 
:e  illicite,  invisible,  contre  laquelle  il  ne  peut  pren- 

aucune  précaution.  Aucune  industrie  n'a  été  l'ob- 
de    plus   d'attention  et  d'investigations  plus   suivies 

celle  des  tresses  de  paille.  Elle  est  principalement 
rcée  par  des  femmes  et  des  enfans  qui  vivent  à  la 
pagne*  Ces  individus  nous  ont  expliqué  leur  posi- 
t^dans  la  prévision  d'une  réduction  du  droit.  Par 
s' de  leurs  représentations,  nous  avons  jugé  couve- 
le  d'élever  le  droit  sur  l'importation  de  l'article  fa- 
[iié  à  l'étranger  )  de  5  sch.  à  7  sch.  6  p.  la  livre, 
B  Tespoir  qu'ils  pourront  gagner  leur  vie  par  leur 
jstrie  à  l'aide  du  droit.    Mais  je  désire  les  conyain- 

combien  la  sécurité  qu'ils  réclament  est  illusoire, 
irésent,  le  droit  sur  la  matière  bru,te  en  paille,  ém- 
isée pour  tresses,  n'est  pas  de  plus  de  1  p.  par  li- 
]'le  droit  sur  l'article  fabriqué  s'élève  au  taux  ex- 
ilant de  17  sch.  par  livre.  L'article  est  si  léger 
1  7  a  de  grandes  facilités  pour  l'introduire.  La 
hibre  va  en  juger  elle-même.  Voici  la  paille  intro- 
te  pour  la  fabrication  et  soumise  à  un  droit  de 
cnny    par  liyre  (sir  Robert  Peel   fait  voir  une   pe- 

botte  de  paille,  blanchie  et  coupée,  d'à  peu  près 
N>uces  de  longueur,  et  de  la  grosseur  du  poi- 
t)b  'Mais,  dans  cette  paille,  destinée  pour  Tin- 
luction  moyennant  un  droit  si  minime,  est  renfermé 
lide  qui  doit  payer  à  l'entrée  17  sch.  6  p.  Je  vais 
ut^r  au  fabricant    quelle   protection   illusoire  lui  of- 

le  droit  de  17  sch.  et  demi ,  si  facilement  éludé 
OQjBrabItt:  baronnet   défait  le  lien  de  la  botte  et  tire 
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1 842  du  centre  un  mince  rouleau  de  paille  tressée ,  d^  Vé 
paisseur  du  pouce).  (Sensation).  Voilà  donc  lé  dootiife 
motif  pour  lequel  je  propose  la  réduction  des  di^ 
sur  les  produits  de  fabriques  étrangères;  d'abord',! 
cause  de  la  réduction  que  nous  avons  faite  pour  Mt. 
objets  de  consommation,  et  ensuite,  parce  que  les  dru. 
très-ëlevés,  n'offrent  aucune  protection.  En  propolHt 
des  réductions  sur  des  articles  de  productions  étràiij 
reSy  j'ai  probablement  alarmé  beaucoup  de  person 
intéressées,  surtout  les  éleveurs  de  bestiaux.  Je 
le  besoin  de  m'ezpliquer  \  ce  sujet.  D'abord,  je 
que  c'est  une  erreur  de  supposer  qu'une  classe  quel 
que  soit  intéressée  à  ce  que  la  vie  soit  chère  chez  nei 
Au  contraire,  tout  le  monde  en  profilera  quand** 
pourra  vivre  à  meilleur  marché.  L'article  qu'il 
duit  peut  en  souffrir,  mais  vu  la  réduction  gén 
dans  d'autres  articles ,  il  gagnera  en  somme. 

Prenons  pour  exemple  la  taxe  des  pauvres  dans 
dernières  quatre  ou  cinq  années.  Je  pense  qu'on 
avec  raison,  que  la  taxe  des  pauvres  pèse  le  plus 
les  propriétaires  de  terres.  On  a  perçu  pour  cette  t 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  en  18 
5,294,000  L  st.;  en  1838,  5,186,000  ].  st.;  en  183 
5,613,000  I.  st.;  et,  en  1840,  6,014,000  1.  st.  Yoi 
l'augmentation  qui  a  eu  lieu  dans  la  taxe  des  pau 
Je  sais  qu'on  craint  généralement  l'introduction  des  h 
tiaux,  et  qu'on  dît  qu'il  est  inutile  de  combattre  ce! 
opinion.  Ëh  bien  !  je  suis  d'un  avis  différent.  Il  n' 
pas  dépendu  de  moi  de  préserver  le  public  de  ce 
panique.  D'abord,  je  ferai  observer  que  le  tarif  p: 
posé  n'a  pas  influé  sur  la  réduction  qui  a  eu  lieu 
cemment  dans  les  prix  des  bestiaux.  Dans  cette  s 
de  l'année ,  une  réduction  a  toujours  lieu.  Mais ,  ^ 
j  a  des  personnes  qui  offrent  dans  les  journaux 
fournir  de  Hambourg  de  la  viande  de  boucherie,  à  L 
son  de  3  p.  la  livre,  et  s'il  j  a  d'autres  personnes  ^al 
sans  s'enquérir  si  cela  peut  se  faire,  le  tiennent  pool 
prouvé  et  vendent  leur  bétail  en  conséquence^  cela  n'ell 
pas  ma  faute.  Quelques  informations  leur  auraient  fidi 
voir  que  la  maison  avec  le  beau  nom  allemand  n'exisll 
pas  même  à  Hambourg  (écoutez,  on  rit)  ;  et  ils  anraîéel 
trouvé  qu'on  paie  actuellement  à  Hambourg  la  viandi 
de  boucherie  6  p.  la  livre.  (Ecoutez.)  Je  crois  que  dei 
personnes  qui  prétendent  s'intéresser  aux  éleveurs  de 
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iettiaux ,  ont  insère  cet  avis  et  ont  encourage  la  pan!-  1842 
{uepour  en  profiter  (écoiitez)i  et  amener  du  bétail  sur 
k  Birch^.  Mais  Je  me  flatte  que  le  délai  que  la  pré- 
MHtalioa  du  tarif  a  éprouve  aura  mis  le  fermier  ^ 
oéne  de  juger  plus  raisonnablement  de  la  question^  et 
qM  cette  panique  se  dissipera  rapidement.  J'ai  obtenu 
îm  reoseignemens  sur  des  foires  qui  ont  eu  lieu  récem- 
|eat  dans  le  nord  de  ce  pajs^  et  je  suis  porté  à  croire 
né  ceux  qui  espèrent  acheter  du  bétail  à  bas  prix  se- 
nt trompés  dans  leur  attente.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
y  aura  point  de  réduction  dans  les  prix,  qu'en  admet- 
at  des  bestiaux  et  de  la  viande  de  boucherie  étran* 
re,  il  n'y  aura  jamais  ni  concurrence  ni  réduction. 
MB  je  maintiens  que  le  prix  du  bétail  et  de  la  viande 
lez  nous  a  été  extrêmement  élevé,  et  qu'une  baisse 
lit  avoir  lieu,  si  on  peut  l'effectuer.  Supposons  qu'un 
eveur  de  bestiaux  eût  pu  prévoir,  11  y  a  vingt  ans, 
'■  qui  arriverait  avec  l'Irlande  et  l'Ecosse.  Supposons 
le  vous  lui  eussiez  prédit,  il  y  a  quinze  ans,  en  lui 
diquant  le  chifire  de  la  production  en  Irlande  et  en 
cosse,  les  découvertes  merveilleuses  de  la  vapeiu:  et 
i  facilités  de  transporter  des  bestiaux  d'Aberdeen  et 
spires  parties  de  l'£cosse  et  de  l'Irlande  au  marché 
I  Londres ,  et  que  les  productions  de  ces  deux  pays 
igl^enteraient  d'une  manière  extraordinaire ,  certes, 
Aaveur  anglais  aurait  éprouvé  une  panique  aussi  forte 

P  celle  d'aujourd'hui,   et  aurait  affirmé  qu'il  lui  était 
ilument  impossible  de  concourir  sur  le  marché  avec 
marchands  de  bestiaux  irlandais  et  écossais.    Je  pré- 
que  10,000  bestiaux,  envoyés  d'Aberdeen  ou  d'Ir- 
I  produiront  le  même  effet  sur  le  prix  du  marché 
s'ils   étaient  envoyés   de  Hambourg.     Mais  quel  a 
le  résultat?     Malgré  l'augmentation   du  nombre  des 
ux,   le    prix    de   la   viande  a  augmenté,    et  à  un 
lot  qui  mérite,    en  effet,    d'être  pris  en  grande  con- 
Uration.      Remarquez  bien  l'augmentation  dans  Tim- 
lion  dlrlande  et  d'Ecosse.      J  ai  sous  les  yeux  les 
ts    de  la  marine  pour  la  viande  fraîche  pendant 
i  dernières   quatre   ou  cinq    années.     Ces  contrats  et 
m  pour  Thâpital    de  Greenwich,    en  1835,   ont    été 
IMs  aax  prix  suivans: 


1842 
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yiande  jralclie. 


Ainrics. 


CONTRATS 

de  la 

MàKINB. 


cwt. 

(llSd.) 


lir. 


1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841  . 


8ch. 

P- 

35 

4  75 

86 

8  53 

tt 

8  44 

41 

8  81 

43 

0  25 

46 

7  99 

49 

2  92 

P- 

3 

4 
4 
4 
4 
4 
5 


79 
10 
53 
42 
60 


27 


MARCHRDB 


HOPITAL 

de 

GRBimWICH. 


liBABUnUSIi 


cwt. 
(n2d.) 


Uv. 


navires. 


cwt.  I  ,. 
Il2d|  *^^- 


llTm.' 


ich.  p. 

40  7 

41  3 
50  11  50 


50 
50 


42 

47 
54 
56 


5 

7 
0 
0 


00 
50 
00 
50 


P- 

scb. 

p. 

4  35 

36 

3  85 

4  42 

39 

4  17 

5  45 

38 

4  07 

4  54 

38 

4  07 

5  10 

44 

4  71 

5  78 

45 

4  82 

6  00 

48 

5  14 

8! 


Ainsi  les  prix  auxquels  la  marine  a  contracte 
sont  élevés,  depuis  1835  à  1841,  de  35  à  49  scli.;  cèi 
pour  riidpital  deGreenwich,  où  Ton  exige  une  qui 
supérieure  ont  monté  de  40  à  56  sch.  ;  et  pour  la  fc 
niture  des  navires,  les  prix  ont  monté  de  36  à  48 
Maintenant  j'indiquerai  les  prix  du  porc,  en  faisant, 
server  que  cela  a  augmenté  les  dépenses  pour  la 
rine.  (Ecoutez.)  Le  tableau  suivant  indique  la  qaanj 
et  les  prix  du  porc  salé  fourni  à  la  marine  depi 
1835,  et  le  prix  et  le  nombre  moyens  des  porcs  'ti 
du  poids  moyen  de  210  livres  : 


AirsÉES. 


TIRK8 

d'un 
tonneau. 


PRIX 

pour 
le  tiers. 


PRIX 

moyen 
par  Ji?re. 


PORCS 

du  poidsL  i 
210  Ih  ' 


17,51 

18,285 

15,238 

15,288,^ 

25,904 

22,857 

24,380 

celui  de  18^ 


1836 

1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 


11,500 
12,000 
10,000 
10,000 
17,000 
15,000 


1.  sch.  p. 

4  14  8 

6  12  272 

5  14  4 

5  19  10  V4 

6  11  4V8 

6  15  2ya 

7  3  5 


P- 

3  55 

4  95 

4  28 

4  46 

4  92 

5  07 

5  37 

a 


16,000 

Donc  le  prix  en  1835 ,    comparé 
est  comme  4  I.  st.  14  s.  8  p.  à  7. 1.  st.  3  s.  5  p.  (E 
tez.)  Prenons  un  seul  établissement,   celui  de  ThApi 
de  Greenwicb  ;  la  viande  nécessaire  pour  sa  consom 
tion,  en  1841,  a  coûté  4^420  1.  st.  de  plus  qu'elle  n'a  co< 
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ÏB  îfi^S.     La   lotalît^  des   dépenses    de  la    maison  de  1842 
i«lte  institution ,   en  1841,  ont  dëpads^  dé  12,000  I.  sr. 
edii  pour  1835. 

Je  pense  en  aroîrdîc  atosez  pour  proirver  que,  tnaft* 
pi  kl  grands  importations  de  beslioiix  d'Irfande  et 
Abssey  il  y  a  eu  cependant  une  telle  augmentation 
fci  prix  sof  les  marchés'  de  ee  pajs  qu'il'  est  à  d^siref 
«'ail  les  ouvre  à  la  concurrence.     N'est^il  pas  <$v»deiit, 

I  comparant  les  prix  de  1835  à  ceux  de  1841 ,    qui! 
a  quelque  chose  à  faire?  cet  ëtat  de  chdéés  ne  donne- 

9  pas  lieu  de  penser  que  la  popiifation  de  ce  pays 
Igmente  phis  considérablement  qire  les  arrivages?  (Ëcou«* 
&)  On  m'objecte,  il  est  vrai,  que  le  prix  d^  la  viande 
«ugmenté  depuis  quelques  années,  mais  il  faut  con* 
I6rer  ^'une  épizootie  a  produit  ce  résultat.  Gela 
ine  ne  prouve-t-il  pas  qu'il  est  politique  d^admettrè 
de  provoquer  des  arrivages  de  l'étranger?  Certaine- 
•Bt  ce  fait  est  un  argument  puissant  pour  Trntroduc- 
ètt  des  bestiaux  sains ,    et  pour  prouver   qu'il  ne  doit 

II  y  avoir  de  prohibition  absolue ,    mais   qu'il  faut  se 
rver   les  moyens   d'augmenter   les    arrivag^es.    Nous 

)8ons    donc  le  droit    de    1  penny  par    livre   pour 
irtation  de  la  viande  fraîche   ou    faiblement'  salée, 
1.  8t.  par  tête  pour  l'importation  de  bestiaux. 
'OAelle  est  la  perte  de  l'Europe  continentale  avec  la- 
ie nous  entrons  en  concurrence?  Pour  le  blé,  nous 
ouvert  notre  marché    au   monde  entier.     Odessa 
[ew-York   peuvent   nous  l'envoyer  aussi   facilement 
k   comté   de  Lincoln    et    la  côte   opposée,  -et  sans 
kl  qualité  en  souffre.      Mais    est-on    soumis    à  la 
concurrence  pour  le  bétail?  je  fais  une  dislinctiou 
Iles  bétes  maigres  et  grasses.    Je  crois  pouvoir  prou- 
l'aucun  gain  n*est  tellement  réduit  que  celui  qu'on 
It  k  engraisser  les  bestiaux  maigres.     En  effet ,    it 
■linime  qu'on  y  renoncerait  si  ce  n'était  pour  le 
^  (Ecoutez.)  Cependant  je  favorise  en  même  temps 
importante  des   agriculteurs   livrés   à  l'occupa^ 
•ittfle   de  faire   parvenir   des  arrivages  atix  marchés 
l'pdyn  ,  par  la  mesure  adoptée  par  moi.      Mais  si 
_lpillis  le  droit  d*après  le  poids  de  Panimal,  je  pour- 
[•gnr  contre   le  but   de   mon   ami   (M.  Milnes),    le 
p du  animaux  maigres  variant  tant.     Je   veux  dire 
Iti  fjtttaà  boeuf  maijgre  serait  le  plus  utile  pour  en- 
^-^,  et  natorrellement  pèserait  plus  qu'un  petit  boeuî 

l^in.     Tome.  III,  M    ' 
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1842  également  maigre.  Par  consëquenti  si  l'on,  me  dit  qii 
imposant  le  droit  selon  le  poids ,  je  dëcourag^raip  J'ii 
portatîon  de  l'animal  plus  grand,  plus  pro&table  an 
graisser,  je  répondrai  qu'il  oie. serait  difficile  d'impon 
un  droit  .d'après  le  poids  pour  les  bestiaux  niaigi9|| 
(Ecoutez.)  Mais  je  parlerai  maintenant  des  princîj^ 
craintes  au  sujet  du  danger  de  l'importation  des  besdi 
gras;  je  tâcherai  de  les  dissiper  et  de  prouver  qvV 
sont  sans  fondement  (Ecoutez.)  De  quel  pays 
dront  les  dangers  de  la  concurrence?  Que  les 
intéressées  se  rassurent,  et  soient  persuadées  q^e  li^ 
tance  considérable  que  les  arrivages  ont  ^  fraucltiri 
la  mer  agitée  ^.laquelle  les  animaux  doivent  être 
posés.;  forment  leur  protection  plus  que  les  droits 
blis.  Si  les  agriculteurs  de  ce  pays  youlaient  s'il 
xner  combien  de  bestiaux  pourraient  leur  venir., 
France ,  ils  verraient  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre 
eux  de  ce  câté-là,  et  que  la  France  ne  peut  si 
aux  besoins  de  sa  population.  (Ecoutez.)  £n  11 
12,529  boeufs  ont  été  exporléç  de  France,  tandis 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  importés  a  dépassé  ^%i 
Dans  la  même  année  ,  92,000  brebis  ont  été  expoi 
et  155,000  importés.  EnGn  si  je  voulais  poursuivi 
calcul  pendant  les  dernières  12  à  15  années,  je'  p^ 
rais  prouver  que  le  cliilTre  des  importations  a,  peni 
cette  époque,  de  beaucoup  dépassé  celui  des  exp| 
lions.  (Ecoutez.) 

J'indiquerai    maintenant   le    prix    de    la    vian.dV^ 
France,    et   Ton    pourra    juger    de    la    possibilité  t 
concurrence.      Je   prends  le    taux  moyen  des  prix 
les  86   villes  principales    des  diirérens    départemei 
France.     En  1822,   le  prix  moyen  du  boeuf,  dai 
86  villes  principales,  a  été  de  7^  pence  par  kil. 
1839,  il  s'est  élevé  à  9^  pence  par  kil.     Dans  le 
espace   de   temps,    le   mouton    s'est   élevé   de    7X 
pence  par  kil.,    et  à  Paris  la  hausse  à  été  encore 
grande.      En  1822,    le  prix  de  toute  espèce  de  yii  . 
au  marché  de  Sceaux,    a  été  de  8^  pence  par. kilf,i 
en  1841,  il  s'est  élevé  à  14  pence  par  kil.,  ce  qui  fi 
stîtue  une  hausse  de  62  pence  dans  les   prix  de  U 
espèce  de  viande. 

J'indiquerai  maintenant  le   prix  des   boeufs  à  Pi 
et  l'on  verra  la   hausse  remarquable  qu'il$   ont  si 
En   1822,  un  boeuf  se  payait  296  fr. ,    ou    à  peu 
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12  hV.,  sterL;  en  1839,  392  fr.  ou  15  liv-  sterl.;  et  en  1842 
IWI,  le  prix   avait  inoiilë  à  459  fr.,  ou  19  liv,  slerl. 

rrléle.  Je  pense  cfue  cela  prouve  que  nous  n'avons 
cniodre  aucune  concurrence  de  la  France. 
Tient  la  Belgique  ;  le  ministre  anglais,  dans  ce  pays, 
jkfatné  de  l'alarme  qui  régnait  ici ,  nous  écrivit  a  ce 
li^:  „Je  remarque  les  bas  prix  auxquels  la  viande 
kiDgère  pourra  être  importée  d'après  le  nouveau  ta- 
{Ç  à  3  p.  100  par  livre;  aucune  importation  n'aura  lieu 
ipendant  d'ici,  yu  que  le  prix  du  boeuf  s'est  elevë  de 
8  à  70  8.;  celui  du  veau,  de  80  à  85  s.,  et  du  mou- 
NI,  de  60  \  62  s.  Je  prévois  que  les  prix  de  bestiaux 
t  de  viande,  en  Hollande,  ne  donneront  pas  non  plus 
ira  \  des  importations  de  ce  pays.  Il  ne  saurait  être 
vettion  de  l'Espagne.  La  Prusse  est  un  pays  qui  im- 
orte  beaucoup,  mais  qui  n'exporte  pas.  C'est  du 
folsteia  et  du  Julland  seuls  qu'on  pourrait  craindre 
Il  danger.  Mais  considérez  la  quantité  énorme  de  bé-t 
m  qui  arrive  d'Irlande  et  d'Ecosse;  comparez  l'éten- 
!ue  de  notre  pays  avec  celle  du  Holstéin  et  de  Jutland, 
I  Jugez  si  les  intérêts  du  fermier  anglais  courent  au- 
In  danger  par  la  concurrence  que  je  viens  de  signaler. 
fèl  grandes  améliorations  dans  la  culture  et  les  scien- 
il  chimiques  me  font  espérer  que  vous-mêmes  expor- 
Ifes  un  jour  du  bétail.  Je  vois  déjà  la  France  qui 
Immeuce  à  prendre  votre  viande.  Votre  mouton  est 
ipérieur  en  qualité  à  celui  du  continent;  des  gigots 
été  envoyés  récemment  de  Hull  à  Hambourg.  (Ap- 
indissemens.)  A  tout  prendre,  je  suis  prêt  à  défendre 
Inesure  prise  par  le  gouvernement  de  faire  disparaî- 
M  prohibitions,  et  d'introduire  un  droit  modéré 
Pimportation  de  bestiaux  et  viande  étrangère.'*  (Ap- 
lissemens.)  Je  serais  fâché  si  cette  capitale,  vu  sa 
ion,  la  grande  importance  d'arrivages  modérées,  et 
E:progrès  de  la  navigation  à  vapeur,  ne  retirait  pas 
Motage  de  la  réduction  proposée.  Si  vous  réduisez 
l'prix  de  la  viende  à  Londreé,  vous  ferez  une 
d^otilité  publique.  (Ecoutez.)  C'est  pourquoi  je 
le  un  droit  de  1  liv.  sterl.  par  tête  de  bétail,  et 
^iaia  persuadé,  vu  la  concurrence  limitée,  la  distance 
'  les  arrivages  ont  à  franchir,  et  les  frais  du  trans- 
rdes  bestiaux  par  bateaux  à  vapeur,  et  par  d'au- 
l(1fliotif8,  qu'il  n'y  a  aticun  danger  à  craindre  de  ces 
''îouB)   et  que   Téleveuc  britannique  reste  v^^ 

M2 
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1842  samment  protège.  (Ecoutez.)  Mais  vous  tuez  à  Londrv 
180,000  têtes  de  bétail  provenant  du  seul  marche  A 
Smithfield ,  et  la  consommation  totale  de  bestiaux  daij 
ce  pays  est  de  13  à  15  luilUous  de  têtes  par  aiir  I 
n^  a  donc  pas  à  craindre  qu'il  y  aura  pour  le  bi^tàS 
une  concurrence  telle  qu'elle  puisse  être  prëjudidrfi 
aux  intérêts  de  l'agriculture  de  ce  pays»'  '| 

Pour  l'importation  des  chevaux,  je  propose  an  dnl 
de  20  sch.  par  tête.      D'après  la   loi    actuelle  |    le 
petit  pony  et  le   cheval    de    trait    du    plus  grand 
paient  le  même  droit.     Voyez  les  prix  des  chevaux 
le  continent,    et  comparez  les   nôtres   avec  les  prix 
France,  pour  la  même  qualité.     L'année  dernière, 
n'avons  pas  perçu  plus  de  400  liv.  sterL  de  droits 
l'importation  des  chevaux,  mais  nous  en  avons  ex 
considérablement.     £n  1841,  par  exemple,  339  che 
ont  été  importés  à  raison  de   20  sch,  par  tête,    et 
exportations  des  différentes  parties  du  Royaume-Uni 
sont  élevées  au  chiffre,de  4,538.     Je  me  réjouirai  qu 
je  verrai  le  bétail  suivre  la  même  proportion. 

V^ilè  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  propos! 
du  gouvernement,  et  j'espère  avoir  tranquillisé  mon 
norable  ami  de  manière  à  ce  qu'il  renonce  à  l'ame 
ment  qu'il  a  annoncé. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  pour  proii 
que  le  public  et   les  classes  agricoles  profiteront  par 
réduction  du  droit  sur  l'importation  des   bestiaux  et,'i 
la  viande,    et   surtout   par  l'abolition  !des   prohibiti 
(Ecoutez.)  J'ai  expliqué  à  la  Chambre  les  vues  du' 
vernement  par  rapport  au  blé  et  au  sucre,  qui  oui-' 
seuls  exceptés   de   la   règle  que   nous    avons    apph'i 
aux  autres  articles  d'importation.  '  Je  suis  prêt  à 
ter  les  motifs  par  lesquels   je  puis  défendre  ces  e: 
tions  à  la  règle  que  nous  avons  appliquée;    mats 
désire  pas  que  ce  soit  maintenant.  (Ecoutez.)  11  pen 
avoir  des  personnes   qui  soient    contre  les   chaog 
proposés  du  tarif,  parce  qu'elles  croient  que  nous 
été  trop  avares  de  concessions;  mais  je  pense  que'ai 
sonirmes   allés    assez    loin.  (Ecoutez.)    Je   pensé   ff 
nous  étions  allés  plus  loin  pour  le  blé,    nom  mil 
augmenté  l'alarme  dan«  les  districts   agricoler  «t  la 
tresse  qui  régnait  dans  le  pays ,    en  troublaat   leé 
tions  entre  le  propriétaire  et   le  fermier,    et   en  cl 
géant  lee  eottâitiods  auxquelles   les  capitaux  «vitidiit 
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jdiMà.     C'est  pourquoi  je  crois   que  nous  ayons  intro-  1842 
dnt  dans  les  lois  sur  les    céréales  tous  les  changeraens 

r't  Aajent  compatibles  avec  l'intérêt  général.  (Ecoutez.) 
Rgrette  profondément  qu'il  soit  nécessaire,  pour  in- 
fenAire  ces  améliorations,    de   léser  quelques  intérêts; 
wm  il  est  clair  que  si  l'on  voulait  s'arrêter  à  ces  con- 
iiÉbatioas»   il   faudrait  ajourner   indéfiniment  tous  les 
iéuigemeiis.  (Ecoutez.)  Cependant,    je  nie  flatte  que  la  ^ 
iJMnire  en   général   produira  une  compensation.      Mon 
iUr  sincère    est   que   son    effet  soit   utile  et    agréable 

rx  le  public.  (Ecoutez.)    Nous  l'avons   proposée  dans 
moment  de  grand   embarras  financier  ;    nous    avons 
ÉDOvé  à  l'Europe  que,   malgré  nos  difficultés  financiè- 
M|   BOU8   n'avons   pas   craint  de  tenter  une  réduction 
p  DOS  droits  d'importation;    que    nous    avons  songea 
«très  moyens  pour  remédier  à   nos  difficultés  (écou* 
),  et  qu'elles  ne  nous    ont   pas   empêché   de   réduire 
oup  nos  droits   sur   les    objets    étrangers   de  con- 
matîon.  (Ecoutez).      Nous  avons  fait  cela  (écoutez); 
isy  je  SUIS  bien  fâché  de  le  dire,  d'autres  pays  n'oot 
agi  dans  le  même  esprit,    en  faisant  de  semblables 
iuctions  pour  donner  de  nouvelles  facilités,  afin  d'ad- 
,  ea  revanche,   nos  produits.     La  marche  suivie 
les  autres  pays  vous  a  empêché  de  recourir  à  eux 
e  vous   vouliez  acheter  à   bon    marché;    mais  ce 
bous  avons  fait  n'a   pas  encore  épuisé  les  moyens 
ooua  restent  pour  obtenir  justice  d'eux;   s'ils  refiw 
constamment  de  nous  accorder  des  avantages  équi- 
ns  aux  concessions  que  nous  avons  faites,  vous  ne 
plus  fréquenter  leurs  marchés  pour  payer  des  prix 
;  sans  cela  vous  en  porterez  la  peine.     Mais  mal- 
les obstacles  temporaires,  l'exemple  de  l'Angleterre 
\  la  fin  prévaloir  auprès   des  législateurs  des  pays 
gers;  ils  peuvent  se  flatter,  et  ce  sera  une  illusion, 
I  augmentant  leurs  impôts  sur  vos  produits  ilsaccroite- 
considérablement  leur  revenu  ;  il  fautqn'ils  appren- 
que  le  contrebandier  se  chargera  d'y  porter  remède; 
— '-veroot  bientôt  qu'ils   seront  obligés  d'avoir  une 
Bce  si  coûteuse  que  pour  percevoir  leurs  droits 
et  afin  d'empêcher  la  contrebande,  que  les  frais 
nt   la   totalité    du   revenu ,    sinon  le    contre* 
aura  soin  de  trouver  moyen  d'introduire  d'une 
aUicite  les  articles  fortement  imposiSs;  et  le  ré- 
sera dans   ce  cas  perte  pour  le  revenu.     Quant 
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1S42  aux  monopoles^  contemplez  les  pays  ou  ils  ont  exUld 
les  peuples  de  ces  pays  compareront  notre  exemple  a^« 
celui  des  autres;  ils  demanderont  quel  a  été  le  molj 
des  prohibitions  adoptées  par  TEspagne;  là,  comme  Padi 
I  M.  Huskisson,  il  existe  dans  toute  sa  perfection.  Qi 
en  ont  éié  les  résultats?  des  contestations  éternelles 
point  de  revenu.  Je  crois  que,  bien  que  le  gouvi 
ment  des  Etats-unis  puisse  maintenant  rejeter  nos 
mandes,  le  peuple  deviendra  bientôt  assez  éclaira 
permettre  les  cbangemens  proposés*  Quant  à  la 
sie  )e  crois  que  comme  ses  tentatives  de  forcer  Yi 
blissement  des  manufactures  dans  son  pays'  n'ont' 
eu  du  succès,  elle  sera  obligées  ous  peu,  par  la  perte 
son  reyenu,  d'abandonner  tous  ces  essays.  L'exei 
donné  maintenant  par  l'Angleterre  et  la  conviction  qi 
elle  a  suivi  la  bonne  voie;  doivent,  selon  moi  ai 
une  grande  influence  sur  les  autres  pays.  Si  volts 
les  premiers  de  mettre  à  exécution  les  véritables  prîi 
cipes  sur  l'imposition  des  droits  d'imj^ortation,  et  si  k| 
pays  étrangers ,  au  lieu  de  réduire  leurs  droits ,  adop 
lent  le  moyen  impolitique  de  les  augmenter ,  cela  ^o 
doit  nullement  vous  décourager  de  persister  dans  c^ 
principes  que  vous  savez  être  vrais,  de  ces  principi 
qui,  "VOUS  le  montrez  par  la  pratique,  vous  sont  ulj 
les.  Vous  pouvez  être  sûrs,  que  votre  exemple  eii§j| 
géra  tout  le  monde  à  vous  suivre ,  et  vous  ainsi  q^ 
ceux  qui  sont  assez  sages  pour  tous  imiter ,  en  vi| 
cueillerez  les  fruits.  (Applaudissemens). 

31- 

Loi    du    25   Mai    1842,    publiée   ^ 
Grèce ^  sur  Inorganisation  des  doûà 

nés  du  royaume.  ',.^ 

Otbon,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grècei^' ': 

Voulant   compléter  l'organisation    existante    du 'M 

vice    des    douanes,    ainsi    que   les    autres    prescrîpthHi 

douanières ,    et  rendre  plus  certain  le  contrôle  de  CQll 

brancbe  des  revenus  publics;  -y 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances^ 

Ayant  entendu  l'opinion  de  notre  ConseU-d'Etat;  ^ 

Avons  décidé  et  ordonnons: 
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,  1er.   De  la  formation  des  offices  des  douanes.  1842 

:t.  1er.  Pour  l'exacte  applîcatîoQ ,  dans  tout  le 
me,  des  prescriptions  de  la  présente  loi  relatives 
porlalion ,  l'exportation,  le  transport  et  le  transit 
>jels  soumis  aux  droits  de  douane,  et  pour  la 
lion  des  taxes  sur  l'importation,  l'exj)or(ation ,  le 
ort  et  le  transit  soit  par  terre,  soit  par  mer,  il 
a  désormais  des  inspecteurs,  des  bureaux  de  Ire 
2e  classe,  des  stations  et  des  postes  de  la  douane, 
Quément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  en 
3  ce  jour,  rendue  à  ce  sujet. 
.  2.  Sont  considérés  comme  marchandises  sou- 
lux  taxes  de  la  douane,  tous  les  objets,  manu- 
8  ou  non ,  qui  sont  susceptibles  de  vente  et  d'a- 
'Xcepté  les  objets,  ayant  déjà  servi,  d'habillement, 
ette  et  autres,  à  l'usage  personnel  des  voyageurs^ 
rs  et  équipa<^es  des  navires ,  des  muletiers ,  vol- 
y  etc. 

Chap.  IL     Des  taxes. 

•  3.  Les  droits  de  douane  sur  Pimportation,  Pex- 
>n,  le  transport  et  le  transbordement  d'un  na- 
r   un  autre ,    demeurent ,    quant  au  présent ,   les 

que  ceux  déterminés  par  le  tarif  et  le  règle- 
,e  la  douane,  jusqu'à  la  publication  du  nouveau 
luanier. 

.  4.  Toute  marchandise  provenant  soit  du  ro- 
,  soit  d'un  Etat  étranger,  est  considérée  comme 
ndîse  étrangère,  une  fois  qu'elle  a  été  exportée 
aume;  et,  dans  le  cas  où  elle  serait  réimportée 
tce,  elle  sera  soumise  aux  taxes  de  Timportation» 
.  5.  Sont  exceptées  de  la  prescription  de  l'art.  4  : 
Toutes  les  marchandises  qui  peuvent  être  distin- 
le  celles  qui,    pour  la    première  fois,    sont  im- 

dans  le  royaume ,  ainsi  que  celles  que  oe  pro- 
point  les    pays    étrangers.     Ces    marchandises, 
fea   de  la    disposition    de  l'art.  4,    seront  spéci** 
ar  une  ordonnance  royale. 

Toutes  les  marchandises  transportées,  de  quelque 
fdé  ce  soit  du  royaume,    dans  les  contrées  grec- 
a  golfe  Ambracique,  et  réciproquement,  tant  qu'- 
le  sont  point  destinées  pour  l'étranger. 
Toutes  les  marchandises  transportées  d'un  point 
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1842  quelpojti^iiQ  An  rpy^unaie  datié  la  golf^  de  Coriitl 
sur  les  cdtes  occidentales  de  la  Grèce  ^  et  récipr 
menl,  par  des  MVires  qui  edt  éié  contraints,  { 
mauTais  tenips',  d^aller  provisoiremeat  relâcher  dai 
Iles  Ioniennes.' 

Dans  les  cas-  dëterminés  par  les  prëcëdens  pai 
plies  2  éi'Sf  il  est  indispensable  que,  excepte  Vt 
qùement  des  Tiyres  ef  prorbions ,  n'ait  eu  lieu 
acte  de  chargeitient  ou  de  dëchargement ,  et  que 
circonstance  soit  certifiée  par  nos  agens  eonsfilairc 
à  leur  dëfaut,  par  Tautorité  douanière  du  lieu  de  ri 

Art  6.  Toute  marchandise  étrangère  dont  le 
produit  ai:]tàsi  àe  i^eitiblable,  une  fois  qu'elle  a  é 
portée  dahs  le  royaume  pour  y  être  consomm* 
qu'elle  â  payé  le  droit  de  douane,  est  classée,  qi 
Fexportation  à  l'étranger  et  quant  II  la  taxe  à 
parmi  les  produits  indigènes.  Cette  disposition  gé 
sera  réglée  par  ordonnance  spéciale. 

Art.  7.  Toutes  les  marchandises  ayant  un 
payé  le  droit  de  transport,  peuyent  être  exportée 
payer  le  droit  d'exportation. 

Chap.  lit.   Des  lieux  déterminés  pour  effectuer 

portation  et  l^exportation. 

Art.  8,  Il  n'est  jiermis  d^opérer  l'importation 
portalion  ou  le  transbordement  d'un  navire  sur  i 
tre,  d'aucune  espèce  de  marchandise,  dans  aucu 
ou  lieu  où  ne  se  trouve  une  autorité  douanière 
pétente. 

Art*  9.     L'exportation    et   l'acquittement  des 
de  douane,  quant  aux  produits  indigènes  et   quai 
produits  exotiques  qui  ont  acquitté  Jle  droit  d'ira 
lion ,   ne  sont  permis  que  par  les    bureaux  de 
de  2é  classe,  et  par  les  stations  de  Ja  douane. 

Four  Texportation  direct^  horQ  du  royaum 
uire  statîen  de  la  douane,  il  faut  préalablement  d 
la  permiasioD  du  bureau  duquel  dépend  la  static 
laquelle  l'exportation  doit  avoir  lieu. 

Art.  10.    Le  transport,  dans  tout  l'intérieur  i 
yaume,  des  produits  indigènes  qui  ont  acquitté  le 
de  douane  au  lieu   déterminé   poiur   l'exportatioi 
permis  , par  tous  les  lïureaux,   stations  et  poates 
douane. 

Aru  il.    L -importation  et  Tes^portatioii  4o  to 
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I  fnèiH  indigènes  des  manufactures  et  iles  ateliers  da  1842 
jl  Pflf  vui  soot  de  nature  à  être  immédiatement  livres 
I  «««ODSonmation  et  qui  sont  exempts  du  droit  de 
AM;  soit  quant  à  l'exportation  ,  soit  quant  à  Tim- 
IMriSsBi  ainsi  que  des  bestiaux  destinas  aux  travaux 
èJii^cultare  ou  à  la  consommation ,  et  des  denrées 
iMfcSy  qui,  quabt  au  transport  à  l'intërieur,  sont 
a  exempts  du  droit  de  douane ,  est  permise  par 
les  bureaux  y  stations  et  postes  de  la  douane. 
'r  Pour  l'importation  ou  l'exportation,  par  les  postes 
iA  là  douane ,  des  marchandises  susmentionnées,  il  faut 
piMablement  obtenir  le  permis  du  bureau  duquel  dé- 

Ed  le  poste  par  lequel  l'exportation  ou  Timpertalion 
:  avoir  lieu. 
f  Art.  12.  L'importation  et  l'acquittement  du  droit 
is  douane ,  pour  les  marchandises  apportées  de  l'élran- 
|W,  ne  sont  permis  que  par  les  bureaux  de  ire  classe 
fMilementy  exceptionnellement,  pour  plus  d^  facilité 
fhmr  le  commerce ,  par  les  bureaux  de  2e  classe  d'E- 
i^e,  d'OEgion,  d'Amorgos,  d'Aodros,  d'Anticyras,  d'Ana« 
Micos»  d'Atalante,  d'Amaliopolis,  d'Astros ,  de  Galaxidi, 

EIpidaure-Lknera ,  de  Thronios  ,  dlo ,  de  Carysto  ,  de 
taeoloi  de  Coronidos,  de  Coron ,  de  Zea,  de  Cimélo, 
Cjparisse,  de  Limmès,  de  Macrynoros ,  de  Mrlo ,  de 
Ifeone,  de  Myticos,  de  Naupacte,  de  Paros  y  de  Paros, 
Siphno»  de  Scopéio,  de  Scyros,  de  Skiathps,  de  Sty* 
iSf  de  Triphyliie,  de  Philiatra  et  d'Oreos. 
Art  13.    Par  les  bureaux  de  2e  classe  qui  ne  £gu« 
point  au  précédent  article  12»    par   les  stations  et 
postes  de  la  douane,  n'est  permise  que  l'importation 
marchandises   étrann^ères  qui  auront  préalablement 
ïi  le  droit  de  la  douane  dans  les  bureaux  compé* 
pour  les  taxer, 

IV.    Des  formalités  à  remplir  pour  rùnporta-- 
tion  et  l'exportation^ 

rAR   VOIE  DE   MER. 
Importation, 

Art  14.     Le  capitaine    de    tout    bâtiment    arrivant 

lia  des  ports  du   royaume,    soit   pour   débarquer 

chai^gement  en  entier  ou  en  partie,  soit  pour  con- 

eosuita  «a  route   sans  rien   débarquer,    est  tenu 
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1842  de  comparaître,  dans  les  douze  heures  à  partir  9à 
ment  de  son  arriyée ,  a  l'office  de  la  santë ,  mut^^ 
ses  pièces  d'expédition  et  du  manifeste  de  son  thi3f^ 
ment.  Le  manifeste  sera  envoyé  de  suite,  pari'o« 
de  la  santé,  à  la  douane.  Ce  manifeste  doit  4tre  C&^ 
dont  le  contenu  est  certifié  par  les  signatures  dès  nA^ 
rites  compétentes  du  lieu  où  s*est  fait  le  chargement; 
cet  usage  y  est  en  vigueur;  sinon  ,  le  manifeste^ 
rédigé  par  le  capitaine  lui-même.  En  cas  que,  dans! 
cours  du  voyage,-  des  marchandises  aient  été  char]|Ai 
dans  un  lieu  de  relâche  où  ne  se  délivrent  point  M 
manifestes  de  chargement,  cette  circonstance  étant llf 
testée  par  une  autorité  quelconque,  le  capitaine  dol 
ajouter  lesdites  marchandises  sur  le  manifeste  olBfckl 
dont  il  est  muni.  ' 

Art.  15.  S'il  arrive  que  le  manifeste  ne  mentionni 
point  l'espèce ,  la  qualité  et  la  quantité  (poids  ou  mt 
sure)  des  marchandises  dont  se  compose  le  chargemesl 
le  capitaine  ebt  tenu  de  rédiger  et  de  présenter  à  l'd 
fice  de  la  santé,  dans  les  dix-huit  heures  à  partir  d 
son  arrivée,  une  déclaration  complémentaire  contenas 
toutes  les  circonstances  omises  dans  le  manifeste.  1 
si  les  marchandises  ont  été  chargées  pour  le  compte  d 
négocîans,  ou  si  le  capitaine  ne  connaît  pas  exacts 
ment  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  de  toutes  Ifl 
marchandises  de  son  chargement,  il  suffit  alors  qu'il  1 
déclare  sous  serment  et  par  écrit,  et  qu'il  mentionne  é 
qu'il  connaît   en  la  déclaration  supplémentaire.  ! 

Pour  l'accomplissement  des  formalités  voulues  pi 
le  présent  article  15 ,  le  capitaine  du  port  est  tena  1 
visiter  tous  les  navires  dans  les  douze  heures  à  paldl 
de  leur  arrivée,  d'avertir  les  capitaines  et  de  l^ur'H 
mettre  un  modèle  imprimé  de  la  déclaration  suppléofel! 
taire,  où  ils  inscriront  les  particularités  omises  dansl 
manifeste.  Après  avoir  signé  cette  déclaration  supfH 
inentaire,  les  capitaines  des  navires  la  remettront  à  l'til 
fice  de  la  santé.  "^ 

Art.  16.  Avant  la  remise,  à  l'office  de  la  santé,  A 
manifeste  et  de  la  déclaration  supplémentaire ,  dans  1 
cas  où  cette  dernière  doit  avoir  lieu ,  les  bâtimens  fl 
peuvent  entrer  en  libre  pratique.  Tout  directeur  ''w 
ToCfice  de  la  satité  qui  délivrerait  permis  de  libre  pM 
tique  avant  d'avoir  reçu  les  pièces  susmentionnées  ^  S 
passible  d'une  amende  de  50l  à  200  drachmes.  *' 
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Dam  le  cas  où,  y  ayant  été  învîtë  à  temps,  le  ca-  1842 
îitoe  d*uh  navire  négligerait  d'effectuer  la  remise  des 
ï^w  exigées  par  les  prëcëdens  articles  14  et  15,  les 
wkiodises  se  trouvant  à  son  bord  seront  soumises, 
*Mm  n'ëlant  mentionnées  en  aucun  manifeste,  à  une 
'■Mde  ëgale  au  quadruple  des  droits  de  douane ,  con- 
l'IttAnent  aux  dispositions  du  paragraphe  A  du  sui- 
>M  article  19,  c'est-à-dire  que  le  capitaine  sera  puni 
^liw  amende  ëgale  au  quadruple  du  droit  de  douane, 
it  directeur  de  l'office  de  la  douane  qui,  dans  le  cas 
le  manifeste  ni  la  déclaration  complémentaire  ne 
Motionneront  pas  la  totalité  du  chargement,  négligera 
fb  demander  la  déclaration,  par  le  capitaine,  des  parli- 
■darités  omises,  est  passible  d'une  amende  de  50  a 
100  drachmes. 

>  Art.  17.  Les  manifestes  doivent  faire  mention  de 
XHites  les  marchandises  qui  se  trouveront  à  bord,  sans 
HCceptioQ  de  celles  que  transportent  pour  leur  compte 
H  marins  ou  les  passagers.  Quant  aux  vivres  et  pro- 
jUoDS  de  bord,  le  capitaine  est  tenu  d'en  remettre  une 
fDte  spéciale  en  même  temps  que  le  manifeste.  Il  est 
iRendu  que,  lorsque  les  marchandises  sont  contenues 
^DS  des  colis ,  leurs  numéros  et  signes  de  connaisse- 
pÉit  ordinaires  doivent  être  mentionnés  au  manifeste. 
h-  Art.  18.  Toute  importation  d'objets  mentionnés 
ime  vivres  ou  provisions  de  bord  est  interdite ,  lors 
18  qu'on  demanderait  à  payer  la  taxe  d'importation, 
cas  de  contravention  à  la  présente  disposition,  le 
teur  de  l'office  de  la  douane  est  passible  d'une 
Inde  ëgale  au  quadruple  du  droit  de  douane  sur  les- 
provisions  et  vivres  de  bord.  Sont  exceptés  de 
I  interdiction  les  vivres  et  provisions  de  bord  qui, 
iiaite  d'une  altération  ou  corruption,  sont  hors  d'ê- 
tre servir  à  leur  destination  primitive.  Dans  ce  cas, 
jitaine  du  navire  peut  obtenir  le  permis  d'impor- 
Ibn,  après  que  les  autorités  sanitaire  et  douanière 
mt  dressé  procès-verbal  constatant  lesdites  corrup- 
l'oa  altération. 

19.     Si ,    à  bord  d'un  navire,    se  trouvent  des 

indises  autres,  ou  en  plus  grande  quantité,    que 

mentionnées  au  manifeste,  en  la  déclaration  com- 

tBtaire,  ou  en  la  note  des  vivres  et  provisions,  il 

Migé    une  amende   égale   au   quadruple  du  droit 

douane.     De  même,    dans  le  cas  où  seraient  trou- 
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18^2  yées,  sur  un  bâtiment  ajant  relâche  dans  un  aecoii 
troisième  port,  ou  à  un  mouillage  où  atationnc 
autorité  douanière,  des  marchandises  non  dëclarëea 
le  premier  port  ou  mouillage  oii  le  bâtiment  a  rd 
est  infligée  une  amende  égale  au  quadruple  du 
de  douane,  si  toutefois  il  n'est  pas  prouvé  q[u« 
marchandises  ont  été  embarquées  postérieurement 
que  ladite  amende  n'a  pas  été  déjà  infligée. 

8i  les  marchandises  se  .trouvent  être  en  mo 
quantité  que  celles  déclarées  au  manifeste  ou  en  l 
claration  complémentaire,  est  imposée  une  amende 
au  simple  droit  de  douaue,  les  marchandises  mam 
tes  étant  estimées  comme  étant  de  la  meilleure  qu 
Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  o 
qualité  supérieures  à  celles  déclarées,  est  infligée 
amende  du  quadruple  droit  de  douane  analogue 
valeur  en  surplus. 

Si  l'espèce  des  marchandises  est  inférieure ,  ou 
qualité  en  est  moindre  que  celles^  qui  ont  été  dédf 
est  infligée  une  amende  égale  à  la  dilTérenco  de  vi 
si  toutefois  cette  différence  ne  provient  pas  d'une 
ration  survenue  en  route.  Les  ameodes  roentioi 
au  présent  article  sont  infligées  seulement  au  capi 
du  navire.  Il  est  entendu  que  ces  amendes  n'ai 
chissent  point  les  marchandises  des  droits  de  do 
quant  à  l'importation.  Toutes  les  fois  que  le  déc 
gement  n'a  pas  lieu  en  entier  dans  le  port  où 
été  constatées  les  irr^ulanlés  en  question,  iea  obsc 
tions  concernant  toutes  les  non -conformités  trou 
entre  le  chargement  du  navire  et  les  déclarations,  si 
consignées  sur  son  manifeste. 

Art.  30.  La  même  amende  du  quadrupla  droi 
douane  est  aussi  infligée,  dans  le  cas  où  des  mar« 
dises,  devant  être  portées  sur  le  manifeste  ou  M 
déclaration  complémentaire,  auront  été  portées  at 
note  spéciale  des  vivres  et  provisions  de  bord. 

Art.  21.  Le  capitaine  n'est  point  obligé  de  .d 
rer  les  objets,  ne  pouvant  être  considérés  comme  i 
chandises,  que  portent  avec  eux,  pour  leur  usage 
sonnel,  les  voyageurs  arrivant  de  contrées  dont  kf 
venances  sont  soumises  à  la  quarantaine,  non  pbit 
ceux  qui  sont  expédiés  par  leur  entremise.  Um 
dant  du  lazaret  est  tenu,  sous  peine  d'une  amaiid 
50  à  200  dr.,  de  rédiger,   de  tous  ces  objets,  une 


Porganis.  de^  douanes.  iSÇ 

auetê  qii'ïï  fera   parvenir,   par  le   canal  de  Paatorlt^  1842 
nifffaire,   \  la  douane,    dans  le  dëlai  de  trois  )oinrs  à 
[  pKtîr  de  Pentrëe  au  lazaret  des  objets  en  question. 

Art,  22é      Tout  capitaine    qui   importera   pour   son 

yropre  compte,  ou  dans  le  cas  où  le  destinataire  ne  se 

ffâentera  point,    des  marchandises  Tolumineuses^  et  de 

fta  de  valeur,  telles   que  bois  à  brûler,    charbon    de 

me,  frnits,  etc.,  et  qui  ne  pourra  déclarer  exactement 

k^antité  (poids  ou  mesure)  de  ces  marchandises,  doit 

'Ine  mention  de  celte  circonstance  sur  le  manifeste  ou 

M  sa  difclaration  complémentaire ,    et  demander  h,  l'of- 

fai  ie  la  douane    de   commettre    un    de   ses  employés 

fU  assister   au   déchargement  et  au  pesage  ou  mesu* 

iy  in  marchandises. 

iitr  23.  Quant  aux  marchandises  ci-après  mention* 
bAi,  et  dans  le  cas  oii  le  capitaine  ne  saurait  en  dé* 
duer  la  quantité  (poids  ou  mesure)  avec  exactitude,  il 
Il  déclarera  au  moins  approximativement,  s'il  n'est  pas 
Apensé  de  la  déclaration  en  vertu  des  dispositions  du 
jvéetient  article  15.  —  En  pareille  circonstance,  la 
iiUrence  entre  la  quantité  réelle  et  la  quantité  décla- 
ifc  par  le  capitaine  n'entraîne  aucune  amende,  quand 
nlle  différence  ne  s'élève  point  proportionnellement  à 
fhs  de  deux  pour  cent  pour  les  marchandises  non 
WiceptiUes  de  déchet,  telles  que  métaux,  bois  de  con- 
fection, etc.,  et  à  plus  de  dix  pour  cent  pour  les 
iirchandises  sujettes  à  déchet  ou  détérioration ,  telles 
1^  céréales,  liquides,  etc.  Lorsque  la  quantité  des 
Iirchandises  embarquées  est  moindre  que  celle  décla^ 
iê,  il  n'en  sera  pas  moins  payé  la  simple  taxe  sur  la 
Siérence  de  plus  de  deux  ou  de  dix  pour  cent  en 
K>înt,  selon  l'espèce  des  marchandises.  £t  quand  cette 
iSërence  surpasse  deux  ou  dix  pour  cent,  sera  infligé 
I  qtiadruple  droit  de  douane. 

Art.  24.  Si,  pendant  la  traversée,  se  produit  une 
flérioration  partielle  ou  totale  de  quelque  marchandise, 
I  capitaine  est  tenu  de  la  faire  connaître  dès  son  ar- 
ifée  dans  le  port,  et  alors  le  directeur  de  la  douane, 
ceoMpagné  du  capitaine  du  port,  se  transporte  à  bord 
b  navire,  où,  après  avoir  constaté  la  détérioration  et 
b  dommages  survenus,  dresse ,  de  toutes  les  cireonstan- 
tei  y  relatives,  un  procès-verbal  qu'il  signe,  ainsi  que 
^  capitaine  du  port  qui  l'accompagne  et  le  capitaine 
4u  bâtiment. 


190  Loi  publiée  en .  Grèce  sur 

1842  Art.  25.  Le  directeur  de  Toffice  de  santë  est  te 
d'apposer  son  visa  et  6a  signaUire  sur  les  manifes^ 
et  les  déclarations  complémeiitaires,  qui  sont  rëdigës  coi 
formémeut  aux  dispositions  des  prëcëdens  art*  14  et  ii 
de  numéroter  chacune  de  ces  pièces,  et  de  les  eorcpi 
trer  eu  un  livre  tenu  ad  hoc.  Ensuite,  ces  pièces  4| 
ront  adressées  par  lui  à  l'office  de  la  douane.  -.-.^ 

Pour  tonte  contravention  à  la  présente  disposition 
le  directeur  de  Toffice  de  la  santé  est  passible  d?i4ll 
amende  de  50  à  200  drachmes.  c,- 

Art.  26.  Toutes  les  fois  que  les  anciens  maniftilii 
sont  rendus  aux  capitaines  de  navires,  par  suite ^«i fi 
qu'ils  n'ont  point  débarqué  la  totalité  de  leur  chaift 
ment,  le  numéro  inscrit  par  l'office  de  santé  sur  le -Mi 
nifeste,  conformément  au  précédent  article  35,  l'espiei 
la  qualité  et  la  quantité  des  marchandises  débanpiA 
soiit  inscrifes  au  bas  ou  au  verso  dudit  manifeste,  iÎH 
que  sur  le  livre  d'exportation  tenu  à  Toffice  de  la  doi 
ane,  et  ces  formalités  sont  ensuite  attestées  par  la  sigaM 
ture  du  capitaine  du  navire.  Le  capitaine  du  psi 
certifie  ensuite  au  bas  de  cette  note ,  sur  le  livre  d'ifll 
portation,  le  déchargement  non  total  du  bâtiment,  ai 
que,  par  ce  moyen,  se  justifie  aussi  la  remise  du  manifeili 

Art.  27.  Le  destinataire  de  toute  marchandise  É 
tenu  de  remettre  à  la  douane,  avant  le  déchargemoi 
et  par  écrit,  une  déclaration  exacte  et  détaillée ,  àufltfi 
rotée  et  paraphée  par  un  employé  du  ministère  df 
finances  nommé  ad  hoc^  de  l'espèce,  qualité  et  quantM 
(en  poids  ou  mesure)  desdites  marchandises.  Toute  ià 
claration  non  rédigée  selon  ces  formalités,  ou  ooDÇil 
en  termes  vagues,  ne  présentant  pas  les  éclaircissemtf 
selon  la  forme  voulue,  n'est  point  admissible  et  sera  CM 
sidérée  comme  non  avenue.  Tout  directeur  de  l'dflfa 
de  la  douane  qui  l'admettrait  serait,  pour  la  premièt 
fois,  puni  d'une  amende  de  100  à  500  drachmes >  e 
en  cas  de  récidive,  est  passible  de  peines  plus  forte: 
aiusi  de  la  destitution  définitive.  Si  le  destinataire  ai 
lègue  qu'il  ne  connaît  point  exactement  des  marchaoA 
ses  contenu ues  dans  des  colis,  non  plus  que  leur  qiiaii 
tité  (en  poids  ou  mesure),  par  suite  du  manque  df 
factures  et  autres  pièces  à  émettre  par  son  correspoc 
dant,  les  marchandises  demeureront  en  dépôt  \  la  douai! 
jusqu'à  la  présentation  desdites  pièces  et  factures  »  si  1 
destinataire  ne  préfère^  en  payant  double  taxO)  que  k 
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De  soient  ouverts  à  la  douane  en  présence  du  1842 
leur  et  du  directeur  de  roffice* 
[,  28.  Après  la  remise  de  la  déclaration ,  elle 
étue  du  visa  du  directeur  et  du  contrôleur,  puis 
i  affichée  dans  le  lieu  où  sont  vérifiées  les  mar- 
ses,  de  manière  à  ce  que  chacun  en  puisse  fa- 
\i  prendre  connaissance.  £lle  demeure  affichée 
u  moment  où,  selon  le  suivant  article  35,  devra 
inscrite  Testiniation.  Enfin,  à  la  diligence  des 
intéressées ,  les  colis  sont  publiquement  ouverts, 
larchandise  se  pèse ,  se  mesure .  et  se  compare  à 
aration,  pour  vérification  de  l'exactitude  de  cette 
•e. 

les  marchandises  se  trouvent  être  en  moindre 
é  que  celles  mentionnées  en  la  déclaration ,  sera 
la  simple  taxe  sur  la  portion  manquante,  estimée 
étant  de  la  meilleure  qualité.  Si  la  quantité 
lérieure  à  celle  mentionnée  en  la  déclaration,  le 
I  sera  soumis  à  Poctuple  taxe  proportionnelle, 
marchandises  se  trouvent  être  d'espèce  ou  de 
supérieures  à  celles  mentionnées  en  la  déclara* 
lies  sont  soumises  à  Toctuple  droit,  proportionné 
Jeur  en  surplus.  Si  l'espèce  des  marchandises 
moindre  valeur ,  ou  si  la  qualité  réelle  en  est 
ire  à  celle  déclarée,,  il  sera  payé  simple  taxe  sur 
ar  de  ces  dernières,  si  toutefois  la  différence  ne 
it  point  d^une  détérioration  survenue,  et  qui  est 
ée  par  procès-verbal,  conformément. aux  disposi- 
u  précédent  art.  18: 

•  29.  Dans  le  cas  où^  selon  les  dispositions  des 
SDS  articles  22  et  23,  le  destinataire  ne  connaît 
exactement  la  quantité  (en  poids  ou  mesure)  des 
.adises,  seront  appliquées  au  destinataire  les  dis- 
is  desdits  articles  22  et  23,  relatives  au  capitaine 
ire, 

•  30.  Toutes  les  fois  qu'une  marchandise  se  diviseen 
soumises  à  des  taxes  différentes,  en  raison  de  diffé- 
le  qualités,    ou  toutes  les  fois  que  la  taxe  se  paie 

1#  valeur  de  la  marchandise,  la  détermination  de  la 
Ion  la  qualité  ou  l'estimation  de  la  marchandise  ont 
T  If  directeur  et  le  contrôleur  de  l'office  de  la 
^  .  En  cas  de  désaccord ,  le  directeur  de  l'office 
iantfi  est  invité  comme  surarbitre  pour  former 
Kjjorittfy    et    procès-verbal   duement   motivé    est 
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1842  GJressë  de  cette  circonstanoe.  A  l'office  de  la  iolNtM 
de  Syrai  par  exception  spéciale  ^  estiarité  conime  sw^ 
arbitce,  dans  ïe  cas  ci-dessus  y  l'intendaDt  du  traoeit. 

Art.  3 lé  Les  estimateurs  receirront^  foutes  les  Mb 
que  la  chose  peut  se  faire  j  des  ëchantiUons>  des  Biji||i 
chandîses  estimées  (  dont  l*identittf  sera  attesta  ^ 
leurs  signatures  et  par  celle  du  commerçant)  |  les  êdtt 
leronty  les  numéroteroat  et  les  enverront  au  roinimJM 
des  finances.  Le  numéro  de  l'échantillon  scellé  n^ 
aussi  inscrit  au  livre  de  perception.  •:\ 

Art.  ^2.  Si  y  lors  de  l'estimation  ^  un  des  flienfliilK 
de  la  commission  se  trouve  en  dissidence ,  il  expenii 
son  opinion  et  les  raisons  sur  lesquelles  elle  se  bièi 
par  un  rapport  spécial,  scellé  par  luî-méme,  et  Tadrsai 
sera  au  ministère  des  finances  en  y  joignant|  si  faire  Éi 
peut,  l'échantillon  de  la  marchandise.  i 

Art.  33.  Dans  le  cas  où  le  commerçant' réclame* 
rait  contre  l'estimation  ,  les  estimateurs  nommeront  lem 
arbitre,  et  le  commerçant  nommera  le  sien;  et  en  eAl 
de  dissidence  entre  leurs  opinions,  Fantorité  admiaistnfS 
tive  nommera  le  surarbître.  ' 

Art.  34.  Et  en  cas  de  détérioration  de  raarchaoM 
ses  soumises  à  une  taxe  fixée,  il  sera  procédé^  seloa 
les  formalités  ci-dessus ,  à  Testimation  de  leor  valeHj 
présente,  et  la  taxe  sera  diminuée  en  raison  de  lar  dh 
mioution  constatée  de  la  valeur  des  marchandises. 

Art.  35.  Les  estimations  ont  lieu  publiquemeat  I 
la  douane.  Dès  que  l'estimation  des  marchandises  men^ 
t  ion  nées  en  chacune  des  déclarations  a  eu  lie»',  les  pri4 
de  chacune  des  marchandises ,  déterminés  par  les 
mateurs,  sont  notés  à  la  colonne  à  ce  destinée  de* 
déclaration  ;  j  est  aussi  inscrite  la  date  de  Pestimi 
puis  la  déclaration  est  de  nouveau  affichée  au  lien 
terminé  et  f  demeure  pendant  trois  jours.  €ba^ 
des  employés  commis  à  l'estimation,  et  en  général  tûW 
les  directeurs  d'offices  de  la  douane  qui  négligeront  hj 
rigoureuse  exécution  de  chacune  des  dispositions  M 
présent  article  et  du  précédent  article  28,  sur  la 
cité  des  formalités,  seront  punis  d'une  amende  de 
\  300  drachmes.  Dans  le  cas  oit  il  serait  prouvé 
quelque  marchandise  a  été  estimée  auMlessons  db 
valenr,  outre  les  peines  portées  contre  cet  acte  prij) 
le  Code  pénal,  \^^  coupables  seront  punis  d'une  anien^ 
égale  an  quadruple 'du  droit  de  douane,  preporiioavi' 
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l  h  diffëi-eoce  qiii  existera   entre  la  valeur  réelle  et  le  1842 

prn:  de  reslimation. 

ArU  d6.  Le  directeur  de  roffice  de  santë  est  en 
Ml  et  en  devoir  de  faire,  au  moins  une  fois  par  se* 
ne,    ou    aussi  souvent  qu'il    conçoit  de  forts  soup- 

fMi  rinspection  des  marchandises,    tant  que   celles-ci 

Apcurent  à  la  douane,  après  que  l'office  delà  douane, 
1m  ayant  reconnues,  a  donné  le  permis  d'importation, 
|l  de  les  comparer  aux  inscriptions  y  relatives  qui  ont 
«  lieu  sur  les  livres  de  la  douane.  £n  cas  que  des 
in^larittfs  ou  des  non-conformités  se  reconnaîtraient, 
Itst  tenu  d'en  dresser  procàs-verbal ,  lequel,  après 
noir  étë  signé  par  le  directeur  de  la  douane,  ou,  à 
•on  refus,  par  deux  témoins,  est  soumis  à  l'inspecteur, 
m,  en  son  absence,  au  ministère  des  finances. 

,  Exportation. 

:  Art.  37.  Quiconque  veut  exporter  des  marchandi- 
fes,  soit  pour  l'étranger,  soit  pour  les  transporter  dans 
liDlérieur  du  royaume,  est  tenu,  avant  d'en  opérer 
Ttflibarquement,  de  donner  déclaration  détaillée  de  leur 
,  qualité  et  quantité  (en  poids  ou  mesure)  à  la 
lane,  qui  inspecte  et  compare  les  objets  embarqués 
la  teneur  de  la  déclaration,  et  donne  le  permis 
ibarqiiement.  S'il  se  trouve  une  non-conformité 
itre  la  teneur  de  la  déclaration  et  les  marchandises 
irqiiées ,  seront  appliquées  les  dispositions  du  pré- 
ïDt  article  28. 

Art.  38.     Le  directeur  de  l'office  de  la  douane,   en 
juence  de  L'inspection  par  lui  faîte,  rédige  le  ma- 
te du  navire,  qu'il  envoie  à  l'office  de  la  santé,  qui, 
la    visite   et   après   s*étre    assuré   que  toutes   les 
laodises ,    et   rien    que  les  marchandises  mention- 
ftu  manifeste,  out  été  embarquées,  livre  le  manî- 
au  capitaine. 
^iPour  l'exécution  de  la  présente  disposition,  le  capi- 
■M  du  port  est  en  droit  et  en  devoir,   aussi  souvent 
pn.à   de  forts  soupçons  que  les  marchandises  embar- 
ne  sont  point  conformes  au  manifeste,  d'ordonner 
ture  des  colis,    pour  s'assurer  de  la  vérité,  sans 
toutefois   le   droit   de   faire    décharger   le    navire 
iNLercer  cette  vérification.     Dans   le  cas  seulement 
des  irr^ularités    ou    non  -  conformités  entre  les  in- 
iferiptioiia  Caites  sur  les  livres  de  la  douane  et  les  mar- 
Bêmnligén.    Tome.  IIL  N 
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1842  chandises  dont  se  compose  réellement  le  chargement  6i 
dëcouyriraîent,  le  capitaine  du  port  en  dresse  pirocèi- 
verbal  y  conformément  aux  dispositions  du  précédefll 
art.  36. 

Art.  39.  Tout  navire  partant  d'un  port  du  rojauonL 
pour  quelque  lieu  que- ce  soit,  doit  se  munir. du.  iMr 
uifeste  de  son  chargement*  Si  le  navire  arrivant  diuf 
d'un  autre  lieu  a  embarqué  quelque  marchandise  ^ 
veut  ensuite  continuer  sa  route,  mention  dt  -l'espicli, 
de  la  qualité  et  de  la  quantité  (en  poids  ou  meéiii^ 
de  là  marchandise  embarquée  sera  faite  par  la  cloiif[p 
au  bas  ou  au  verso  de  l'ancien  manifeste^  qui  sera  fi|^ 
suite  remis  au  capitaine,  conformément  aux  dispositippij 
du  précédent  art.  26.  -e 

Dans  le  cas  où,  sur  l'ancien  manifeste,  n'existe  plu^ 
de  place  pour  de  nouvelles  inscriptions,  j  sera  ajoutés 
une  nouvelle  feuille ,  collée  et  timbrée  de  manière  à  <» 
qu'elle  ne  puisse  être  détachée  sans  que  son  enlèvement 
ne  soit  apparent. 

Les  manifestes  dont  se  munissent  les  navires  sont 
enregistrés  et  numérotés  par  ordre,  en  un  livre  tenoî 
ad  hoc  par  Toffice  de  la  douane.  - 

Art.  40.  Le  capitaine,  du  port,  après  la  visite  oii' 
donnée  par  le  précédent  article  38  (visite  qui  peut  avoii 
lieu  tandis  que  les  marchandises  se  trouvent  encore  * 
la  douane),  s'il  ne  trouve  aucune  non-conformité  en 
les  marchandises  embarquées  et  l'inscription  qui  en 
eu  lieu  sur  le  livre  d'exportation  de  la  douane,  ap 
son  visa  au  bas  de  ladite  inscription. 

Art.  41.     Les  patrons  de  barques  occupées  à  la 
çlie  des  éponges  sur  les  câtes  du  royaume,    doivent 
présenter  tous  les  trois  jours  aux  offices  de  santé, 
y  faire  viser  leurs  pièces  d'expédition.    Ils  doivent 
en  même  temps ,    se  présenter  à  l'office    de   la  dou 
pour  y  payer   le    droit   d'exportation   pour  les  épo 
qu'ils  ont  péchées  et  qu'ils  n'importent  point  pour  Âl| 
consommées  à  l'intérieur.     Ils  doivent  recevoir  les 
tificats  de  paiement,  et,  en  même  temps,  un  manifeM; 
Si,   ayant   achevé  leur  chargement,    ils  veulent 
du  royaume,  ils  doivent  recevoir  de  l'office  de  la  don 
du  dernier  port  où  ils  s'arrêtent  un  manifeste  d'ex[ 
tation ,  sans  cette  fois  payer  aucun  droit,    mais  en  fih^ï 
sant  remise  de  tous  les  manifestes  de  transport  2^  Vi^ 
térieur  qu'ils  ont  reçus. 
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Le  capitaines  des  ports  et  les  offices  de  sanlé  au-  1842 
root  soÎD  de  noter  toujours,  sur  les  pièces  d'expédition 
k  ces  barques,  le  numéro  et  la  date  de  leur  manifeste 
foiportation y  et  d'examiner  à  leur  retour  si,  en  par- 
lât, ils  avaient  reçu  leurs  pièces  d'expédition  pour  un 
pjê  étranger.  S'il  est  découvert  qu'ils  sont  sortis  du 
lifiume  sans  se  munir  de  ces  pièces  et  d'un  manifeste 
?tKportation ,  il  sera  infligé  au  patron  une  amende  de 
M  à  100  drachmes. 

Art  42.  Dans  les  lieux  ou  ne  se  trouve  point  de 
iaiénarchie  ou  d'ofiice  de  santé,  ces  autorités  se  rem- 
fltcent  réciproquement  et  l'une  par  l'autre  pour  l'exé- 
calion  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  la  pré- 
lente loi  ;  et  dans  les  lieux  où  ne  se  trouve  ni  limé- 
Barchie,  ni  office  de  sauté,  ces  autorités  sont  rempla- 
cées par  l'autorité  municipale. 

FAR   VOIE    DE   TERRE. 

Importation. 

Art.  43.  Tout  commerçant,  voiturier  ou  muletier 
^i  importe  des  marchandises  par  voie  de  terre ,  es^t 
mil,  dès  qu'il  arrive  au  lazaret,  de  présenter  à  l'in- 
fhhdant  sa  déclaration  desdites  marchandises ,  en  y  dé- 
hUant  leurs  espèces ,  qualité  et  quantité  (en  poids  ou 
iieture).  L'intendant  appose  son  visa  et  sa  signature 
me  chaque  déclaration,  les  numérote,  les  enregistre  en 
hi  livre  par  lui  tenu  ad  hoc ,  enfin ,  les  envoie  à  l'of- 
ioe  de  la  douane. 

^    Art.  44.     Avant  de  donner  le  permis  d'importation, 
directeur  de  l'office  de  la  douane  est  tenu  de  visiter 

jbarchandises  et  de  les  comparer  à  la  teneur  de  la 
ation.  £n  cas  de  non-conformité,  s'appliquent  les 
.  îptîons  des  précédens  articles  19  et  28.  La  visite 
^^/marchandises  peut  avoir  lieu  par  le  directeur  de 
I^Éke  de  la  douane,  tandis  qu'elles  se  trouvent  encore 
ii(  lazaret. 
|^e|Lrt.  45.     Dans  les  circonstances  prévues  par  le  pré. 

lHBt  art*  44 ,    sont  attribués  à   l'intendant  du  lazaret 

iuîrfmes  attributions    et    devoirs  que    ceux  attribués 
précédent  article  36  au  directeur  de  l'office  de  santé. 

.■     .  '  Exportation, 

&!!•  46.    Tout  commerçant,   voiturier  ou   muletier 

N2 
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1842  qui  exporle ,  par  voie  de  terre,  des  inarchanâi'seê  ^ 
sujetties  ou  non  au  droit  de  douane ,  est  tenu  de  i 
mettre  à  l'office  de  la  douane  compétent  sa  déclarât! 
détaillée,  et  de  se  munir,  après  avoir  acquitté  le  dr 
de  douane ,  d'un  manifeste  visé  par  l'office  de  sao 
Le  directeur  de  Toffice  de  la  douane  doit,  avant  de  c 
livrer  le  manifeste  et  le  permis  d'exportation,  visil 
les  marchandises  et  appliquer  les  prescriptions  du  pi 
cèdent  art.  28. 

Le  directeur  de  l'office  de  santé  â,  quant  au  ce 
trâle  des  marchandises,,  les  mêmes  devoirs  que  ce 
attribués  par  les  précédons  articles  36,  38  et  40  a 
capitaines  de  ports.  ^ 

Formalités  relatives  à  f  importation  et  à  Pexpori 
tion  par  voies  de  terre  et  de  mer. 

Art.  47.  Toute  exportation  ou  importation ,  ai 
que  tout  débarquement  à  terre  ou  embarquement, 
bord  d'un  navire ^  de  marchandises,  doit  avoir  1: 
à  la  connaissance  et  en  vertu  des  permis  par  écrit 
directeur  de  l'office  de  la  douane,  par  les  lieux  et  a 
heures  déterminés,  ou  autrement:  étant  considér 
comme  en  contrebande,  les  marchandises  sont  souuii 
à  octuple  droit  de  douane.  A  la  même  amende  est  i 
jet,  en  tant  que  la  loi  n'en  ordonne  pas  posîtivein^ 
autrement,  quiconque  chercherait,  par  tout  autre  a 
yen  et  frauduleusement,  à  frustrer  le  fisc  de  la  ti 
voulue.  Si  les  marchandises^ sont  de  la  catégorie  exenij 
de  la  taxe  d'importation  et  d*exportation ,  le  porte 
est  passible  d'une  amende  de  20  à  100  drachmes. 

Art.  48.  Tout  capitaine,  patron,  commerçant,  fi 
turier  ou  muletier  qui  se  trouvera  en  contra vefl4 
aux  dispositions  des  précédons  articles,  relatives  àl 
déclaration  exacte  des  marchandises  importées  oui 
portées,  sera  puni  d'une  amende  de  20  à  100  drac 
mes,  si  les  marchandises  sont  de  la  catégorie  exemi 
de  la  taxe. 

Art.  49.  Si  des  capitaines,  patrons,  commerçai 
voituriers  ou  muletiers  devant  apposer  leur  sîgliatt 
sur  les  livres  ou  sur  les  déclarations  par  eux  re«iil 
ne  savent  pas  écrire,  ils  inviteront  eux-mêmes  un  li 
qui  signera  en  leur  lieu  et  place.  Les  directeurs  i 
offices  de  la  douane  ou  de  la  santé  et  autres  emplojf 
qui  admettraient  des  manifestes   ou  déclarations  qâi 
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seraient  pas  revêtus  de  la  signature  voulue,  seront  pu-  1842 
tk  duoe  amende   de  25   à   100  drachmes,   outre  les 
loptsuites  pénales  qui  seront  exercées  contre  eux  y   s'il 
y  a  lieu.. 

Art  50.  S'il  est  découvert  que ,  parmi  les  colis 
Mares,  un  colis  manque  ou  qu'il  est  vide,  il  sera  payé 
miple  droit  de  douane  pour  le  colis  vide  ou  manquant, 
fn  sera  toujours  supposé  être  comme  étant  de  la  plus 

Cide  dimension  de  son  genre,  et  son  contenu  comme 
t  de  la  meilleure  qualité.  Et  si  le  manifeste  ne 
lA  pas  mention  de  l'espèce  de  la  marchandise,  il  sera 
aapposé  que  le  colis  vide  ou  manquant  contenait  la 
(liis  précieuse  qualité  de  la  marchandise  qui  d'ordinaire 
est  expédiée ,  en  colis  de  ce  genre ,  et  à  l'époque  du 
départ  du  navire,  du  port  où  il  a  opéré  son  chargement. 
Art,  51»  L'amende  infligée  pour  délit  de  contre- 
kode  sera  prélevée  sur  la  valeur  de  la  marchandise 
lorprise  en  fraude;  et  quand  l'amende  surpassera  la 
Taleur  de  la  marchandise,  ou  quand  la  marchandise 
Vaura  point  été  trouvée,  tous  les  complices  de  la  con- 
M)ande  sont  solidairement  obligés  au  paiement  de  Ta- 
IMiide  en  entier,  ou  de  la  portion  en  surplus  de  la 
Hkur  de  la  marchandise,  lors  même  que  l'abandon  en 
il  fait. 

Art.  52.  Les  propriétaires,  de  la  marchandise  sont 
oura  civilement  responsables  des  actes  de  leurs  pro- 
teurs,  commis,  serviteurs,  et,  en  général,  des  actes 
quiconque  agit  en  leur  nom  et  pour  leur  compte. 
^.  ArU  53..  Pans  les  cas  prévus  par  la'  présente  loi, 
%$  iaapecteurs  de  la  douane  infligent  l'ameade,  mais  ils 

Et  teiiua  de  faire  immédiatement  leur  rapport  au  mi- 
hre   des   finances,   qui    peut   approuver,   diminuer, 
pnenter  ou   rejeter  l'amende,    qu'il   peut    aussi  lui- 
Irine  imposer  d'office. 


ip.   V.     Du    transport  des   marohandises    dans 
Vintérieur  du  royaume. 

Art.  54.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relati- 
\]k  l'importation  et  à  l'exportation,  sont,  par  analo- 
•pplicables  au  transport  par  mer  de  marchandises 
intérieur  du  royaume. 
Art.  55.  Pour  les  denrées  céréales ,  pour  les  be- 
jl^ainK  ;  destinés  aux  travaux  agricoles  ou  à  la  consom- 
tlMipp»   qui,  lors  du  transport  à  l'intérieur,    ne  sont 
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1842  point  soiimis  au  droit  de  douane  ^  il  sera  garanti  pai 
écrit  qu'ils  ne  seront  point  exportés  à  l'étranger.  Si, 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  n'est  point  présenté  ua 
certificat  d\in  bureau  de  Ire  ou  de  2e  classe  ou  d'uni 
station  de  la  douane  constatant  leur  transport  et  leiil 
débarquement  dans  l'intérieur  du  royaume,  le  comnié|( 
çant  et  son  répondant  sont  solidairement  tenus  d'ttil 
quitter  le  droit  d'exportation.  '•', 

Art,  56.  Le  certificat  donné  pour  la  levée  de  11 
garantie  doit  faire  exactement  mention  de  Tespèce^'A 
la  qualité  et  de  la  quantité  des  marchandises  tranapaJK 
téesy  et  doit  rapporter  le  numéro  et  la  date  du  m%À 
feste  qui  les  accompagnait.  Ces  certificat^  seront  ûffA 
conjointement  par  les  capitaines  de  ports. 

Art.  57.  Si  les  bestiaux  ou  denrées  céréales  Iram 
portés  sont  en  moindre  quantité  que  celle  mentionaéi 
au  manifeste,  il  sera  donné  certificat  de  débarquemen 
pour  la  quantité  réellement  débarquée ,  et ,  pour  fi 
quantité  manquante,  sera  payée  la  simple  taxe  d'expôr 
tation;  et  si  la  quantité  est  supérieure,  il  sera,  pour  1 
sui'plus,  payé  double  tax«  d'exportation. 

Art.  58.  Si,  dans  uo  second  délai  de  trois  moisj 
partir  de  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  préei 
dent  article  55,  le  commerçant  ou  son  répondant  foufi 
nit  la  preuve  valable  que  des  circonstances  de  forol 
majeure  l'ont  empêché  de  fournir  à  temps  le  certifid^ 
de  débarquement  a  l'intérieur,  le  montant  de  la  tosl 
d'exportation  payé  par  lui  sera  restitué.  \ 

Art.  59.  Après  l'expiration  du  second  délai  déten 
miné  par  le  précédent  article  58 ,  aucune  demande  m 
restitution  de  la  taxe  d'exportation,  acquittée  coafitd 
mément  à  l'art.  55,  n'est  plus  admissible.  j 

Art.  60.  Les  manifestes  des  denrées  céréales  et  bÎN 
.  tiaux  transportés  sous  garantie  à  l'intérieur  du  royaiism 
seront  copiés  sur  un  livre  spécial  dont  les  extraits  Mt 
ront,  mois  par  mois,  envoyés  au  ministère  des  finanéeâi 
sera  aussi  envoyé  au  même  ministère,  et  mois  pst 
mois ,  un  tableau  détaillé  de  tous  les  certificats  de  d^ 
barquement,  accompagné  des  certificats  eux-méiM 
après  que  l'enregistrement  en  aura  eu  préalablenietf| 
lieu  au  susdit  livre  spécial.  ^% 

Chap.  VI.     Des  relâches  Jorcées  des  bâtimens.  -1 
Art.  61.     Les  capitaines  des   navires  qui,    par  sèiM 
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dé  tempête,  de  poursuites  de  rennemi  ou  de  tout  autre  1S42 
Maeiiient^  se  verraient  forcés  de  relâcher  dans  uo  port 
Al  royaume,  sont  tenus  de  déclarer  au  capitaine  du 
yvt  les  causes  de  leur  relâche.  Ils  sont  en  outre  te- 
M  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  précédeos 
Jrtîdes  14  et  15,  quant  à  la  déclaration  de  leur  char- 
fMent,  mais  dans  le  cas  seulement  ou  ils  se  décide- 
aieot  à  en  débarquer  au  moins  une  partie. 

Art.  62.  Dans  le  cas  où,  lors  du  débarquement,  il 
Mit  découvert  que  le  manifeste  n'est  point  conforme 
10  chargement,  quant  à  Tespèce,  la  qualité  et  la  quan- 
tité (en  poids  ou  mesure)  des  marchandises,  seront  ap- 
pliquées les  dispositions  du  précédent  article  28. 

Art.  63.  Si  un  bâtiment  ayant  relâché  dans  un 
port  du  royaume,  se  trouve  avoir  besoin  de  réparations 
i&essitant  son  déchargement  partiel  ou  complet,  le  ca- 
fitaioe  est  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
nnScédens  articles  14  et  15,  relatives  à  la  déclaration 
«1  chargement,  et  à  chaque  déclaration  inexacte  seront 
ippliquées  les  dispositions  die  l'article  28.  Ensuite  le 
dâbarquement  aura  lieu,  et  les  marchandises  seront  dé- 
posées à  la  douane. 

Art.  64.  Les  marchandises  peuvent  demeurer  en 
Upii  II  la  douane  pendant  un  mois,  en  payant  un 
terni  pour  cent.  Si,  pendant  ce  délai,  elles  ne  sont 
îts  de  nouveau  embarquées  h.  bord  du  navire  après 
fcs  réparations ,  elles  seront  transportées  à  l'entrepdt, 
u,  s'il  n^en  existe  point,  n'en  seront  pas  moins  sou- 
lises  aux  droits  et  formalités  de  Pentrepdt. 

Art.  65.  Si  les  marchandises  débarquées  conformé- 
hhit  aux  dispositions  ci-dessus  de  l'article  63  ,  ne  sont 
hii  rechargées  sur  le  même  navire ,  mais  sont  expé- 
Mes  par  un  autre,  sera  payé,  d'après  leur  valeur,  le 
Mt  légal  de  transbordement. 

Chap.  Vil.     Des  visites. 

Art  66.  Tout  bâtiment  au  mouillage  ou  en  par- 
IMiee  est  soumis  à  la  visite  de  la  doiiane,  qui  a  lieu 
ij^  qiie  le  manifeste  et  la  déclaration  complémentaire 
Ht  été  remis. 

•  Art.  67.  Les  bâtimens  de  l'Etat  sont  eux-mêmes 
MNimis  à  la  visite  ;  mais  le  directeur  de  l'office  de  la 
douane    est   tenu  d'informer  préalablement  l'officier  su- 
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1S42  parieur,   et    de  se  présenter  accompognë   du    capi 
du  port.  , 

Art.  68.     Le  directeur  de  TofSce  de  la  douan 
tenu  de  visiter  tous  les  navires  qui  sont  soumis  \ 
formalité  lors  de  leur  dëpart.      11  peut  en    outre 
la  visite  de  tous  les  navires  mouillés  dans  le  port, 
souvent  qu'il  le  juge  nécessaire.     Pour  la   dernier 
site  lors  du  départ,    il  sera   accompagné  du   eapi 
du  port. 

Art,  69.  SI  un  capitaine  ou  patron  indigène, 
pose  à  la  visite  du  navire  par  Tautorité.  douanier 
sera  contraint  par  le  capitaine  du  port  |  et  sera 
d'une  amende  de  25  à  100  drachmes,  payable  à 
fice  de  la  douane.  Si  le  capitaine  ou  patron  ré 
trant  est  étranger,  les  mesures  ci-dessus  ordonnée 
ront  mises  à  exécution  par  l'entremise  du  consul 
quel  il  dépend,  et,  en  l'absence  de  ce  dernier,  à  ] 
ligence  du  capitaine  du  port. 

Art.  70.     Les  capitaines   et   patrons   sont   tenu 
montrer  les  marchandises  qui  se   trouvent  à  leur  1 
d'ouvrir  les 'lieux  fermés  et   de  procurer   tous    les 
yens  et  toutes  les  facilités  de  la  visite  du  navire , 
employés  de  l'office  des  douanes  qui  se  présentent 
exercer  leurs  fonctions.      Un  exposé    du  résultat  • 
visite  sera  rédigé   par  l'employé   de   la   douane , 
par  le  capitaine  du  port  et  par  le  capitaine  ou  pa 
dans  le  cas  où  cet  exposé  sera  nécessaire   pour  co 
ter  la  découverte  d'une  contravention  ;    et   en   cas 
traire,  ledit  exposé  ne  sera  point  rédigé. 

Art.  71.  Le  capitaine  du  port  est  tenu  de  i 
sur  les  pièces  d'expédition  le  numéro  et  la  date  idu 
nifeste  dont  le  navire  est  muni. 

Art.  72.  Les  consuls,'  vice-consuls  et  agens  c( 
laires  helléniques  dans  les  Etats  étrangers,  sont  t 
de  s'informer  si,  dans  les  manifestes  des  navires 
provenant  du  royaume,  il  est  exactement  fait  mei 
de  l'espèce,  de  la  qualité  et  de  la  quantité,  (en  | 
ou  mesure)  de  toutes  les  marchandises  dont  se  coi 
sent  les  chargemens.  Toutes  les  fois  qu'ils  déco 
ront  des  non-conformités,  ils  le  constateront  par 
de  l'office  des  douanes,  et,  s'il  est  possible,  par 
du  commerçant  destinataire,  puis  feront,  à  cet  é 
leur  rapport  au  ministère  des  finances. 
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bap.  yill.    De  V entrepôt  et  du  transit   des  mar^  1842 

cJiandises  étrangères» 


ENTREF&Té 


irt.  73.    Pour  la  facilité  du  commerce,   existent  à 
^   h,  Syra,    à  Nauplie  et  au  Pirëe,   des  entrepôts 

EU  lesquels  sont  déposées  en  transit  les  marchandises 
piroYenance  étrangère  que   les   commerça ns   ne  veu- 
tt  point  livrer   de  suite  à  la  consommation   dans   le 
ime.       D'autres    établissemens    semblables    seront 
par  la  suite,   en   vertu   d'ordonnances  spéciales, 
^leor  établissement    est  considéré  comme  utile  par  le 

rnenient. 
Art.  74.  Les  marchandises  déposées  en  transit  dans 
entrepôts  sont  exemptées  du  droit  d'importation,  et 
ivent  ensuite  être  exportées  du  royaume  sans  être 
lises  au  droit  d'exportation.  Tant  que  lesdites  mar- 
idises  demeurent  déposées  à  Pentrepôt,  elles  payent 
pour  cent  tous  les  quatre  mois,  prélevé  d'après  leur 
»ur.  Les  marchandises  légères  et  volumineuses  pa- 
ît deux  pour  cent  :  celles  de*  cette  dernière  catégorie 
int  spécifiées  par  une  ordonnance  particulière. 
[1  Art.  75.  Ne  sont  point  admissibles  dans  les  maga- 
publics  des  entrepôts,  les  marchandises  sujettes  à 
ibrasement,  ou  d'odeur  infecte,  ou  enfin  pouvant 
des  dommages  aux  autres  marchandises.  11  est 
lis  aux  commerça  ns  de  faire  le  dépôt  en  transit  de 
le  aortes  de  marchandises  dans  des  magasins  particuliers. 
I  Art.  76.  Les  marchandises  volumineuses  et  de  peu 
b  Taleur,  telles  que  ; 

WÂm  Bois  de  chauffage,  de  chantier  ou  de  construc- 
pll^  ustensiles  en  bois,  tels  que  auges,  cuveaux,  pelles, 
Anks,  tamis,  etc. 

lA'B.  (Jordages  en  herbes,  nattes,  etc. 
*    C.  Poterie  de  terre,  etc. 

.O,  Grains,  céréales,  amandes  en  coques,  glands,  noix, 
•qui  ne  sont  point  contenus  en  des  colis ,  ne  sont 
libles  dans  les  magasins  publics  que  dans  le  cas 
.lêff  trouverait  un  vide  suffisant,  ces  marchandises 
le  double  droit  légal  d'entrepôt  sur  les  marchan- 
te c'est-à-dire  quatre  pour  cent.  Dans  tous  les  cas, 
ïéfH  permis  aux  commerçans  de  déposer  ces  sortes' de 
lÉrcliaDdises  en  transit  dans  des  magasins  particuliers, 
m  pfljraal  le  droit  de  un  pour. cent. 
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1842  Art.  77.  Les  marchandises  déposées  en  transit  dali| 
des  magasins  particuliers  sont  placées  sous  la  surreS 
lance  de  l'intendant  du  transit,  qui,  en  cODséqueDdj 
conserve  la  clef  des  deux  serrures  différentes  pac  1«|« 
quelles  les  magasins  doivent  être  fermés. 

Art.  78.  Quiconque  veut  faire  usage  du  di 
transit,  est  tenu  de  le  faire,  par  pétition,  conni 
l'office  de  la  douane,  en  lui  remettant  une  déclarai 
détaillée  des  marchandises,  conformément  aux 
scriptions  relatives  à  la  déclaration  d'importation.  .A| 
qu'ont- eu  lieu  les  visites  et  vérifications  voulues 
tes  marchandises,  Toffice  de  la  douane  donne  à  riatM^ 
dant  du  transit  le  permis  de  transît,  et  celui-cÊ  VBfiÉ 
les  marchandises  et  les  inscrit  en  détail  sur  le  livré  p4 
lui  tenu  ad  hoc  y  en  y  mentionnant  aussi  l'époque 
la  mise  en  entrepôt. 

Art  79.     Si,  la  visite  et  l'examen  des  marchaodil 
ayant  eu  lieu,  celles-ci  se  trouvent  être  en  plus  grai 
ou  en   moindre  quantité,  ou   de  qualité  supérieure 
inférieure  à  celles  mentionnées  en   la  déclaration, 
«appliquées  les    dispositions   relatives  aux   circonataat 
semblables  qui  se  produisent  lors  de  l'importation* 

Art.  80.    Le  commerçant,  dès  qu'il  demande  le 
pôt  en  transit  d'une  marchandise,    doit  payer   de  si 
le  droit  d'entrepôt  pour  quatre  mois,   trois  jours  %y 
l'expiration  desquels   il  paiera  le  droit    pour  les 
mois  suivans,  et  ainsi  de  suite,  pour  tout  le  temps 
les  marchandises  demeureront  à  l'entrepôt. 

Art.  81.    Les  commerçans  ont   la  faculié  de  tni 
porter,    en  totalité  ou  en  partie,    les   marchandises 
entrepôt,  d'un  magasin  particulier  dans  un  autre,  on 
les  exporter  à  l'étranger  par  voie  de  transit,  ou  de 
importer,  soit  dans  le  lieu  où  celles  se  trouvent  en  traoAij 
soit  dans  d'autres   lieux  où  l'importation  des  marchti*] 
dises  étrangères  est  permise. 

Art.  82.  La  vente  des  marchandises  se  troui 
dans  les  entrepôts  ou  en  transit,  dans  des  magasiiÉ] 
particuliers,  est  permise;  mais,  dans  ce  cas,  le  vendi 
est  tenu  de  faire,  à  l'intendant  du  transit,  une  déclaft^*^ 
tion  par  écrit  de  la  vente,  et  de  comparaître  devatti 
lui  accompagné  de  l'acheteur,  afin  que  l'inscription  M 
marchandises  ait  lieu  au  nom  de  leur  nouveau  pr<^ 
priétaire. 

Par  suite  d'une  concession   de   cette  nature ,    ne  te 
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ge  point  le  dëlai  des  deux  ans  d'entrepôt ,  qui  se  1842 
toujours   à  partir  du  premier  dëpdt  des  mar- 


L  83.  Aucune  espèce  de  marcbandîse  ne  peut 
rer  en  transit  dans  les  magasins  publics  ou  dans 
guins  particuliers  pendant  plus  de  deux  ans.  A 
■tion  de  ce  dëlai,  les  marchandises  doivent  être 
im  à  rintërieur  en  payant  la  taxe  d'importation, 
if^it  être  exportées  exemptes  de  toute  taxe.  Si 
friëtaire  des  marchandises  ne  se  prëseiite  point 
bi  recevoir,  elles  seront  considërëes  comme  les 
:.qQi  demeurent  à  la  douane  sans  être  rëclaniës, 
\m  ëgard  aussi,  seront  appliquées  les  dispositions 
«(p.  9. 

t  84.  Les  commerçans  n'ont  droit  à  aucune  in- 
lé  dans  le  cas  où,  avant  l'expiration  des  quatre 
KHur  lesquels  ils  ont  paye  le  droit  d'eotrepât,  ils 
ont  la  totalité  ou  une  partie  des  marchandises 
pgasins. 

t»  85«  Quiconque  veut  transporter  des  marcban« 
l'un  entrepôt  dans  un  autre  ,  est  tenu  de  donner 
ie,  quand  le  transport  a  lieu  par  voie  de  terre, 
ournira  la  preuve  du  dépdt  des  marchandises  à 
pût  où  elles  sont  adressées*  .Cette  formalité  étant 
e ,  le  directeur  de  l'office  de  la  douane  et  l'inteu- 
3u  transit  visitent  les  marchandises  et  munissent 
imerçant  d'un  passeport  mentionnant  exactement 
«  des  marchandises,  leur  qualité  et  quantité  (eu 
ou  mesure),  ainsi  que  Tépoque  où,  pour  la  pre- 
fois,  elles  ont  été  déposées  à  Tentrepdt;  et  si 
irchandises  sont  contenues  dans  des  colis  pouvant 
celles  9  ils  le  seront  par  l'office  de  la  douane, 
t.  86.  Quand  lesdites  marchandises  arrivent  à 
lestination,  Tintendant  du  transit  destinataire  et  le 
!ur  de  l'office  de  la  douane  doivent  vérifier  les 
c  et  les  colis,  constater  que  leur  état  est  tel  qu'il 
pas  lieu  de  soup<^onner  une  soustraction  ;  exami- 
!S  marchandises;  scellées  ou  non,  et  les  comparer 
a  teneur  du  passeport;  puis  émettre  une  attesia- 
u  nouveau  dépât  en  transît,  qu'ils  signent  con- 
nent,  et  que  le  commerçant  doit  présenter  à  l'in- 
it  du  transit  dont  il  a  reçu  les  marchandises,  et 
sa  lève  la  garantie  qu'il  avait  fournie.  Si,  au 
ire,   les   marchandises  ne  se  trouvent  point   con- 
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1842  tonnes  h.  la  teneur  du  passeport,  les  marcbancUsea 
quantes  et  les  marcliandi&es  portées  sur  les.  pasi 
comme  étant  d'une  autre  espèce  ou  d'une  autre  qunUlé 
soumises  à  la  simple  taxe  de  l'importation ,  si  tou 
l'office  de  la  douane  ou  le  directeur  d^  l'entrepdt 
informés  de  ces  particularités  avant  que  ne  comc 
la  vérification  du  chargement ,  autrement  elles 
soumises  à  Toctuple  taxe*  Toutes  les  marchandise 
se  trouveront  être  autres  que  celles  mentionnée 
passeport,  seront  soumises  a  l'octuple  taxe  d'exf 
lion.  Les  taxes  seules  qui  peuvent  avoir  élé  p 
pour  les  marchandises  manquantes,  engagent  la  gi 
tîe  fourniq  quant  au  transport  des  marchandises. 

Art«  87.  Si,  au  lieu  de  consigner  de  nouvea 
marchandises  à  l'entrepdt  du  lieu  oit  il  les  transf 
le  commerçant  préfère  les  importer  de  suite  pour 
vendues  à  l'intérieur  du  royaume,  il  paye  la  tax 
gale  d'importation ,  et ,  recevant  le  certificat  ordi 
d'acquittement  des  droits  de  douane,  il  le  préser 
l'entrepôt  où  il  avait  fourni  la  garantie,  laquelle, 
ce  moyen,  est  levée. 

Art.  88.     Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  n'est 
présenté  le  certificat  du  dépôt  des  marchandises  en 
trepôt  du  Heu  où  elles  ont  été  transportées,  ou  le 
tificat  d'acquittement  de  la  taxe  d'importation,   le 
merçant  et  son. répondant  sont  solidairement  oblig< 
paiement  de  la  taxe  importation. 

Art.  89.  Si,  dans  un  délai  de  trois  autres  moi 
commerçant  présente  le  certificat  voulu  par  le  p 
dent  article  88,  et. atteste,  par  preuve  digne  de  foi 
circonstances  de  "force  majeure  qui  l'ont  empêché  < 
présenter  auparavant,  la  taxe  par  lui  payée  lut 
restituée. 

Art.  90.  Se  compte  toujours  à  l'avantage  du  ^ 
merçant  le  temps  qui  peut  rester  à  s'écouler  pour 
pléter  les  quatre  mois  pour  lesquels  il  a  déjà  pa] 
droit  d'entrepôt,  et  dans  le  courant  desquels  a  lis 
transport  des  marchandises  d'un  entrepôt  dans  un  a 
Le  nouveau  terme  de  quatre  mois  ne  commence, 
le  nouvel  entrepôt,  qu'à  partir  du  dernier  jour  du 
mier  terme. 

Art.  91.  Toutes  les  fois  que  les  marchandises 
transportées  de  l'entrepôt    par  voie  de    mer,    et. 
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ne    destination  que  ce  soit,   sont  en   général   ap- 1S42 
^18  les  prescriptions  de   la  présente  loi  relatives  à 
ration. 

commerçant    est   en   outre  tenu   de    remettre    à 

de  la  douane    un  exemplaire  de    la    police   de 

y   signe  par  le  capitaine  qui  a  reçu  les  marchan- 

à  son  bord.     Cette  pièce,   visée  par  l'office  de  la 

le,   est  remise  &  l'intendant  du  transit,   pour  ser- 

k  la  justification  de  sa  gestion. 

l'Art.  92.    Tout  commerçant  qui   veut  importer  tout 
pirtte  des  marchandises  qui  se  trouvent  à  l'entrepdt, 
adresser  par  écrit  sa  demande  à  roFfice  de  la  dou- 
I,  en  7  détaillant  exactement  l'espèce,   la  qualité  et 
qnanlittf   (en   poids    ou    mesure)   des   marchandises, 
le  demande  8\idres8e  au  directeur  de  la  douane,  qui 
dirige  ensuite  à  l'intendant  du  transit;  puis,  agissant 
concert,    ils   délivrent  le  permis,    veillant  à  ce  que 
sortent  des    magasins  que    les  marchandises  deman- 
_!S  et  au  sujet  desquelles  ont  lieu  les  inscriptions  vou- 
m  dans  les  livres  de  Tentrepât  el  de  l'office  de  la  douane. 

^  TRANSIT. 

P  Art.  93.  Le  transit  de  marchandises  étrangères,  à 
ktérieur  du  royaume,  est  permis  par  tous  les  offices 
lia  douane  auxquels  la  présente  loi  attribue  Timpor- 
pon  des  marchandises  étrangères. 

AtI«  94.    Quiconque  veut  faire  usage  du   droit  de 
iBtt,    donne  à  Toffice  de  la  douane  une  déclaration 
iforme   aux    prescriptions   du    précédent   article   78. 
rie'  non -conformité  entre  les  marchandises  et  la  te- 
"de  la   déclaration ,    est  punie   selon   le  précédent 
le  79.    L'office  de  la  santé  a  ici  ïk  remplir  les  mé- 
devoirs  que  ceux  qui  lui  sont  attribués  par  le  prê- 
tât article  36. 

Art.  95.    Lorsque  les   marchandises   s'^importent  en 
\f  le  commerçant  se  munit,  conformément  au  pré- 
article 85 ,    d'un  passeport  mentionnant  exacte- 
et  en  détail  les  marchandises ,  leurs  espèce ,    qua- 
k^M-  quantité»  lesquelles  sont  scellées  si  elles  en  sont 
Ibles. 
p^Lê  commerçant  garantît   en   outre   qu'il  fournira  la 
i¥e,    par  certificat  de  Toffice  de  la  douane  par  le- 
ellM  s'exportent,  qu^elles   ont  été  transportées  i, 
%  ou  le  certificat  de  leur  remise  à  Peutrep^t. 
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18^12  Art.  96.  Lorsque  les  marchanclises  arrivent' à 
fice  de  la  douane  par  lequel  elles  s'exportent,  le  < 
teur  dudît  office^  après  les  avoir  yërifi^es  et  tro 
conformes  à  la  teneur  du  passeport,  le  mentionD 
le  passeport  lui-même ,  émet  Tattestation  de  lu  gai 
fournie  par  le  commerçant ,  et  remet  ensemble  I 
ces  pièces  au  capitaine  du  port  y  si  Texportation  a 
par  voie  de  mer,  ou  à  TofÈce  de  la  sant^,  si.  l'exp 
tion  a  lieu  par  voie  de  terre»  Ces  offices,  après  i 
s^ils  le  jugent  nécessaire,  vérifié,  par  centiràle.  e. 
par  eux-mêmes,  la  conformité  existant  entre  les 
chandises  et  les  pièces,  apposent  leur  visa  sur  ces 
nières  et  les  remettent  à  qui  il  appartient. 

Art.  97.'  Les  dispositions  du  précédent  artid 
s'appliquent  pareillement  aux  marchandises  qui,  t 
.  portées  eu  transit,  sont  déposées  en  entrepi^l,  avec 
différence  seulement  que  l'office  de  la  douane  du 
émet  l'attestation  mentionnée  au  précédent  article 
dès  que  les  marchandises  arrivent  et  sont  déposa 
l'entrepôt,  sans  attendre  leur  exportation  à  l'étrang 

Art.  98.  Sî,  lors  des  visites  des  marchandises  ti 
portées,  l'office  de  la  douane  ou  les  chefs  de  sta 
douanières  sur  les  frontières  trouvent  des  non-coi 
mités  quant  à  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité 
poids  ou  mesure)  des  marchandises,  sont  appliquée 
dispositions  du  précédent  article  86. 

Art.  99.  Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être 
sente ,  soit  le  certificat  de  l'exportation  des  marchi 
ses,  soit  l'attestation  de  leur  remise  dans  un  entri 
et  quant  aux  conséquences  de  la  non -présentatiqi 
ces  pièces,  s'appliquent  les  dispositions  des  préc^ 
articles  86,  88  et  89. 

Chap.  IX.    Des   objets  qui  demeurent  à  la  doi 

sans  être  réclamés. 

Art.  100.  Les  marchandises  déposées  dans  kl 
trepdts  ou  dans  les  magasins  de  la  douane,  e;! 
dans  les  cinq  jours  à  partir  de  leur  déchargement 
sont  point  réclamées,  sont  conservées  pendant  six  i 
pendant  la  durée  desquels  quiconque  produira  les  I 
officiels  de  son  droit  de  propriété,  pourra  en  disj 
en  payant  le  droit  d'entrepôt  selon  les  disposition 
précédent  article  74,  et  les  frais  de  conservatioi^. 

Art.  101.    Dès  que  les  marchandises  sont  àif 
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i  l'entrepôt  ou  à  la  douane,  un  avis  mentionnant  leur  1842 
•gice,  les  colis  qui  les  renferment,  les  signes  de  con* 
'  Hnent,  le  nom  du  capitaine,  du  voiturier  ou  du 
lier  qui  les  a  transportées,  ainsi  que  les  renseigne- 
qui  peuvent  servir  à  les  faire  reconnaître,  est  af« 
à  la  porte,  de  ces  établîssemens ,  et  est  publié  par 
irnal  désigné  par  le  gouvernement  pour  les  an- 
et  publications. 
Art  102.  A  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  et 
Jour,  si  nul  ayant  droit  de  recevoir  les  marcbandi- 
lue  se  présente,  elles  sont  vendues  aux  enchères,  et 
(r  produit  de  vente  est  versé  à  la  caisse.  Le  pro- 
taire des  marchandises  est  en  droit  de  recevoir  le 
luit  de  la  vente  pendant  un  autre  délai  de  six  mois. 
Art.  103.  Si  les  marchandises  sont  susceptibles  de 
frioration,  elles  sont  vendues  aux  enchères  avant 
cpîration  des  six  mois,  et  dès  que  les  circonstances 
^nécessitent.  Mais,  pendant  une  année  à  partir  de 
ftr  dëpôt  à  la  douane  ou  \  Tentrepât^  leur  proprié» 
ire  recounu  est  en  droit  de  présenter  ses  titres  et  de 
^Toir  le  produit  de  leur  vente,  sur  lequel  seront 
lèves  le  droit  d'entrepât  pour  toute  la  durée  de 
d^pâty  la  taxe  d'importation,  ainsi  que  les  frais  de 
ita  aux  enchères,  et  autres. 

Art.  104.     La  vente  aux  enchères  est  préalablement 
ilclaniée,  sur  Tavis    dé  Poffice  de  la  douane,    par  le 
iiverneur  compétent,  dans  toutes  les  communes  de  sa 
pdiction  I    et  elle  a  lieu ,  huit  jours  après  la  procla- 
idn,    par  le  directeur  de  l'office  de  la  douane,    en 
ioce  de  l'autorité  administrative,   ou,    en  son   ab- 
^    en    présence   de  l'autorité  municipale,    et  selon 
irmalités  prescrites  par  la  procédure  civile.     Pour 
•aodes  villes  commerciales^    qui  seront  reconnues 
telles  par  le  ministère  des  finances,  il  suffit  que 
:lamation   de  vente  aux   enchères  y  ait  eu   lieu, 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  publiée  dans  les 
communes  de  la  province. 

_  X.    De  la  saisie  des  marchandises  surprises 
^ûfntrebande  ou  en  contravention  des  règtemens 

de  la  douane. 

^  Art»  105.    Toute  marchandise  embarquée  ou  débar- 
il'dpAe  un  lieu  où  n'existe  point  d'office  de  la  dou- 
|p^.  OH  qui  n'est  point  désignée  pour  l'embarquement 
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1842  et  le  débarquement,  ou  dans  un  lieu  où  les  emba 
mens  et  débarquemens  uMtant  point  interdits ,  sa 
permis  par  écrit  de  l'office  de  la  douane,  ou  à  des 
res  non  usitées,  ou  à  l'aide  de  faux  papiers,  ains 
de  tout  objet  soumis  au  droit  de  douane,  qui 
trouvé  caché  dans  les  vétemens  de.personnes  se 
dant  à  bord  d'un  bâtiment  ou  en  sortant ,  seront 
comme  surpris  en  fraude,  et  transportés  au  plus  pi 
office  de  la  douane. 

Art*  106*  Quiconque,  soit  employé  ou  garde  i 
douane,  soit  agent  d'une  autre  autorité,  soit  même 
pie  particulier^  remarquera  quelque  tentative  de  di 
quement  ou  d*embarquement  frauduleux  d'objets 
mis  au  droit  de  douane,  est  tenu  de  poursuiyr 
personne  .qui  opère  ladite  tentative,  en  requénii 
concours  de  la  force  armée  et  des  assistans ,  pot 
saisie  de  l'objet  surpris  en  fraude. 

Art.  107.  Dès  que  l'objet  saisi  aura  été  tranq 
à  l'office  de  la  douane,  le  directeur  dressera  procès* 
bal  exact  et  détaillé  de  toutes  les  circonstances  prc 
à  constater  que  ledit  objet  était  exporté  ou  im] 
frauduleusement.  Ce  procès-verbal  sera  signé  de 
qui  auront  opéré  la  saisie  de  l'objet,  de  tous  lec 
moins  de  l'événement  et  du  directeur.  Tout  emjp 
de  la  douane  (les  gardes  exceptés)  peut  rédiger 
procès  -  verbaux  de  cette  nature ,  et  ils  ont  la  ir 
force  tant  qu'ils  ne  sont  point  attaqués  comme  fau 

Art.  108.  Si  les  personnes  qui  transportaient  1 
{et  au  moment  de  la  saisie  sont  présentes  ,  elles  se 
invitées  à  présenter  leurs  justifications  et  à  signe 
procès* verbal;  et,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  i 
sera  fait  mention  au  procès-verbal  même.  Les  ju 
cations  présentées  sont  relatées  au  bas  du  procès- 
bal  et  signées. 

Art.  109.  L'office  de  la  douane  prenant  com 
sance  du  procès-verbal  de  saisie  et  des  justifications 
porteurs  de  l'objet  saisi,  décide  quant  au  paiemen 
l'amende. 

Le  recours  contre  cette  décision  de  Toffice  des  d 
nés  a  lieu  au  ministère  des  finances,  dont  la  déd 
est  définitive  et  sans  appel.  « 

Ces  dispositions  demeurent  en  vigueur  jaaqu'i 
que  soit  réglée  différemment  la  procédure  relative 
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contrebande  et  aux  contraventions  aux  règlemens  de  la  1842 
Aeuane. 

Art.  110*    L'objet  saisi  en  fraude  est  retenu  à  Pof- 
^^  le  la  douane  jusqu'à    ce   que  Tamende   soit  payëe, 
Jnsqu'à  ce  que  l'autorité  supérieure  compétente,  dans 
m  oii  recours  a  eu  Heu  à  sa  décision  ^  ait  ordonné 
restitution- 
Art,  lll.     Lorsque  celui  qui,  selon  les  prescriptions 
lessus,    doit  payer  l'amende,   est  inconnu  ou  refuse 
paiement  immédiat  du  droit  de  douane  et  de  Tamende, 
\t  saisi  est  vendu  aux  enchères,  et,  sur  le  produit 
h  vente,  le   droit   de  douane  et   le  montant  de  Ta- 
ie sont  prélevés ,   conformément  aux  précédens  ar- 
les  102  et  103.     Si  le  produit  de   la  vente  ne  sufGt 
int  pour  le  paiement  complet   des   droits  de  douane, 
l'amende  et  des  frais,    sont  obligées  au  paiement  de 
somme  manquante  les  personnes  responsables  d'après 

t dispositions ,  ci-dessus,  soit  qu'elles  soient  connues 
le  moment,  soit  qu'elles  ne  soient  reconnues  que 
la  suite.  Si  le  produit  de  la  vente  est  supérieur 
:Ja  somme  à  payer,  le  surplus  sera  remis  à  quiconque, 
18  le  délai  d'une  année ,  présentera  en  bonne  forme 
preuve  de  ses  droits. 
tt  Art.  112.  Les  autorités  douanières  procéderont  con- 
■miëment  aux  dispositions  du  chapitre  présent,  toutes 
Ë  fois  que,  lors  des  visites  et  vérifications,  elles  dé* 
ftavriront  des  contraventions  aux  dispositions  de  la 
snte  loi,  contre  lesquelles  sont  portées  des  amendes. 

u  XL     De  la  dénonciation  de    la  contrebande 
autres   contraventions  aux  règlemens  de  la 

douane. 

A.     Contre  des  particuliers. 

Art.  113.  Dans  toutes  les  circonstances  où  les  capitai- 
de  ports,  les  autorités  sanitaires,  municipales  et  au- 

.^'Mirent,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  connais- 

ice  ou  soupçon  d'un  acte  s'accomplissant  de  contre- 
jhs,  de  contravention  aux  règlemens  de  la  douane, 
JPun  abus  quelconque,    elles  sont  tenues  de  dénon- 

peies  actes  à   l'office    compétent   de    la  douane ,    qui 

(ftitelon  ses  attributions. 

Art.  114.     Si,  par  suite  du  retard  qui  peut  résulter 

h^idJoonciation  à  la  douane,  on  court  risque  de 
Ù  gin.   Tome  III.  0 
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1842  perdre  les  moyens  de  prouver  l'acte  à  poursuivre,  Tau* 
torité  qui  en  aura  eu  connaissance  est  tenue  d'en  dres' 
ser  immédiatement  un  procès-verbal  régulier,  qui  sers 
remis  à  l'office  compétent  de  la  douane. 

Art.  115.  Si  un  particulier  conçoit  des  soupçoiu 
de  cette  nature,  il  fera  son  rapport  à  la  plus  prochaiiM 
autorité  douanière  ,  qui  agira  conformément  li  la  loi 
Si  cette  formalité,  par  le  retard  qu'elle  entraîne^  peu 
causer  des  inconvéniens ,  et  s'il  existe  plus  proche  uii< 
autre  autorilé ,  le  rapport  sera  fait  à  cette  dernière,  qui 
est  tenue  d'agir  immédiatement,  conformément  aux  dii< 
positions  du  précédent  article  114.  Si  cette  formalité 
elle-même  ne  permet  point  une  rapidité  d'opération  aDS* 
logue  à  la  ciroonstance ,  l'autorité  susmentionnée  re« 
querra  l'assistance  d'au  moins  deux  témoins  dignes  de 
foi ,  pour  constater  les  faits  dont  on  court  risque  di 
perdre  la  preuve. 

B.     Contre  les  employés  de  la  douane. 

Ah.  %i6.  Toutes  les  fois  qu'une  autorité  ou  ua 
particulier  découvriront  un  abus  quelconque  conunil 
par  un  employé,  un  agent  ou  un  garde  de  la  douane, 
ils  le  dénonceront  à  l'inspecteur.  Si,  par  suite  du  re« 
tard  qu'entraînerait  la  visite,  l'audience  de  témoins,  la 
vérification  de  quelque  circonstance ,  etc. ,  la  preuve  dé 
l'abus  peut  devenir  difficile,  ladite  autorité  eu  ledit 
particulier  peuvent,  avant  la  dénonciation,  requéiw 
l'autorité  administrative,  qui  est  tenue  d'agir  immédiat 
tement,  conformément  aux  dispositions  du  précédefl( 
article  115«  ; 

Art.  117.  L'inspecteur,  dès  que  la  dénoûciatioii  li^ 
est  parvenue,  entreprend  une  instruction  administratif aj 
et  si,  de  cette  instruction,  il  résulte  des  indices  fondA 
de  l'existence  de  l'abus  dénoncé,  il  suspend  l'employa 
le  remplace  provisoirement  par  un  autre,  et  adrè8Mi 
dans  les  24  heures,  son  rapport  au  ministère  dee  finafi» 
ces,  auquel  il  envoie  ensuite  les  pièces  de  l'instructioffif 
accompagnées  d'un  exposé  détaillé  de  l'affaire,  .ii* 

Art.  118.  Le  mitiistère  des  financée  agit  en  coniM 
quence,  selon  sa  compétence  et  ses  attributîonsi  qiianl 
à  la  suspension  provisoire  ou  à  la  destitution  éétWi 
tive  de  l'employé  dénoncé,  et  quant  à  son  «iiVoi  if^ 
vant  les  tribunaux  ordinaires»  y 

Art.   119.      Lorsque  la  dénonciation  â?ua .  acte  Ih 
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contrebande ,  d'une  contravention  aux  règlcmens  de  la  1842 
douane^  ou  d'un  abus  commis  par  un  employé  de  la 
douane,  est  suivie  de  la  preuve  du  fait  dénoncé,  le 
d&ODciateur,  garde  de  la  douane  ou  simple  particulier, 
reçoit  le  tiers  de  l'amende  infligée ,  après  que  le  fisc  a 
perçu  le  droit  de  douane. 

Chap.  XIL    De  la  perception  des  droits  de  douane. 

Art,  120.  L'obligation  au  paiement  des  droits  de 
louane  est  générale.  £n  conséquence,  les  marchandi- 
m  importées  pour  Pusage  du  service  public  d'une  au- 
orité  y  sont  elles-mêmes  soumises.  Les  exceptions 
l'ont  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  spéciale. 

Art.  121.  Les  marchandises  ne  peuvent  être  enle- 
ées  avant  l'acquittement  des  droits  de  la  douane,  ^ 
loins  que,  par  ordonnance  royale,  des  délais  ne  soient 
ccordés. 

Art.  122.  Si,  dans  le  délai  déterminé,  les  commer- 
108  ne  payent  point  à  la  douane  les  sommes  dont  ils 
li  sont  redevables,  outre  les  poursuites  légales  qui 
INivent  être  dirigées  contre  eux,  il  sera  retenu ,  sur 
i  Biarcbandîses  qu'ils  apporteraient  par  la  suite,  une 
l^eur  suffisante  pour  l'acquittement  de  leur  dette.     Si 

^ simple  retenue  n'engage  point   les   commerçans   \ 
lier   le   paiement    de  leur  dette ,  les  marchandises 
jR^Dt  vendues  aux  enchères. 

.^  Art.  123.     Le  directeur  de  l'ofGce  de  la  douane  est 
y  lors  de  toute  perception  de  droits ,    d'émettre  un 
issé,  \  souche,  contresigné  par  le  contrôleur  dans 
^QX  où  il  s'en  trouve.      La  souche  est  signée  par 
mne  qui  paie  le  droit  de  douane.     Si  cette  der* 
Vê  sait  pas  signer,  un  tiers  est  invité  à  signer  en 
MI  et  place,  mais  il  n'est  jamais  permis,  ni  au  di- 
Ti    ni  à    aucun    autre  employé   de   l'office    de  la 
le^  de  signer  pour  ladite  personne, 
fis  prescriptions  en  vigueur   relatives   aux  récépîs- 
^uche,    et   \  souche  et    talon,    s'appliquent,    en 
]^l|]|p8  points I  au  cas  dont  il  s*agit  ci-dessus. 

of24.     Toutes  les    fois  que  les  peines  pécunîai- 

iHIl^es^  selon    les  prescriptions    de    la   présente  loi, 

ml  point  le  minimum  des  peines  pécuniaires  cor- 

lipfilies   ordonnées   par    les    articles    12    et   13  du 

p^aly  elles  seront  considérées  comme  amendes. 

02 
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Art.  125.  Les  prescriptions  douanières  jusqu'ici  eo 
vigueur  sont  annulées  en  tant  qu'elles  sont  en  contra- 
diction avec  celles  de  la  présente  loi. 

Art.  126.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  .i 
partir  du  15  juillet  de  la  présente  année. 

Art.  127.     Le    ministère   des  finances  est  chargé  dft 
la  publication  et  de  Texécution  de  la  présente  loi,  ainsi  \ 
que  les  autres  ministères  ^   en  ce  qui  appartient  spécia*  ^, 
lement  à  chacun  d'eux.  ,    . 

Athènes^  le  25  mai  1842. 

Signé:  Othom. 


32. 

Notification    du  blocus  du  port  d^\ 
Saint-Jean  de  Nicaragua  {AmérL  ^' 
centrale)^  faite  le  \1  juin  1842,  p^g 
V amiral  anglais  Sir  Charles  Adam*^ 

Sir  Charles  Adam,  commandeur  de  l'ordre  du 
vice-amiral  au  pavillon  blanc  de  l'armée    de  sa  majc 
et  commandant  en  chef  des    forces  navales  de   sa 
jesté  dans  l'Amérique  du  nord,    aux  Indes  occident 
et  dans  les  mers  adjacentes; 

Considérant  que  les  autorités   des  Etals  de  TAini 
que  centrale  ont  imposé  depuis  quelque  temps   des 
actions  pécuniaires  onéreuses  sur  diUérens  sujets  dç 
majesté  résidant  en  ces  Etats,  lesquelles  imposilioiis, 
sont  point  dans   la    classe    d^ine   contribution    géa^ 
sur  les  divers  habitans  desdits  Etats  ;    et  que ,  fauté 
se  prêter  à  ces  exigences,  ces  autorités  ont  fait  salsii^'' 
vendre  des  marchandises  et  effets  qui  appartenaient  soi 
dits  sujets  de  sa  majesté  britannique,  et  même  ont  I 
en  prison  quelques-uns  d'entre  eux    qui  avaient  reN 
de  se  soumettre  à  tant  d'injustes  exigences  ;  le  tout  é\i 
contraire   aux  lois   des  nations  et  à   la  protection 
les  sujets  d'un  Etat  étranger  ont   droit  d'attendre  et 
recevoir  du  gouvernement  sous  lequel  ils  vivent;  cois' 


*)  Cette  notification  a  été  reproduite  dons  la  gasette  oflk^^H 
de  Londres,  au  commencement -(lu  mois  d*août« 
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Idérant  que^  malgré  les  demandes  réitérées  qui  ont  1S42 
le  faites  pour  obtenir  des  dédommageuiens  au  nom  de 
A  majesté  britannique ,  les  gouvernemens  de  Salvador 
il  Nicaragua  y  non-seulement  n'ont  point  daigné  entrer 
en  arrangement  pour  accorder  la  compensation  demau* 
dfc  pour  ces  sujets  britanniques  suivant  la  justice  et 
k  bonne  foi  y  mais  ont  répondu  à  ces  demandes  d'une 
Manière  impolie  et  évasive,  bien  que  les  divers  Etats 
je  FAmérique  centrale  fussent  convenus  de  faciliter  les 
tompensations  exigées;  attendu  que  j'ai  reçu  du  gou- 
temement  de  sa  majesté  des  instructions  pour  insister 
sor  la  juste  réclamation  de  ces  sujets,  afin  qu'ils  eussent 
ttlislaction  pour  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé; 
En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  délégués  par 
îles  instructions^  et  dans  le  but  de  donner  plus  de 
ibrce  auxdites  réclamations,  je  déclare,  par  la  présente, 
nu€  le  port  de  Saint  -  Jean  de  Nicaragua,  à  Pem-- 
Uuchure  de  la  riifière  de  ce  nom ,  est  bloqué  «  et 
fie  toute  communication  commerciale  avec  ledit 
fort  sera  empêchée. 

Et  vu  qu'il  se  trouve  une  force  suffisante  stationnée 
levant  le  port  de  Saint-Jean  de  Nicaragua  pour  effec- 
iBer  ce  blocus,  par  la  présente  en  donne  avis  officiel 
1^  tous  ceux  que  cela  peut  concerner,  afin  que  tous  na- 
vires ou  barques,  sous  n'importe  quel  pavillon  qu'ils 
iweiil  expédiés  ne  puissent  entrer  dans  ledit  port  de 
bJean  de  Nicaragua,  et  que  toute  barque  ou  navire 
|û,  ajant  été  averti  de  ne  point  entrer  dans  ce  port, 
jknra  cherché  à  violer  le  blocus,  sera  pris  conformément 
jjlte  lois  établies  sur  la  rupture  d'un  blocus  de  fait. 
1  Donné  à  bord  du  vaisseau  de  sa  majesté  btitanni- 
Uluatrious,  devant  Bélîza,   Honduras,  le  17  juiu 

Signé:  Charles  Adam. 


y*' 
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Ordonnance  du  iS  juin  1842,  publié 
en  France,  concernant  le  tarif  de 
douanes    à    la  Martinique   et    à  h 

Guadeloupe. 

jRapport  au  Moi, 

Sire,  le  tarif  des  droits  des  douanes  aux  Aotilh 
françaises  a  éié  modifié  et  régularisé  par  une  ordoanati^ 
du  8  décembre  1839 ,  dont  les  dispositions,  présentée 
à  la  sanction  législative,  conformément  à  la  loi  du  Vt 
décembre  18X4,  n'ont  pu  être  discutées  dans  les  deu) 
sessions  qui  viennent  de  sMcouler.  Près  de  trois  aa< 
nées  d'expérience  ont  confirmé  Tutililé  de  ces  dispoii 
tîops  9  et  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  ! 
laquelle  Texamen  en  avait  été  confié,  en  a  proposé,  pu 
son  rapport,  l'entière  approbation  *).  II  y  a  donc  liei 
de  les  proroger.  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votn 
Majesté  une  nouvelle  ordonnance  qui  reproduit  oeA 
de  1839 ,  avec  quelques  changemens  et  additions  pra 
près  à  développer  le  régime  colonial  sans  en  altérer  b 
principe. 

D^accord  avec  la  commission  de  la  Chambre  des  9^ 
pûtes,  nous  retranchons  de  la  nomenclature  des  pro< 
duits  étrangers  admissibles  aux  Antilles  sous  le  droi 
de  5  centimes  par  100  kilogrammes,  plusieurs  ob)eti 
qu'elles  produisent  en  abondance,  telle  que  la  casse,  ]< 
rocou;  le  girofle,  etc.,  afin  de  pouvoir  les  admettre  M 
France  au  privilège  colonial,  et  de  leur  procurer  aififl 
des  débouchés  plus  assurés. 

Les  vins  de  Ténériffe  et  de  Madère ,  qui  sont  o^ 
cessaires  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  coididc 
moyens  d'hygiène,  y  payent  un  droit  de  100  franci 
par  hectolitre,  taxe  évidemment  trop  lourde,  eu  égaJ^ 
au  prix  et  à  la  destination  de  ces  vins;  nous  pensoai 
qu'elle  peut  sans  inconvénient  être  réduite  à  60  francs 

Une  mesure  plus  grave  a  été  réclamée  par  le  coiD' 


*)  Rapport  de  M.  Gaultbier  de  Ramilly ,  du  13  mai  1831. 
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lerce  de  nos  ports,  et  reconimanclée  à  l'examen  du  1842 
rouvernernent  p^r  la  commission  de  la  Chambre  des 
iëput^s.  Les  marchandises  étrangères  tirëes  des  entre- 
>dts  français  ne  peuvent  être  admises  pour  la  consom- 
natîon  ,  dans  nos  colonies ,  qu'après  avoir  éié  nationa- 
lisées par  le  paiement  en  France  des  droits  établis  au 
tarif  général.  Le  commerce ,  dont  les  opérations  se 
trouvent  gênées  et  quelquefois  grevées  de  frais  onéreux 
par  l'obligation  de  verser  le  montant  de  ces  droits  plu- 
sieurs mois  avant  l'arrivée  de  la  marchandise  sur  le 
marché  des  Antilles,  ce  qui,  de  plus,  fait  obstacle  aux 
réexportations,  demandait  depuis  long-temps  la  faculté 
de  ne  les  acquitter  qu'aux  colonies  mêmes,  au  moment 
de  l'admission  réelle  en  consommation. 

La  loi  du  25  juin  1841,  qui  a  réuni  au  budget  de 
la  métropole  les  perceptions  e£Pectuées  par  les  douanes 
çdgniales,  nous  donne  aujourd'hui  les  moyens  de  satis- 
faire à  ce  voeu.  La  force  actuelle  et  la  bonne  exécu- 
tioii  du  service  des  douanes  aux  Antilles  nous  permet- 
tent en  même  temps  d'adhérer  à  une  autre  demande  du 
éommerce,  en  ouvrant  les  entrepôts  de  ces  îles  aux 
i|irchandises  prohibées  que  la  loi  du  12  juillet  1837 
an  avait  exclues.  Ces  dispositions.  Sire,  ajouteront 
limncoup  aux  facilités  accordées  par  l'ordonnance  de 
1839,  et  seront  accueillies  avec  gratitude  par  les  Anlit- 
kt  françaises ,  qui  se  recommandent  à  tant  de  titres  à 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  (TEtat  de  ^agriculture 
et  du  commercef  L.  Gusia-GiimAiKE. 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

*  Va  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'article  34  de  la  loi 
Af  17  décembre  1814; 

;"i  Vu  l'ordonnance   royale    du    18  décembre  1839  sur 
;  Il  Ittif  des  douanes  aux  Antilles  françaises  ; 

':;Va  la  loi  du  12  juillet  1837    sur   les  entrepôts  co- 

"Sorte  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
i«J^paf tement  de  Pagriculture  et  du  commerce,  et  au 
4iinî$^ent  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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[1 842  Importations, 

Arr.  1er  Marchandises  étrangères  admisail 
l'importation.  Le  tarif  des  droits  à  rimportation 
]e8  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Giiadelou 
établi  ou  modifie  ainsi  qu'il  suit: 

{.  1er. 


Animaux  Ylans:  Chevaux 
—  Mulets 


Boeofs 

Vaches,  taureaux,  taurillonsl 
Bouvillons,  géaUses  et  âiiesj 
Veaux,  porcs,  moutons, 

chèvres 
Tous  autres 


Bols.  Feuiliard 

—  Merrains 

—  Essantes 


—  Planches  et  autres 

Brai,  goudron  et  autres  résiaeux 

Charbon  de  terre 

Fourrages  verts  et  secs 

Graines  potagères    |^ 

Fruits  de  table         / 

Boeuf  salé 

Riz 

Farines  de  froment 

Morues  et  autres  poissons  salés 

Sel 

Tabac  en  feuilles 
—    préparé 

Mouchoirs  de  l'Inde  en  coton  teint,  en  fil, 
sans  apprêt,  dits  madras,  paliacats 

—  glacés  ou  cylindres  à  chaud,  dits  pen- 
dapolam  et  mazulipatam 

Toiles  à  voiles  ^crues,  communes,  de  lin 
et  da  chanvre,  dont  la  chaîne  présente 
moins  de  8  fils  dans  Tespace  de  ô  milli- 
mètres 

Légumes  secs 

Maïs  en  grains 

—  en  farine 

Cuirs  verts  en  poils  non  tannés 

Charrues 

Chapeaux  de  paille  à  tresses  engrenées,  dits 

de  Panama, 
Voitures 

Moulins  à  égrener  le  coton 
Pompes  en  bois  non  garnies 
Chaudières  en  bois  non  fonte  et  en  potin 


f. 

30 
45 
25 


c. 

99 
99 

9ï 


12  50)     Par 


4 

1 

10 

6 

w 


9Ï 
99 
9/ 
99 

75 


1  25 


75 
10 
50 


{ 


>9 


91 


99 
99 
•) 

6 

10 

4    „ 
18  50 

7 

5 
20 
30 

8 


99 
9' 
99 
99 

99 

>J 


30 
S 
2 
5 

9> 

25 


9» 

50 

99 
9» 

35 

19 


99 


Les 

en   no 

Les  100 
de  11 


Par  10< 


Par  10< 


La  pièc 
mouci 


Les  100 
L'hecti 

La  pi 


15  p 

de  la  V 
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\m  ell  ^*    ^1  *®^^ 

^SSet^ntelas  \    »}  La  douwiînc. 

Urnes  et  avirons  „  05  {^"  ^^^"^  **** 

ViDS  de  Madère  et  de  Téncriffe  60    „    L*liectolitre. 

Les  marchandises  ci- dessus  désignées ,  lorsqu'elles 
^Tiendront  d^Europe  ou  des  pays  non  européens  siluës 
sur  la  Mëdîterranée,  ue  seront  admissibles  à  la  consom- 
mation qu'autant  qu'elles  seront  importées  directement 
des  lieux  de  production  ou  des  entrepôts  par  navires 
français:  dans  ce  cas,  elles  jouiront  d'une  réduction  de 
droits  d'un  cinquième. 

Baumes  et  sucs  médicinaux  ;  bois  d'ébénisterie  odo- 
rans;  cire  non  ouvrée;  cochenille;  coques  de  cocos; 
coifre  brut;  curcûma;  dents  d'éléphant;  écailles  de 
tortue;  étain  brut;  fanons  de  balaine  ;  gingembre; 
gomme;  grains  d'amome;  grains  durs  à  tailler;  indigo; 
joncs  et  roseaux;  kermès;  légumes  verts;  laque  natu- 
relle; muscade;  nacre;  or  et  argent;  os  et  cornes  de 
Utail;  peaux  sèches  et  brutes:  plomb  brut;  poivre; 
potasse  ;  quercitron  ;  quinquina  ;  racines  ;  écorces  ;  her- 
bes; feuilles  et  fleurs  médicinales;  substances  animales 
propres  à  la  médecine  et  à  la  parfumerie  ;  sumac  ;  va- 
nille, —  5  centimes  par  100  kilogrammes. 

Art.  2.  Marchandises  importées  de  France.  Les 
produits  naturels  ou  manufacturés  importés  de  France, 
dont  les  similaires  étrangers  sont  admissibles  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  paieront 
ônq  centimes  par  cent  kilogrammes ,  ou  par  tête ,  s'il 
'igit  d'animaux  vivants. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  importées  de 
France,  les  droits  d'entrée  resteront  fixés ,  jusqu'à  nou- 
vd  ordre;  à  trois  pour  cent  de  la  valeur. 

ArL  3.  Marcïiandises  importées  des  établisse^ 
•m/is  français  sur  la  côte  occidentale  d^AJrique. 
W  droits  d'entrée  seront  réduits  de  la  manière  sui- 
Vttite ,  pour  les  objets  ci-après  désignés ,  lorsqu'ils  se- 
voiit  importés,  en  droiture,  par  navires  français,  des 
'liUissemens  français  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
*^  iccompagnés  de  certificats  dWigine  authentique  déli- 
^  par  les  autorités  locales. 

Boêofs;  ânes;  chèvres;  moutons,  50  centim.  par  tête. 

BiS|  — -  5  centimes  par  100  kilogrammes. 
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1842  Exportations. 

Art.  4.  Les  denrées  coloniales  expëdiëes  des  i! 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  à  destination  < 
la  France,  seront  affranchies  de  tous  droits  II  la  so 
tie  desdites  îles. 

TariJ  de  navigation. 

Art.  5.  Les  droits  de  navigation  à  payer  par  Ii 
bàtimens  français  et  étrangers,  dans  les  ports  de  1 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  s< 
ront  perçus    conformément  au  tarif  ci-après  : 


Martiniq.  et  Guadeloupe. 
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DESIGNATION  DES  DROITS. 


DROITS 

▲   PBRCBVOni 


1842 


par 

tOIH 

oeaox. 


par 

bâtî- 

mens* 


par 
actes. 


0 


9 

•0 


Bâtimeiia  veuant  de  France  ou  des 
possessions  françaises. 

Bâtimens  français  et  étrangers  ve- 
nant de  l^étranger,  de  long  cours 
et  de  grand  cabotage,  avec  char- 
geai, ponr  la  consommation  oq 
Tentrepôt 

avec  deux  tiers  de  charge- 
ment en  bois 

sur  lest 

—  de  petit  cabotage,  chargés 

sur  lest 

Bâtimens  venant   de  France  ou  des 

possessions  françaises 
Bâtimens  français   et   étrangers   ve- 
nant de  l'étranger,  de  100  tonneaux 
et  au-dessous 

—  déplus  de  100 à  150 inclusivement 

—  de  plus  de  150  à  200  inclusiuement 
**  de  plus  de  200  tonneaux 

Mt  de  congé   des    bâtimens   français  'et 

droit  de  passeport  des  bâtimens  étrangers 

^is  de  charger  et  de  décharger.      Bâ- 

tinens  aa  mouillage,  sans  distinction  de 

pftTlllons 

Bâtimens   de   toute  provenance,    de 

100  tonneaux  et  au-dessous 
•^  de  plus  de  100  à  150  inclmlvement 
.—  de  plus  de  150  à  200  {nclusivement 
-*  de  plus  de  200  tonneaux 
Bâtimens  de  construction   française, 
de  30  tonneaux  et  au-dessous 

—  de  plus  de  30  à  60  inclusivement 
81^  de  plus  de  60  tonneaux 

ll|iBâttmens  de  construction  étrangère» 
dans  le  cas  où  la  francisation  est 
autorisée  par  la  loi,  au-dessous  de 
100  tonneaux 

—  de  100  et  de  moins  de  200 

—  de  200  et  de  300  Inclusivement 
"-  pour  chaque    100  tonnemix  au- 

deisBs  de  300 


II 
4 


f.    c 


99 


2    90 

1  60 
„  20 
1  15 
20 


»> 


«9 


« 
99 
99 
9» 

99 


99 

99 
99 
9) 
99 

99 
99 
99 


99 


09 


99 
9) 


1^      C. 


99 


99 

19 
99 
99 
99 

»9 


25 

80 
40 
50 


9> 


6 

9 

12 

15 

30 
40 
50 


19 


18 
24 

6 


99 
9> 
I» 


99 

99 
99 
99 
99 

91 

99 
9) 


f.      C. 


99 


}9 

99 
99 
99 
99 


6 


)> 
99 


99 


9» 
91 
99 
99 

99 


99 

«} 
99 
19 
99 

99 
19 
1» 


11 
99 
91 

99 


99 
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1842  Dispositions  réglementaires. 

Art.  6.  Acquittement  des  droits  d^entrée.  Le 
marchandises  étraogères  dont  Fadmission  directe ,  pou 
la  cÔDsoinmation^  demeure  interdite  à  la  Martinique  e 
à  la  Guadeloupe,  pourront,  lorsqu'elles  auront  étë  ex 
pëdi^es  des  entrepôts  de  la  métropole  sur  les  entrep4l 
coloniaux,  acquitter  dans  lesdites  îles,  pour  être  adm 
ses  à  la  consommation ,  les  droits  d'entrée  du  tarif  g< 
nérah  Elles  paieront  en  outre  les  droits  spéciaux  c 
dessus  indiqués  (article  2). 

A  cet  effet  les  acquits-^-çaution  de  mutation  d'entre 
pât  contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ce 
droits  9  sauf  rectification  dans  le  cas  où  lesdits  droiti 
viendraient  à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mifli 
en  consommation  dans  la  colonie. 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applica* 
blés  aux  grains. 

Art.  7.  j&z^rep^^^.  Les  marchandises  prohibées  pour- 
ront être  reçues  dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  sous  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  12  juillet  1837 ,  pour  les  marchandises  non  pro- 
hibées. 

Art.  8.  Bureau  de  Port-Louis.  Le  port  de  Port- 
Louis,  situé  à  la  Grande-Terre  (Guadeloupe),  est  ou- 
vert à  l'importation  des  marchandises  étrangères  énu* 
mérées  en  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance,  sous 
les'  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlemens  pour 
l'importation  des  mêmes  marchandises  dans  les  autres 
ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépars 
temens  de  la  marine  et  des  colonies,  des  finances,  ^ 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé:  Louis-Puiliffe. 
Et  plus  bas  :  L.  Cunin-Gridaisk* 
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^    1842 


34. 

ordonnance  royale  du  26  juin  1842, 
dative    au    tarif  des    douanes    en 

France. 

Rapport  au  Roi» 

Site,  de  graves  difficiiltës  pèsent  en  ce  moment  sur 
De  de   nos  plus  belles  industries,   l'industrie    lînière. 

Roi  et  les  Chambres  ont  reçu  l'expression  de  ses 
ifErances,  et  le  Gouvernement  a  pris  envers  la  le- 
lature  qui  vient  de  finir  l'engagement  de  porter  se- 
irs  à  ce  grand  intërét. 

La  France  trouvait  autrefois ,  dans  sa  seule  pro- 
ction,  les  moyens  de  subvenir  aisément  à  l'immense 
isommation  qu'elle  a  toujours  faîte  des  tissus  de  lin 
de  chanvre,  en  même  temps  qu'elle  en  expédiait  aux 
ires  peuples  pour  des  valeurs  importantes.  Aujour- 
lui,  notre  exportation  est  sensiblement  réduite;  l'im- 
rtalion  étrangère,  qui  pendant  vingt  ans  était  restée 
lionnaire,  nous  fournit  des  quantités  de  toiles  chaque 
ir  plus  considérables,  et  elle  jette  sur  nos  marchés 
r niasses  de  fil  qui,  dans  l'espace  de  dix  années,  se 
it' élevées  de  800,000  kilog.  jusqu'à  près  de  10  miU 
08,  représentant  une  valeur  de  41,000,000  fr.  Nous 
rai  même  lieu  de  craindre  qu'au  moment  actuel  les 
rivages  ne  dépassent,  dans  une  grande  proportion, 
Iles  les  prévisions  comme  tous  les  besoins. 
•  Une  telle  perturbation,  Sire,  heureusement  peu  corn* 
lut  dans  les  fastes  du  commerce  international,  tient 
I  concours  de  deux  causes  principales  :  tandis  que 
nportation  des  toiles  est  restée  frappée  dans  un  pays 
itàn  d'un  droit  d'entrée  de  40  p.  100,  les  moyens 
uniques  de  filer  le  lin  ont  été  mis  en  oeuvre,  dans 
I  Riéme  pays,  avec  une  rapidité  et  sûr  une  échelle  qui 
>tient  en  arrière  tous  les  efforts  que  font  les  autres 
^hi  pour  participer  aux  avantages  de  cette  grande 
ioottveHe. 

' 'Les  ;  résultats  de  cette  révolution  industrielle  devaient 
^^taigcareux  pour  nous,  chez  qui  l'usage  étendu  et 
CoiBicléiiieat  enraciné  du  filage  à  la  main,    a  dû  ren« 
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1842  dre  beaucoup  moins  prompte  Tacloptîon  des  nouvea 
procèdes.  Aussi  nos  filatures  naissantes  n'ont-elles  ] 
soutenir  le  choc  des  filatures  étrangères;  plusieurs  d'ent 
elles  ont  é\é  forcées  de  s'arrêter  devant  l'invasion  toujov 
croissante  des  produits  rivaux.  Ce  n'est  pas  tout:  c 
fiis^  à  la  confection  desquels  les  procèdes  mècaniqu 
permettent  d'employer  des  matières  textiles  de  bat 
qualité  tirées  de  l'Inde  et  de  l'Océanie,  se  substitue 
dans  notre  fabrication  aux  produits  de  qualité  su{ 
rieure  que  fournit  notre  propre  sol.  L'agriculture  fra 
çaise  voit  donc  incessamment  se  rétrécir,  à  l'intérie 
comme  au  dehors,  le  cercle  de  ses  débouchés  qu'e 
vahissent  les  lins  et  les  chanvres  d'autres  pays,  inti 
duits  en  France  à  l'état  de  fils  et  de  tissus.  Or,  1 
conséquences  ruineuses  de  cette  situation  s'étendent 
soixante-cinq  de  nos  départemens,  dans  lesquels  1 
différentes  branches  de  la  production  linière  avaie 
jusqu'ici  fourni  du  travail  à  des  populations  dénu^ 
d'autres  ressouces.     Il  est  urgent  d'y  remédier. 

Déjà  la  loi  du  6  mai  1841  avait  cherché  à  renfc 
mer  dans  de  justes  limites  la  concurrence  des  fils  étra 
gers  sur  le  marché  français.  Désireux  de  ne  procéda 
en  des  questions  si  complexes ,  qu'avec  réserve  et  m 
dération,  nous  espérions  alors  qu'une  protection  de 
à  li  p.  100  garantirait  suffisamment  notre  filature.  C 
espoir  ne  s'est  pas  réalisé.  Une  baisse  de  prix  exti 
oiîliaaire,  résultat  des  progrès  du  filage  mécanique  ch 
nos  voisins,  et  de  l'encombrement  de  leurs  produi 
jointe  à  l'emploi  de  matières  moins  chères  que  les  o 
très,  est  venue  renverser  les  calculs  et  les  prévisio 
du  législateur.  Pour  arrêter  aujourd'hui  le  mal,  ii 
augmentation  importante  du  droit  actuel,  augmedi 
tton  qui,  pour  certaines  classes,  fera  plus  que  le  do 
bl«r ,  est  une  mesure  indispensable.  Nous  avons  l'ho 
neur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  modifier  en 
sens  le  tarif  établi  par  la  loi  du  6  mai  sur  les  fils  < 
lin  et  de  chanvre. 

L'exhaussement  du  tarif  des  fils  amène,  par  ui 
conséquence  nécessaire,  une  modification  analogue  dai 
celui  des  toiles  et  des  autres  tissus  du  même  genre;  es 
autrement,  l'équilibre  entre  les  conditions  des  deux  i< 
dustries  corrélatives  seraient  rompu,  et  nos  tisseurs  at 
raient  à  souffrir  de  ce  qui  doit  préserver  ia  filatur 
Mais  il:De  suffisait  pas  dç  reporter  sur  la  t^ile  l'aggn 
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valioD  proposée  maintenant  sur  le  fil,  il  fallait  aussi 
faire  reprise  de  Taugmentation  de  droit  qu'il  avait  su- 
bie l'annëe  dernière ,  et  dont  alors  on  avait  cru  pou- 
voir se  dispenser  de  tenir  compte.  L'ordonnance  dont 
je  mets  le  projet  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  salis- 
Ut  à  cette  double  nécessité. 

Sire,  nous  pensons  que  les  produits  d'un  pays  limi- 
trophe,  où  les  conditions  de  la  fabrication  se  rappro- 
chent davantage  des  nôtres,  pourraient  être  exceptés 
des  mesures  que  )e  viens  d'exposer.  Mais  les  négocia- 
tions entamées  avec  la  Belgique  afin  de  nous  assurer, 
eo  retour,  des  concessions  poi^r  nos  vins,  nos  sels  et 
DOS  soieries,  n'étant  pas  encore  arrivées  à  leur  terme, 
nous  avons  dû  ajourner  l'exception  jusqu'à  la  conclu- 
sion probable  de  ces  arrangemens. 

Quelques  rectificafions  de  tarif  d'une  moindre  impor- 
tance, quelques  mesures  réglementaires  accompagnent 
ces  principaux  objets  de  la  nouvelle  ordonnance. 

Nos  ports  de  mer  y  trouveront  aussi  plusieurs  dé- 
grèvemens  de  nature  à  faciliter  l'affrètement  de  leprs 
navires  et  à  encourager  les  expéditions  lointaines.  Ainsi 
les  dispositions  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
^  Votre  Majesté,  en  même  temps  qu'elles  raffermiront 
ttne  de  nos  plus  anciennes  industries,  concourront  au 
développement  non  moins  nécessaire  de  notre  commerce 
maritime. 

Je  suis,  etc. 
Le  Ministre  Secrétaire  cPEtat  de  l'agriculture 
{'  it  du  commerce^  L.  Cunut-Gridaine. 

Ordonnance, 

i  Louîs-PIitUppe,  Roi  des  Français,  etc.; 
Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 
Vu  la  loi  du  8  floréal  an  11,  le  décret  du  11  juin 
."^ISOB,  et  la  loi  du  27  février  1832; 
II-  .Vu  la  loi  du  5  juillet  1836; 

Ih  Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
A  V  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au 
|-)Mj|||rteiient  des  finances, 

I j:\tIous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
|kl«^!iàrt.'lèr.    Les  droits  dédouanes  à  l'importation  se- 
itNw  Aahlls  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  à  l'égard 

W<Ajil0  ci-après  désignés: 
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Fils  de  lin 

ou  de  chanvre 

mesurant 

au 

kilogramme. 


6,000  mètres  ou  moins, 
plus  de  6,000  met.  et  pas 

simples,  /    P*"»  <•«  12,000  met. 

plusde  I2,000mèt.  et  pas 

plus  de(  24,000  met. 
plus  de  24,000  met. 

6,000  mètres  ou  moins, 
pins  de  6,000  met.  et  pas 
to  ars, }   pins  de  1 2,000  met. 

plus  de  1 2,000  met.  et  pas 

plus  de  24^,000  met. 
plus  de  24,000  met. 


Ecnis 


Blanchis 

à 
quelque 

degré 

que 
ce  soit. 


Ti 


38 

54 

48 

6S 

80 

106 

125 

163 

44 

61 

60 

81 

104 

136 

167 

215 

5 

7 

10 
161 

7( 

8( 

13 
20: 


Les  fils  d'espaces  ou  de  classes  différentes  devront,  soui 
peines  établies  par  la  loi  dti  6  mai  1841,  être  prësentëc 
douane  par  balles  ou  colis  séparés,  de  manière  à  ce  qu'il 
ait  dans  chaque  balle  ou  colis  que  des  fils  d'une  même  es 
et  d'une  même  classe. 


Toiles  unies 
Tissus  de  lin  1    présentant, 
ou  de  chanvre,  jplus  ou  moins 
sans     distin-  <    découverts, 
ction  du  mode  ]  dans  Tespace 
d'importa-    I  de  5  mîUimè- 
tion.        I        très 


Moins  de  8  fils 
8 -fils    •    •     •'   • 
9,  10  et  11  fils 
12  fils .     .    .    . 
13,  14  et  15  fils 

16  fils       .    .     • 

17  fils       ... 

18  et  19  fils  . 
20  fils  ... 
Au-dessus  de  20  fils. 


Blanches, 

mi- 

Ecrus 

blanehes 

et 
impri- 
mées. 

Tei 

60 

90 

90 

80 

116 

116 

126 

191 

146 

144 

219 

167 

201 

806 

216 

267 

417' 

2d9 

287 

457 

3IT 

297 

477' 

3S9 

342 

567 

3^ 

.    467 

817 

wi 
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i  moins  de  16  fils.  —  Le  droit  des 
16  fils  et  plus.—  Le  droit  des  toî- 
p.c»cuiQ   |i.u».  les  unies,  selon  la  finesse, 

on  moins   dé-/ 
couverts,  dans!  ^ 

Suife  des  ]  l'espace  de  5 1   damassé.  JLe   droit  du   linge  ouvragé  ang- 
Tissqs    /  millimètres  .  .  \  \    mente  de  20  p.  %. 

de  lin  ou  de\  Toiles  à  matelas  sans  distincfion  de  finesse.  212 
chanvre.     I  f  pou^  tentures  ou 

iToil.  croisées  dites  coutihl   "^«"^  '/x'ill 

(  prvêtem.  {f ^;;!»  J^2  ^ 

Tissus  épais  pour  tapis  de  pied,  en  fil  de  lin 
on  de  chanvre  teints,  de  moins  de  8  fils 
aux  5  millimètres 75 

Les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  importes  par  les  bu- 
reaux de  la  frontière  de  terre  situés  d'Armentières  à  la  Malmaison 
près  Longwy,  inclusivement,  ne  seront  soumis  aux  droits  ci- 
dessus  que  jusqu'au  20  juillet  prochain,  à  moins  qu'il  n*en  soit 
autrement  ordonné. 

Bois  d'ncnjou,    importé   par  navires  français  de  Tlude  et/        Moitié 
des  antres  pays  situés  hors  d^Ëurope 1    .    't       t    I 

La  prime  accordée  à  l'exportation  des  meubles  en  acajou 
massif  et  des  feuilles  de  placage  est  réduite  à  moitié. 

Cigares  et  antres  \ 

tabacs  fabriqués!  ,       ^         .    /''".  P^^*  ^^^^\  Réprime  actuel 

împortéspourle)  par  navires  françaîs.<(     d'Europe.    /  «^^^'^e  aciuei. 

compte  de  la  ré- 1  1<J«»  entrepôts.  7  00^ 

gie     ,     .    .     .  j  par  navires  étrangers  on  par  terre    .  15  00 

Cachou  en  masse  importé  de  Tlnde  par  navires  français  10  00 

Cùrcuma  en  racines  importé  de  Tlnde  par  navires  français  10  Ool   t«.)qo 

Snlfate  de  potasse.       .     .     .    ^     .     .     .^ TO  00\    j^^jj 

Caractères  d'imprimerie,  vieux  et  hors  d*usage,  exclnsi-  '  ^' 

vement  importés  pour  la  refonte  (à  charge  d'être  bri- 
sés en  douane,    lorsqu'ils   pourront  servir  à  d'autres 

usages) 10  00 

{Les  droits 
des  fruits  exotiques 
frais  à  -dénommer. 
1  f  f  du  Sénégal       «     .     3  00 

^'ïrsdalts  de  lai  Cire  jaune  ides  autres  points  de 
k!^c4te  occidentale  I  et  brune  .  .  )  la  côte  occidentale 
[',  ^Afri<iae,impor-/  t  «l'Afrique    ,     .     .    5  00  V    Les  100 

'*  tti.en   droilure\  r^.î„,„^«^^,:  (du  Sénégal       .     .  25  00  f  '  kilog. 
'  niuv\Tts  fron-  1  ^«'^«"«"'^  *^^*»-)de8  autres  points  de 
'«     t^W.    .    .     .      f    2V'''    ^'^    """"n  la  côte  occidentale 

V   <^«n<>«»»n^«-   •    (  d'Afrique     .     .     .  50  00 

i«  Recueil  ^é^/i»     Tome  IJÏ,  Ç 
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Produits  de  la  T  Casse  sans  apprêt 20  00 

Marliniqne    et)  .... 

de  la  Guade-f  (  Même  droit  que   celui 

loupe     .    .     [YiocovL       {      de  la  Guyane   fnrn- 

l      çaise. 

__    ,               -,     /avec  mouvement  en  métal     .     .     .    2  00  la  pièce. 
Horloges  en  bois.  \^^^^^^  ^^^^^^ I^^^j^  ^^^^^^ 

blanches^ p^^-j^  actuels. 

PInmes  Inoires.   i 

de  ^autres,  y  compris  les  plumes  de  coqi 

parure  brutes,     i  et  de  vautour,  sans  distinction  de  11 00  fr.  les  100  kil. 

(  couleur | 

Plumes  et  becs  de  plumes  en  métal  autres  que  d'or  ou 

d'argent 4  fr.  le  kilogr. 

iMême    droit    que 
fà  pointes  de  fer  ou  de  cuivre  }  les  insf rumens 

^,  .        )  I  aratoires 

Serans  ou  peignes^  j^éme    droit    que 

{k  pointes  d*acier c  les  outils  de  pur 

(  acier. 

Limes.  —  Seront  considérées  comme  limes  communes', 
toutes  celles  qui  ont  huit  tailles  on  moins  au  centi- 
mètre, et  comme  limes  fines^  toutes  celles  qui  ont  plus 
de  boit  tailles  dans  le  même  espace;   la   mesure  sera  » 

prise  perpendiculairement  an  trait  du  burin. 

CbarboBs  de  bois  et  de  ctiènevotte,  par  les  bureaux  com- 
pris entre  Mont-Saint-Martin  et  Sierck.  inclusivement, 
0  fr.  01  c Par  mètre  cube. 

Minerais  burifère  et  srgentifère 0  10),      «^^  ^ 

Talc  brut  en  masse 0  50^    ®*  ^"^  ^' 


} 


Art.  2«  Le  bureau  de  Sl-Laurent-dii-Var  est  ajouté 
à  ceux  que  désigne  la  loi  du  2  juillet  1836,  pour  Pad- 
mission  du  plâtre  préparé,  soit  moulu,  soit  calciné,  au 
droit  de  10  centimes  par  100  kilogr. 

« 

Art.  3.  L'entrepôt  réel  et  général  des  sels  est  ac- 
cordé à  la  ville  de  Gravelînes  (Nord),  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  25  de  la  loi  du  8  floréal 
an  11,  21  et  22  du  décret  du  11  juin  1806,  et  9  et 
10  ^e  la  loi  du  27  février  1832. 

Art.  4.  Régime  spécial  à  Vile  de  Corse.  Les 
pâtes  d'Italie  paieront,  à  l'importation  en  Corse,  15  francs 
les  100  kilogrammes* 

,  La  seconde  écorce  de  chéne-liége,  brute  ou  non  moii- 
lue,  cessera  de  pouvoir  être  exportée  de  Plie  de  Corse, 
\  destination  de  Télranger.  Les  expéditions  dirigées  de 
ladite  tie  sur  les  ports  de  l'Algérie  soumis   à   la  domi- 


des  douanes  en  France.  227 

latîon  française,    continueront   d'être   permises  sous  le  1842 
Paiement  du  droit  fixé  par  la  loi  du  2  juillet  1836.  * 

Art.  5»    Nos  ministres  y  etc. 

Signé:  Louis-Philippe. 
Et  plus  bas:  L.  CuNiN-GniDAncc. 

Circulaire  des  douanes  du  27  juin  1842» 

Qui  notifie  les  dispositions  de  l'ordonnance  ci-dessus» 
Une    ordonnance    royale   du  26    de    ce    mois,    ap« 
porte  au  tarif  des  douones   plusieurs   modifications    im- 
portantes. 

Insérée  U  même  jour  au  Bulletin  des  lois,  n^  920, 
cette  ordonnance  ne  détermine  aucun  sursis  particulier 
d'application;  elle  est,  dès  lors,  exécutoire  immédiate- 
ment ,  c'est-à-dire  dans  les  délais  ordinaires  de  promul- 
gation tels  qu'ils  sont  fixés,  suivant  les  distances,  pour 
l'exécution  de  Tarticle  1er  du  Code  civil.  Je  recom- 
mande aux  chefs  de  veiller  à  ce  que  les  règles,  à  cq 
sujet,  soient  ponctuellement  observées* 

Les  changemens  apportés  aux  droits  actuellement  en 
vigueur  sont  résumés  dans  un  tableau  également  an- 
nexé à  la  présente,  et  que  j'ai  fait  dresser  pour  servir, 
en  ce  point,  à  l'application  du  tarif. 

.    Fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre.     J'appelle, 

f  une  manière  toute  spéciale,    l'attention    des   employés 

•ttr  ceux,  de  ces  changemens   qui  concernent  les  fils  et 

iks  tissus  de  lin    ou  de  chanvre*     Les    droits    existant 

kajouid'hui  sur   ces  deux  articles- sont  augmentés   dans 

notable  proportion.    Mais  cette  augmentation,    ap« 

tble  partout,   n'est  prononcée  qu'à  titre  temporaire 

.hëgard  de  la  partie  de  la  frontière  du  Nord  située  d'Ar- 

lières  à  la  Malmaison  près  Longwy  inclusivement: 

[iMdnnance  dispose  en  effet  qu'à  moins  qu'il  n'en  soit 

lent  ordonné,  les  fils  et  les  tissus  de  l'espèce,  qui 

l^irÔQt   importés   par  les   bureaux    compris    dans    cette 

jifliae  .particulière^' iteiseront  soumis  aux  nouveaux  droits 

r  jusqu'au  20  fuiUet  prochain.     Eu  1  conséquence,   et 
ne  survient  d'ici   là   aucune   prescription    contraire, 
1^  devra,  à  partir  du  21  juillet  au  matin,  cesser,  dans 
hi-lMirfaux  dont  il  est  question,  de  percevoir  les  nou- 
'^^^  4foits  imposés  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin  ou 
**]tttliVre,  et  revenir- par  suite,   à  leur  égard,  à  Tan- 
^in^f y  lequel,    aux  ternies  de  ^ordonnance)    serait 

P2 
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1842  alors  virtuellement  applicable  de  nouveau  dans  ces  bu 
reaux.  Partout  ailleurs,  le  tarif  établi  sur  les  fils  et  le 
tissus  continuera,  dans  toute  hypothèse,  d*étre  appii 
que.  Il  est  entendu  que,  dans  la  zone  particulière  don 
je  viens  de  parler,  comme  sur  tout  autre  point  de 
frontières,  l'admission  des  fils  et  des  tissus  de  lin  oi 
de  chanvre  demeure  subordonnée  aux  restrictions  d'en- 
trée et  aux  autres  conditions  résultant  des  lois  et  rè« 
glemens  en  vigueur,  l'ordonnance  ne  disposant  qu'à  Pe-> 
gard  des  droits,  et  n'apportant,  sons  tout  autre  rap- 
port, aucun  changement  à  ce  qui  a  déjà  été  réglé  à  cq 
sujet.  Je  ne  puis  dès  lors  que  me  référer ,  quant'  i  ce 
point,  aux  instructions  précédemment  données,  et  notam- 
ment à  celles  contenues  dans  les  circulaires  ii^  1660, 
1855,  1880,  1911  et  1919. 

Une  disposition  particulière  aux  fils,  et  sur  laquelle 
Rappelle  aussi  Tattention  des  employas,  est  celle  cpii« 
rendant  applicable  aux  balles  ce  qui  n'avait  été  stipula 
jusqu'à  ce  jour  <]u'à  l'égard  des  paquetSy  interdit,  sous 
les  peines  prononcées  par  la  loi  du  6  mai  1841,  te 
réunir  dans  les  mêmes  colis  des  fils  de  dtfiérentes  clas- 
ses et  par  conséquiant  passibles  de  droits  dififérens*  £o 
cas  d'infraction  à  cette  défense^  et  conformément  \  ce 
qui  a  été  prescrit  par  la  loi  précitée,  on  percevrait  la 
ta'xe  afférente  au  fil  de  la  classe  la  plus  élevée  trouva 
dans  le  colis* 

Bois  cP acajou.  L'ordonnance  prononce ,  ^ns  le 
double  intérêt  de  notre  navigation  et  de  Tindiislrie  in 
l'ébénisterie,  une  réduction  de  droits  de  moitié  à  l^égfdt 
des  bois  d'acajou  importés  par  navires  français  de  l'hidi 
et  des  autres  paya  hors  d'Europe,  et,  par  une  coniil| 
quence  nécessaire,  elle  réduit  dans  la  même  proportM 
la  prime  accordée  à  l'exportation  des .  meubles  d^acafoi 
massif  et  des  feuilles  de  placage*  Je  n'ai  pas  bèsofi 
d'expliquer  que  le  dégrèvement  prononcé  en  faveur' di 
Tacajou  ne  s'étend  pas  aux  bois  d'ébf^uisteri^  a  diéuofli 
mer,  lesquels  restent  soumis  aux  droits  établis  .par ili 
loi  du  2  juillet  1836,  et  feront  dorénavant,  par  suite 
juai.  article  séparé  au  tarif,  comme  dans  les  états  'à^ 
cofftmerce*  .'<  n^ 

•  ^  Tabac  fabriqué^  cachou^  cut'cuma  et  produiê 
d^ Afrique.  Des  éncouragemene  pour  notre  advigali*^ 
résultent  aussi  de  la  disposition  qui  frappe  d*un.*drel 
de  15  foancft  bft  avares  ou  autres  tabacs  fiibriqtiés'î0 


de  douanes  en  France»  «       229 

portés  pour  le  compte  de  la  régie  par  nayires  étrangers  1842 
ou  par  terre 9  et  de  celles  qui  réduisent  les  droits  ac- 
tuellement existans,  1^  sur  le  cachou  en  masse  et  le 
curcuma  en  racines  importés  de  llnde  par  navires  fran- 
çais; 20  sur  divers  produits  de  la  côte  occidentale  d'A- 
frique arrivant  de  même  en  droiture  sous  pavillon  national. 

Caractères  d imprimerie.  La  taxe  d'entrée  des 
caractères  d'imprimerie  hors  dusage  est  ramenée  au 
taux  de  10  francs  les  100  kilogrammes,  qui  exÎ3tait  sur 
cet  article  antérieurement  à  la  loi  du  17  mai  1826; 
nais  Tapplication  de  cette  taxe  modérée  est  subordon- 
née \  la  condition  expresse  qu'il  s'agira  de  caractères 
?ieux  et  exclusivement  importés  pour  la  refonte.  Oh 
deTra  donc  veiller  attentivement  à  ce  qu'il  ne  soit  ad- 
mis au  droit  de  10  francs  que  les  seuls  caractères  d'im- 
:  primerie  etitièrement  hors  de  service.  Ceux  qui  parafa 
'  traient  aux  employés  pouvoir  être  utilisés  autremeiit 
que  comme  matière  première,  devront  être  brisés  oti 
martelés  en  douane,  comme  le  prescrit  Pordonnance,  et, 
à  défaut,  être  considérés  et  traités  comme  caractères  neufs. 

Rocou  et  casse.  Le  rocou  de  la  Guy  a  une  fran- 
-  {aise  jouissait  seul  d'un  traitement  de  faveur.  Cette 
'  disposition  est  étendue  au  rocou  provenant  de  nos  co- 
^  lonies  des  Antilles,  et  une  modération  de  droits  est  éga- 
I  lement  stipulée  en  faveur  '  de  la  casse ,  sans  apprit, 
importée  de  ces  dernières  colonies.  L'admission  de  ces 
deux  produits  au  privilège  colonial  est  nécessairement 
subordonnée  à  Paccomplisscment  des  conditions  exigées 
,jKi  pareil  cas,  et  notamment  a  la  justification  de  Forigine. 

,.;  Horloges  en  bois.    Le  droit  de  1  franc  imposé  sur 

I]lS  horloges  en  bois,   par  la  loi  du  28  avril   1816,   ne 

■'Ma  dorénavant  appliqué  qu'à  celles  des  horloges  de  Fes- 

IjAfift  dont  le  mouvement  est  entièrement  composé  de  bois. 

f  jy^ant  aux  horloges    dont   le  mouvement   est   eu  métal, 

l$jt;  en  totalité,  soit  en  partie,  elles  acquitteront  le  droit 

ii  2  francs  la  pièce. 

Plumes  et  becs  de  plumes.  Les  plumes  et  becs 
•  ia. plumes  en  métal  se  trouvaient  rangés,  depuis  long- 
tenps,  dans  la  classe  de  la  mercerie,  soit  fine  ,  soit 
ttnilMine,  selon  l'espèce.  L'ordonnance  en  change  le 
i^pme  en  les  taxant,  sans  distinction,  au  droit  de  4 
ttaca  par  kilogramme.  Seulement  elle  maintient  l'ex- 
Mption   qui  existait  déjà  à   l'égard  des  plumes   ou  becs 
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1842  de  plumes  en  or  ou  eu  argent ,  lesquels ,  à  raison  de 
leur  nature,  suivent  le  régime  de  la  bijouterie,  tant  pour 
la  taxe  d'entrëe  que  pour  l'application  des  lois  et  règle- 
mens  sur  la  garantie.  Toute  autre  exception  que  celle- 
ci  est  9  par  suile ,  explicitement  rapportée ,  et  ainsi  se 
trouve  modifiée  la  note  (d)  de  la  page  102  du  tarif. 

Serans.  Les  serans,  peignes  grossiers  employés 
pour  préparer  les  chanvres ,  les  lins  et  autres  végétaux 
filamenteux,  de  manière  à  les  mettre  en  état  d'être  filés, 
avaient  été  rangés  jusqu'ici  parmi  les  instrumens  ara- 
toires. L'ordonnance  ne  maintient  cette  assimilation 
qu'à  regard  des  serans  à  pointes  de  fer  ou  de  cuivre. 
Elle  porte  que  ceux  à  pointes  d'acier  paieront  le  même 
droit  qi\e  les  outils  de  pur  acier.  Il  est  entendu  que 
cette  disposition  ne  cliauge  rien  à  ce  qui  a  été  réglé 
touchant  les  peignes  à  tisser  j  que  la  loi  du  21  avril 
1818  a  soumis  au  même  régime  que  les  machines  et 
mécaniques. 

Limes.  Des  difficultés,  pour  l'application  du  tarif, 
s'élèvent  fréquemment  au  sujet  de  la  distinction  à  faire 
entre  les  limes  fines  et  les  limes  communes,  les  carac- 
tères qui  leur  ont  été  assignés  par  les  règlemens  n^i^ 
tant  pas  assez  tranchés.  L'ordonnance  rend,  pour  IW 
venir,  cette  distinction  facile,  en  disposant  que  l'oa 
.  considérera  comme  fines  les  limes  qui,  dans  l'espace 
d'un  centimètre,  ont  plus  de  huit  tailles,  et  comme  com- 
munes, celles  qui,  dans  le  même  espace,  ont  huit  tail- 
les ou  moins.  Elle  explique  que  la  mesure  devra  être 
prise  perpendiculairement  au  trait  du  buin.  ' 

Cette  disposition,  qui  abroge  les  prescriptions  aol^^ 
rîeures,  sera  également  applicable  aux  râpes  que  la  1(^2 
soumet  au  même  régime  que  les  limes. 

Talc*  Le  talc  brut  en  masse  faisait  partie  de0 
pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers  non  spé- 
cialement dénommées  au  tarif.  Aujourd'hui  qu'il  est 
nommément  taxé,  on  devra  lui  ouvrir  un  compte  par» 
ticulier  dans  les  états  de  commerce.  Le  talc  pulvérisé 
reste  classé  parmi  les  couleurs  à  dénommer. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  1er  de  l'ordon- 
nance ne  me  paraissent  exiger  aucune  explication. 

Je  ne  vois  rien  à  dire  non  plus  touchant  l'article  2, 
qui  a  pour  objet  d'ouvrir  le  bureau  de  Saint-Laurent- 
du-Var  à  l'admission  au  droit  de  10  centimes  du  plâ* 
tre  préparé,  soit  moulu;  soit  calciné. 


de  douanes  en  France. 


231 


Des  instructions  spéciales  seront  données  pour  Vexé»  1842 
culion  de  l'article  2,  lequel  dispose  qu'un  entrepôt  réel 
et  gênerai  des  sels  est  accordé  à  la  ville  de  Gravelines. 
£nfin,  l'article  4  contient   deux  dispositions  relatif 
ves  au   tarif  spécial   à  Fîle   de  Corse.      L'une   élève  à 
15  francSy  par  100  kilogrammes ,  le  droit  de  10  francs 
aujourd'hui  imposé   sur  les  pâtes    d'Italie  à  leur  entrée 
dans    l'île;    l'autre    rétablit,    à   l'égard    de    la  seconde 
ëcorce  du  chéne-liége,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  ex- 
pëditions  effectuées  de  la  Corse  pour  l'Algérie,  la  pro- 
hibition dont  sont  frappées  toutes   les  écorces   à  tan  à 
leur  sortie  du  royaume,    et  qui,    pour   celle-ci,   avait 
été  levée.     Il  sera  nécessaire,    dès  lors,    qu'aucune  ex- 
portation de  seconde  écorse   du    chéne-liége   à   destina- 
tion de  l'Algérie  ne  soit!,   à  l'avenir,   permise  en  Corse 
que  sous  la  condition  de  lever  un  acquit-à-caution  pour 
en  assurer  l'arrivée  dans  un  des  ports  de  l'Afrique  sou- 
mis à  la  domination  française. 

Les  directeurs   porteront  sur-le-champ    la   présente 
\  la  connaissance  du  commerce. 
Le  Sous»  Directeur  de  F  administration^      Rostan. 
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1842  Notes. 

1)  Il  8*iigit  exclusivement  ici  dii  cachou  brut.  Le 
cachou  prépare  est  assimile  aux  bonbons  j  ainsi  que  Ta 
explique  la  circulaire  n^  1756. 

2)  Aux  termes  de  Tordonnance ,   la  douane  est  aa-i.] 
torisée   à  faire   briser   les    caractères   d'imprimerie   qui, 
déclarés  vieux  et  hors  d'usage,  seraient  reconnus  pro- 
pres à  tout  autre  emploi  que  la  refonte, 

La  dénomination   de    caractères  d'imprimerie    com^jj 
prend ,  outre  les  caractères  proprement  dits ,    les  fileli 
accolades;  espaces,  interlignes,  cadrats,  etc.    Les  condi- 
tions  d'admission   sont  les   mêmes  pour  les    uns    qui 
pour  les  autres» 

3)  Les  fils  de  cordonniers,  et  les  fils  ourdis  en  chaîne* 
sont  assimilés  aux  fils  relors.  (Circulaires  nos  1880  et  19il.}l 

4)  Les  noix  de  coco  sont  taxées  au  même  droit  que.;^ 
les  fruits  exotiques  frais  à  dénommer. 

5)  Le  rocou  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
est  taxé  au  même  droit  que  celui  de  la  Guyane  française*  J 

6)  Pour  rapplièation  du    droit  sur  les    toiles,   tout^ 
fil  qui  apparaît   plus  ou   moins  découvert  dans  l'espace- 
de  5  millimètres ,  doit ,    selon  le   voeu  de   la  loi  du  6 
mai  1841,  être  compté  comme  fil  entier. 

Les  toiles  écrues,  blanches,    mi-blanches  ou   impri- 
mées, ayant,   dans  la  chaîne  ou  la  trame ^    un  ou  plu- 
sieurs fils   de   couleur ,    sont ,    aux  termes  de  la  même 
loi,  passibles  de  la  surtaxe  applicable  aux  toiles  teiotesitl 
(Voir,  pour  cet  objet,  la  circulaire  n°  1919.) 

Ces  dispositions  s'étendent  au  linge  de  table ,  qui 
suit  le  régime  des  toiles  unies 

7)  Les  toiles  grossières  dites  treillis  paient  le  mèwité 
droit  que  les  toiles  unies  de  moins  de  8  fils.  (Loi  dtî  ^ 
6  mai  1841.) 

8)  Le  linge  de  table,  ouvragé  de  16  fils  et  plus,  etC; 
soumis  au  même  droit  que  les  toiles  unies,  suivantla  finesse^i 

9)  Le  linge  de  table  damassé  paie  le  droit  du  lingif 
ouvragé,  augmenté  de  20  p.  %. 
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—     1842 


35- 

Règlement  publié  en  Mexique  le  27 
\uin  1842  pour  le  paiement  du  droit 
de  consommation  {consuma),  imposé 
aux  marchandises  étrangères. 

Considërant  que  la  loi   du   14  mai  1828   a   fixe  le 
le  à  employer  par    les  bureaux  de  douane  pour  le 
iment  du  droit  de  consuma  dont  sont    frappées  les 
ihandises  étrangères;   que   la    base   de   cette  opéra» 
consiste  à  calculer  le   tantième  pour  cent   du  con^ 
sur   le  taux  des  droits   dont  le  tarif  des  douanes 
tritimes  du  16  novembre  1827  avait  imposé  les  mar- 
iDdises    étrangères   en    fixant   la    quotité    de    chaque 
lèce,    lequel  taux  était  alors  de  40  p.  c»  calculé  sur 
ite  même  quotité;    que   par  suite    de   la  mise    en  vi- 
lur  du  tarif  maritime  du  11  mars  1837  ^   qui   a   ré- 
ât  à  30  p.  c.  les  droits  d'importation^  il  a  été   néces- 
de   changer ,    dans  le   règlement   du    4  novembre 
la  même  année,  les  règles  ci*dessu8;  pratiquées  pour 
calcul  du  droit  de  consumbj  afin    que  la  base  fixée 
ladite  loi  du  14  mars  1828   fût  maintenue  ;    et  en- 
considérant  que  les  cotes    des  marchandises   étran* 
ayant  été   réduites  II  25  p.  c.  par  le  nouveau  ta- 
maritime  du  30  avril  dernier ,   il  devient  nécessaire 
kbiir  une  nouvelle  méthode  pour  la  liquidation,  par 
bureaux  de  douane,  du  droit  de  consuma  ,  d'après 
principe  institué   par   ladite  loi,    S.  £•  M.  le  prési- 
it  provisoire   de   la   république    a   décrété  le   règle- 
suivant. 
Art.  1er.    A  dater    du    30  octobre   de   la   présente 
,    jour   auquel  sera  mis  en  vigueur  le    nouveau 
du  30  avril  dernier,  le   5  p.  c.  du  droit  de  co/z- 
;  imposé  aux  marchandises  étrangères,  équivaudra 
cinquième  partie  du  droit  d'importation ,    et  le  10 
%y  exigible  pour  les  spiritueux  étrangers,  aux  deux 

ièmes  dudit  droit  d'importation. 

Art*  2.     Les  douanes  maritimes   et   frontières  calcu- 

tt  sur  cette  base  le  5  p.%  de  consuma  que  doivent 

les  marchandises  étrangères  II  leur  importation,  et 

iO  p«  %  applicable  aux  spiritueux  de  même  ptove- 

iDcè }  le  recouvrement  de  ces  droits  continuera  !k  s'ef- 


240     Règlent,  sur  le  droit  de  consoin.  imposé 

1842  fectuer   dans  les  termes  fixes  par  le  décret  ^u  cou 
gëne'ral  du  2  avril  1831.  ^ 

Art.  3.  Les  douanes  intérieures,  y  compris  c 
des  ports  de  cabotage,  percevront  le  5  p.  %  d^  i 
de  consumàj  pour  toutes  les  marchandises  et  les  i 
tueux  étrangers  ;  en  prenant  pour  base,  les  près 
tions  de  l'art.  1er  du  présent  règlement,  et  en  se 
formant  également  aux  formalités  indiquées  par  li 
cret  du  2  avril  1831  et  du  règlement  du  7  octobre  1 

Art.  4.    Lorsque  ries  douanes  maritimes   et  fro 
res  délivreront  des   passayans  (guiaa)  pour    des 
chandises  étrangères   qui  seront  dirigées    d'un   por 
des  frontières  de. terre  sur  un   point  quelconque   c 
république,  elles  devront  inscrire  sur  les  factures 
tes  auxdits  passayans   la    quantité   imposée,    d'apri 
nomenclature  contenue  dans   la  section  4  du  tarif, 
la  marchandise  pour  droit  d'importation,    si  elle  ei 
l'espèce   des   articles  compris  dans   cette   nomencla 
Dans  le  dds  où  la  marchandise  ne  serait   point    cl 
dans  cette  catégorie ,    on  exprimera   sur  la    même 
ture  le  montant  de  sa   valeur,    j  compris   le   tant 
pour  cent  qui  lui  est  applicable ,  conformément  à 
2,  dudit  tarif  du    30  avril  dernier  ;    ces  formalités 
prescrites    afin  que   les  douanes  intérieures    aient 
naissance  des  bases   sur   lesquelles   est  établi    le   ■ 
d'importation. 

Art.  5.  Les  douanes  intérieures,  à  l'aide  de 
^  renseignemens,  procéderont  à  la  liquidation  du  droi 
consuma  de  la  manière  suivante  :  si  la  facture  ei 
mait  que  la  marchandise  est  sujette  à  un  droit  de  ( 
tité ,  par  suite  de  sa  classification  dans  la  nomec 
ture  du  tarif,  lesdiles  douanes  intérieures  percefi 
pour  le  droit  de  consuma  la  cinquième  partie  du  i 
d'importation.  Les  douanes  maritimes  et  frontières  ] 
céderont  de  la  même  manière  pour  le  recouvreo 
des  droits  de  consuma  ^au  moment  de  rimpôrtek 
excepté  en  ce  qui  regarde  le&  spiritueux  qui  paiei 
seulement  dans  les  bureaux  de  douanes  maritime! 
frontières  les  deux  cinquièmes  dudit  droit  d'importti, 

Pour  faire  mieux  comprendre  les  prescriptiooi 
cet  article,  on  prendra  pour  exemple  le  cas  suivi 
supposé  que  le  marchandise  introduite  dans  une  dos 
intérieure  consiste  en  cent  quintaux  de  fer  fonder,  b 
ou  en  cercles,   et  que  la   facture   exprime  que;  chs 
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{uînlal  a  payé  trois  piastres  pour  droit  d*Importation,  1842 
la  douane  maritime  multipliera  ces  trois  piastres  par 
les  cent  quintaux  importés,  et  le  produit  étant  trois  cents 
piastres,  elle  en  tirera  le  cinquième ,  c'est-à-dire  soi- 
xante piastres:  c^est  eu  conséquence  cette  dernière 
somme  qui  sera  exigible  pour  droit  de  consommation. 

Art.  6.  Si  la  marchandise  notait  point  classée  dans 
la  nomenclature  de  la  section  4  du  tarif,  mais  qu'elle  fi\t 
passible  du  droit  d'importation,  calculé  d'après  le  prix 
de  facture  avec  l'augmentation  respective  fixée  par  Part. 
11  dudit  tarif,  la  douane  opérera  de  la  manière  sui- 
vante: supposé  que  la  marchandise  soit  une  partie  de 
mercerie  dont  le  prix  de  facture  s'élèverait  à.»  •  2,000  fr. 

Les  40  p.  ^  d'augmentation  fixés  pour  cette 
espèce  de  marchandises  par  Part.  11,  n^  8  du 
tarif,  s'élèvent  à 800 

Il  en  résultera  pour  valeur  principale.     •  2,800 

Les  25  pour  cent  pour  droit  d'importation  qu'a  dA 
percevoirla  douane  maritime  ou  frontière  s'élèveront  à  700. 

En  conséquence,  la  cinquième  partie  des  700  pias- 
tres ci-dessus  formera  la  somme  de  140  piastres,  qui 
[  sera  celle  à  payer  pour  le  droit  de  consuma. 

Art.  7.  On  n'appliquera  point  aux  marchandises 
précieuses  dont  parle  le  u.  20  de  l'art.  11  (joaillerie,  bi^ 
jouter ie  fine^  pierres  précieuses ,  montres  de  poche, 
chaines  de  m>ontre  ou  à  autre  usage),  excepté  toute- 
fois l'argent  ouvré,  les  règles  prescrites  par  les  art.  5 
et  6,  pour  leur  imposer  le  5  p.  ^  de  consuma,  ce  droit 
dors  sera  calculé  sur  la  valeur  de  la  facture,  et  lors- 
(oe  cette  valeur  ne  sera  pas  connue,  il  en  sera  fait 
une  estimation  sur  le  montant  de  laquelle  seront  éta- 
Uis  lesdîts  5  p.  ^. 

Art.  8.  Lorsque  les  douanes  intérieures  délivreront 
9e8  passavans  pour  des  marchandises  étrangères  et  qu'el- 
les auront  en  leur  pouvoir  les  passavans  délivrés  par 
Itt  bureaux  de  douanes  maritimes  ou  frontières  d'où 
.  dles  sont  sorties,  elles  inscriront  sur  ces  passavans  la 
acte  des  quotités  ou  de  la  valeur  principale  avec  son 
fragmentation  respective,  qui  aura  servi  de  base  pour 
Aablir  le  montant  des  droits  sur  ces  marchandises,  afin 
qqe  la  douane  du  Heu  de  destination  puisse  faire  faci- 
Itment  la  liquidation   au   moyen    de  ces  renseignemens. 

Art.  9.     Pour  les  marchandises  étrangères   qui  pas- 
Beeumlgén,    Tome.  IIL  Q 
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1842  seraient  d'un  bureau  de  douanes  de  rintërieur  à  un 
autre,  et  pour  lesquelles  les  passavans  ne  feraient  au- 
cune mention  du  droit  d'importation,  par  suite  de  l'igno- 
rance où  serait,  Si  cet  ëgard,  la  douane  qui  a  expédie 
le  passavant,  on  percevra  le  droit  de  consuinb  de  la 
manière  suivante:  si  la  marchandise  est  soumise  à  un 
droit  fixe  prëvu  par  quelqu'article  de  la  4e  section  du 
tarif  du  30  avril  dernier ,  ou  exigera  le  droit  de  co/i- 
sumb  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Part.  5  du 
présent  règlement.  Mais  si  cette  marchandise  ne  fait 
pas  partie  de  celles  qui  paient  les  droits  d 'importât ion^ 
en  raison  de  leurs  prix  de  facture,  et  si  elle  est  com- 
prise dans  l'une  des  espèces  désignées  à  Tart.  11  dudit 
tarif,  on  percevra  les  5  p.  ^  de  consuinb  sur  la  valeur  < 
à  laquelle  la  marchandise  aura  été  estimée  au  bureau 
du  lieu  de  destination ,  moyennant  toutefois  qu'il  y  ait 
impossibilité  de  savoir  quel  a  été  le  montant  du  droit 
d'importation.  I 

Art.  10.     Ce  règlement    commencera   à  être  mis  en  i 
vigueur  dans  toutes  les  douanes  maritimes,  frontières  et  / 
intérieures  de  la  république  (y  compris  les  douanes  des  i 
lieux  de  cabotage) ,    à   dater  du    30  octobre   de  la  pré- 1 
sente   année   inclusivement ,    quelle  qu'ait    été    Tépoque  I 
de  l'importation    des    marchandises    qui   seraient    expc-j 
diées  Jes  ports  et  des   frontières  et    qui   seraient  intro- 
duites dans  les  bureaux  de  douanes   de   l'intérieur.     A 
dater  dudit  30  octobre,  les  article  11  et  19  et  Tart. 26 
du  règlement  du  14  novembre  1837 ,    cesseront  d'avoiri 
leur  effet. 


36. 

Arrêté  du  consul  d' Angleterre  à  Ale- 
xandrie ^  du  2X)  juin  1842,  relatif  à 
V  établi  s  sèment  des  sujets  anglais  en 

Egypte. 

Nous  J.-L.  Stoddart,  consul  de  S.  M.  britannique  à 
Alexandrie  d'Egypte  : 

Vu  les  considérations  sur  lesquelles  sont  fondés  les 
règlemens  émanés  de  S.  H.  le  pacha  d'Egypte,  le  9  no- 
vembre 1834,  décrétons  ce  qui  suit: 
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Art.  1er.  Tout  sujet  anglais  qui  arrivera  en  Egypte  1842 
avec  l'intention  de  s'y  établir,  devra  justifier ,  dès  le 
premier  jour  de  son  arrivée,  de  ses  moyens  d'existence, 
et  présenter  au  consulat  une  caution  choisie  parmi  les 
liabîtaos  respectables  du  pays ,  qui  réponde  de  son  în- 
tëgrilé  et  de  sa  bonne  conduite. 

2.  Tout  individu  déjà  établi   en  Egypte  remplira  les 
condîtioDS  prescrites  en  l'article  précédent. 


Q2 


244      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 
1842 — — — 


37. 

Traité  conclu  entre  la  GrandeSn 
tagne  et  le  Portugal ,    à  Lisbonne  é 
3  Juillet  1842,    au  sujet  de   Vaboh 
tion  de  la  traite  des  noirs. 

(Les  ratifications  deceTrailë  ont  été  échangées  à  Lisbonne 

Leurs  Majestés  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algai 
ves,  et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande -Br( 
tagne  et  d'Irlande ,  animées  d'un  grand  désir  de  mettt 
un  terme  immédiat  à  Tusage  barbare  et  propre  à  1 
piraterie  de  transporter  les  indigènes  d'Afrique  au-del 
des  mers,  dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage;  ( 
leurs  dites  Majestés  considérant  que  cet  usage  infâme 
été  déclaré  crime  hautement  punissable  par  une  loi  d 
la  Grande-Bretagne  de  Tan  1807,  et  qu'il  a  été  égah 
ment  prohibé  sous-  des  peines  sévères  par  une  loi  poi 
tugaise  du  mois  de  décembre  1836;  et  leursdites  majet 
tés  étant  d'avis  que,  pour  prévenir  plus  complètemer 
à  l'avenir  la  perpétration  de  ce  crime,  et  rendre  plu 
efficace  l'exécution  des  lois  faites  dans  chacun  des  deu 
pays  pour  sa  punition ,  il  est  convenable  d'établir  de 
riglemens  de  police  maritime,  et  de  constituer  des  cooi 
missions  coloniales,  auxquels  règlemens  et  commit 
sîons  seront  soumis  les  navires  qui  naviguent  sou 
pavillon  de  Tune  des  parties,  sans  appartenir  à  Pun 
ou  à  l'autre  des  marines  royales,  leursdites  niajeste 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cette  ^w^  et,  en  cou 
séquence,  elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
savoir:  sa  majesté  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarvef 
D.  Pedro  de  Souza  Holstein,  duc  de  Palmella,  etc.,  etc 
et  sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Charles-Auguste,  lord  Howar 
de  Walden,  etc.,  etc.,  lesquels,  après  s'être  communiqii 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  qu'ils  ont  trouvés  e 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivant 

Art.  1er.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  d^ 
clarent  mutuellement  que  Pusage  infâme  et  propre  à  1 
piraterie  de  transporter  par  mer  les  indigènes  d'Afriqu 
dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage,  est  et  coot 
nuera  toujours  à  être  un  crime  rigoureusement  probit 
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37. 

Treaty  concluded  and  signed  at  Lis- 
bon  on  the  3  July  1842,  hetween 
Great  Britain  and  Portugal,  for  the 
suppression  of  the  Traffic  in  Slaves. 

(CoUeclion  of  the  Public  gênerai  Statufes  passed  in  the 
sixth  and  seventh  year  of  the  Reign'  of  Her  Majesty 
Queen  Victoria  1843.  Lond.  1843.  Cap.  LUI.  An  Act 
for  carying  in  effect  the  Treaty  between  Her  Majesty 
and  the  Queen  of  Portugal   for  the  Suppression  of  the 

traffic  in  slaves.) 


'  Art  1.  The  Two  Hîgh  Conlracling  Parties  niutually 
^M^e  lo  each  other  that  the  iiifauious  and  piratical 
Knolice  4A  transporting  the  Natives  of  jifrica  by  Sea, 
^  tha  Purpose  of  consigoing  theni  to  Slavery ,  is  and 
^lor  .9ver  continue    to  be  a  strictly  prohibited  .ai^i) 
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1842  et  liauteineut  punUsable  dans  toute  partie  de  leurs  do 
maines  respectifs,  et  pour  tous  les  sujets  de  leur  cou 
ronne  respective. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent mutuellenient  que  ceux  des  navires  de  leun 
marines  royales  respectives  qui  seront  pourvus  d'in- 
structions spéciales ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  pour* 
ront  visiter  et  fouiller  les  bâtitnens  deff  deux  nations 
qui  seront  soupçonnés,  sur  fondeinens  raisonnables,  de 
s'employer  à  transporter  des  noirs  dans  le  but  de  les 
réduire  à  l'esclavage,  ou  d'avoir  été  armés  dans  ce  but, 
ou  d'y  avoir  été  employés  durant  le  voyage  dans  le« 
quel  ils  ont  été  rencontrés  par  lesdits  croiseurs ,  et  les 
susdites  hautes  parties  contractantes  consentent  égale- 
ment que  ces  mêmes  croiseurs  puissent  détenir  et  en- 
voyer, ou  emmener  lesdits  bâtimens,  pour  les  mettre 
en  jugement  de  la  manière  ci-dessous  convenue  ;  et  afin 
de  fixer  le  droit  réciproque  de  perquisition  ,  de  telle 
manière  qu'il  soit  propre  à  remplir  l'objet  de  ce  traite 
et  à  prévenir  en  même  temps  les  doutes ,  les  disputes 
et  les  plaintes ,  il  est  convenu  que  le  susdit  droit  de 
visite  sera  exercé  de  la  manière  et  conformément  au:x 
règles  suivantes  : 

Premièrement.  Ce  droit  ne  sera  jamais  exerce 
que  par  les  seuls  navires  de  guerre  expressément  auto< 
risés  à  cette  fin,  conformément  aux  stipulations  du  pré 
sent  traité. 

Deuxièmement,  Le  droit  de  visite  ne  sera  exerc( 
eu  aucun  cas  à  l'égard  d'un  navire  de  la  marine  ro 
yale  de  l'une  des  deux  puissances. 

Troisièmement.  Toutes  les  fois  que  la  visite  d'ui 
bâtiment  sera  faite  par  un  navire  de  guerre,  le  corn 
mandant  de  ce  navire  de  guerre,  à  l'arrivée  immédiat 
auprès  du  bord  du  bâtiment  qui  doit  être  visité,  e 
avant  que  la  visite  ne  commence,  présentera  au  capi 
taine  de  ce  bâtiment  le  document  par  lequel  il  est  dû 
ment  autorisé  à  procéder  aux  visites  ,  et  il  remettra  ai 
susdit  capitaine  du  navire  qui  doit  être  visité  un  cer 
tificat  signé  par  lui,  portant  indication  de  son  ran, 
dans  la  marine  de  son  pays,  et  du  nom  du  navire  d 
guerre  qu'il  commande;  et  ce  certificat  devra  égale 
'  ment  déclarer  que  l'unique  objet  de  la  visite  est  d 
vérifier  si  le  bâtiment  qui  doit  être  visité  se  trouve  em 
pk^é  à  transporter  des  nègres  ou  autres  individu8|  dan 
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highiy  pénal  Crime   !ti  eyery  Part    of   tbeir  respective  1842 
DoounIoQ8>  and  for  ail  tbe  Subjects  of  tbeir  respective 
Crowns. 

Art.  2.     Tbe  Two  Hîgb  Contractiiig  Parties  mutually 

comeot,  tbat  tbose  Sbips  of  tbeir  Royal  Navies  respec- 

tJTeljr  wbicb  sball  be  provided  witb  spécial  IiistructlonSy 

«I  herein-after  inentioued ,    inay  visit   and   searcli  sucb 

Tessels  of  tbe  Two  Nations  as  inay    iipon  reasonable 

Grounds  be  suspected  of  beiug  engaged  in  transporting 

Negroes  for  tbe  Purpose  of  consigning  tbem  to  Slavery, 

(r  of  baving   been  ^Ited  ont    for  tbat  Purpose ,    or  of 

kyiDg  been  so  employed  during  tbe  Voyage    in  wbicb 

tdey  are  met  by  tbe  said  Crnisers;   and   tbe  said  Higb 

Coolracting  Parties  also  consent  tbat  sucb  Cruisers  niay 

ktaiu  and  seud  or  carry  away  sucli  Vessels,  in  order 

^t  tbey  may  be  brougbt  to  Trial  in  tbe  Manner  bere- 

o«after  agreed  upon  ;  and  in   order  to  fix  tbe  recipro- 

s«l  Rigbt  of  Searcb  in  sucb  a  Manner  as  sball  be  adap- 

ed   to   tbe  Attainment    of   tbe  Objects   of  tbis  Treaty, 

tad  sball  at   tbe  same  Time  prevent  Doubts,  Disputes, 

iUd  Complaints ,    it    \%   agreed   tbat    tbe   said  Rigbt   of 

iearcb  sball  be  exercised  in  tbe  Manner  and  according 

0  tbe  Rules  following:  — 

First,  —  Il  sball  never  be  exercised  except  by  Ves- 
ds  of  War  autborized  expressly  for  tbat  Purpose,  ac- 
lording  to  tbe  Stipulations  of  tbis  Treaty. 

Second,  —  In  no  Case  sball  tbe  Rigbt  of  Searcb  be 
ixercised  witb  respect  to  a  Vessel  of  tbe  Royal  Navy 
)f  eitber  of  tbe  Two  Powers. 

Tbird,  —  Wbenever   a   Vessel   is    searcbed    by   a 

Ikîp  of   War   tbe  Commander   of  sucb  Sbip  of  War 

MU 9   immediately  upon   coming    on  board  tbe  Vessel 

Mich  is  to  be  so  searcbed,    and   before  be  begins  tbe 

Sntch,  exbibît  to  tbe  Commander  of  tbe  Vessel  wbicb 

bto  be  searcbed  tbe  Document  by  wbicb  be  is  duly 

ittftorized  to  make  tbe  Searcb,  and  be  sball  deliver  to 

*•  sa^d  Commander  of  tbe  Vessel  wbicb  is  to  be  sear- 

«Wl  a  Certificate,  signed  by  bimself ,   stating  bis  Rank 

;^1|ni  Naval  Service    of  bis  Country,    and    tbe  Name 

«iA«  Sbip  of  War  wbicb  be  commands,  and  tbis  Cer- 

^tifiv|l«  «bail  also  déclare   tbat   tbe    only  Object    of  tbe 

8i«A  is  to  ascertain   wbetber  tbe  Vessel   to    be   sear- 

dni.-iê:  e^iployed  in    transporting  Negroes  or   ôtbers 

"IfciMiir.toconsigo  tbem  to  Slavery,  or  is  fitted  up  for 
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1842  1e  but  de  les  réduire  à  l'esclavage,  ou  sUl  a  i\é  a 
pour  cet  objet.  Quand  la  visite  sera  faite  par  un 
fîcier  du  bâtiment  croiseur  qui  n'en  sera  pas  le  c 
mandant,  cet  officier  procédera  exactement  comme 
Fêtait,  après  avoir  préalablement  présenté  au  capit 
du  navire  qui  doit  être  visité  une  copie  du  docuo 
ci-dessus  indiqué,  signée  par  le  commandant  du  c 
seur;  de  la  même  manière  il  lui  remettra  un  certi 
signé  par  lui,  dans  lequel  il  déclarera  son  rang  dan 
marine  royale ,  le  nom  du  commandant  par  Tordre 
qui  il  procède  à  la  visite,  celui  du  croiseur  sur  le< 
il  est  embarqué ,  et  l'objet  de  la  visite  ,  ainsi  qu'i 
déjà  été  dit.  Si  la  visite  fait  connaître  que  les  paji 
du  bâtiment  sont  en  due  forme,  et  que  ledit  bâtin 
est  employé  à  des  opérations  licites,  l'officier  devra 
clarer  dans  le  journal  du  bord  du  bâtiment  que  la 
site  a  été  faite  en  exécution  des  ordres  spéciaux  ci-< 
sus  mentionnés,  laissant  ledit  bâtiment  en  liberté 
poursuivre  son  voyage. 

Quatrièmement.  Le  rang  de  l'officier  qui  proc 
à  la  visite  ne  doit  pas  être  inférieur  à  celui  de  lie 
nant  de  la  marine  royale,  sauf  le  cas  où',  à  Tocca; 
d'une  visite,  l'officier  serait  commandant  en  second 
navire  croiseur,  ou  si  le  commandement,  soit  par  s 
de  décès,  soit  par  tout  autre  motif,  était  échu  à 
officier  d'un  rang  inférieur. 

Cinquièmem^ent.  Le  droit  réciproque  de  vîsîti 
de  détention  ne  sera  point  exercé  dans  la  mer  M 
terranée,  ni  dans  les  mers  d'Europe  qui  se  troui 
hors  du  détroit  de  Gibraltar,  et  au  nord  du  37e  d( 
de  latitude  septentrionale,  et  qui  sont  en  dedans  < 
Test  du  20e  degré  de  longitude  occidentale  du  mérii 
de  Greenwicfa. 

Art.  3.  Afin  de  régler  la  manière  de  mettre  à  i 
cutiou  les  dispositions  de  l'article  précédent,  il  a 
convenu  : 

PremièreTnent,  Que  tous  les  navires  des  mari 
royales  des  deux  nations  qui  dorénavant  seront  emi 
yés  à  empêcher  le  transport  des  noirs  ou  autres  înd 
dus  destinés  h.  l'esclavage ,  recevront  de  leurs  gouvM 
mens  respectifs  une  copie  en  langues  portugaise  et 
glaise  du  présent  traité,  de  l'annexe  A  des  instraeti 
pour  les  crobeurs,  et  de  l'annexe  B  des  règlemeos  p* 


et  le  Portugal.  249 

rpose;  when  the  Searck  h  made  by  an  Officer  1842 
Cruiser   who    is  nol   the  Commander  thereoF, 
îcer  siiall  proceed  striclly  in  tlie  same  Manner 

were  the  Commander,  after  havîng  exhibîted 
laptain  of  the  Vessel  to  be  searched  a  Copy  oF 
ve-mentîoned  Document,  signed  by  the  Com- 
of  the  Cruiser,  and  he  shall  in  like  Manner 
I  Certificate,  signed  by  himself,  stating  his  Rauk 
loyal  Navy,  the  Name  of  the  Commander  by 
^rders  he  proceeds  to  make  the  Search,  that 
Iruiser  in  whîch  he  sails,  and  the  Object  ot; 
ch,  as  has  been  aiready  laid  down;  if  it  ap- 
im  the  Search  that  the  Papers  of  the  Vessel 
egular  Order,  and  that  the  Vessel  is  employed 
ul  Purposes ,  the  Officer  shall  enter  in  the  Log 

the  Vessel  that  the  Search  has  been  made  in 
ce  of  the  aforesaid  spécial  Orders,  and  the 
hall  be  left  at  liberty  to  pursue    her  Voyage. 

ih,  —  The  Rank  of  the  Officer  who  makes  the 
nust  not  be  lower  than  that  of  Lieutenant  of 
al  Navy,  unless  he  be  the  Officer^  \?ho  shall 
rime  be  Second  in  Command  of  the  searching 
or  unless  the  Command  shall ,  by  reason  of 
r  otherwise,  be  held  by  an  officer  of  inferlor  Rank. 

I,  —  The  reciprocal  Right  of  Search  and  De- 
shall not  be  exercised  within  the  Mediterra^ 
eUy  nor  within  the  Seas  in  Europe  which  lie 
the  Stiaits  of  Gibraltar  and  to  the  Norlhward 
rhirty-seventh  Parallel  of  No'rth  Latitude ,  and 
ind  to  the  £ast\vard  of  the  Me^dian  of  Lon- 
Twenty  Degrees  West  of  Greenwich. 

3»  —  In  order  to  regulate  the  Mode  of  carry- 
Provisions  of  the  preceding  Article  into  execu- 
is  agreed^  — 

r,  —  That  ail  Ships  of  the  Royal  Navies  of  the 
(•lioDS  which  shall  be  hereafter  employed  to 
the  Transport  of  Negroes  or  others  for  the 
I  irf  consîgnîng  them  to  Slavery  shall  be  fur- 
iMf  their  respective  Governments  with  a  Copy, 
mkglish  and  Portuguese  Languages ,  of  the 
■Tviaty»  of  the  Instructions  (A.)  for  Cruisers 
I  ttefeto,  and  of  the  Régulations  (B.)  for  the 
^ËtepHnsslons   anoexed   thereto,   which  Annexas 
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18421a  commission  mixte;    lesquelles  annexes  seront  res 
tivement  considérées  comme  parties  intégrantes  du  tr 

Deuxièmement.  Que  chacune  des  hautes  pai 
contractantes I  de  temps  en  temps,  et  toutes  les 
qu'il  sera  fait  quelque  changement  dans  les  navirec 
guerre  employés  à  ce  service ,  devra  communiqué 
l'autre  les  noms  des  divers  navires  pourvus  desc 
instructions,  la  force  de  chacun  d'eux  et  les  noms 
leurs  divers  commandans,  ainsi  que  ceux  des  of£c 
qui  commandent  en  second. 

lYoïsièmement,  Que  s'il  arrive  qu'il  y  ail  de  ; 
tes  motifs. de  soupçonner  un  bâtiment  qui  navigue  s 
pavillon  de  Pune  des  deux  nations,  et  qui  se  tro 
convoyé  par  un  navire  ou  par  des  navires  de  gu( 
de  Tune  des  deux  parties  contractantes,  d'être  empl 
ou  d'avoir  Fintention  de  s'employer  au  transport 
noirs  au  autres  individus  pour  les  réduire  à  l'état  d 
claves,  ou  d'être  armé  pour  cet  objet,  ou  d'y  avoir 
employé  durant  le  voyage  dans  lequel  il  a  été  renc 
tré,  il  sera  du  devoir  de  tout  commandant  de  tout 
vire  de  la  marine  royale  de  l'une  des  deux  hautes  p 
ties  contractantes  qui  sera  porteur  des  instructions  d 
il  a  été  parlé  plus  haut,  de  communiquer  par  écrit 
soupçons  au  commandant  du  convoi ,  et  ledit  comm 
dant  du  convoi  devra  accuser  par  écrit  réception 
cette  communication  ,  son  devoir  étant  de  procéder  1 
même ,  en  compagnie  du  commandant  du  croiseur,  à 
visite  du  bâtiment  suspect. 

Si  les  doutes  se  trouvent  bien  fondés,  conforméax 
à  la  teneur  du  présent  traité,  le  susdit  bâtiment  5( 
conduit  ou  dirigé  par  le  commandant  du  convoi  t 
l'un  des  points  où  se  trouvent  établies  les  commissi^i 
mixtes,   afin  d'y  subir  la  sentence  applicable  à  son  c 

Quatrièm^ement.  Il  ne  sera  point  permis  de  vi 
ter  ou  de  détenir,  sous  quelque  prétexte  ou  motif  q 
ce  soit,  aucun  navire  marchand  mouillé  dans  un  pi 
ou  ancrage  quelconque  appartenant  à  l'une  des  de 
hautes  parties  contractantes  ou  à  la  portée  du  tir* 
canon  des  batteries  de  terre,  sauf  le  cas  où  les  a 
torités  du  pays  demanderaient  assistance  par  écrx 
toutefois,  si  quelque  navire  suspect  était  trouvé  dfl 
ledit  port  ou  ancrage ,  il  sera  fait  une  représentât! 
en  forme  aux  autorités  du  pays,  et  il  leur  sera  demae 
de  prendre  les    mesures    nécessaires    pour   prévenir 
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leclÎTely  shall   be   considereci  as  an  intégral  Part  of  1842 
Treaty. 

Second,  —  That  «ach  of  the  High  Contracting  Par- 
sball  from  Time  to  Time,  and  as  often  as  any 
inges  are  made  in  the  Ships  of  War  employed  iu 
I  Service  y  communicate  to  the  other  the  Nanies  of 
several  Ships  furnlshed  with  such  Instructions ,  the 
rce  of  each,  and  the  Names  of  their  several  Corn- 
.nders,  and  of  the  offîcers  Second  in  Command. 
Third,  —  That  if  at  any  Time  there  shall  be  Just 
nse  to  suspect  that  any  Vessel,  sailîug  under  the  Flag 
etiher  Nation,  and  proceedîng  under  the  Convoy  of 
y  Sbip  or  Ships  of  War  of  either  of  the  Contracting 
Mies,  is  engaged  or  is  intended  to  be  engaged  in  the 
tusport  of  Negroes  or  others  for  the  Purpose  of 
miigning  theni  to  Slavery,  or  is  fîtted  ont  for  that 
ferpose,  or  bas  during  the  Voyage  in  which  she  bas 
Ml  met  with  been  so  employed,  it  shall  be  the  Duty 
(  iny  Commander  of  any  Ship  of  the  Royal  Navy  of 
kher  of  the  Two  Contracting  Parties,  furnished  with 
Instructions  as  aforesaid,  to  communicate  in  Wri- 
hb  Suspicions  to  the  Commander  of  the  Convoy, 
the  said  Commander  of  the  Convoy  shall  give 
'Acknowledgment  in  Writing  of  the  said  Communica- 
ll.;  and  the  said  Commander  of  the  Convoy,  accom- 
■ied  by  the  Commander  of  the  Cruiser,  shall  pro-> 
U  to  searcb  the  suspected  Vessel  ;  if  tbe  Suspicions 
kil  prove  to  be  well  founded,  according  to  the  Ténor 
yihis  Treaty,  then  the  said  Vessel  shall  be  conducted 
kaènt  by  the  Commander  of  the  Convoy  to  One  of 
ta  vrbere  the  Mixed  Commissioners  are  stationed, 
IV  that  the  Vessel  may  undergo  the  Sentence 
tble  to  lier  Case. 

I,  —  It  shall  not  be  lawful  to  visit  or  detaîn, 
•Dy  Pretext  or  Motive  whatever,   any  Merchant 
^inrhen  at  Anchor  in  any  Port   or  Roadstead   be- 
to  either  of  the  Two  Hîgh  Contracting  Parties, 
lio  Cannon-shot  of  the  Batteries  on  Shore,   un- 
a    written  Demand   for  Co-operation    on    the 
the   Authorities  of  such  Country;    but  should 
icted  Vessel   be    met    with   in    such  Port  or 
1,    due   Représentation   of  the  same    is  to  be 
dJHpAtto  ih<  Authorities    of   the    Country,    requesting 
ètijke  the   uecessary  Measures  to  prevent  lUe 
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18^42  violation  des  stipulations  dti  présent  traité;  et  les 
autorités  procéderont  aux  mesures  efficaces^  en  coi 
mité  de  cette  communication. 

Art.  4.     Comme    les    deux   précédens  articles 
entièrement  réciproques  y    les   deux   hautes  parties 
tractantes  s^obligent  mutuellement   à  rembourser  te 
pertes  quelcotiques  que  leurs  sujets  respectifs  pourri 
éprouver  par  suite  de  détentions  arbitraires  et  îll^ 
ée  leurs  navires;  bien  entendu  que  cette  indemnisi 
sera  accordée   par  le   gouvernement   dont    le   croi 
aura  éié  inculpé  de  cette   détention    arbitraire  et 
gale.    La  réparation  des  dommages  dont  parle  cet 
ticle  aura  lieu  dans  le  délai  d'une  année,  à  compte] 
îour  où  la  commission  mixte  aura  prononcé  sa  seot( 
relativement  au  navire  pour  la  détention   duquel  i 
réparation  est  demandée. 

Art.  5.    Toutefois,   il  demeure  clairement  ente 
entre   les   deux  hautes  parties  contractantes,  qu'auc 
stipulation  du  présent  traité  ne  sera  interprétée  cofl 
opposée  au  droit  dont  Jouissent  les  sujets  portugais 
tre  accompagnés  dans  leurs  voyages  d'aller  et  de  ve 
aux  possessions  portugaises  sur  la  câte  d'Afrique, 
des  esclaves  qui  soient    bona  fide   au   service  de  1 
maison  ,   et  qui  se  trouvent  dûment  nommés  et  déc 
comme  tels  sur  des  passeports  que  le  navire  devra 
cevoir  de   la   principale  autorité  civile  du  lieu   ou 
esclaves  ont  été  embarqués,  pourvu  cependant: 

Premièrement.  Que,  dans  ces  voyages,  aucun 
jet  portugais  (à  moins  que  ce  ne  soit  un  colon  poi 
gais  abandonnant  définitivement  sa  résidence  dans  X\ 
des  possessions  portugaises  ce  la  cdte  d'Afrique)  véti 
accompagné  de  plus  de  deux  esclaves,  employés  js 
fide  au  service  de  sa  maison.  .-* 

Deuxièm^emsntn  Que  le  susdit  colon,  abandons 
définitivement ,  avec  sa  famille ,  sa  résidence  dans  1 
possession  portugaise  de  la  cdte  d^Afrique,  ne  êoitj 
accompagné  par  plus  de  dix  esclaves,  et  que  toaSti 
esclaves  soient  hona  fide  au  service  de  sa  oiaisoo.' 

Troisièmement.  Que  ces  esclaves  au  seririca  de 
maison  soient  trouvés  non  enchaînés  et  en  liberté  è 
le  navire,  et  qu'ils  soient  vêtus  comme  les  Europe 
en  semblable  circonstance.  '  { 

Quatrièmement.  Q'aucun  autre  esclave  oett 
embarqué  sur  le  navire  où  se  trouvent  lesdite  esdi 
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^krfation    of  the  Stipulations  of  tliis  Trealy,    and   the  1842 
•id  Authorîties  sliall  proceed  to  take  ciTectual  Measures 
iccordingly. 

Art»  4.  -—  As  the  Two  preceding  Articles  are  en- 
ârely  rectprocaly  the  Two  High  Contracting  Parties  en- 
|ige  niutually  to  make  good  any  Losses  which  theic 
jpnpective  Subjects  may  incur  by  any  arbitrary  and  ille- 
Delention  of  their  Vessels,  it  beiug  understood  that 
Compensalion  shall  be  made  by  the  Government' 
e  Crulser  shall  hâve  been  giiilty  of  such  arbitrary 
illégal  Détention;  the  Compensation  for  Damages, 
which  this  Article  treats,  shall  be  made  within  the 
4>f  One  Year,  reckoned  from  the  Day  on  which 
Mixed  Commission  pronounces  Sentence  on  the 
1  for  the  Détention  of  which  such  Compensalion 
dainied* 

Art.  5.  —   It  is  however  distinctly  understood  be- 
n  the  Two  High  Contracting  Parties  ihat  no  Stipu- 
D   of  the   présent  Treaty    shall    be   interpreted  as 
ering   wilh   the  Rîght  of  Portuguese  Subjects   to 
éccompanied  in  Voyages   to   and   frpm    the  PortU" 
se  Possessions  oiT  the  Coast   of  Africa  by  Slaves 
are  honâ  fide  Household  Servants,  and  who  may 
duly    named    and    described    as   such    in  Passports, 
with  the  Vessel  niust  be  furoished,  from  the  hi« 
t  Civil  Authority   at  the  Place   where    such  Slaves 
I  bave  embarked  ;  Provided , 
1^   Firaf»  —   That   in   such   Voyages    no    Portuguese 

et,  except  he  be    a  Portuguese  Settler  removing 
^Q\y  from    his  Résidence  in  a  Portuguese  Pos- 
on  the  Coast  of  jifrica^  shall  be  accompanied 
ilMore  tfaan  Two  Slaves^  being  bonâ  Jide  Household 

nts. 
UBeeondly,  — -  That  such  a  Settler  removing  defînitî- 
with  his  Family  from  his  Résidence  in  a  Portu- 
Possession  on  the  Coast  of  jifrica  shall  uot  be 
panied  by  more  than  Ten  Slaves  ^  and  that  ail 
Slaves  shall  be  bond  Jide  his  Household  Servants. 
ly,  -^  That  such  Household  Slaves  shall  be 
at  large  and  unconfined  in  the  Vessel,  and  clo- 
'tlike  Europeans  in  simiiar  Circumstances. 
-fidSbvrlhlyy  <p^  That  no  other  Slaves  shall  be  embar- 
ili^'éii-  boÉrd  of  the  Vessel  in  which  the  said  House- 
Mt'lfegyantt  shall  be  found  ;    and  that  the  Voyage  on 
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1842  au  service  de  sa  maison;  et  qne  le  vojage  dans  lequel 
le  susdit  colon  et  sa  famille  seraient  ainsi  acconspag^aés 
par  des  esclaves  au  service  de  leur  maison,  soit  MB 
voyage  direct  peur  les  îles  portugaises  du  Capt«<Yerl^ 
de  Principe  ou  de  Saiiit«Thomé,  d'un  lieu  qùelconquit 
des  '  possessions  portugaises  sur  la  ctj te  d'Afrique  :oii'U 
susdit  colon  a  eu  sa  résidence  permanente. 

Cinquièmement.    Que  les  passe-ports  ciniessus 
tiounés  portent   la  spécification  de  chacune  des  perc 
nés  qui  se  trouvent  à  bord  du  navire,  et  déclarent 
noms,  sexe,  âge  et  emplois,  le  dernier  lieu  de  leur 
sidence  et  celui  où  elles  vont.  :       .1 

Sixièmement.  .  Qu'il  n'y  ait  aucune  chose  dans  l'itfj 
mement  ou.  dans  la  qualité  du  navire  dans  lequel  eiM 
esclaves  de  service  de  maison  pourront  se  trouver,  qiÉ 
lustifle  la  détention  de  ce  navire  eu  vertu  des  coadU 
tions  du  présent  traité.  \ 

Cependant,  si  l'armement  ou  la  qualité  du  bÂtimepi 
Justifie  sa  détention  conformément  aux   stipulations  ds| 
présent  traité,    ou  si   quelqu^un  des  règlemens  s[ 
dans  cet  article  n*a  pas    été    observé   ou  a  été  violé' 
l'égard  dudit  bâtiment,  dans  ce  cas,  son  capitaine, 
équipage  et    le   propriétaire    ou    les  propriétaires  di 
bâtiment,  du  chargement  ou   des  esclaves,    seront* 
sibles  de  poursuites,  comme  complices  dans  une  infi 
tîon  du  présent  traité,    et   ils    seront   punis    en    coi 
quence  ;    et  le  bâtiment  et  son  chargement  seront  )ii 
et  condamnés,  et  les  esclaves  mis  en  pleine  liberté. 

Art.   6.      Pour    faire   juger   avec   le   moins    de 
tard  et  d'inconvéniens  qu'il  sera  possible,   les    bâtioM 
qui  pourront  être  détenus   en    conformité   de   la  teoi 
de  l'article   2  du  présent  traité,    il  sera  établi,   aui 
que  la  chose  sera  praticable,    deux  commissions 
ou  davantage ,   composées  d'un  nombre  égal  d'indivif 
des  deux  nations,  nommés  à  cette  fin  par  leurs  soi 
rains  respectifs. 

Une  moitié  de  ces  commissions  résidera  sur  les 
ritoires  appartenant  à   sa  majesté  très-fidèle  ,    et .  l'i 
moitié  dans  les  possessions    de   sa   majesté  britanni( 
et    les    deux    gouvernemens ,   au    moment    de   l'écl 
des  ratifications  du  présent  traité,  déclareront,  chacal 
quant  à  ses  propres  domaines ,  en  quels  lieux  les 
missions   devront  résider  respectivement  ;    chacune 
deux  hautes  parties  contractantes   se   réservant  lé 
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rbich  «ncli  Settler  and  liis  Faini^  sliall  be  so  accom*  1842 
lanied  by  such  Household  Slaves  shall  be  a  direct 
Voyage  lo  tlie  Porfuguese  Islands  of  Cape  Verd^ 
PrinceSj  or  Saint  Thomas  froin  sjome  Place  in  the 
Portuguese  Possessions,  on  the  Coast  of  jifrica  where 
he  said  Settler  shall  hâve  been  pernianently  residing. 
..  Firthly,^—  That  the  Passports  above  mentioned  ahall 
iBumerate  each  of  the  Persons  on  board  the  Vessel, 
iod  shall  state  their  Names ,  Sex  y  Ages  y  and  Occupa** 
tbn,  their  last  Place  of  Résidence^  and  Ihe  Place  to 
which  they  are  going» 

Sixthly, —  That  there  be  nothîng  in  the  Equipaient 
4fr  Cfaaracter  of  the  Vessel  in  which  such  Hoii&ehold 
llaves  may  be  found  which  shall  justify  its  Détention 
ander  the  Provisions  of  this  Treaty. 
:  But  if  the  Equipment  or  Character  of  the  Vessel 
duiU  justify  the  Détention  of  the  Vessel  under  the  Sti- 
ilolations  of  the  présent  Treaty,  or  if  any  of  the  Be«> 
iIBlations  specified  in  this  Article  shall  be  unobserved 
|iBr  vîolated  iti  respect  to  such  Vessel,  then  her  Master 
pd  her  Crew,  and  the  Owner  or  Owners  of  the  Ves- 
My  of  the  Cargo,  or  of  the  Slaves,  shall  be  liable  to 
li  proceeded  against  as  Accomplices  in  an  Infraction 
if  the  présent  Treaty,  and  to  be  punished  accordingly; 

2d  the  Vessel  and  Cargo  shall  be  adjudged  and  con- 
mned,  and  the  Slaves  shall  be  liberated. 
N  Art.  6.  —  In  order  to  bring  to  Adjudication ,  with 
H^  little.  Delay  and  Inconvenîence  as  possible,  the  Ves- 
Hb  which  may  be  detained  according  to  the  Ténor  of 
brtide  2.  of  this  Treaty,  there  shall  be  established,  as 
^fm  as  may  be  practicable,  Two  or  more  Mixed  Corn- 
|liltioD8,  formed  of  an  equal  Number  of  Individuals 
if*:the  Two  Nations,  and  named  for  this  Purpose  by 
kiir  respective  Sovereigns. 

lÊlOf  thèse  Commissions,  one  Half  shall  réside  in  Pos- 
KMions  belonging  to  lier  JB; 7'^aA2/27c  Majesty,  the  other 

Kwithin  the  Territories   oi  Her  most  Failhfull  Ma- 
;  and  the  Two  Governments,  at  the  Perîod  of  ex- 
Wiiiiging  the  Ratifications  of  the  .présent  Treaty,    shall 
y   each   for  its  own  Dominions,   in  what  Places 
Commissions  shall  respectively  réside  ;    each  of  the 
High  Contracting  Parties    réserves    to    itself   the 
of  changing    at   its  Pleasure   the  Place    of   Resi- 
of  the  Commissions   held  wilhin  its  own  Domi* 
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1842  de  changer,  a  sa  vdQonlé,  le  lieu  de  résidence  d 
commission  établie  dans  ses  propres  domaines,  |>oii 
toutefois  y  que  deux  au  moins  desdiles  commissions 
sident  toujours  ou  sur  la  câte  d'Afrique,  ou  dans  1 
des  îles  adjacentes  à  cette  côte. 

Ces  commissions  jugeront  les  causes  qui  leur  se 
soumises  suivant  les  stipulations  du  présent  traité,  \ 
appel ,  et  en  conformité  des  règlemens  et  instruct 
qui  leur  sont  annexés  et  qui  en  seront  considérés  cou 
partie  intégrante. 

Art.  7.  La  comission  mixte  qui  se  trouve  act 
lement  établie  et  tenant  ses  séances,  en  vertu  de 
convention  conclue  entre  le  Portugal  et  la  Grande-! 
tagne,  le  28  juillet  1817,  continuera  à  exercer  ses  f( 
tions  ;  et  avant  et  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  aj 
la  ratification  de  ce  traité,  et  jusqu'à  la  nominatioi 
à  rétablissement  définitif  des  commissions  mixtes, 
vertu  du  présent  traité,  elle  jugera  sans  appel,  suii 
les  principes  et  les  stipulations  du  présent  traité  et  de 
annexes ,  les  cas  des  navires  qui  seront  envoyés 
conduits  devant  elle  ;  et  il  sera  pourvu  à  toutes  les 
cances  qui  pourront  survenir  dans  les  susdites  comi 
sions  mixtes,  de  la  même  manière  qu'aux  vacances 
commissions  mixtes  qui  doivent  être  établies  en  c 
formité  des  stipulations  du  présent  traité. 

Art.  8.     Si  Pofficier  commandant  de   l'un  des  m 
res  des  marines    royales    respectives    de  Portugal  et 
la  Grande-Bretagne ,  dûment  nommé  en  conformité 
conditions  de  l'article  2  de  ce  traité,  s'écarte  sous  qi 
que  rapport  des  stipulations  dudit  traité  et  des  insti 
lions  qui  y  sont  annexées ,   le  gouvernement  qui  se 
putera  lésé  pourra  demander  une  réparation,  en  ce< 
et  le  gouvernement  auquel  cet  officier  commandant 
partient,    s'oblige  à    faire  procéder  à   une  enquête' 
l'objet  de  la  plainte,  et  à  imposer  audit  officier  un  c 
liment    proportionné  à  toute  transgression    qui   a« 
pu  être  commise  malicieusement. 

Art.  9.  Tout  navire  portugais  ou  anglais 
sera  visité  en  vertu-  du  présent  traité,  pourra  i 
légitimement  détenu  et  envoyé  ou  conduit  devant  1^ 
des  commissions  mixtes  établies  en  conséquence, 
stipulations  dudit  traité ,  s'il  arrive  que  l'une  des  -i 
ses  ci-dessus  mentionnées  soit  trouvée  dans  ses  ^^ 
raux  ou  son  équipement,   ou  s'il  est  prouvé  qu'elle 
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Provided  always,  that  T\to  ot  least  oF  ihe  said  1842 
sions  shall  always  be  held  either  on  Ihe  Coast  of 
or  in  one  of  the  Islands  of!  that  Coast. 
ie  Commissiond    shall  Judge   the  Causca  submit- 
hem  accordîng   to  the  Provisions  of  the  présent 

without  Arpeal ,  and  accordîng  to  the  Regula- 
id  Instructions  which  are  annexed  lo  the  présent 

and  which  are-  considered  as  forming  as  inte- 
[•t  thereof. 

7.  —  The  Mixed  Commission,  at  présent  estab* 
nd  sltting  under  the  Convention  between  Great 
i  and  Portugal  of  the  Twenty*eighth  of  July 
>u8and  eight  hundred  and  seventeen,  shall  con- 
)  exercise  its  Functions,  and  shall,  from  and  after 
[  of  Six  Months  after  the  Exchange  of  the  Rati- 

of  this  Treaty,  and  iintil  the  Appointnient  and 
e  Establishment   of  the  Mixed  Commissions  un- 

present  Treaty,    adjudge    without  Appeal,    ac* 

to  the  Principles  and  Stipulations  of  the  pre- 
eaty,  and  of  the  Annexes  thereof,  the  Cases  of 
îssels  as  may  be  sent  orbrought  before  it;  and 
cancies  which  may   occur  in  such  Mixed  Coni- 

shall  be  iilled  up  in  the  same  Mauner  in  which 
es  in  the  Mixed  Commissions  to  be  established 
he  Provisions  of  this  Treaty  are  to  be  supplied. 

8.  -—  If  the  Commanding  Officer  of  any  of 
ps  of  the  Royal  Navies  of  Great  Britain  and 
'al  respectively,  duly  commissioned  according  to 
visions  of  Article  2.  of  this  Treaty,  shall  deviate 
respect  from  the  Stipulations  of  the  said  Treaty^ 
\  the  Iiistnictions  annexed  to  it,  the  Government 
kball  conceive  ilself  to  be  wronged- thercby  shall 
led  to  demand  Réparation,  and  in  such  Case  the 
neift  to  which  such  Commanding  Officer  may 
binds  itself  to  cause  Inquiry  to  be  made  into 
iject  of  the  Complaint,  and  to  inflict  upon  the 
ficer  a  Punishment  proporlioned  to  any  wilful 
'ession  which  he  may  hâve  committed. 

9.  —  Any  Vessel,  British  or  Portuguese, 
ihall  be  visited  by  virtue  of  the  présent  Treaty, 
irfuUy  be  detained,  and  may  be  sent  or  brought 
One  of  the  Mixed  Commissions  established  in 
iceof  the  Provisions  thereof,  if  any  of  the  Things 
aïter-nentioned  shall  be    found  in  her  Outfit  oc 

li  gim.    Tome  J II.  {^ 
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1842  trouvait  à  bord  durant    le    voyage    que  fallait   le  bâli- 
ment  quand  il  a  éié  pris,  savoir: 

Preniièrejnent.  £coutille8  avec  caiUebollis,  au  lieu 
des  ëcoutilles  fermëes  dont  usent  les  bâlimens  marchands. 

Deuxièmement,  Des  cloisons  ou  compartiiiiens  dans 
la  cale  ou  sur  le  pont,  en  plus  grand  nombre  qu'il  n'en 
est  besoin  pour  les  navires  employés  au  commerce  Udto. 

TCroiaièmement.  Des  planches  de  rechange  prëpt- 
rées  pour  former  un  second  pont,  ou  pont  à  esclaves» 

Quatrièmement.  Des  chaînes,  des  anneaux  de  fer, 
ou  des  menottes. 

Cinquièmement.  Une  plus  grande  quantité  d*eau  ci 
tonneaux  ou  en  rëservoira  qu'il  n^en  faut  poiirla  consoii^ 
mation  de  l'^uipage  du  navire  comme  marchand.        "\ 

Sixièmemeni»     Un   nombre  extraordinaire  de  tos» 
neaux  à  eau,   ou  d'autres  vaisseaux  pour  la  consen»j 
tion  des  liquides ,  à  moins  que  le  capitaine  ne  pir^i 
un  certificat  de  la  douane  du  lieu  ou  il  a  pris  ses 
pëditions  de  départ,    en  déclarant  que  les  propriéti 
du  navire  ont    donné   une  garantie  satisfaisante  que 
nombre  extraordinaire  de  tonneaux  ou  autres  vaiss 
ne  serait  employé  qu'à  recevoir  de  Thuile  de  palme, 
à  d'autres  usages  du  commerce  licite. 

Septièmement»  Une  plus  grande  quantité  d*< 
les,  de  bailles  ou  gamelles  qu'il  n'en  est  besoin 
Tusage  de  l'équipage  du  navire  comme  bâtiment  marc 

Huitièrhement.    Une  chaudière  ou  autres  appa 
de    cuisine,    d'une   dimension    extraordinaire,    et 
grands,    ou    disposés   à  devenir  plus   grands   qu'il 
est   besoin    pour    le   service    de    l'équipage   du 
comme   bfttiment    marchand  ;    ou  plus   d'une   chaiK 
ou  autres  appareils  de   cuisine   de  dimension  ordi 

"Seuuièmement.     Une    quantité    extraordinaire 
riz  ou  de  farine  de  manioc»  ou  de  maïs,  on  blé  de  Ti 
qnie,  ou  de  tout  autre  article  d'approvisionnement, 
cédant  celle  qui,  d'apros  toute  probabilité,  peut  être 
cesaaire  pour  l'usage  de  l'équipage ,  si  ce  riz ,   cette 
rine  de  manioc,  ce  maïs,  ou  blé  de  Turquie^    ou 
autre  article  d'approvisionnement,   n'ont  pas  été  poi 
sur  le  manifeste   comme   faisant   partie   du    chargenii 
pour  le  commerce.  "<<; 

Dixièmement.     Une  quantité  de  nattes  ou 
sons  plus  grande  qu'il  n'en    est  besoin   pour  l'usage 
l'équipage  du  navire  comme  bâtiment  marchand. 
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Equfpment,  or  shall  be  proved  to  Iiave  been  on  board  1842 
durîng  thc  Voyage   îq  which   the  Vessel  was  proceed- 
iog  wliea  captured  ;  namcly , 

Firal,  — -  Halches  witb  open  Gratings^  iostead  of  tbe 
do6e  Hatcbea  which  are  iisual  in  Marchant  Vêssels. 

Secondly,  -—  Divisions  pr  Bulkheads  in  the  Hold 
«  on  Deck  in  gréa  ter  Nuinber  than  are  necessary  for 
Tessels  engaged  in  lawful  Trade. 

Tbirdlj,  —  Spare  Planks  fitted  for  being  laid  down 
Il  a  Second  or  Slave  Deck. 

Fourthly,  —  Shackles,  Bolts,  or  HandciifTs. 
Fifihly,  —  A  larger  Quantiiy  of  Water  in  Casks  or 
b  Tanks  than  is  reqtiisite  for  the  Consiimption   of  the 
Crew  of  the  Vessel  as  a  Merchant  Vessel. 

Sixthly,  -—  An  extraordiuary  Nuinber  of  Water 
Casks  y  or  of  olher  Vessels  for  holding  Liquid,  unless 
lie  Master  shall  produce  a  Cerlifîcate  from  the  Cus- 
om  House  at  the  Place  from  which  he  cleared  Oiit- 
Irards,  stating  that  sufficient  Security  had  been  given 
iy  the  Owners  of  such  Vessel  that  such  extra  Quan- 
vtf  of  Casks  or  of  olher  Vessels  should  only  be  used 
pt  the  Réception  of  Palm  Oil ,  or  for  other  Purposes 
if  lawful  Commerce* 

'  Seventhly,  —  A  greater  Qnantity  of  Mess  Tubs  or 
fida  tfaan  are  requisite  for  the  Use  oi  the  Crew  of  the 
iRcnel  as  a  Merchant  Vessel. 

^  Eighthly,  —  A  boiler  or  olher  Cooking  Apparatus 
If  an  unusual  Size,'  and  larger,  or  fitted  for  being  made 
iq^er  y  thau  requisite  for*  the  Use  of  the  Crew  of  the 
jmsel  as  a  Merchant  Vessel,  or  more  than  Ooe  Boiler 
KfOlher  Cooking  Apparatus  of  the  ordinary  Size. 
K^T'Nuithly,  —  An  extraordinary  Quantity  of  Rice ,  of 
H  Flour  of  Brazil ,  Manioc  or  Cassada  *  commonly 
phad  Farinha,  of  Maize ,  or  of  Indian  Corn,  or  of 
olher  Article  of  Food  whatever,  beyond  what 
it  probably  be  requisite  for  the  Use  of  ihe  Crew, 
Bice,  Flour,  Maize,  Indian  Corn,  or  other  Article 
^ïood  Dot  being  eutered  on  the  Manifest  as  Part  of 
irgo  for  Trade. 
'tiithly,  —  A  Quantity  of  Mats  or  Mailing  larger 
js  necessary  for  the  Use  of  the  Crew  of  the  Ves- 
a  Merchant  Vessel. 
Ooe  or  more  of  thèse  several  Thîngs ,  if  pro- 
ta  IwTë  been  found  on  board,  or  to  haye  been  ou 

R2 
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1842  S'il  est  prouve  que  Tune  ou  plusieurs  de  ces  dÎYer- 
ses  choses  ont  éié  trouvées  à  bord,  ou  y  ont  exista 
pendant  le  voyage  que  le  navire  avait  entrepris  quand 
il  a  éié  capture ,  cette  circonstance  sera  considérée  comme 
une  preuve  prima  jade  que  le  navire  était  employé 
au  transport  des  noirs  ou  autres  individus,  pour  les 
réduire  à  Fesclavage  ;  et,  en  conséquence  de  cela,  le  navire 
sera  condamné  et  déclaré  bonne  prise,  à  inoins  quek 
capitaine  ou  les  propriétaires  ne  fournissent  des  preum 
claires  et  incontestablement  satisfaisantes,  agrées  par  kl 
juges,  que  ce  navire  était,  au  moment  de  sa  détentiott* 
ou  de  sa  capture,  employé  à  une  opération  licite  quek' 
conque,  et  que  les  objets,  au  nombre  de  ceux  qui  oii^ 
été  mentionnés  ci-dessus,  qui  ont  été  trouvés  à  soà 
bord  au  moment  de  sa  détention ,  ou  qui  y  ont  existé 
durant  le  voyage  qu'il  avait  entrepris  quand  il  a 
capturé ,  étaient  nécessaires  pour  les  fins  licites  de  C0 
voyage.  ' 

Art.  10.  Si  quelqu'une  des  cbo'ses  spécifiées  daié 
Tarticle  précédent  est  trouvée  à  bord  de  quelque 
vire,  ou  s'il  est  prouvé  qu'elle  y  a  existé  durant  le 
yage  qu'il  avait  entrepris  quand  il  a  été  capturé 
vertu  des  stipulations  de  ce  traité,  il  ne  sera  accord^ 
en  aucun  cas,  '  au  capitaine  ou  propriétaire  dudit  navi 
ou  autre  personne  quelconque  intéressée  dans  son  si 
mement  ou  son  chargement,  aucune  indemnité  p 
pertes,  dommages  ou  frais  occasionnés  par  la  détenti 
de  ce  navire,  alors  même  que  la  commission  mixte 
prononcerait  aucune  sentence' de  condamnation  par  su 
de  cette  détention. 

Art.  11.    Dans  tous  les  cas  ou  un  navire  sera 
tenu  en  vertu  de  ce  traité,   par  les  croiseurs  respedft 
des  parties  contractantes,   comme  ayant  été  employé^ 
transporter  des  noirs   ou  autres   individus  pour  les 
duire  à  Tesclavage,    ou  comme  ayant  été  équipé  d 
ce  but,  et  où  il  sera,    en   conséquence,    soumis  à 
sentence  et  condamné  par  les   commissions  mixtes 
devront  être  établies  comme  il  a  été  dit,  Tun  des 
gouvernemens  pourra  acheter  le  navire  condamné 
le  service  de  sa  marine  royale^   au  prix  qui  sera 
par  une  personne  compétente  choisie  à  cet  eiFet  par 
tribunal  des  commissions  mixtes.     Toutefois,  le  gouvi 
nement  qui  aura  arrêté  le  navire  condamné,  ôbtien< 
la  préférence  danjs  l'achat,   et  si  ledit  navire  n'est  psi  ^ 
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board  diiring    the  Voyage    on   wliich  the  Vessel    was  1842 
proceeding  when  caplured,  sliall  be  considered  as  prima 
fade  Eridence  of  the    actual  EinpIoymeiU  of  the  Ves- 
«el  in  the  transport  of  Negroes   or  others  for  the  Pur- 
pose  of    consignîng   them   to   Slavery,    and   the  Vessel 
ikall  thereupon    be   condemned    and  shall   be   declared 
hwful  Prize,  iinless  clear  and  încontestably  satisfactory 
ETidence  on  the  Part   of  the  Master    or  Owners   shall 
'ntâblîshy    to  the  Satisfaclion   of  the  Court,   that    such 
Tiessel   was  at  the  Time  of  her  Détention    or  Capture 
ttiployed  on  some  légal  Pursuit,    and  that  such  of  the 
•eyeral    Things  above    enumerated   as   vrere   found   on 
toard  of  her   at   the  Time    of  her  Détention,    or  had 
bten    on   board    of  her  on  the  Voyage    on    which    she 
iras  proceeding  when  captured,    were  needed  for  légal 
^tirposes  on  that  particular  Voyage. 

Art.  10.  —  If  any   of  the  Things   specified  in   the 
ireceding  Article   shall  be   found  in  any  Vessel  which 

I  detained  under  the  Stipulations  of  this  Treaty,  or 
hall  be  proved  to  hâve  bcen  on  board  the  Vessel  dur- 
iig  the  Voyage  on  which  the  Vessel  was  proceeding 
vien  capjtured,  no, Compensation  for  Losses,  Damages, 
ir  Expences  conséquent  upon  the  Détention  of  such 
Teesel  shall  in  any  Case  be  grauted  either  to  her  Ma- 
Jbp  or  to  herOwner,  or  to  any  otherPerson  interested 

II  her  Equipment  or  Lading,  even  though  the  Mixed 
{Ofliniission  should  not  pronounce  any  Sentence  of  Con- 
(tnination  io  conséquence  of  her  Détention. 

I  Art.  11.  —  In  ail  Cases  in  which  a  Vessel  shall  be 
lètaiaed  under  this  Treaty  by  the  respective  Cruisers 
if  the  Contracting  Parties  as  having  been  engaged  in 
taMporting  Negroes  or  others  for  the  Purpose  of  con- 
IjlftiDg  them  to  Slavery,  or  as  having  been  fitted  out 
m  that  Purpose,  and  shall  consequently  be  adjudged 
m  condeinned  by  the  Mixed  Commissions  to  be  estab- 
as  aforesaid ,  either  of  the  Two  Governments 
purchase  the  condemned  Vessel,  for  the  Use  of 
rai  Navy,  at  aPrîce  to  be  fixed  upon  by  a  com- 
r^Person  to  be  chosen  by  the  Court  of  Mixed 
m  for  that  Purpose  ;  but  the  Government  whose 
shall  hâve  detained  the  condemned  Vessel  shall 
tfaa'^rst  Choice  of  purchasing  her;  but  if  the 
Vessel  shall  not  be  so  purchased,  the  said 
ihall,  immediately  afier  Condemnation,    be  bro* 
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1842  racheté  de  la  sorte,   il  sera   immédiatement   démoK  et 
vendu  ainsi  en  pièces  séparées. 

Art.  12.     Quand  un  navire  aura  é\é  jugé  de  lontie 
prise  par  Tune    des    commissions   mixtes,  le   capitaim^ 
le  pilote,  l'équipage  et  les  passagers  trouvés  à  bord  do* 
dit  navire,    seront   immédiatement   mis  à  la  dispositiet 
du  gouvernement  du   pays    sous   le   pavillon  duquel  ci>  j 
navire  naviguait  au  moment  de  son  arrestation,  pour  y  j 
être  jugés    et   punis   selon    les  lois   de  ce  pays;    de  h\ 
même  manière,  le   propriétaire  du  navire,  les  perso»' I 
nés  intéressées  dans  son  armement   et   son  chargeoieatf 
et  leurs  agens  respectifs  seront  mis  en  jugement  et  piNj 
nîs,  è  moins  qu'ils  ne  prouvent  n'avoir  eu  aucune  put 
dans  rinfraction  du  présent    traité    en    conséquence  df 
laquelle  le  navire  a  été  condamné. 

Art.  13.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contrae* 
tantes  s'oblige  très-solennellement  à  garantir  la  ItlieilJ 
aux  nègres  qui  seront  émancipés,  en  vertu  du  préseni 
traité,  par  les  commissions  mixtes  établies  dans  les  CO" 
lonies  ou  les  possessions  de  ce  gouvernement,  et  à  don** 
ner  de  temps  à  autre,  et  toutes  les  fois  qu'elle  en  s^* 
requise  par  l'autre  partie  ou  par  les  membres  des  commit* 
sions  mixtes  par  sentence  desquelles  les  esclaves  auronl 
élé  mis  eu  liberté,  la  plus  ample  information  relative^ 
ment  \  l'état  et  à  la  condition  desdits  nègres ,  dans  It' 
but  d'assurer  la  due  exécution  du  traite  à  cet  égard.  • 

C'est  dans  cette  vue  qu'a  été  fait  le  règlement  anneri 
à  ce  traité,  sous  la  lettre  C,  pour  le  traitement  des  noirt 
libérés  par  sentences  des  commissions  mixtes,  et  ledit; 
règlement  est  déclaré  former  partie  intégrante  du  pf^ 
sent  traité,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  r^ 
servant  le  droit  d'altérer,  d'un  commun  consentemeit 
et  d'un  mutuel  accord,  mais  non  d'autre  manière,  bi 
termes  et  la  teneur  dudit  règlement* 

Art.  14.  Les  actes  ou  inslrtimens  annexés  i  c» 
traité  qui,  d'un  commun  accord,  doivent  en  faire: psit 
lie  intégrante,  sont  les  suivans  :  V. 

A.  Instructions  pour  les  navires  des  marines  royslii 
des  deux  nations  employés  à  prévenir  le  transport  dt% 
nègres  et  autres  individus,  fait  dans  le  but  dr  les  «^ 
duire  à  l'esclavage.  ^      ••*> 

6.  Règlement  pour  les  commissions  mixtes^  •'- 

C.  Règlement  pour  le  traitement  des  nègres  ren^ 
à  la  liberté. 
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ktn  np  eotirely,  and   shall  be  sold   in   separate  Parts  1842 
lAer  having  been  so  broken  up« 

Art.  12.  —  When  any  Vessel  ihall  hâve  beau  de- 
lared  good  Prlze  by  One  of  the  Mixed  Commissions 
bf  Captain,  Pilot,  Crew,  and  Passengers  found  on 
oard  the  said  Vessel  shall  be  immediately  placed  at 
le  Disposai  of  the  Government  of  the  Country  un- 
HT  whose  Flag  the  said  Vessel  was  navigating  at  the 
ime  of  Her  Capture,  to  be  tried  and  punlshed  accor* 
ng  to  the  Laws  of  that  Country. 

Id  the  Itke  Manner  the  Owner  of  the  Vessel,  the 
trsoos  interested  in  the  Equipment  and  Cargo ,  and 
eir  several  Agents,  shall  be  tried  and  pnnished,  un- 
is they  can  prove  that  they  look  no  Part  in  that  In- 
iction  of  the  présent  Treaty  on  account  of  which  the 
îssel  v?as  condemned. 

Art.  13.  —  £ach  of  the  Two  High  Contractîng  Par- 
s  most  soleuinly  binds  itself  to  guarantee  the  Liberty 

the  Negroes  wha  may  be  eniancipated  under  the 
esent  Treaty  by  the  Mixed  Commissioners  sîtting  within 
s  Colonies  or  Possessions  of  such  Government,   and 

afford ,  from  Time  to  Time,  and  whenever  demanded 
'  the  other  Party,  or  by  the  Members  of  the  Mixed 
immissions  by  whose  Sentence  the  Slaves  shall  hâve 
en  liberated,  the  fullest  Information  as  to  the  State 
d  Condition  of  such  Negroes,  wîth  a  view  of  ensur* 
g  the  due  Execution   of  the  Treaty   in   this  respect. 

For  this  Purpose  the  Régulations  (C.)  annexed  to 
is  Treaty,  as  to  the  Treatment  of  Negroes  liberated 
^•Sentence  of  the  Mixed  Commissions,  faave  been 
lÉva  up,  «od  are  declared  to  form  an  intégral  Part 
^  thb  Treaty,  the  Two  High  Contracting  Parties  re- 
hriog  to  theraselves  the  Right  to  alter,  by  common 
Mieiit  and  by  mutnal  Agreement,  but  not  other\rise, 
•  Terms  and  Ténor  of  such  Régulations. 
•Art*  14.  —  The  Acts  or  Instruments  aonexed  to 
il  Treaty,  and  which  it  is  mutually  agreed  shall  form 
ilategral  Part  thereof,  are  as  follows: 
n«)?I*straGtions  for  the  Ships  of  the  Ro^al  Navies 
Iboth  Nations  employed  to  prevent  the  Transport  of 
^fkm'  or  olhei^  for  the  Purpose  ^  consigning  theui 
kflhttvy. 

'':!>)  <Bleîflulations  for  the  Mixed  Commissions. 
-  s)  AegiUaftioiM.asto  the  Treatment  4ifliberatedNegroes. 


A 
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1842  Art.  15.     8a  majesté   la    reine    de  Portugal    et  dei 

Âlgarves  déclare,  par  cet  article,  que  le  trafic  des  escU'* 
ves  est  piraterie  9  et  que  ceux  de  ses  sujets  qiii|  soui 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  prendront  part  au  com- 
merce des  esclaves ,  seront  soumis  à  la  peine  la  plus* 
sévère  immédiatement  au-dessous  de  la  peine  de  mort* 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  ses  ralix 
fications  seront  échangées  à  Lisbonne  dans  le  délai  de 
ceux  mois,  à  compter  de  la  date  de  sa  signature,  ot 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaire^  respectifs  ont 
signé  en  double  original,  portugais  et  anglais,  le  présent 
traité,  et  Font  scellé  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  3  juillet  de  l'an  de  N.-S.  1842. 

Signé:  Palmelua.     Howard. 

Article  additionnel  au  traité  conclu  entre  le  Por^ 
tugal  et  la  Grande-'Bretagne ,  pour   Pabolition  du 
commerce  des  esclaves,  le  '6  Juillet  1842. 

Comme  l'objet  de  ce  traité  et  des  trois  annexes  qui 
en  font  partie,  n'est  pas  autre  que  de  prévenir  le  com- 
merce des  esclaves,  sans  porter  2)réjudice  à  la  naviga- 
tion marchande  des  deux  nations,  respectivement;  et 
comme  ce  trafic  frauduleux  a  lieu  sur  la  côte  d'Afrique^ 
où  la  couronne  de  Portugal  a  aussi  de  vastes  possea*- 
sions  coloniales,  dans  lesquelles  se  fait  un  comuiéros 
licite  qu'il  importe,  suivant  l'esprit  de  ce  traité,  d'en- 
courager  et  de  protéger,  les  hautes  parties  contractan- 
tes, animées  des  mêmes  sentimens,  conviennent  que  ai, 
à  Tavenir,  il  parait  nécessaire  à  l'une  d'elles  d'adoptst 
de  nouvelles  mesures  ou  d'altérer  quelqu'un  des  règle» 
mens  exécutifs  pour  atteindre  ce  but  bienfaisant,  0* 
pour  obvier  à  quelque  inconvénient  imprévu  portant 
sur  la  navigation  ou  le  commerce  licite ,  suivant  cpif. 
l'expérience  aura  fait  connaître  que  les  mesures  éta^ 
blies  dans  ce  traité  et  dans  ses  annexes  sont  inefficacti: 
ou  nuisibles  ,  lesdites  hautes  parties  contractantes  s'ea»' 
gagent  à  délibérer  entre  elles  sur  les  moyens  d'atteia-* 
dre  plus  complètement  l'objet  proposé.  > 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  forel^ 
et  la  même  vigueur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  daoif 
le  traité  signé  Ge|ourd'hui;  et  il  sera  ratifié,  et  les  ntif' 
fications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  deux  inoi% 
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Art.  15.  —  Her  Majesly  tlie  Ou«en  of  Portugal  1842 
a»d  Jlgarves  liereby  déclares  the  Slave  Trade  \q  be 
Firacy,  and  that  those  oï  Her  SubjecU  wlio  shàll,  un- 
der  aoy  Prelexl  whatever,  lake:  any  Part  in  the  Traf- 
ic of  Slaves ,  sball  be  subjected  tb  the  niost  severe  Se- 
coodary  Punishinent. 

Art.  16.  —  The  présent  Trealy  shall  be  ratified^ 
aod  the  Ratifications  shall  be  exchanged  at  Li^boriy  at 
lie  Expiration  of  Two  Months  from  the  Date  of  ils 
Signature  y  or  sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenîpotentiatîes 
lave  isigned  in  duplicate  Originals,  English  and  Por- 
■ùguese y  the  présent  Trealy,  and  hâve  thereunlo  af- 
ixed  the  Seal  of  theîr  Arms. 

Done  at  Lishon  the  Third  Day  of  July  in  the 
Tear  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred  and 
orty-tw'O.  (L.  S.)    Howard  De  Walden. 

édditional  jirticle  ta  the  Treaty  cor^cluded  betufeen 
ireat  Britain  and  Portugal  for  the  abolition  of 
SZbve  Trade  on  the  Third  Day  of  July  in  the 
)[ear  of  our   Lord  One   thousand   eight   hundred 

and  fortY-ti4>o. 

As  the  Ob)ect  of  this  Treaty,  and  of  theThreeAn- 
Mxes  which  form  Part  of  it,  is  no  other  than  that  of 
iceventing  the  Traffic   in   Slaves,   without   any  Anno- 

Ece  to  the  respective  Merchant  Shipping  of  the  Two 
ions  y  and  as  this  fraudulent  Traffic  is  carrîed  on 
feom  the  Coast  of  jifricq ,  where  the  Crown  of  Por^ 
tal  bas  also  extensive  Colonial  Possessions ,  where 
itiiuate 'Comnierçe  exists,  and  which  it  is  important, 
.  i!die  Spirit  of  this  Treaty ,  to  promote  and  protect, 
El;  Hlgh  Coutracting  Parties,  animated  by  the  saine 
■Ipiliinents,  agrée  that  if  in  future  it  should  appear  ne- 
^flMltty  to  either  of  them  to  adopt  new  Measures  or 
\mtt  any  of  the  Executive  Régulations  for  attaining  the 
[lil  beneficent  Object,  or  for  obviating  any  unfore- 
r^  Inconvedience  to  the  aforesaid  Shipping  or  lawful 
lercoi  which  Expérience  shall  hâve  made  kuown, 
isequence  of  those  established  in  this  Treaty  and 
inexes  proviug  inefficacious  or  injurious,  the  said 

^lÎMlracting  Parties  engage  to  consult  together  for 

Wittoveucoiuplete  Attaiument  of  the  Ob)ect  proposed. 
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1842  \    compter  du   jour  de  sa   signature ,   ou   plu«  lât,  i 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires    respectifs  Ton 
signe  et  scelle  du  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Lisbonne,  le  3  juillet  1842. 

(Suivent  les  signatures). 


Annexe  A. 

j4u  traité  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne, 
sur  le  commerce  des  esclaves ^  du  3  juillet  1842. 

Instructions  pour  les  navires  des   marines  royales  portugaise  d 
britannique  employés  à  empêcher  le  trafic  des  esclaves. 

Art.  1er.  Le  commandant  de  tout  navire  apparts* 
nant  à  la  marine  royale  portugaise  ou  britannique ,  qtij 
sera  muni  des  présentes  instructions,  aura  le  droit  d|i 
visiter,  de  fouiller  et  de  détenir,  sauf  dans  les  limifel 
exceptées  dans  l'article  2  du  traité,  tout  bâtiment  porii 
tugaîs  ou  britannique  qui  sera  effectivement  employa 
ou  qu'on  soupçonnera  être  employé  à  transporter  des 
nègres  ou  autres  individus  dans  le  but  de  les  rédiiiMI 
à  l'esclavage,  ou  d'avoir  été  armé  à  cette  fin,  ou  d^ 
avoir  été  employé  durant  le  voyage  dans  lequel  il  à 
été  rencontré  par  le  susdit  navire  dé  la  marine  portw/ 
gaise  ou  britannique;  ledit  commandant  devant,  en  eoivi 
séquence,  conduire  ou  envoyer  ce  l>âtimeat,  le  pW 
tût  possible,  pour  être  jugé  par  devant  Tune  des  ceM 
missions  mixtes  établies  en  vertu  de  l'article  6  duttf 
traité;  laquelle  commission  devra  être  la  plus  voisM 
du  lieu  de  la  détention,  ou  celle  auprès  de  laquelle  k^ 
dit  commandant  jugera,  sous  sa  responsabilité,  pouv^ 
arriver  le  plus  promptement.  '-* 

Art.  2.  Toutes  les  fois  qu'un  navire  de  l'une  (M^ 
marines  royales,  dûment  autorisé  comme  il  a  été  w 
ci-dessus,  rencontrera  un  bâtiment  dans  le  cas  d'éli^ 
visité  en  conformité  des  stipulations  du  présent  trAÎW 
la  visite  sera  faite  avec  la  plus  grande  modémtioii  :*lS 
avec  tous  les  égards  que  Tou  doit   observer  entre  ^^ 
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Tbe  présent  addirional  Article   sliall  bave    tbe   sarae  1842 
>rce  and  Effect  as  if  it  were  ÎDserted  Word  for  Word 

the  Treaty  signed  on  this  Day;  and  it  shali  be  ra- 
■ed  9  and  tlie  Ratifications  shall  be  exchanged ,  witkin 
le  Terni  of  Two  Months  froui  the  Date  of  ils  Signa- 
ir0y  or  sooner,  if  possible. 

In  witness  vrkereof  the  respective  Plenipotentiaries 
ave  signed  it,  and  bave  affixed  thereto  tbe  Seal  of 
leir  Arms. 

Done  at  Lisbon  the  Third  Day  of  July  One  thou- 
ind  eight  biindred  and  forty-two* 

(L.  S.)    Howard  de  Walden. 

Annex  A. 

nêtritctîons  for  the  Ships  of  tfie  British  and  Por^ 
uguese    Royal   Ravies    employed    to  prevent   the 

Trûffic  in   Slaves. 

Art.  1.  —  The  Commander  of  any  Ship  belonging 
p  tbe  Royal  British  or  Portuguese  Navy  y  who  shall 
im  furnisbed  with  thèse  InstructionSi  shall  bave  a  Right 
j|.  Yisit  9  search ,  and  detain ,  except  within  the  Limita 
ft^pted  in  Article  2.  of  the  Treaty  ,  any  British  or 
rùrtuguese  Vessel  which  shall  be  actuafly  engaged  or 
|MI  be  snspected    to   be    engaged    in   transporting  Ne- 

Ees  or  others  for  the  Purpose   of  consigning  them  to 
very,  or  to  be  fitted  ont  with  such  view,  or  to  bave 
m   so   employed   during   the  Voyage   on   which    she 
feiay  be  met  with  by  such  Ship  of  the  British  or  Por^ 
fuese  Navy;    and   such  Commander  shall  thereupou 
ig  or  send  such  Vessel  as  soon  as  possible  forJudg- 
before  that  one  of  the  Mixed  Commissions,  estab- 
in  yirtue  of  Article  6.  of  the  said  Treaty,  which 
be  tbe  nearest  to  the  Place  of  Détention,  or  which 
r Commander  shall,    upou    bis  own  Responsibility, 
can  be  soonest  reached  from  such  Place. 
iiArt.  2l  — -  Whenever  a  Ship  of  either  of  the  Royal 
»#.  duly  authorized  as  aforesaid,  shalt  meet  a  Ves- 
-liable  lo  be  visited  under  the  Provisions  of  the  said 
',   tbe   Search  shall  be  conducted   in  the  mildest 
itf  and  with  every  Attention  which    ought   to  be 
^      -jed  between  allied  and  friendly  Nations;  and  the 
[WMi  shall  in  ail  Cases  be  niade  by  an  Officer  holding 
^ftttik  net  lower   than    that   of  a  Lieutenant  in   the 
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1842  lions  amies  et  alliëes  ;  et,  dans  tous  les  cas,  cette  i 
site  sera  faite  par  un  officier  dont  le  rang  ne  sera  {) 
inférieur  à  celui  de  lieutenant  dans  les  marines  respe 
lives  du  Portugal  et  de  la  Grande-Bretagne ,  à  moii 
que  le  commandement ,  pour  motif  de  dëcès  ou*  poi 
tout  autre  circonstance^  n'eût  étë  dévolu  à  un  officti 
d'un  rang  inférieur,  ou  si  Pofficier  qui  procède  îi  la  Tfsil 
se  trouvait  à  cette  ëpoque  le  commandant  en  secooi 
du  navire  qui  fait  cette  visite. 

Art.  3.  Le  commandant  de  tout  navire  des  dein 
marines  royales ,  dûment  autorisa  comme  il  est  dit  é 
dessus,  qui  retiendra  quelque  bâtiment  en  conformiti 
de  la  teneur  des  présentes  instructions,  fera  par  écrit 
au  moment  de  la  détention ,  une  déclaration  authentî 
que  de  l'ëtat  dans  lequel  il  a  trouvé  le  bâtiment  ié 
tenu;  cette  déclaration  devra  être  signée  par  lui;  elb 
sera  donnée  ou  envoyée  conjointement  avec  le  bâtimeiï 
capturé,  à  la  commission  mixte  par  devant  laquelle  11 
susdit  bâtiment  sera  conduit  ou  envoyé  pour  être  jug^ 
et  il  devra  remettre  au  capitaine  du  bâtiment  détem 
un  certificat  signé  des  papiers  saisis  à  bord ,  ainsi  qu< 
du  nombre  des  esclaves  trouvés  au  moment  de  la  détention 

Le  commandant  devra  insérer  dans  la  déclaratioi 
authentique,  exigée  du  capteur  par  le  présent  article 
ainsi  que  dans  le  certificat  des  papiers  saisis,  son  noin 
celui  du  navire  capteur,  la  latitude  et  la  longitude  di 
lieu  où  la  prise  a  été  faite  ^  et  le  nombre  des  esclave! 
trouvés  à  bord  du  bâtiment  quand  il  a  été  arrêté. 

Quand  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  ptt 
devoir  prendre'  sur  lui  de  conduire  et  de  consigner  U 
bâtiment  détenu,  il  ne  confiera  ce  service  à  aucun  offi« 
cier  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  de  ffii* 
rine,  à  moins  qu'il  ne  délègue  un  officier  qui,  ea  ce 
moment,  ne  soit  pas  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  com- 
mandant en  troisième  du  navire  capteur. 

L'officier  chargé  du  bâtiment  détenu  devra,  qasiKl 
il  livrera  les  papiers  de  ce  bâtiment  à  une  commiseioa 
mixte,  remettre  au  tribunal  un  rapport  signé  par  M 
et  affirmé  sous  serment,  de  tous  les  changemens  fi» 
peuvent  avoir  eu  lieu  relativement  au  bâtiment  et  à-MP 
équipage ,  aux  esclaves ,  s'il  y  en  a ,  et  h.  son  charfi^ 
nient  depuis  le  moment  de  son  arrestation  jusqu'à  cdvl 
de  la  remise  audit  rapport. 
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Navies  of  Great  Britain  and  Portugal  respeclîvely,  1842 
«Dlesa  the  Commaiid  shall,  hj  reason  of  Death  or  other- 
irise,  be  hold  by  an  Officer  of  inferior  Rank,  or  un* 
let8  the  Officer  who  makes  the  Search  éhall  at  the 
lime  be  Second  in  Command  of  the  Ship  by  which 
aich  Search  is  made. 

Art.  3«  -^^  The  Commander  of  any  Ship  of  the 
Two  Royal  Navies ,  duly  authorized  as  aforesaid,  who 
may  detain  any  Vessel  in  pursuance  of  thé  Ténor  of 
tlie  présent  Instructions /shall  at  the  Time  of  Deten* 
lion  'draw  up  in  Wnting.  an  authentic  Déclaration, 
^Uch  shail  exhibit  the  State  in  whîch  he  found  the 
detained  Véssel,  -which  Déclaration  shali  be  sîgned  by 
himself,  ancf  shall  be  given  in  or  sent ,  together  witlt 
tlw  captured  Vessel,  to  the  Mîxed  Commission  before 
«?hich  such  Vessel  shali-  be  carried  or  sent  for  Adjudi* 
Cition.  He  shali  deliver  to  the  Master  of  the  detained 
Vessel  a  signed  Certificate  of  the  Papers  seized  on  board 
Ihe  same,  as  well  as  of  the  Number  of  Slaves  fouud 
on  board  at  the  Moment  of  Détention. 

In  the  authenticated  Déclaration  which  the  Captor 
il  hereby  required  to  make,  as  well  as  in  the  Certificate 
of  the  Papers  seized,  he  shall  insert  his  own  Name,  the 
Name  of  the  capturing  Ship^  the  Latitude  and  Longi* 
tude  of  the  Place  where  the  Détention  shali  hâve  been 
mde ,  and  the  Number  of  Slaves  found  on  board  the 
Vessel  at  the  Time  of  the  Détention. 

When  the  Commander  of  the  Cruiser  shall  not  think 
poper  to  take  upon  himself  to  carry  in  and  delivér 
^  the  detained  Vessel ,  he  shall  not  intrust  the  Duty 
lo  an  Officer  below  the  Rank  of  Lieutenant  in  the 
Uvy,  unless  it  be  to  the  Officer  who  at  the  Time 
Aall  not  be  lower  than  Third  in  Command  of  the  de- 
ttring  Ship* 

The  Officer  in  charge  of  the  Vessel  detained  shall, 

itthe  Time  of  bringing  the  Vessel's  Papers  before  the 

Wised  Commission,  deliver  into  the  Court  a  Paper,  si* 

iffeefl  by  himself,    and    verified  on   Oath,   stating   any 

JjNuigeB  whîch  may  hâve  taken  place  in  respect  to  the 

[  'iiltl,  her  Crew,  the  Slaves  (if  any) ,  and  her  Cargo, 

[littWMn  the  Period  of  her  Détention   and  the  Time  of 

Mliéiîng  in  such  Papers* 

'*"  'h^_  4.  -r»  No  Part  of  the  Crew  or  Passengers ,   or 
^ftt  Cargo,  or  of  the  Slaves  found  on  board  the  Ves* 
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1842        Art.  4.    Il  ne  sera  retire  du  bâtliiienl  saiBi  aactint 
partie  de  T^uipage ,  ou  des  passagers ,    ou  du  ckaife* 
ment)  ou  des  esclaves   trouvés  iibord,  jusqu'au  montât 
ou  le    susdit   bâtiment   aura    éié  consigne   &  l'une   dsi 
commissions  mixtes,  sauf  le  cas  où  le  transfert  de  toul 
ou  partie  de  Téquipage   ou  des  passagers ,    ou-*  de  toit 
ou  partie  des  esclaves  trouvés  à  bord^    serait  •  jugé  ni» 
cessaire  soit  pour    leur   conserver  la  vie  où  par  lovlÉ 
autre  considération  d'bumanité,  soit  pour  la  sàrtté-to 
personnes   chargées  de  conduire  la  bâtimont  depuis  11 
moment  de  son  arrestation,  auquel  cas  le  comman      ~ 
du   croiseur,    ou   l'officier  chargé    du    susdit  JbâttflMtf 
capturé  y  dressera  un   acte  dans  lequel  ils  détlarera 
motifs  de  ce  transfert  ;^t  les  commandans  /  matelots  si 
passagers  ainsi  transférés  seront  conduits  au  même  port 
que  le  navire  et  le  chargement» 

Les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus,  ei 
conformité  de  l'article  14  du  traité  signé  par  elles,  c^ 
jourd'hui  3  juillet  1842,  que  les  instructions  précèdes* 
tes ,  contenues  en  quatre  articles,  seront  annexées  ao^ 
dit  traité  et  considérées  comme  en  faisant  partie  intégrante» 

3  juillet  1842. 

(Suivent  les  signatures). 


Annexe  B. 

JRèfflement  pour  les  commissions    mixtes   qui  dw-l 

vent  juger   Les  cas   des   navires    en   conformité  û»j 

traité  du  3  juillet  1842 ,    entre   le  Portugal  et  iài 

Grande-Bretagne,  sur  le  commerce  des  esclaves,  ^ 

Art.  1er.  >  Les  commissions  mixtes  qui  seront  ât* 
blies  conformément  aux  stipulations  du  traité  f^  dont  It 
présent  règlement  est  déclaré  faire  partie  intégrantCi  te* 
ront  composées  de  la  manière  suivante: 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  flon^  ' 
mera  un  commissaire  et  un  arbitre,   qui  seront  auteii? 
ses  à  prendre  connaissance  et  à  juger  sans  appel  toui' 
les  cas  de  prise   ou.  de    détention    de   navires   qui^  tl 
conséquence  des  stipulations  dudit  traité,    seront  porlA 
devant  eux.     Les   commissaires   et  les   arbitres,   avsil . 
d'entrer  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  devront  M/* . 
pectivenient  prêter  serment  par  devant  le  principal  iBi»  • 
gistrat  des  lieux  oii  résideront  les  commisaioiis  S^SIB0S* 
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ed  seized,  shail  be  withdrawn  from  il   until   tlie  saîd  1842 

Vessel  sball  hâve  beeo  delivered   over   to  One  of  tiie 

Hîxed  CommissioDëy  uuless  the  Transfer  of  the  Whole 

or  Part  of  the  Crew  or  Passengers ,   or  of  the  Whole 

or  Part  of  the  Slaves  fouod  on  board ,  should  be  con- 

lidered  neceeaary,  either  to  préserve  iheir  Lîves,  or  for 

tDjr  other  humaue  CoDslderatioti ,    or  for  the  Safety  of 

fdie  Persons  charged   with   the  Conduct    of  the  Vessel 

^tfker   its  Seizure;    in    which  Case   the  Commander   of 

^tte  Cruiser,  or   the  Olficer  charged   wilh  the  said  sei- 

'Ceé  Vessel,   sball  draw  ont  a  Certificate,   in  which  he 

Uiall  déclare   the  Reasons   of  the    saîd  Trausfer  ;    and 

dw  Commanders,  Sailors,  or  Passengers  thus  transfer- 

rsd  sball  be  conducted  to   the  same  Port  as  the  Vessel 

and  its  Cargo. 

The  nndersigned  Plenipotentiaries  bave  agreed,  in 
Bonforniity  with  Article  XIV.  of  the  Treaty  signed  by 
Ihem  on  this  Oay,  the  Third  of  July  One  thousand 
Hght  hundred  and  forty-two ,  that  the  preceding  In- 
structions, consisting  of  Four  Articles,  sball  be  annexed 
ko  the  said  Treaty,  and  sball  be  considered  an  intégral 
iPart  tbereof.  , 

The  Third  Day  of  July  One  thousand  eigbt  hun* 
dred  and  forty-two.        (L.  S.)    Howard  De  Waloek. 

Annex  B. 

legulations  for  the  Mixed  Commissions  wliicJi  are 
adjudge  the  Cases  of  Vessels  under  the  Treaty 
\ween   Great  Britain  and  Portugal   upon  Slave 
Tlyadle   oj   tlie    Tliird  Day  of  July  One   thousand 
eight  hundred  and  Jorty-two. 

>!.  An*  !•  —  The  Mixed  Commissions  to  be  established 
^^ipiler  the  Provisions  of  the  Treaty,  of  which  thèse  Re- 
i'plations  are  declared  to  be  an  intégral  Part,  sball  be 
^Mmosed  in  the  following  Manner: 
["k^.  £acii  of  the  Two  High  Contracting  Parties  sball 
'^  a  Commissioner  and  an  Arbltrator,  who  shall  be 
îsed  to  hear  and  to  décide,  without  Appeal ,  ail 
of  the  Capture  or  Détention  of  Vessels  which,  in 
i(M»  of  the  Stipulations  of  the  aforesaid  Treaty, 
be  brought  before  them.  The  Commissioners  and 
.-AtbHrators  shall  i  before  entering  upon  the  Dutîes 
^^Afttt  OfficOi  respectively  make  Oatb  before  the  prin- 
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1842  tionnées^  de  juger  avec  ëqiiitë  et  fidéliië,  el  de  n' 
corder  aucune  préférence  ni  aux  rëclamans^  ni  i 
capteurs,  comme  aussi  d'agir  ^  en  toutes  leurs  dëcisû 
en  conformité  des  stipulations  du  susdit  traite. 

A  chacune  de  ces  commissions  sera  adjoint  un 
crétaire  ou  commis  nommé  par  le  souverain  sur  les 
ritoires  duquel  résidera  la  commission  ;  lecfuel  secret 
ou  commis  enregistrera  tous  les  actes  de  cette  comi 
sion,  sous  Tobligation  à  lui  imposée,  avant  d*en 
dans  ^exercice  de  sa  charge,  de  prêter  serment  par 
vant  elle,  de  se  conduii*e  avec  le  respect  dû  à  Tante 
de  ladite  commission,  et  de  se  comporter  avec  fid< 
et  impartialité  dans  toutes  les  matières  relatives  à 
fonctions. 

Le  traitement  du  secrétaire  ou  commis  des  comi 
sions  qui  seront  établies  dans  les  possessions  coloni 
du  Portugal,  sera  payé  par  S.  M.  T.  F.;  et  celui 
secrétaire  ou  commis  des  commissions  qui  seront 
blies  dans  les  domaines  de  S.  M.  B.^  sera  payé  pai 
dite  majesté. 

Chacun  des  gouvernemens  paiera  la  moitié  du  m 
tant  total  des  dépenses  éventuelles  desdîtes  commissi 

Art.  i.     Les  dépenses  q\\e   fera   Tofficier   chargé 
la  réception,    de    la   conservation    et    de  l'entretien 
bâtiment,  des  esclaves  et  du  chargement  saisis,  et  c( 
qu'entraînera  l'exécution   de  la  sentence,   ainsi  que  1 
les  frais  nécessaires  pour  mettre  un  bâtiment   en   ji 
ment,   seront  prélevés,    en  cas  de  condamnation  d 
bâtiment,  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  des 
tériaux  du  navire,   après  sa  démolition,   de  ses  ap[ 
visibnnemens  et  de  cette  partie  du  chargement  qui  \ 
sislera  en  marchandises;    et,    dans  le  cas  où  le  pro 
de  la  vente   de    tous  ces  objets  ne   serait    pas   suffii 
pour  payer  les  dépenses  de  cette  nature,  il  y  sera  f 
pléé  par  le  gouvernement  du  pays  sur  le  territoire 
quel  le  navire    aura  été   condamné.      Si,    au   contra 
ledit  navire   était  renvoyé  de  l'accusation,    les  dépei 
occasionnées   par   sa  mise    en  jugement  seront    supj 
tées  par  le  capteur,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  et 
glés  d'une  autre  manière  par  l'article  10  du  traité-^ 
quel  le  présent  règlement  est  annexé,  et  par  rartici 
de  ce  règlement. 

Art.  3;     Les  commissions   mixtes   décideront   de 
légalité  de  la  détention  des  bâtimens   que  les  croisa 
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apil  Magîstrate  oF  the  Places   in   which   such  ConiDiia-  1842 

<«oii<  respeçûvely  sliall  réside ,   that  they   will   adjudge 

fàtij  aod  faitlifully,  that  they  will  hâve  no  Préférence 

^hsr  for  the  Claimants  or  the  Captors  »   and  that  they 

Will  act  in  ail  tlieir  Décisions  in  pursuance  of  the  Sti- 

pnlalioas  of  the  aforesaid  Treatj. 

There  shall  be  attached  to  each  of  siich  Commis- 
ibos  a  Secretary  or  Regisirar,  i/vho  shall  be  appointed 
\j  the  SoTereign  in  whose  Terrîtories  such  Commission 
■ill  réside.  Siich  Secretary  or  Registrar  shall  register 
|[i|he  Acts  of  such  Commission,  and  shall,  previously 
»4UiteFing  upon  his  Office,  make  Oath  before  the  Com- 
lissioa  to  which  he  is  appointed,  that  he  will  conducl 
iiiself  with  due  Respect  for  its  Aiithority^  and  will 
et  witb  Fidelîty  and  Impartiality  in  ail  Matters  rçlating 
I  his  said  Oilice. 

.i.Tbe  Salary  of  the  Secretary  or  Registrar  of  the 
ÏHDiiiissions  which  are  to  be  established  in  the  Doml* 
isos  of  Her  Britannic  Majesty  sliali  be  paid  by  Her 
lid  Majesty,  and  that  of  the  Secretary  or  Registrar  of 
he  Conruiiissions  which  are  to  be  established  in  the  Co- 
BMal  Possessions  o£  Portugal  shall  be  paid  by  lier 
MSt  Faithful  Majesty. 
w'JBacli   of  the  Goremments   shall  defray  Ualf  of  the 

C»gate  Amount  of  the    incidental  Expences   ol  such 
missions. 
{    Art«  2.  — ^    The  Expences   incurred   by^  the    Oiticer 

Eged  with  the  Réception,  Maintenance ,  and  Care  of 
detained  Vessel,  Slaves,  and  Cargo,  and  with  the 
cution  of  the  Sentence,  and  ail  Disbursements  oc- 
knioned  by  bringîng  a  Vessel  to  Adjudication,  shall,  in 
Ms  of  Condemnation,  be  defrayed  from  the  Funds 
ig  from  the  Sale  of  the  Materials  of  the  Vessel 
the  same  shall  bave  been  broken  up,  of  the  Ves- 
rStores,  and  of.such  Part-  of  the  Cargo  as  shall 
t  of  Merchaiidize;  and  in  case  the  Proceeds  ari- 
Irom  this  Sale  should  not  prove  suiTicient  to  de- 
jSiick  Expences,  the  Deficiency  shall  be  made  good 
dw  Government  of  the  Country  wilhin  whose  Ter- 

the  Adjudication  shall  hâve  taken  place. 

If  rdie  detained  Vessel  shall  be  released,  the  lîixpen* 

aècasiooed  by  bringîng  her  to  Adjudication  shall  be 

by  the  Captor,    excepting   in  .the  Cases  speci- 

énlrolhérwise   provided  for    under  Article  10.    of 

li^eMmt  géji.    TotM  IIL  S 
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1842  de  Tuoe  ou  de  fautre  nation  arrêteraient  en  vertu  d 
dit  traite.  •  ' 

Ces  coinmissionB  jugeront  définitivement  et  8JUi»i|f 
pel  toutes  les  questions  qui  seront  sonlevée»  par 'H 
capture  et  la  détention  de  ces  navires.  ..iM 

La  procédure  desdites  commissions  aura  -lieu  tipa 
le  moins  de  retard  possible;  et,  à  cette  fin  ,  on  éàfÊ 
que  les  commissions  décident  chaque  cas,  autant  quid| 
ciiose  sera  praticable^  dans  le  délai  de  vingt  jouri|iJ 
compter  de  celui  où  le  bâtiment  aura  été  aàiea4'<t| 
port  de  la  résidence  de  la  commission  qui  dolf  ji«|srtfi 

En  aucun  cas,  la  sentenjce  finale  ne  eera  MitOfél 
au-delà  du  terme  de  deux  mois ,  que  ce  soit  par<  liÉI 
de  Tabsence  des  témoins,  que  ce  soit  pour  touti^aalfl 
motif,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  la  demande  df:qtt|P 
qu'une  des  parties  intéressées,  auquel  cas  cette  ''^^'^ 
partie,  ou  ces  parties,  donnant  bonne  et  due  ci 
de  prendre  à  leur  charge  la  dépense  et  le  ris^^ 
retard,  les  commissions  pourront,  à  leur  volonté , 
céder  un  délai  additionnel  qui  ne  devra  point  ea 
quatre  mois.  Il  sera  permis  à  toute  partie  tnU 
d'employer  tel  avocat  qu'elle  jugera  capable  de  V 
dans  la  défense  de  sa  cause. 

Les  séances  desdites  commissions  mixtes   8en6ntil 
bliques,  et  toutes  les  parties  essentielles  des  proc^ 
elles  instruiront  seront  écrites  dans  la    langue  du 
où  ces  mêmes  commissions  résident  respectivement» 

■'  ■  ..i 

••I 


k 


:  .1 
Art.  4*  La  forme  de  la  procédure  sera  la  suivaaii 
Les  commissions ,  respectivement  nommées  par  k 
deux  gouvernemens ,  examineront  en  premier  Uau  M 
papiers  du  bâtiment  détenu,  et  recevront  les  *dépfii 
tions  du  capitaine  ou  du  commandant  et  de  deax  ^ 
trois,  au  moins,  des  principaux  individus  du  bord  ds 
dit  navire ,  ainsi  que  la  déclaration  sous  serment  è 
capteur,  s'il  arrive  que  cette  déclaration  soit  Jug^  wi 
cessaire ,  afin  de  se  mettre  en  mesure  de  juger  et  i 
prononcer  sur   la  validité  ou  non   validité  de  la  dÂw 
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• 
Trealy  to  whîcli  thèse  Régulations  form  an  Annex,  and  1842 
iioder  Article  7.  of  tliese  Régulations.  «* 

Art.  3.  —  The  Mixed  Commissions  are  to  décide 
upon  the  Legalily  of  the  Détention  of  such  Vessels  as 
liie  Cruisers  of  either  Nation  shall,  in  pursuance  of  the 
êaid  Treaty,  delain. 

Thèse  Commissions  shalljudge  definilively,  and  wilh* 
out  Appeal,  ail  Questions  which  shall  arise  out  of  the 
Capture  and  Détention  of  such  Vessels. 

The  Proceedîngs  of  thèse  Commissions  shall  take 
fthce  ^ith  as  litlle  Delay  as  possible ,  and  for  this 
^rpose  the  Commissions  are  required  to  décide  each 
ESise,  >as  far  as  may  be  practicable,  within  the  Space  of 
Twenty  Days,  to  be  counted  from  the  Day  on  which 
fbe  detained  Vessel  shall  be'  brought  into  tlie  Port 
prhere  the  deciding  Commission  shaii  réside. 

The  final  Sentence  shall  not  in  any  Case  be  delayed 
beyond  the  Period  of  Two  Monlhs,  either  on  account 
if  the  Absence  of  Wilnesses,  or  for  any  olher  Cause^ 
l9lGept  upon  the  Application  of  any  ,of  the  Parties  in- 
IJurested,  in  which  Case,  upon  such  Parly  or  Parties 
pTiug  satisfactory  Security  that  ihey  will  take  upon 
Ifeiftselves  the  Expence  and  Rîsk  of  the  Delay,  the  Com- 

eisions  may,    at  their  Discrétion,  grant  an  additional 
lay,  not  exceeding  Four  Monlhs. 

Either  Party  shall  be  allowed  to  employ  such  Conn- 
lel  as  he  may  think  fit,  to  assist  him  in  the  Conduct 
If  his  Cause. 

The  Proceedings  of  the  said  Mîxed  Commissions 
JkM  be  open  to  the  Public;  and  ail  the  essential  Parts 
if  the  Proceeding  of  the  said  Commissions  shall  be 
irriltcn  down  in  the  Language  of  the  Couniry  ia 
th  the  Commissions  shall  respeclively  réside. 
f'sArl.  4.  —    The   Form   of  the  Process    shall  be    as 

rs;  — 

((Tbt  Commîssîoners  appointed  by  the  Two  Govern- 

rrespeetively  shall,  in  the  first  place,  examine  the 

of  the'  detained  Vessel,  and  take  the  Dépositions 

„  Commander  or  Master,    and  Two    or  Three   at 

:''0f   Ibe    principal    Individuals    on    board    of  such 

JdJ  at  well  as  the  Déclaration  on  Oalh  of  the  Cap- 

I^UMbiiM  such  Déclaration  appear  necessary,  in  or- 

>  fé^  «d'able  them  lo  judge  and  pronounce  whether  the 

S2 
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1842  tioD  diidit  navire,  suivant  les  stipulations  du  susJi 
fixité,  et  pour  que  ce  navire  soit,  en  conséquence,  ton- 
danintf  ou  relâché. 

S-il  arrive  que  les  deux  commissaires  ne  s'acc(H> 
dent  pas  sur  la  sentence  à  prononcer  dans  un  cas  quel- 
conque remis  à  leur  décision  ,  ou  relativement  \  la  I^ 
galité  de  la  détention,  ou  à  la  circonstance  de  savoir  â 
le  bâtiment  peut  ou  non  être  condamné,  ou  sur  fift» 
demnité  à  accorder,  ou  sur  toute  autre  question  qû 
pourrait  résulter  de  ladite  capture;  ou  s'il  naît  quelqai 
divergence  d'opiuion  quant  au  mode  de  procéder  <b 
ladite  commission,  les  susdits  commissaires  tireront  ai| 
sort  le  nom  de  l'un  des  deux  arbitres  nommes  comiM 
il  a  été  dit  ci-dessus,  et  celui«ci^  après  avoir  examiné 
toute  la  procédure,  discutera  le  cas  avec  les  deux  coni* 
mîssaires  susmentionnés,  et  la  décision  ou  sentence 
finale  sera  rendue  conformément  à  Pavis  de  la  majorité 
des  trois  membres. 

Art.  5.  Si  le  navire  détenu  doit  être  remis  en  li* 
berté  par  sentence  de  la  commission,  ce  navire  et  son 
chargement  seront  immédiatement  rendus  ,  dans  XiXû 
où  ils  se  trouvent,  au  capitaine  ou  à  la  personne  qtti 
le  représente,  ledit  capitaine  ou  cette  personne  pouvadl 
requérir  par  devant  la  susdite  commission  qu^il  lui  soif 
donné  une  évaluation  du  montant  des  indem^nités  qu'il 
peut  avoir  le  droit  de  réclamer.  Le  capteur,  et,  à  soi 
défaut ,  son  gouvernement,  seront  responsables  des  dom« 
mages  auxquels  le  capitaine  dudit  navire,  ou  ses  proprié- 
taires, ou  ceux  de  son  chargement,  peuvent  avoir  droite 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s^obligent  ^ 
payer,  dans  le  délai  d'un  an  ,  à  compter  de  la  date  di 
la  sentence ,  les  frais  et  dommages  qui  seront  allonJi 
par  la  susdite  commission,  et  il  est  entendu  et  conveM 
mutuellement  que  ces  frais  et  dommages  seront  jityA 
par  le  gouvernement  du  pays  auquel  le  capteur  appartiiri|l 

Art.  6.  Si  le, bâtiment  détenu  est  condamné,  il  stii 
déclaré  bonne  prise,  conjointement  avec  son  chargeroei 
de  quelque  qualité  qu'il  soit,  \  l'exception  des  îièp 
ou  autres  individus  que  Ton  aurait  mis  à.  bord  àvu. 
le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage;  et  le  susdit  bftSt] 
ment,  suivant  ce  qui  se  trouve  stipulé  dani  Partidett 
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said  Vessel  lias  been  justly  detained  or  not»  accord ing  1842 
(0  \ht  Stipulations  of  tbe  aforesaid  Tréaty,  and  in  or- 
der  tbat  the  Vessel    niay  be    condemned    or  released 
accordingly. 

In  the  event  of  tbe  Two  Commissioners  not  agree- 
iog  as  to  tbe  Sentence  wbicb  they  ougbt  to  pronounce 
k  aiiy  Case  broiigbt  before  tbein,  eitber  vritb  respect 
to  tbe  Legality  of  tbe  Détention  ^  tbe  Liabîlity  of  tbe 
Vessel  to  Condemnation  ,  or  tbe  Indemnification  to  be 
illowed }  or  as  to  any  otber  Question  wbicb  niay  arise 
Dut  of  tbe  said  Capture ,  or  if  any  Différence  or  Opi* 
Am  slrould  arise  between  them  as  to  tbe  Mode  of 
ipoceeding  in  tbe  eaîd  Commission,  tbey  sball  draw  by 
Lot  tbe  Nahié  of  one  of  tbe  Two  Arbitrators  so  ap« 
lointed  as  aforesaid ,  wbicb  Arbitrator,  after  baving 
ionsidered  tbe  Proceedings  wbicb  bave  taken  place, 
ihall  consnlt  witb  tbe  Two  above-mentioned  Commis- 
Moners,  and  tbe  final  Sentence  or  Décision  ^all  be 
pronoiinced  conformably  to  tbe  Opinion  of  tbe  Majo- 
rity  of  tbe  Tbree. 

Art.  5.  -—  If  tbe  detained  Vessel  sball  be  restored 
Iqf  tbe  Sentence  of  tbe  Commission,  tbe  Vessel  and  lier 
Btrgo,  in  the  State  in  wbicb  tbey  sball  tben  be  found, 
ibU  fortbwitb  be  given  up  to  tbe  Master  or  to  tbe 
pbrson  wbo  représenta  bini  ;  and  sucb  Master  or  otber 
Pcrsoo  may  before  tbe  same  Commission  claim  to  bave 
a  Valuation  made  of  t}i«  Amount  of  tbe  Damages  wbicb 
Jm  may  bave  a  Kigbt  to  demand.  Tbe  Captor  bimself, 
tad  in  bis  Default  bis  Oovernmeoti  sball  remain  respon- 
lAle  for  tbe  Damages  to  vipbicb  the  Master  of  sucli 
y«|sel,  or  tbe  ^Owners  of  tbe  Vessel  or  of  ber  Cargo, 
■ly  be  pronounced  to  be*  entitled.  ■ 

The  Two  Higb  Contracting  Parties  bind  tbemselves 
[^  ^J  9  witbîn  tbe  Tenu  of  a  Year  frem  tbe  Date  of 
JÎfStntence ,  tbe  Costs  and  Damages  wbicb  may  be 
jlRarded  by  tbe  above-mentioned  Commission,  it  being 
iiaittially  understood  and  agreed  tbat  sucb  Costs  and 
JfcinaiJfit  sball  be  made  good  by  tbe  Government  of 
PpiGdaDtry'of  wbicb  tbe  Captor  sball  be  a  Subject.   v 

art»  6.  —  If  tbe  detained  Vessel  sball  be  condem* 
the  sball  be  declared  lawful  Prize,  togetber  witb 
pbirg^j'  of  wbatever  Description  it  may  be,  witb 
JlM^J^zception  of  tbe  Negroes  or  otbers  wbo  sball  hâve 
ItbfÉPlbàiiiight  nn  boitrd    for  tbe  Purpose   of  being  con- 
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1842  du  traite  de  cette  date,  sera,  aiiui  que  son  chargtmitit 
veDdu  aux  enchères  au  profit  des  deux  gouvernement; 
obligés  au  paiement  des  dépenses  susmentiounées» 


Les  esclaves  recevront   de  la  commission  un  certifi» 
cat  d'émancipation  et  seront  livrés  au  gouvernement  atm  , 
quel  appartient  le  croiseur  qui  a  fait   la  capturé,   pou!^ 
être   traités   eu  conformité  des  règlemens    et   conditiooé  j 
contenus  dans  l'annexe  de  ce  traité,  sous  la  lettre  Cw'.d^ 

Les  dépenses  faites  pour  la  subsistance  et  le  remm  ' 
des  capitaines  et  équipages  des  navires  condamnés^  stnj 
ront  payées    par    le   gouvernement  auquel  lesdila  capit 
taines  et  équipages  appartiennent.  ; 

Art.  7.  Les  coounissiaus  mixtes  prendtont  aussi 
connaissance,  pour  les  décider  définitivement  et  sbj»: 
appel,  de  toutes  les  réclamations  d'indemnité  pour  per*. , 
tes  causées  aux  navires  et  à  leurs  chargemens,  qui  au«] 
raient  été  détenus  suivant  les  stipulations  du  présent^ 
traité,  mais  qui  ne  seraient  pas' jugés  bonne  pri^  par  j 
lesdites  commissions,  et  dans  tous  les  cas  ou  la  rf8ti<«^ 
tution  de  ees  navik:es  ou  chargemens  serait  ordoanlÉ:i 
(excepté  ceux  qui  se  trouvent  mentionnés  dana  rariîcli^ 
10  du  traité  et  dans  une  partie  subséquente  de  ce  r^| 
glement  qui  lui  est  annexé),  les  commissions  devroritl 
allouer  au  réclamant  ou  aux  réclamans,  ou  à  leur  rei»ij 
présentant  ou  représentans ,  et  à  leur  profit,  une  juslt^ 
et' complète  indetnnité  pour  tous  les  frais  du  procès- tlj 
pour  toutes  les  perles  et  idommages  que'  le  propriétailv; 
ou  les  propriétaires  auvont  effectivement  soufferts  pot. 
suite  de  cette  capture  oit  de  cette  détention,  savoir: 

Premièrement.:    £n  cas  de  perte  totale,    le  récla- 
mant ou  les  réclamans  seront  indemnisés:   . 

A*  Du  .ebrps  du  navire ,  de  ses  agrès  et  apparaujc 
et  fournitures.  .    ,. 

B.  De  tout  le  fret  échu  et  à  échoir.    - 

C.  De  la  valeur  du  chargement  en  marchandises^.  M 
y  en  avait,  déduction  faite  de  tous  les  frais  et  de  :toiif4. 
tes  les  charges  qu'aura  occasionnés  la  vente  de  câ  eha]>' 
gement ,  y  compris  là  commission  de  vente.  '  •  .<« 

D.  De  toutes  les  autres  dépenses  d'usage  .  en;  feK, 
semblables  de  perte  totale.  :,i  j.lr. 

Deuxièmement.'.   Dans   tous  les   autres   caf^'ou  Itt^ 
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Hgoed  to  Siaveiy  ;    and  tb«  said  Vessel,  in  conrormitj  1842 
nriih  the.  Begiil»lîoD8  in  Article    11.   oFthe  Treaty   of 
bis  Date,  sltdU,  as  well  as  her  Cargo,  be  aold  by  pu- 
41c  Sale  for  tbe  Profil  ol  the  Two  Goyemments,  siibiject 
D  the  Payment  of  tbe  Expences  bereln-before  nieatîoned. 

Tbe  Slaves  sball  recéire  from  tbe  GommissioD  a  Cer- 
icate  of  Emancipation ,  and  sball  be  delivered  over  to- 
be  Governinent  to  iivbom  belongs  tbe  Cruiser  wbicb 
lade  ibe  Capture ,  to  be  dealt  with  aecording  to  tbe 
[egulations  and  Conditions  contained  in  tbe  Annex  to 
bÎB  Trealy  marked  (C») 

Tbe  Cbarges  incnrred  for  tbe  Support  and  for  tbe 
Eeturn  Voyage  of  tbe  Commandéps  and  Crews  of  con- 
emned  Yessels  sball  be  defrayed  by  tbe  Governinent 
f  wbicb  sucb  Cominanders  and  Crews  are  tbe  Subjects. 

Art.  7.  — t  Tbe  Mixed  Commissions  sball  also  toke 
(gDÎzance  of,  and  sball  décide  definilively,  and  with* 
al  Appeal^  ail  Claîms  for  Compensation  on  account  of 
losses  occasioned  to  Vessels  and  Cargoes  wbicb  sball 
avè  been  detained  und  Ibe  Provisions  of  tbis  Treaty, 
M  wbicb  sball  not  bave  been  condemned  as  légal  Prize 
^  tbe  said  Commissions  ;  and  in  ail  Cases  wberein  Re- 
ihilion  of  sucb  Vessels  and  Cargoes  sball  be  decreed, 
Km  aa  mentioned  in  Article  10.  of  tbeTreaty  to  wbicb 
bese  Régulations  form  an  Annex,  and  iu  a  subséquent 
ht\  of  tbese  Régulations,  tbe  Commissions  sball  award 
)l  tbe  Claknant  or  Claimants,  or  to  bis  or  tbeîr  lawful 
ItlMmey  or  Attornies,  for  bis  or  tbeir  Dse,  a  )ust  and 
DOmplete  Indemnification  for  ail  Costs  of  Suit ,  and  for 
B  Losses  and  Damages  wlucb  tbe  Owner  or  Owuers 
Miy  bave  actually  sustained  by  sucb  Capture  and  De- 
Intbn;  (tbat  is  to  say,) 

First,  —  In    case   of  total  Loss,    tbe  Cfaîdiant  or 
GUimants  sball  be  indemnified,  — 

aVFor  tbe  Sbîp,  berTackle,  Equipment,  and  Stores. 

:     bj.  For  ail  Freights  due  and  payable. 

t     c)  For  the  Value  of  tbe  Cargo  or  Merchandize,    if 

nji  deducting  ait 'Charges  and  Expences  payable  upou 

ta  Sale  of  sucb  Cargo ,  including  Commission  of  Sale. 

d)  For  ail  olber   regular  Charges  tn  sucb  Case  of 

IM  Loae. 

^'^'tecendly,  —  In  Ml  otber  Gases,  save  as  herein-af- 
^  Mati^iied^  not  of  tol<al  Loss^  the  Claimant  or  Claini- 
vHt^lMll  be  indemnified,  -^  «    -  * 

\ 
y 
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1842  perle  ne  sera  paâ  totale,   sauf  ceux  qifi   aont  ci 

spécifies,  le  réclamant  ou  les  rëclamans  seront  iiidcninîiéi 

A.  De  tous  les  dommages  cft  frais  S]j>ëciaux  càuj^ 
au  navire  par  sa  détention,  et  de  la  perte  du  fret  échc 
ou  à  échoir. 

B.  De  la  starie ,  quand  on  la  doit,  en  oonformitc 
du  tarif  annexé  au  présent  article» 

C«  De  toute  détérioration   du  chargement, 

D.  De  toute  prime  d'assurance  sur  augmentation  d< 
risques. 

Le  réclamant  ou  les  réclainans  auront  droit  aux  h 
téréts,  à  raison  de  5  p.  100  par  an,  de  la  somme  q\i 
leur  aura  été  adjugée,  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  soit  pijré 
par  le  gouvernement  auquel  appartient  le  navire  icap 
teur.  Le  montant  total  de  cette  indemnité  sera  calcul 
en  la  monnaie  du  pays  auquel  appartient  le  navire  ca| 
teur,  et  sera  liquidé  au  change  courant  du  jour  del 
sentence. 

Les  deux   hautes    parties   contractantes   conviennei 
toutefois  que  9    s'il    est  démontré   d'une  manière  qui  « 
tisfasse  les  commissaires  des  deux  nations,  et  sans  qa' 
leur  faille  recourir  à   la  décision    d'un   arbitre,    que 
capteur  a  été  induit   en  erreur   par   la    faute   du    cap 
taine  ou  du   commandant  du    navire   détenu ,    le  susi 
navire  n^aura  pas  droit,  en  ce  cas,   a  recevoir  pour 
temps  de  sa  détention   la  starie  stipulée  au  présent  a 
ticle,   ni   à. aucune  autre   indemnité  pour  les.  pertes 
dommages  ou  dépenses  provenant  de  cette  détention. 

Tarif   des   staries  ou  indemnités  quotidiennes  d 
frais  de  retard  d*un  navire  de 

100  \  120  tonneaux  inclusivement,     5  1.  st.  par  |o[ 

121  à  150 

151  à  170 

171   à  200 

201  à  220 

221  à  250 

251  à  270 

271  à  300 

et  ainsi  proporlioonellement. 

Art.  8.  Les  commissaires,  les  arbitres  ou  les  secr 
taires  des  commissions  ne  demanderont  ou  ne  recevroi 
d'aucune  des  parties  intéressées^  dans  les  cas  portés  di 
vant  les  commissions,  aucune  rétributioa  ou  éucuii  a 
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a)  For  ail  spécial  Damages  and  Expences  bccasioned  1.843 
to  flie  Ship  by  tlie  Delenlion;  and  for  Loss  of  Freight 
witeo  due  or  payable.  • 

b)  For    Demurrage  nfben    due,    according    to    tbe 
Sciiedule  annexed  to  the  présent  Article. 

c)  For  any  Deterioralioa  of  the  Cargo. 

d)  For  ail  Premîum  of  lnsui*ance  on  additional  Rîsks. 
The  Claiflfiant  or  Claîmants  shall    be  entitled  to  In-i 

terest  at  the  Rate  of  Five  per  Centum  per  Annum 
oa  the  Sum  awarded,  iintil  such  Sum  is  paid  foy  the 
Government  to  which  the  capturing  Ship  belongs.  The 
«rhole  Amount  of  such  Indemnification  shall  be  calcu- 
laled  in  the  Money  of  the  Country  to  which  the  detai- 
ned  Vessei  belongs,  and  shall  be  liquidated  at  the 
Exchange  current  at  the  Time  oî  the  Award. 

The  Two  High  Contracling  Parties,  however,  hâve 
igreed,  that  if  it  shall  be  proved  to  the  Satisfaction  of 
:he  Cômmissîoners  of  the  Two  Nations,  and  without 
liaving  recourse  to  the  Décision  of  an  Arbilrator,  thalt 
ihe  Captor  bas  been  led  into  Ërror  by  the  Fault  of  the 
Vlaster  or  Commander  of  the  detained  Vessei,  the  de- 
ained  Vessei  in  that  Case  shall  not  bave  the  Right  of 
*eceiving  for  the  Time  of  her  Détention  the  Demur- 
«ge  stipulated  by  the  présent  Article,  nor  any  other 
iJompensation  for  Losses,  Damages,  or  Ëxpeoces  con« 
«quent  upon  such  Détention. 

Scbedule  of  Demurrage  or  daily  Allowance  for  a 
iTesael  of 

100  Tons  to   120  inclusive    L  5  per  Diem. 
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And  so  on  in  proportion. 

Art*  8.  —  Neither  the  Commissiouers ,  nor  the  Ar- 

bttrators,  nor  the  Secretaries  of  the  Commissions,  shall 

demand  or  receive  from   any  of  the  Parties  concerned 

ÎB  thO'  Cases  which  shall   be  brought  before  the  Com* 

■tiasioQe   any  Emolument  or  Gift,    iinder   any  Prelext 

wbalsoevBr,   for  the  Performance  of  the  Duties  which 
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U42  deau  quelconque,  80U8  qtiriqae  prétexte  qu«  ce  soî^ 
pour  racGompiiesemfeDt  de»  devoirs  qu'ils  ont  k  remplir. 
Art.  9.  Quand  les  parties  inléressëes  croiront  avoir 
motif  de  se  plaindre  de  quelque  injustice  manifeste  de 
la  part  des  commissions  mixtes^  elles  pourront  en  faire 
la  représentation  à  leurs  gouvernéniens  respectifs,  qui 
se  réservent  le  droit  de  e^entendre  mutuellement  pour 
prévenir  à  l'avenir  une  semblable  injustice- 
Art.  10«  Les  deux  hantes  parties  contractantes  cod« 
viennent  que,  dans  le  cas  de  décès,  maladie,  absence 
avec  permission  ou  autre  empêchement  légal  quelcon* 
que  d\in  ou  de  plusieurs  des  commissaires  ou  arbitrée 
qui  composent  respectivement  les  commissions  susmea- 
tionnées ,  la  place  desdits  commissaires  ou  arbitres  sera 
occupée  par  intérim  de  la  manièi*e  suivante: 

Premièrement.  Du  coté  de  S.  M.  B.,  et  dans  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les  possessions  de 
9adite  majesté^  si  la  vacance  provient  du  commissaire 
britannique ,  son  emploi  sera  rempli  par  l'arbitre  bri- 
tannique;  et,  en  ce  cas,  comme  aussi  si  la  vacance 
provenait  originairement  de  Farbitre  britannique,  l'ent* 
ploi  de  ce  dernier  sera  successivement  rempli  par  le 
gouverneur  ou  le  lieutenant*gouverneur  résidant  dans 
lesdites  possessions,  par  le  principal  magistrat  et  per 
le  secrétaire  du  gouvernement  de  ces  mêmes  possessions; 
et  lesdites  commissions ,  ainsi  constituées  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  tiendront  leurs  séances,  et,  dans  tous  les 
cas  portés  devant  elles  pour  y  être  jugés ,  elles  procé- 
deront à  leur  jugement  et  à  la  prononciation  de  la  sen- 
tence en  conformité  des  dispositions  cî-dessus  indiquas. 
Deuxièmement,  Du  côté  de  la  Grande-Bretagne, 
et  dans  les  commissions  qui  seront  établies  dans  le> 
possessions  de  S.  M.  T.  F.,  si  la  vacance  provient  du 
commissaire  britannique ,  son  emploi  sera  rempli  pei^ 
l'arbitre  britannique;  et,  en  ce  cas,  comme  aussi  si  la 
vacance  provenait  originairement  de  l'arbitre  britanni- 
que, l'emploi  de  ce  dernier. sera  successivement  rempli 
par  le  consul  et  le  vice-consul  britanniques,  s'il  existe 
un  consul  ou  vice-consul  britannique,  nommé  et  rési- 
dant dans  lesdites  possessions;  mais  si  la  vacance  pre* 
vient  également  du  conunissaire  et  de  l'arbitre  britan- 
niques, en  ce'  cas  l'emploi  du  comn&issaire  sera  remplt 
par  1«  consul  britannique ,  et  celui  de  l'arbitre  par  Is 
vice-consul  britannique,  s*il  exbte  un  consul  et  un  vic^* 
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imiMioners ,    ArbilratorSi    or  S«cretarie8   haye  1842 

m. 

I.  .^  Wben   tlie  Parties  ÎDterested  sball  iroa- 

have  Cause  lo  complain  of  any  eyidentlnjus- 
lie  Part  of  ihe  Mîxed  Cbmnkissioos ,  they  maj* 

il  to  theîr  respective  GovemmentSy    ^ho  re- 

themselves  tlie -Right  of  mutual  Correspon- 
'  tbe  Prévention  of  sucb  Injustice  for  iho  fittureé 
lOj  — «  Tbe  Two  Higb  Contractîog  Pattîea  bave 
at   in  tbe  event  of  tbe  Deatb ,    SicknesSy   Ab- 

Leave,  or  any  olber  légal  Impediment  ofOne 

of  tbe  Comniissioners  or  Arbitrators  compo- 
above-inentioned  Commissions  respectively,  tbe 
uch  Commissîoners  or  of  sucb  Arbitrators  sball 
ed  ad  intérim  in  tbe  foUowing  Manner: 

—  On  tbe  Part  of  Her  Brilannic  Majesty, 
bose  Commissions  wbîcb  sball  sit  wttbin  tbe 
us  of  Her  said  Majesty,  if  tbe  Vacancy  be  tbat 
ritish  Commissioner,  bis  Place  sball  be  illed 
iritish  Arbitrator;  and  eilber  in  tbat  Case,  or 
icancy  be  originally  tbat  of  tbe  Britiah  Arbi- 
be  Place  of  sucb  Arbitrator  sball  be  filled  suc- 
by   tbe  Governor  or  Lieutenant  GoTernor  re- 

sucb  Possessions,  by  tbe  principal  Magistrate 
me  y  and  by  tbe  Secretary  of  tbe  Government; 
said  Commissions  so  coostituted  as  above  sball 

in  ail  Cases  brougbt  before  tbeni  for  Adjudi- 
ail  proceed  to  adjudge  tbe   same^    and  to  pass 

accordingly. 

kdly,  —  On  tbe  Part  of  Great  Britain,  and 
Commissions  wbicb  sball  sit  wilbin  tHe  Pos- 
c^f  Her  most  Faithful  Majesty,  if  tbe  Vacancy 
of  tbe  Britiah  Commissioner,    bis  Place  sball 

by  tbe  British  Arbitrator;  and  eitber  in  tbat 

if  tbe  Vacancy  be  originally  tbat  of  tbe  Bri^ 
jtrator,  bis  Place  sball  be  filled  successively 
British   Consul   and  British  Vice  Consul,   if 

m  Briiiah  Consul  or  British  Vice  Consul  ap« 
to  and  résident  in  sucb  Possessions;  and  îf  tbe 

be  botb  of  tbe  Britiah  Commissioner  and  of 
\iêh  Arbitrator,  tben  tbe  Vacancy  of  tbe  Bri-» 
DMUSsioner  sball   be  filled  by  tbe  Britiah  Con- 

tbat  of  tbe  Britiali  Arbitrator  by  tbe  British 
Daitl^  if  there  be  a  Britiah  Consul  and  British 
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1842  eouaul  britanniques  nommés  et  réâidanC  dans  lesdiKl 
possessions;  et  s'il  n'y  a  ni  consul  ni  vice-consul  bri- 
tanniques pour  suppléer  l'arbitre  britannique,  on  appel- 
lera i'arbili*e  portugais  dans  les  cas  où  l'arbitre  -bnttii- 
nique  aurait  été  appelé  lui-même  s*il  eût  été  présent; 
mais  si  la  vacance  provient  à  la  fois  du  commissaire  fH 
de  (l'arbitre  britanniques  ^  et  qu'il  n'y  ait-  ni  consolai 
vicewcousul  britaïuiiqués  pour  en  faire  les  fonctions  pu 
intérim,  le  comimissaire  et  Tarbitre  portugais  iiendront 
leurs  séances,  et,  dans  tous  les  cas  portés  devant  eux 
poui*  y  être  jugés,  ils  procéderont  au  jugement  et  à  h 
prononciation  de  la  sentence  en  conformité  des  dispo<i 
silions  ci-dessus  indiquées.  ^  < 

Troiaièmement*  Du  côté  du  Portugal,  et  dans  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les  possessions  df 
$•  M.  T.  F.,  si  la  vacance  provient  du  commissaire  po^ 
tugais,  son  emploi  sera  rempli  par  l'arbitre  portugais; 
et,  en  ce  cas,  comme  aussi  si  la  vacance  provenait ori« 
ginoirement  de  l'arbitre  portugais,  Temploi  de  ce  der- 
nier sera  successivement  rempli  par  la  principale  auto- 
rité civile  résidant  danslesdites  possessions,  par  le  prioc 
cipal  magistrat  et  par  le  secrétaire  du  gouvernement 
de  ces  mêmes  possessions;  et  lesdites  commissions,  ainsi 
constituées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  tiendront  leurs 
séances,  et,  dans  tous  les  cas  portés  devant  elles  pour 
y  être  jugés ,  elles  procéderont  à  leur  jugement  et  à  It 
pronodciation  de  la  sentence  en  conformité  des  dispo- 
sitions ci-dessus  indiquées* 

Quatrièmement.  Du  cote  du  Portugal,  et  daqs  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les  possessions  de 
S*  M.  B.,  si  la  vacance  provient  du  commissaire  por- 
tugais ,  son  emploi  sera  rempli  par  l'arbitre  portugais; 
et,  en  ce  cas,  comme  si  la  vacance  provenait  origi-* 
nairement  de  l'arbitre  portugais,  l'emploi  de  ce  dei> 
nier  sera  successivement  rempli  par  le  consul  et  le  vice^ 
consul  portugais^  s'il  existe  un  consul  ou  vice^coDSol 
portugais  nommé  et  résidant  dans  lesdites  possessions j 
mais  si  la  vacance  provient  II  la  fois  du  commissaire^ 
de  l'arbitre  portugais,  en  ce  cas  l'emploi  du  commissaire 
sera  rempli  par  le  consul  portugais,  et  celui  de  l'arb»^ 
ire  par  le  vice-consiil  portugais,  s'il  existe  un  eoosid 
et  un  vice-consul  portugais  nommés  et  résidant  diO^ 
lesdites  possessions  ;  et  s'il  n'y  a  ni  consul  ni  vice-cOB* 
sul  portugais  pour  suppléer  l'arbitre  portugais ,  on  ap^ 
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Vice  Consul  appoÎDted  to  and  résident  in  such  Fosses- 1842 
sîons,'  and  if  there  shall  be  no  B ritish  ComuX  or  Vice 
CoDsul  to  fin  the  Place  of  British  Arbîtrator  llien 
llie  Portuguese  Arbîtrator  shall  be  called  in,  in  tliose 
Cases  in  wliich  a  British  Arbîtrator,  if  there  were 
injy  would  be  called  in  ;  and  if  the  Vacancy  be  bolb 
>f  the  British  Commîssioner  aud  the  British  Arbîtra- 
or,  and  if  there  be  neither  British  Consut  nor  Bri- 
ish  Vice  Consul  to  flll  ad  intérim  the  Vacancîes,  then 
he  Portuguese  Coinmissloner  and  Portuguese  Arbi- 
rator  shall  sit,  and  in  ail  Cases  brought  before  ihem 
br  Adjudication  shall  proceed  to  adjudge  the  same, 
iod   to   pass  Sentence  accordîngly. 

Thirdly, —  On  the  Part  oï  Portugal,  and  in  those 
iOininissions  which  shall  sit  within  the  Possessions  of 
icr  inost  Faîthful  Majesty ,  if  the  Vacancy  be  that  of 
he  Portuguese  Commissionér ,  hjs  Place  shall  be  fiîl* 
ed  by  the  Portuguese  Arbîtrator;  and  eilher  in  that  . 
Cue,  or  if  the  Vacancy  be  origînally  that  of  the  Por^ 
kiguese  Arbîtrator,  the  Place  of  siich  Arbitrator  shall 
be  fiUed  successîvely  by  the  lughest  Civil  Authority  resî- 
knt  in  such  Possessions,  by  the  principal  Magîstrate 
of  the  same,  and  by  the  Secretary  of  the  Government  ; 
md  the  said  Commission  so  conslituted  as  above  shall 
lit)  aud  in  ail  Cases  brought  before  them  for  Adjudica« 
lion  shall  proceed  to  adjudge  the  same ,  and  pass  Sen- 
tence accordîngly. 

Fourthly,  —  On  the  Part  of  Portugal,  and  in  ihose 
CoQimîssions  whîch  shall  sit  wîthîn  the  Possessions  of 
Ber  Britarinic  Majesty,  if  the  Vacancy  be  that  of  the 
Portuguese  Commîssioner,  hîs  Place  shall  be  iilled  by 
il  Portuguese  Arbitrator;  and  either  in  that  Case,  or 
ïflit  Vacancy  be  origînally  that  of  the  Portuguese 
iibitrator,  hîs  Place  shall  be  iilled  successîvely  by  the 
Pùrtuguese  Consul  and  Portuguese  Vice  Consul,  if 
Itoré  be  a  Portuguese  Consul  and  Portuguese  Vice 
QlKiiul  appoînted  tn  and  résident  in  such  Possessions  ; 
•tt  if  the  Vacancy  be  bolh  of  the  Portuguese  Com- 
Vinibner  and  of  the  Portuguese  Arbîtrator ,  then  the 
Vacancy  of  the  Commîssioner  shall  be  filled  by  the 
Portuguese  Consul,  and  that  of  the  Portuguese  Arbi- 
•'•tor  hy  the  Portuguese  Vice  Consul,  if  there  be  a 
Portuguese  Consul  and  a  Portuguese  Vice  Consul 
^Pointed  to  and  résident  in  such  Possessions;    and  in 
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4842  pellera  l'arbllre  britannique  dans  les  cas  où  TarbilTe 
portugais  aurait  éié  appelé  lui-même  8'il  eût  été  pr^tenl; 
mais  si  la  vacance  provient  à  la  fois  du  commisâiiri 
et  de  l'arbitre  portugais ,  et  quUl  n'y  ait  ni  consul  M 
vice-consul  portugais  pour  en  faire  les  fonctions  pil 
intérim ,  le  commissaire  et  Tarbître  britanniques  tiea* 
dront  leurs  séances,  et,  dans  tous  les  cas  portés  d» 
vant  eux  pour  y  être  jug&,  ils  procéderont  au  jugs 
ment  et  à  la  prononciation  de  la  sentence  en  conFsr 
mité  des  dispositions  ci-dessus  indiquées. 

La  principale  autorité  civile  de  l'établissement  d 
une  commission  mixte  aura  à  résider,  devra,  dans  1 
cas  où  il  surviendra  une  vacance,  soit  de  la  part  è 
commissaire,  soit  de  celle  de  l'arbitre  de  l'autre  baut 
partie  contractante ,  en  faire  part  immédiatement  à  I 
principale  autorité  civile  de  l'établissement  le  plus  rsp 
procbé  de  l'autre  baute  partie  contractante,  afin  qtfi 
puisse  élre  supplée  à  cette  vacance  dans  le  plus  coui 
délai  possible,  et  chacune  des  hautes  parties  contractai) 
tes  convient  qu'il  sera  pourvu  définitivement  le  plus  t^ 
possible  aux  vacances  qui,  par  suite  de  décès  ou  )» 
tout  autre  motif,  pourraient  survenir  dans  les  commii 
sions  susmentionnées. 

Art.  11.  Les  commissions  mixtes  devront  transmet 
Ire  chaque  année,  à  leur  gouvernement  respectif,  ui 
rapport  concernant: 

Premièrement.  Les  cas  portés  devant  elles  pou 
y  étreijugés. 

Deuxièmement,    L';lat  des  nègres  libérés. 

Trhisièmement.  Toute  information  quelcotique  qu'- 
elles pourront  obtenir  relativement  au  traitement  et  st 
progrès  fait  dans  l'éducation  religieuse  et  industijelii 
des  nègres  libérés;  ledit  rapport  devant  être  annueUsi 
ment  publié  en  chaque  pays ,  avec  raulorisation  di 
gouvernement. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  en  conformité  di 
l'article  14  du  traité  signé  par  eux,  cejourd'hui  S  juil- 
let 1842,  conviennent  que  le  règlement  qui  précètbii 
contenu  en  onze  articles  ,  sera  annexé  audit  traité  il 
considéré  comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Lisbonne,  le  3  juillet  1842. 

(Suivent  les  signatures). 
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the  Case  in  whicli  tbere  be  no  Portuguese  Consul  or  1842 
Pertuguese  Vice  Consul  lo  £11  the  Place  of  Porta-- 
guese  Arbilrator ,  then  the  British  Arbitralor  shall  be 
dUed  in,  in  those  Cases  in  whîch  a  Portuguese  Ar* 
bitralor ,  were  there  any  ^  -woiild  be  called  in  ;  and  in 
case  the  Vacancy  be  botli  of  the  Portuguese  Commis* 
lioiier  and  Portuguese  Arbitrator ,  and  there  be  neî- 
ther  Portuguese  Consul  nor  Portuguese  Vice  Consul 
lo  £11  ad  intérim  the  Vacancies,  then  the  British 
Commissioner  and  Arbîti-ator  shall  ait>  and  in  ail  Cases 
brought  before  them  for  Adjudication  shall  proceed  to 
idjudge  the  aame,  and  pass  Sentence  accordîngly. 

The  hîghest  Civil  Aulhority  of  the  Settlement  wher- 
BÎD  either  of  the  Mixed  Commissions  ahall  sit|  in  the 
evQDt  of  a  Vacancy  arising  either  of  the  Commissioner 
or  the  Arbitrator  of  thé  other  High  Contracting  Party» 
ihall  forthwith  give  Notice  of  the  same  to  the  highest 
Civil  Authorily  of  the  nearest  Settlement  of  such 
olher  High  Contracting  Party ,  in  order  that  such  Va- 
cancy may  be  supplied  at  the  earliest  possible  Period  ; 
and  each  of  the  High  Contracting  Parties  agrées  to 
nipply  definitively,  as  soon  as  possible,  the  Vacancies 
vhich  may  arise  in  the  above-menlioned  commissions 
fisom  Death,  or  from  any  other  Cause  whatever. 

Art*  11*  —  The  Mixed  Commissions  shall  transmit 
•DDually  to  each  Government  a  Report  relating  — 

JFirst,  —  To  the  Cases  >Yhich  hâve  been  brought 
kfore  them  for  Adjudication. 

Secondly,  —  To  the  State  of  liberated  Negroes. 

Thirdly,  —  To  every  Information  which  they  may 
k  able  to  obtaiu  respecting  the  Treatment  and  Pro- 
IMa  made  in  the  religions  and  mechanical  Education 
if  liberated  Negroes;  and  such  Report  shall,  under  the 
Ifethority  of  the  Government,  be  annually  published 
in  tack  Country. 

Tke  undersigned  Plenipoteatiaries  bave  agreed ,  in 
•a^rmily  with  Article  14.  ef  the  Treaty  signed  by 
tlmi  oa  this  Day,  the  Third  of  July  Que  thousand 
tjglit  hundred  and  forty-two,  that  the  preceding  Regu- 
Wlioiiai  consisting  of  Eleven  Articles,  shall  be  annexed 
te  the  said  Treaty,  and  considered  as  an  intégral  Part 
tkmoi 

Tke  Tbtrd  Day   of  July  One  thousand   eight  hun- 
ittd  and  forty-two.         (L.  8.)    Howa^id  De  Waldeï, 
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1842  Annexe  C. 

Règlement  relatif  aii  traitement  des  nègree  lihirié 

Art.  1er.  L'objet  et  le  but  de  la  lettre  et  de  Tespr 
du  présent  règlement  sont  d'assurer  aus  nègres  et  au 
très  libères 9  en  irertu  des  stipulations  du  traité  auque 
ce  règlement  est  annexé  sous  la  lettre  C  ,  un  bon  Irai' 
tement  permanent  et  une  pleine  et  complète  émancipa- 
tion y  conformément  aux  intentions  philantbropiqties  dei 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  2.  Atisçildt  qu'une  sentence  de  condamnatioc 
contre  un  navire  accusé  d'être  impliqué  dans  le  com- 
merce illicite  de  l'esclavage  aura  été  prononcée  par  iei 
commissions  mixtes  établies  en  vertu  du  traité  auque 
ce  règlement  est  annexé,  tous  les  nègres  ou  autres  in- 
dividus  qui  se  trouveront  à  bord  et  qui  y  auront  ^ti 
amenés  dans  le  but  d'être  réduits  à  Tétat  d'esclàvei 
seront  livrés  au  gouvernement  auquel  appartient  le  croî 
seur  qui  a  fait  la  capture. 

Art.  3.  Les  nègres  ainsi  libérés,  et  remis  à  ce  gdu 
vernement ,  seront  confiés  aux  soins  et  à  la  surinten- 
dance d'une  Junte  composée  de  deux  membres  ou  com 
inissaires,  autorisés  à  en  convoquer  un  troisième  quao( 
les  circonstances  ci-dessous  spécifiées  se  présenteront. 

Dans  celles  des  colonies  ou  possessions  de  S.  M.  T 
F.  où,  en  vertu  du  traité,  auquel  le  présent  règlemeoi 
est  annexé,  les  commissions  mixtes  devront  résider,  lei 
juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés  seront  com- 
posées des  gouverneurs  desdites  colonies  ou  possessions 
et  des  commissaires  britanniques  desdites  commissioiu 
mixtes;  et,  quand  les  commissaires  britanniques  seroot 
absens,  les  arbitres  britanniques  desdites  commissioiM 
mixtes  siégeront  en  place  des  commissaires  dans  lef 
'  juntes  de  surintendance  des  nègres'  libérés. 

Dans  celles  des  colonies  ou  possessions  de  S.  M.  B» 
où,  en  vertu  du  présent  traité,  les  commissions  mixtai 
devront  résider,  les  juntes  de  surintendance  des  nègrei 
libérés  seront  composées  des  gouverneurs  de  ces  colo" 
nies  ou  possessions,  et  des  commissaires  portugais  àH* 
dites  commissions  mixtes;  et,  quand  les  commisssin* 
portugais  seront  absens,  les  arbitres  portugais  desditsii 
commissions  mixtes  siégeront  en  place  des  commissaire» 
dans  les  juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés. 

Les  dîfférens  membres  des  juntes  de  surintendance» 
avant  d'entrer  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  reapeo* 
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Annex  C.  1842 

lUgulaiions  in  respect  to  the  Treatmeni  ofliberated 

Negroes. 

Art,  1.  —  The  Object  and  PtiriM>8e  of  tlie  Letter 
aod  Spirit  of  thèse  Régulations  is,  to  seciire  to  Negroes 
aad  otbers  h'berated  in  virtue  of  the  stipulations  of  the 
Treaty  to  which  thèse  Régulations  form  an  Annex  (mar- 
ked  C),  permanent  good  Treatnient^  and  fuH  and  coni- 
plele  Emancipation,  in  conformity  with  the  huiuane  In* 
tentions  of  the  Uigh  Contracting  Parties. 

Art.  2.  —  Imniediately  afier  Sentence  of  Condemna- 
tion  upon  a  Vessel  charged  with  being  concerned  in 
Uegal  Slave  Trade  shall  hâve  been  passed  hy  the  Mi- 
Ked  Commissions  established  under  the  Treatj  to  which 
ikese  Régulations  form  an  Annex,  nll  Negroes  or  others 
leho  were  on  board  of  such  Vessel,  and  who  were 
mxight  on  board  for  the  Purpose  of  being  consigned 
ioSlavery,  shall  be  deUvered  over  to  the  Government 
io  whom  belongs  the  Cruiser  which  made  the  Capture. 

Art,  3.  —  The  Negroes  so  liberated,  and  delivered 
i^Yer  to  such  Government,  shall  be  placed  under  the 
Care  and  Siiperintendence  of  a  Board  consisting  of  Two 
Hembers  or  Commissioners ,  with  a  Power  to  call  in 
iThird  Member,  under  the  Circumstances  herein-after 
Hittd. 

•  la  those  Colonies  or  Possessions  of  Her  Britannic 
IbjeÉty  10  whîchy  under  the  Treaty  to  which  thèse  Re- 
Idatio'as  form  an  Annex,  Mixed  Commissions  are  to 
A,llie  Bùards  of  Superintendence  of  liberated  Negroes 
Ml  consist  of  the  Governors  of  the  said  Cotonies  or 
RlHMsîfint,  and  of  the  Portuguese  Commissioners  in 
kaaaid  Mixed  Commissions;  and  when  the  Portuguese 
l^lfluiiasioners  are  absent,  then  the  Portuguese  Arbt* 
ilttôrs!  of  the  said  Mixed  Commissions  shall  sit  in  the 
Rtce  of  the  Commissioners  in  the  Boards  of  Superin- 
liMleBce  of  liber&ted  Negroes.  « 
•In  tbose  Colonies  or  Possessions  of  Her  most  Faii-h- 
'AHafeaty  io  which  under  the  présent  Treaty  Mixed 
WlHJbisiona  are  to  sit,  the  Boards  of  Superintendence 
^  âhtriliberated  Negroes  shall  consist  of  the  Governors. 
tf  those  Colonies  or  Possessions  and  of  the  British 
^^^^irissioners  in  the  said  Mixed  Commissions;  and 
^^.^tt  friYeWe: Commissioners  are  absent,  tken  the 

^•ffmlgén.     Tome.  IIL  T 
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1M2  tives,  prêteront  serinent ,  devant  le  principal  magîstj 
du  lieu»  de  remplir  leurs  fonctions  avec  fidélité^  sa 
faveur  ou  partialité,  conformément  aux  véritables  r 
tentions  et  interprétations  de  ce  règlement. 

Art.  4«  Pour  mieux  atteindre  le  but  qu^on  s'est  prc 
posé  dans  le  présent  règlement,  la  junte  de  surinten 
dance  choisira  et  nommera,  pour  agir  sous  sa  directioo 
avec  le  titre  de  curateur  des  nègres  libérés  ^  une  per 
sonne  de  probité  et  dUiumanité  notoires,  qui  pourra 
avec  Tautorisation  de  la  junie^  employer  les  aiitreé  per 
sonnes  qui  lui  seront  nécessaires  pour  Taider  dans  rse 
complissement  de  ses  devoirs. 

Le  curateur,  ainsi  nommé,  devra,  avant  de  comniee 
cer  à  exercer  les  fonctions  de  sa  charge,  prêter  sermeii 
devant  la  junte  de  surintendance  dans  les  termes  suivans 

Moi,  A.  B.,  je  jure  solennellement  d'agir,  dans  Tac 
complissement  de  mes  fonctions,  le  mieux  que  je  1 
pourrai  et  Tentendrai,  fidèlement  et  impartialement,  < 
de  me  conduire  avec  le  respect  dii  à  Tantorité  de  1 
junte  de  surintendance  des  nègres  libérés,  à  laquelle  j 
suis  attaché. 

Ainsi,  que  Dieu  m'assiste. 


Art,  5.  Le  curateur  des  nègres  libérés  devra  assii 
ter  personnellement  à  la  remise  qui  sera  faite  des  ni 
grès  à  la  personne  chargée  par  le  gouvernement  de  k 
recevoir,  après  la  prononciation  de  la  sentence  "di'éoiai 
cipatîon,  ainsi  que  cela  a  été  spécifié  à  l'article  2  de  i 
règlement. 

Quand  les  nègres  seront  remis  au  gouvememoi 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  l'officier  qui  les  rëcevr 
devra  en  donner  un  reçu  en  double  expédition  0ri| 
nale,  signé  par  lui  et  portant  le  nombre  des  individi 
de  l'un  et  de  Tautre  sexes. 

Un  de  ces  reçus  originaux  sera  donné  à  la  persoi» 
qui  se  trouvait  antérieurement  chargée  des  nègres  l  * 
Tautre  sera  donné  au  curateur,  qui  le  déposera' à  là  i 
crétairerîe  d'enregistrement  de  la  commission  mixte  qi 
a  jugé  le  cas  du  navire  sur  lequel  les  nègres  ont  i\ 
capturés. 

Au  moment  de  la  remise  desdits  nègres  au:  goum 
nement^  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  ils  seront  en 
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^ritiuli  Atbitralors  of  tlie  said  Mixed  Commissions  sliall  1842 
«U  in  tho  Place  of  tlie  Cooimîssioners  in  the  Boards  of 
Superintendeuce  of  llberated  Negroes. 

The  several  Members  of  tbe  Boards  of  Supérioten* 
dence  shall,  before  enterîng  upon  their  Offices  respec* 
liVely,  take  an  Oalh ,  in  tbe  Présence  of  the  principal 
Magistrale  of  tbe  Place,  tbat  tbey  will  faitbfully  exécute 
their  office,  witboiit  Favour  or  Partialily ,  according  lo 
tbe  triie  lutent  and  Meaning  of  thèse  Régulations. 

Art.  4.  —  In  order  tbe  belter  to  carry  înlo  «ITect 
(lit  Purposes  intended  by  the  présent  Régulations,  a 
Person  of  known  Probity  and  Huuianîty  shall  be  se- 
lected  and  appointed  by  tbe  Board  of  Superintendence 
to  act  ùnder  its  Directions  v  wlth  tbe  Title  of  Curator 
of  liberated  Negroes,  and  sucb  Curator'inay,  under  tbe 
Sauctton  of  tbe.  Board,  employ  sucb  Persons  as  may  be 
necessary  to  assist  bim  in  tbe  Execution  of  bis  Dulies. 
The  Curator  so  appointed  shall  ;  previously  to  bis 
entering  on  tbe  Duties  of  bis  Office  ,  take  before  tbe 
Board  of  Superintendence  an  Oatb  in  the  foUowihg  Words  : 
1.  A.  B.  do  solemniy  swear,  Tbat  I  will  act  to  tbe 
beit  of  my  Skill  and  Knowledge  faitbfully  and  impar- 
tially  in  tbe  Execution  of  my  Office,  and  tbat  1  will 
conduct  myself  wilb  due  Respect  to  tbe  Autboriiy  of 
tbe  Board  of  Superintendence  of  liberated  Negroes  to 
which  I  am  i^tacbed.  So  belp  me  GOD. 

Art.  5.  —  The  Curator  of  tbe  liberated  Negroes 
iall  be  personally  présent  at  tbe  Delivery  of  tbe  Ne- 
groes to  tbe  Person  cbarged  by  tbe  Government  to  re- 
KÎTe  tbem  after  tbe  Sentence  of  Emancipation  is  pas* 
Hdi  as  specified  in  Article  2.  of  thèse  Régulations. 
•'  Ouplicate  original  Receipts  for  the  Negroes  delivered 
Iftr.to  tbe  Government,  specifying  tbe  Number  of  each 
liXi  shall,  at  the  Time  wben  tbey  are  delivered  as 
ihresaîd ,  be  made  out  and  signed  by  the  Officer  re- 
Miving  tbem. 

^'  One  Original  of  sucb  Receipts  shall  be  gîven  to  tbe 
hnoB  previously  in  charge  of  the  Negroes,  the  ot^ier 
Ain  bë  given  to  tbe  Curator ,  who  shall  deposit  the 
Mit  in  tbe  Registry  of  the  Mixed  Commission  which 
^tdicated  the  Case  of  tbe  Yessel  in  which  the  Ne- 
VPtt-wcre  captured.      • 

'  'ât*  th^  Time  of  the  Delivery    of   such  Negroes   to 
^  Gerernoient  in  the  Manner  berein-before  mentioned 

T2 
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1842  minés  mîniitîeiiseineiit  par  U  curateur,  qui  donaera  à 
chacun  un  nom  qui  sera  porté  sur  un  livre  intitolé 
Registre  des  nègres  libérés  ,  tenu  k  celte  fia  dam  la 
secretairerie  de  la  junte  de  surintendance.  Kn  regard 
du  nom  se  trouvera  la  description  de  la  personne ,  de 
son  âge  probable  et  des  signes  corporels  et  autres  par- 
ticularités qui  pourront  être  recueillies  sur  la  famille  et 
la  nation  de  ce  nègre;  comme  aussi  on  y  fera  figurer 
le  nom  du  bâtiment  sur  lequel  cet  individu  aura  i\é 
capturé. 

Chaque  nègre  sera  alors  marqué  sur  la  partie  supif* 
rieure  du  bras  droit,  au  moyen  d'un  petit  instrument 
d'argent  qui  aura  pour  devise  le  symbole  de  .la  liberté. 

Art.  6,  La  junte  de  surintendance  devra  faire  coo- 
naître,  par  l'organe  des  journaux,  son  intention  de  met- 
tre eu  apprentissage  les  nègres  libérés,  et  sept  jours 
après  cette  annonce  aura  lieu  la  location  ou  la  mise  en 
apprentissage  des  nègres,  aux  enchères  publiques  ou  au 
moyen  de  propositions  particulières,  ainsi  qu'un  lo 
croira  le  plus  convenable  ;  et  les  nègres  seront  alon 
distribués  aux  personnes  qui  les  prendront  à  gages,  aux 
conditions  et  stipulations  ci*dessous  spécifiées ,  qui  se- 
ront rendues  publiques  au  moment  de  l'adjudication  par 
enchères  ou  propositions ,  de  même  qu'elles  seront  in- 
sérées dans  un  acte  ou  contrat  qui  devra  être  pasiié 
avec  toutes  les  formalités ,  entre  ceux  qui  prennent  lei 
nègres  à  gages  et  ladite  junte. 

Cet  acte  ou  contrat  sera  dressé  en  duplicata,  im-* 
primé  et  non  écrit  ;  un  exemplaire  en  sera  donaé  i 
ceux  qui  prennent  les  nègres  à  leur  solde,  et  l'autre 
restera  entre  les  mains  de  la  junte,  aux  soins  du  curateur. 

Quand  les  gages  offerts  pour  un  nègre  par  deux 
personnes  différentes  ou  un  plus  grand  nombre  seros^ 
égaux,  la  préférence  sera  accordée  à  la  personne  qui 
se  chargera  d'employer  ce  nègre  comme  ouvrier  d'uot 
profession  industrielle  ou  comme  domestique. 

Art.  7.  La  durée  du  service  imposé  aux  apprenti* 
sera  de  sept  ans  pour  tous  les  nègres  qui ,  au  moflitt*^ 
du  contrat  de  loyer,  seront  âgés  de  plus  de  13  astV 
cependant,  sur  ce  nombre  de  sept  années,  il  pourra  t^ 
être  déduit  trois,  à  la  discrétion  de  la  junte,  au  moyto 
d'une  recommandation  du  maîtiv  et  de  preuves  qael'sp' 
prentt  est  en  état  de  gagner  honnêtement  sa  vie  et  qu^ 
est  digne  de  cette  grâce.  ' 
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tlitj  shall  b^  niiuiitely  inspected  by  Ih9  Curotor,  who  1842^ 
ihall  give  fo  each  Negro  a  Naoïe,  whicli  Naoïa  sbalL 
then  be  entered  by  tbe  Ciirator  in  a  Book  to  be  caU 
led  „Regi8ter  of  Ëmancipated  Negroes/'  and  to  ba  kept 
for  tbat  Furpose  io  tbe  Office  of  tbe  Bnard  of  Super* 
iotendence,  and  opposite  to  tbe  Name  «bail  be  en- 
tered a  Description  of  tbe  Person ,  witb  tbe  probable 
Age,  witb  tbe  bodiiy  Marks,  and  witb  any  Parliculars 
whîch  can  be  ascertained  regarding  tbe  Family  and  Na- 
tion of  sucb  Negro,  togetber  ^ilb  tbe  Nanie  of  tbe 
Veisei  in  wbicb  be  was  captiired. 

£acb  Negro  sball  tben  be  niarked  on  tbe  upper 
P«rt  of  tbe  Kigbt  Ârm  witb  a  small  Silvcr  Instrument, 
bearing  for  its  Device  a  Symbol  of  Freedoni. 

Art.  6.  ^-  Tbe  Board  of  Superintendence  sball  tben 
aake  known  by  tbe  public  Papers  its  Intention  to  ap- 
)rentice  out  tbe  liberated  Negroes;  and  after  Seren 
)ays  bave  elapsed  from  tbe  Annouucemeok  of  sucb 
atenlion,  tbe  liiring  or  apprenticing  of  tbe  Negroes 
bail  take  place,  either  by  public  Auction  or  by  Ten- 
ter, as  may  be  tbougbt  best;  and  tbe  Negroes  sball 
faeo  be  distributed  to  tbeir  Uirers ,  upon  tbe  Condi- 
ions  and  Stipulations  berein-after  meotioned»  iivbicb 
iionditions  and  Stipulations  sball  be  publlsbed  at  tbe 
rime  of  Auction  or  Tender ,  and  sball  also  be  euibo- 
Ued  in  a  Contract  or  Indenture  to  be  entered  into 
ormally  between  tbe  Hirer  and  tbe  aforesaid  Board. 
fbe  Contract  or  Indenture  sball  be  made  out  in  Du- 
plicata; it  sball  be  in  Print,  and  not  in  Writing;  one 
Copy  of  it  sball  remain  witb  tbe  Hirer ,  and  tbe  otber 
witb  tbe  Board,  under  tbe  Care  of  tbe  Curator, 
'  Wben  tbe  Sums  offered  by  Two  or  more  différent 
hnons  for  tbe  biring  of  a  Negro  are  equal,  Préférence 
ikill  be  given  to  tbe  Person  wbo  will  undertake  to 
sfeiploy  sucb  Negro  as  aMecbanicorasa  Domeslic  Servant. 

Art.  7.  —  Tbe  peiiod  of  Service  for  wbicb  Ap- 
fftnticca  sball  be  bound  sball  be  Seven  Years  for  ail 
Migroes  wbo  at  tbe  Time  of  biring  are  above  Tbir- 
liiB  Years  of  Age  ;  but  Tbree  of  tbe  Seven  Years  may 
W-afterwards  remitted,  at  tbe  Discrétion  of  tbe  Board, 
^on  tbe  Recommendation  of  tbe  Master ,  and  upon 
noof  tbat  tbe  Apprentice  is  capable  of  earning  an  bon- 
dit Livelîbood  ,  and  is  wortby  of  sucb  Indulgence. 
The   Apprentîcesbip  of  Negroes  who    at   tbe  Time 


294       Traité  entre  la  Grandes-Bretagne 

1842  Le  service  d'apprentUsage  des  nègres  qui,  au  «■< 
meut  du  contrat  de  location,  seraient  âgés  de  moins  d 
13  ans,  devra  continuer  pour  eux  jusqu'à  l'âge  de  ^i 
ans;  ce  délal^ demeurant  passible  de  réduction,  à  la  vo 
lonté  de  la  |\inte,  s'il  7  a  des  preuves  suffisantes  établis* 
sant  que  l'apprenti  est  digne  de  cette  grâce  et  en  étal 
de  s^entretenir. 

Art. -8.  Quand  on  confiera  plus  d'un  apprenti  sa 
même  maître  «  ou  aura  soin  de  cboisir  à  cette  fin  ceux 
qui  seront  de  la  même  nation  africaine,  et  s'il  est  pos- 
sible ,  de  la  même  famille  ;  le  fils  ou  la  fille  qui  nW 
rait  pas  atteint  l'âge  de  14  ans  ne  devant,  en  aucun 
cas ,  être  séparé  de  sa  mère ,  et  devant  toujours ,  au 
contraire,  aller  en  apprentissage  avec  sa  mère  chez  le 
même  maître. 

Art.  9.  Le  nom  et  la  demeure  du  maître,  conjoin- 
tement avec  le  nom  et  la  position  de  la  propriété  ou 
de  la  maison  ou  le  nègre  libéré  devra  résider,  devroni 
être  insérés  en  regard  du  nom  du  nègre  dans  son  con- 
trat ou  inscription. 

Art.  10.  Aucun  nègre  ne  sera  donné  en  appren- 
tissage à  un  maître  résidant  à  plus  de  vingt  milles  an- 
glais du  lieu  ou  se  trouve  établie  la  commission  mixls 
qui  Ta  libéré;  et  si  un  maître  à  qui  un  nègre  aura  él^ 
donné  en  apprentissage ,  change  ensuite  de  résidence,  H 
sera  tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  curateur. 

Les  apprentis  doivent  toujours  résider  dans  la  pro* 
priété  ou  la  maison  du  maître,  qui  se  trouve  enregistrée 
comme  située  dans  le  rayon  de  la  distance  susmention- 
née du  lieu  ou  la  commission  mixte  se   trouve  établie* 

Art.  11.  Aucune  personne  ne  pourra  recevoir  en 
contrat  un  ou  plusieurs  nègres  libérés  si  elle  ne  prouve 
à  la  junte  qu'elle  possède  amplement  les  moyens  d'eiri* 
ployer,  d'entretenir  et  de  nourrir  ledit  nègre  ou  lesfKts 
nègres,  et  si  elle  ne  s'oblige,  sous  peine  d'une  amëpcb 
de  quatre-vingts  dollars  par  chaque  nègre,  à  accomplir 
exactement  les  conditions  auxquelles  elle  a  reçu  lesditi 
nègres. 

Art.  12.  Le  maître  s'obligera  à  payer  la  somme 
stipulée  pour  la  solde  de  chaque  apprenti,  et  si  le  moih 
tant  doit  en  être  payé  en  une  fois,  le  curateur  pouifs 
l'exiger  avant  de  passer  le  contrat  ;  et  s'il  doit  être  pej^ 
périodiquement ,  il  pourra  l'exiger  par  quartiers  anticipa 

Art.  13.    Le  maître  s'obligera: 
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I  Virîng  are  iinder  Thtrteen  Ycars  of  Age  iliall  cod-  1842 
ÎQue  till  thtt  Age  of  Tweiity,  siibject  to  a  Diniiuution 
)f  that  Terni  at  tke  Discrétion  of  the  Board,  upon  due 
Proof  beîog  given  that  the  Apprentice  is  worthj  of 
inch  Indulgence,  and  i%  capable  of  maintainiug  himself. 
Art.  g,  —  When  more  Appreutices  than  One  are 
onfided  to  the  same  Master,  Gare  shall  be  taken  to 
elect  for  that  Ptirpose  siich  as  are  of  the  same  AfrU 
m  Nation^  and,  if  possible,  of  the  same  Family;  and 
1  flo  Case  shali  a  Cbild  tinder  Fourteen  Years  of  Age 
B  leparaled  from  its  Motber,  but  such  Child  shall  al- 
^  be  apprenticed  to  the  same  Master  ^ith  its  Mother^ 

Art,  9,  —  The  Nanie  and  Address  of  the  Master,  to* 
iher  vrith  the  Name  and  Position  of  the  Estate  or 
oiise  where  the  liberated  Negro  is  to  be  résident, 
lall  be  inserted  opposite  to  the  Manie  of  the  Negro  in 
s  Contract  or  Indeuiure. 

Art.  10.  —  No  Negro  shall  be  apprenticed  to  any 
aster  who  résides  more  than  Twenty  Engliah  Miles 
>m  theTown  where  the  Mixed  Commission  by  vrhich 

was  liberated  is  established;  and  if  any  Master  to 
loni  such  Negro  shall  hâve  been  so  apprenticed  shall 
erwards  change  his  Résidence,  he  shall  be  required 
give  immédiate  Notice  thereof  to  the  Gurator. 

The  Appreutices  must  ajways  réside  at  that  parti- 
lar  Estate  or  Hoiise  of  the  Master  which  is  registered 
being  wilbin  the  above«mentioned  Distance  from  the- 
ice  of  sitting  of  the  Mixed  Commission. 

Art.  11.  —  No  person  ahall  be  intrusted  with  One 

more  liberated  Negroes  unless  he  shall  prove  to  the 
»ard  that  be  possesses  ample  Means  for  the  Employ* 
iBt|  Maintenance,  and  Support  of  such  Negro  or  Ne- 
desy  and  unless  he  shall  make  himself  answerable, 
ider  the  Penalty  of  Eighty  Dollars  for  each  Negro, 
it  the  Conditions  under  which  such  Negro  is  recei- 
Â  shall  be  duly  observed. 

Art.  12.  -—  The  Master  shall  engage  to  pay  a  sti- 
dited  Sum  for  the  Hire  of  each  Apprentice. 
'The  Curator  may,  if  the  Amouut  is  to  be  paid 
town  in  One  Sum ,  demand  it  previously  to  the  Hire, 
Ad  if  the  Sum  is  to  be  periodically  paid ,  the  Curator 
^*  itmand  the  same  quarterly  in  advance. 

■  'Art.  13.  —  The  Master  shall  undertake,  — 
Firsti  —  'ïi\^\^  the  Apprentice  shall   be  maintained 
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1842  Premièrement.  A  ce  que  l'apprenti  soit  noiirW 
avec  des  alimens  saias  et  abondans  ^  et  reçoive  les  W* 
teniens  que  l'usage  du  pays  exige. 

Deuxièmement*  A  ce  qu'il  soit  instruit  dans  lei 
vérités  de  la  religion  chrétienne ,  afin  de  pouvoir  élrt 
baptisé  avant  l'expiration  de  la  deuxième  année  de  son 
temps  d'apprentissage. 

Troisièmement.  A  ce  qu^il  soit  vacciné  dans  le  plui 
tourt  délai  possible  après  avoir  été  confié  au  maître,  et 
\  ce  qiiHl  reçoive 9  dans  ses  maladies,  l'assistance  con- 
venable d'un  médecin,  et  soit  traité  avec  soin  et.  égard; 
et,  en  cas  de  décès,  à  ce  qu'il  soit  enseveli  décemmtnt 
aux  frais  du  susdit  maître. 

Quatrièmement.  A  faire  enseigner  à  l'apprenti  une 
profession  utile,  ou  à  le  faire  instruire  dans  un  état 
ou  art  mécanique  au  moyen  duquel  il  puisse  s'entreti- 
nlr  à  l'expiration   du  temps  de  son  service. 

Cinquièmement.  Lorsqu'il  naîtra  un  fils  de  quel- 
que apprenti,  le  maître  s'oblige  à  faire  connaître  immé- 
diatement cet  événement  à  la  junte  de  surintendance, 
pour  que  le  fait  soit  dûment  consigné  sur  le  registre. 

Sixièmement.  A  ce  que  le  baptême  d'un  enfant 
né  en  semblables  circonstances  ait  lieu  dans  le  délai 
de  trois  mois  après  sa  naissance ,  et  que  l'état  de  li« 
berté  soit  déclaré  dans  l'acte  de  baptême;  mais  ledit 
enfant  restera  avec  sa  mère  jusqu'au  moment  où  cella* 
CL  aura  achevé  le  temps  de  son  apprentissage,  et  il  sera 
maintenu  et  entretenu  par  le  maître  de  la  même  mi« 
nière  qu'un  apprenti. 

Art.  14.  Aucun  maître  ne  sera  autorisé  en  aucus 
cas  à  transférer  è  un  autre  maître  son  apprenti  nèfrt^ 
sans  une  permission  spéciale  et  par  écrit  de  la  }imte|- 
et  si  le  maître  doit  sortir  du  pays  ou  changer  sa  résîr- 
dence  pour  une  autre  localité  située  hors  des  limileSi 
ci-dessus  indiquées  pour  les  personnes  qui  prennent  dei' 
apprentis,  ou  s'il  éprouve  de  tels  revers  de  fortuno 
qu'il  se  voie  obligé  à  abandonner  son  établissement^ 
alors,  et  dans  chacun  de  ces  cas ,  il  devra  eu  donner 
avis  à  la  junte,  à  laquelle  il  remettra  et  consignera  né 
apprentis  ;  et  la  junte  les  recevra  pour  les  donner  toi^ 
suite  *à  un  autre  maître  pour  le  reste  du  temps  de  Ittf 
apprentissage  à  des  conditions  semblables  à  celles  .qui 
avaient  été  antérieurement  imposées  au  premier  matire* 
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with  wlK)lésotn«  and  abtindant  Food,  and  sball  Ire  pro-  1M2 
YÎded  wiili  tuch  Clothes  a«  ara  usuai   according  to  tka 
Cuftom  of  tlie  Coiiatry. 

Secondly,  —  Tliat  lie  sliall  be  instructed  in  the 
Truths  o£  the  Chrîstian  Religion,  in  order  tbat  be  niay 
be  baplized  before  tbe  Expiration  of  tbe  Second  Year 
of  his  Appreoticesbip, 

Thirdly,  -^  Tbat  be  sball  be  Taccinated  as  soou  as 
poMÎble  after  baving  been  delivered  into  tbe  Cbarge  of 
Ibe  Master  ;  tbat  in  Sîckness  be  sball  baye  proper  uie* 
dical  Advice,  and  sball  be  treated  witb  due  Care  and 
Attention;  and  tbat  in  case  of  Dealb  be  sball  be  de- 
ceotly  buried  at  tbe  Master's  Ëxpence. 

Foiirtbly^  *^—  tbat  tbe  Apprentîce  sball  be  iaiigbt 
tome  usefttl  fiusinees,  or  be  instructed  in  some  Trade 
or  mecbàuical  Art ,  wbereby  be  may  be  enabled  to 
naintain  binieelf  wbeu  tbe  Feriod  of  bis  Servke  sbàli 
bsfe  é?cpired. 

Fiftbly,  — r-  Tbat  wbenever  an-  Infant  îs  bom  of  any 
Fenale  Appreoitice,  immédiate  Information  tbereof  tballi 
be  gîven  by  ibe  Master  to  tbe  Board  ■  of  Sciperinten* 
dence,  in  order  tbat  tbe  Fact  inay  be  duly  registered. 

'Sîxthly,  r^  Tbat  Baptism  of  an  Infant  so  born  sball 
|1ske  place  vritbin  Tbree  Montbe  after  its  Birtk,  and 
likit  tbeFreedoni  of  tbe  Cbild  sball  be  recorded*  in  tlie 
Kegisler  of  Baptism  ;  but  tbi^t  sucb  Cbild  sball  remain 
[viih  its.  Mojtber,  and  sbali  be  maintained  énd-  treated 
bjr  tbe  Master  of  tbe  Motbel^  in  tbe  same  Manuer  as  an 
lApprentice  until.  tbe  Apprentieesbip  of  tbe  Molberceasts. 
Art.  i4*  -f-^  No  Master  sball  in  any  Case  be  autbo* 
to  Irlutsfer  to  anotber  Master  bis  apprenticed  Ne* 
without  the  especial  and  wWtten  Sanction  •  of  llie 
[Bsird;  and  if  tbe  Master  sball  leaye  tbe  Country,  or 
11  change  bis  Résidence  to  a  Part  of  tbe  Gountry 
Fond  tbe  Limits  berein-befbre  fixed  for  Persons  bmv- 
Apprenlices,  or  if  be  sball  become  so  reduced  in 
CSrttuflUiStmnces  as  to  beobliged  to  gîve  up  bis  Estab-« 
lent  then  and  in  any  of  tbese  Cases  be  sball  re« 
the  saine  to  tbe  Board,  and  sball  brîng  bis  Ap« 
ilices  and  deliver  tbeni  up  to  tbe  said  Board,  by 
they  sball  be  receîved,  and  sball  afterwards  be 
id  to  anotber  Master  for  tbe  Remainder  of 
Period  wbîcb  sucb  Apprentices  may  bave  to  serve, 
«nder  the  same  Conditions  as  tbose  imposed  iipon 
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1842  Dans  aucun  cas,  cependant,  il  ne  sera  permisi  ■  au  maître 
de  livrer  son  apprenti  à  une  autorité  quelconque  autre 
que  la  junte,  à  moins  que  ce  ne  soit  au  curateur  sou- 
mis à  ses  ordres. 

Si  quelque   apprenti   est   accusé  d'un    crime    qui  lé 
rende  passible  des  peines  portées  par  les  lois  du  pa^i^  1 
ou  s'il  est  accusé  d'ivrognerie  habituelle,  d'insubordîna*  J 
tion,  de  paresse,   ou  de  destruction  de  la  propriété  de  ] 
son    maître,    celui-ci  peut,    en    pareil   cas,-  le  traduirf 
devant   la  junte   de   surintendance ,    et  si  les  faits  sonl 
prouvés ,  ladite  junte  pourra  casser  les  contrats. 

Art.  15.  Si  quelque  apprenti  vient  à  s'enfuir ,  son 
maître  en  informera  aussitiît  le  curateur  qui  procédera 
immédiatement  à  une  investigation  sommaire  du  (ait 
pour  l'information  de  la  junte  de  surintendance.  Tout 
maître  à  qui  on  prouvera  qu'il  a  disposé  indùoieBl 
d-uu  apprenti  qu^il  a  fait  passer  pour  mort  ou  qu'il  «  | 
tenu  caché,  paiera  une  amende  de  trois  cents  dollars.  : 
La  ihoitié  de  cette  amende  sera  payée  au  révélateur,  i 
et  le  reste  au  curateur,  pour  être  mis  à  la  disposition  4 
de  la  junte  aux  £us  ci*dessous  indiquées.  '  «! 

Arté  16.  Si  un  apprenti  tombe  malade^  son  maître  V| 
en  ferai  part  immédiatement  au  curateur,  afin  que  ce-'Vl 
lui-ci  ou  l'un  de  ses  suppléans  puisse  aller  visiter  ledit 
apprenti,,  et  faire  son  rapport  a  la  junte  siir  la  nature 
de  Ja  maladie  et  sur  la  manière  dont  le  m^alade  est 
traité.  Si  un  apprenti  vient  à  mourir,  il  en  sera  donn# 
pocinaissance  immédiatement  au  curateur,  afin  que  celui- 
ci  ou  fun  de  ses  suppléans  puisse  aller  s'assurer  que; 
le  .décédé  était  bien  réellement  et  sincèrement  i'appreol)^ 
inscrit  comme  tel  sin:  le  registre.  A  cette  fin ,  le  cari- 
teur,'OU  son  suppléant,  devra  faire  les  recherches  né- 
cessaires, interroger  les  habitans  de  la  maison  dans  la- 
quelle- le  nègre  est  décédé ,  les  voisins  ou  autres  pSN 
sonnes  quelconque,  et  prendre  toute  autre  -mesure  qii'i 
jugerait  convenable  pour  le  mettre  à  portée  de  consta-< 
ter  la  vérité,  de ' manière  à  ce  que  l'enterrement,  qer' 
doit  être  aux  frais  du  maître ,  [hiisse  avoir  lieu  dans  la' 
plus  court  délai. 

Un  rapport  sommaire  du  résultat  de  ces  investiga^- 
tions  sera  ensuite  rédigé  officiellement  par'  le  curateur, 
et  remis  sans  délai  à  la  >unte.  ' 

Le  curateur,  après  avoir  constaté  l'identité  du  corps 
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i  first  Masier;    but   in  no  Case   sliall    llie  Masier   be  1842 
owed  to  deliver  iip  his  Apprentice   tu  any  other  Au- 
>rily  thaii  to  the  said  Board,  or  to  the  Gurator,  un* 
r  the  Orders  of  the  Board. 

If  any  Apprentice  shall  be  guilty  of  Crimes  ^hich 
nder  faim  obnoxious  to  the  Laws  of  the  Coiintrj,  or 
ail  be  giiilty  of  habituai  Drunkenness,  Insubordination, 
Uful  Carelessness,  or  Destruction  of  his  Master^s  Pro- 
srty ,  the  Master  inay  in  such  Case  bring  hîin  before 
le  Board  of  Superintendence  ,  and  upon  Proof  of  the 
acis  the  said  Board  shall  haye  Power  to  cancel  the 
■dentures. 

Art.  15.  —  If  an  Apprentice  should  ruu  away,  his 
hster  shall  give  inunediate  Information  thereof  to  the 
iorator,  who  shall  instantly  proceed  to  a  sununary  In- 
tstigation  of  the  Fact,  for  the  Information  of  the  Bo- 
rd of  Superintendence. 

Any  Master  who  shall  be  proved  to  hâve  impro- 
erly  disposed  of  an  Apprentice  whom  he  bas  reported 
s  dead  or  absconded  shall  pay  as  a  Fine  the  Su  m  of 
Riree  hundred  Dollars. 

:  The  Half  of  this  Fine  shall  be  paid  to  the  Infor- 
ler,  and  the  Reinainder  to  the  Curator,  to  be  placed 
■the  Disposai  of  the  Board  for  the  Purposes  herein* 

raentioned. 
jArt.  16.  —  If  an  Apprentice  should  fall  sick,  the 
[er  shall  give  immédiate  Notice  thereof  to  the  Cu-« 
ir,  in  order  that  he ,  or  One  of  his  Assistants,  niay 
snch  Apprentice,  and  report  lo  the  Board  the  Na- 
>^f  fais  Disorder,  and  the  Manner  in  -which  such 
Negro  18  taken  care  cf. 
-Jl  an  Apprentice  should  die,  Notice  thereof  shalj, 
liately  be  given  to  the  Curator,  in  order  that  he, 
One  of  fais  Assistants,  may  attend,  for  the  Purpose 
ling  that  the  deceased  Negro  was  really  and 
tfae  Apprentice  described  as  such  in  the  Register. 
*  ¥ift  Ifais  Purpose  the  Curator  or  his  Assistant  shall 
ibha-aôcfa- Inqi'iiries  as  he  may  judge  necessary,  inter- 
iglitiog  4faé  Inhabitants  of  the  House  in  which  the  Ne- 
la  haa  diad ,  the  Neighbours  or  other  Persons ,  and 
aii^take  such  other  Means  as  he  may  judge  necessary 
iaMble,faim  to  ascertain  the  Truth,  in  order  that  the 
vudt  oF  the  Negro,  which  is  to  be  at  the  Expence  of 
»  Bfaaler,  may  take  place  without  further  Delay. 


^ 
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1842  d*uD  apprenti  Aéeéiéy  recherchera  la  cautt  dt  sa  D 
er  6^il  reconnaît  qu'elle  a  é\é  naturelle,  il  configDen 
fait  sur  le  registre. 

Si  la  cause  de  la  mort  «st  douteuse ,  ou  s^fl 
prend  qu'elle  n'a  pas  éié  naturelle,  il  dcTra  alors 
terroger  les  autres  nègres  et  les  autres  habitans  d> 
maison ,  et  prendre  toute  autre  mesure  qui  lui  pan 
nécessaire  pour  vérifier  les  circonstances  du  fait;  et 
y  a  motif  de  soupçonner  que  la  mort  du  susdit  oi 
à  é\é  causée  par  un  acte  de  violence ,  mauvais  tri 
meut  y  ou  négligence  coupable,  il  emploiera  les  moi) 
convenables  pour  traduire  le  coupable  par  devant 
tribunaux  du  pays. 

Art.  17.  Si  le  maître  d'un  apprenti  commet 
infraction  à  quelqu'une  de  ces  conditions ,  il  lui  i 
imposé  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
quante  dollars,  et  qui  n'en  excédera  pas  cent;  la  e 
tié  de  cette  amende  sera  pour  le  révélateur,  et  l'ai 
moitié  sera  mise  à  la  disposition  de  la  junte  de  i 
intendance,  aux  fins  ci-dessous  indiquées. 

Dans  le  cas  où  le  susdit  maître  infligerait  à  son 
prenti  un  mauvais  traitement  excessif,  non*sealen 
il  paiera  la  susdite  amende,  mais  encore  il  pfirdra 
la  junre  de  surintendance  le  juge  ainsi  convenable,  I 
droit  ultérieur  au  service  de  l'apprenti,  qui  lui  sera 
tiré  et  donné  à  un  autre  maître  pour  le  reste  ilu  tej 
qui  manque  à  son  apprentissage. 

Art.  18.  '  Si  le  maître  d'un  apprenti  vient  à  décé 
son  héritier  où  la  personne  à  laquelle  sera  dëvoki 
apprenti,  devra,  dans  le  délai  de  quatre  jours,  af 
le  décès  dudit  maître,  faire  connaître  cet  événemto 
la  junte  de  surintendance  ;  et  la  junte  donnera  ion 
diatement  ordre  au  curateur  d*ameuer  l'appresatido 
présence,  et,  quand  celui«-ci  lui  sera  présenté,  eUi 
donnera  à  un  autre  maître  aux  conditions  stipuiéeSi*! 

Si  rhéritier  ou  celui  au  pouvoir  de  qui  le  tnti 
ledit  apprenti ,  néglige  de  faire  connaître  le  décii 
maitre  dans  l'espace  de  quatre  jours,  il  paiera  une 
lar  par  jour  pour  chaque  apprenti  nègre  appartéo 
au  maitre  décédé ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  -la  remiBè 
tous  à  la  susdite  junte;  et  il  sera,  en  outre,  ipaisi 
des  autres-  peines  pour  défaut  d'accomplissement  < 
condition^!  établies  dans  ce  règlement.  .,A 
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A  siimmary  Report    of  tlie  Resiilt    of   thîs   Inqiilry  iS42 
lall  tfaen  be  cirawn  iip  ofiicially  by  the  Curator,   and 
lafl  be  dcHvered  ^îlbout  Delay  to  the  Board. 

The  Curator,  afler  haviog  ideiiliiied  (lie  Body  of  an 
kppreolîce  who  niay  hâve  died  ,  shall  investigate  the 
Uiiise  of  the  Death  ,  and  if  the  Death  ahall  appear  to 
lare  been  naturel  he  shall  note  that  Fact  in  the  Register. 
-  If  the  Cause  of  Death  be  doubtfui,  or  shali  appear 
le  be  oiherwise  thaD  natiiral,  he  shall  iuterrogate  the 
Hher  Negroes  and  other  Inhabitants  of  the  House,  and 
Mull  take  such  other  Means  as  may  appear  necessary 
jj»  ascertain  the  Facts  of  the  Case;  aud  if  there  shall 
pppear  Reason   to   suspect  that   the  Death  of  such  Ne- 

Ebas  been  occasioued  by  Violence,  improper  Usage, 
culpable  Neglect ,  he  shall  take  the  proper  Course 
bringing  the  Offender  to  Trial  before  the  Courts 
~  the  Couutry. 
Art.  17,  —  If  the  Masier  of  aiiy  Apprentice  shall 
it  any  Breach  of  thèse  Conditions,  a  Fine  shall 
imposed  upon  him  of  not  less  than  Flfty  and  no( 
eeding  One  hundred  Dollars,  one  Half  of  which  shall 
to  the  Informer,  and  the  other  Half  shall  be  placed 
the  Disposai  of  the  Board  of  Superintendeuce  »  for 
Purposes  hereio-after  mentioned;  aud  in  case  of 
groas  MiscQuduct  of  the  said  Master  towards  bis 
reutice,  such  Master  shall,  if  the  Board  of  Super- 
udence  shali  think  fit ,  besides  paying  the  above- 
tioned  Fine ,  forfeit  ail  further  Right  to  the  Servi- 
of  the  Apprentice,  and  the  said  Apprentice  shall  be 
n  from  such  Master,  and  shall  be  apprenliced  to 
liier  Master  for  the  Reiuainder  of  his  Term  of  Ap- 
ikeahip. 
'Art.  18.  —  If  the  Master  of  an  Apprentice  shall 
Wj  lus  Ueir,  or  the  Person  to  whom  the  Possession 
^  «nch  Apprentice  shall  devolve,  shall,  within  Four 
^ya  after  the  Death  of  such  Master,  report  the  same 
rtbe  Board  of  Superintendence. 

^  The  Board  shall  thereupon  issue  theîr  Order  to  the 
ÉMtor  to  bring  the  Apprentice  before  theni;  and  vrhen 
|r  Appf  Atice  \%  so  brought  the  Board  shall  apprentice 
hi  to  another  Master,  under  the  established  Conditions. 
'If  the  Heir,  or  the  Person  in  possession  of  such 
pprebtiee,  shall  neglect  to  report  the  Death  of  the 
aster  within  Four  Days,    he  shall  pay  One  Dollar  a 
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Art.  19.  Si  quelque  nègre  est  pris  en  apprentis 
ou  engage  pour  le  service  du  gouvernement  ^  le  coi 
devra  contenir,  à  Tëgard  dudit  nègre  ,  les  mêmes  < 
diiious  et  stipulations  qui  se  trouvent  prescrites  ci- 
sus  pour  les  cas  où  ce  nègre  aurait  été  pris  en  app 
tissage  par  un  simple  particulier. 

Art  20.  11  sera  permis  aux  nègres  libërëa^  à  la 
lonté  de  la  junte  de  surintendance  (quand  il  sera  i 
staté  qu'elle  a  préalablement  obtenu  leur  consenteni 
de  s'enrôler  comme  soldats  ou  marins  dans  les  fo 
régulières  de  mer  ou  de  terre  de  PËtat,  sur  les  ti 
toires  duquel  a  eu  lieu  Tëmancipation. 

La  junte,  en  pareil  cas,   aura  soin  de  certifier 
les  nègres  entendent  et   connaissent  parfaitement  la 
fure  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  en  s'enrô 
de  la  sorte. 

Le  gouvernement,  au  service  duquel  les  nègres  s 
rôleront,  en  donnera  un  reçu  qui  sera  remis  au  ci 
teur  au  moment  de  l'enrôlement;  et  la  junte  près 
les  mesures  pour  s'assurer  que  l'émancipation  pleii» 
permanente  de  ces  nègres  leur  sera  garantie  confon 
ment  au  véritable  esprit  de  ce  règlement. 

Art.  21.  Ceux  des  nègres  libérés  qui  ne  seront 
mis  en  apprentissage  on  qui  ne  s'enrôleront  pas.d 
les  armées  de  terre  ou  de  mer  de  l'Etat  auquel  app 
tient  la  colonie  ou  la  profession  dans  laquelle  ils 
trouvent,  ou  dont  les  contrats  viendront  à  être  « 
eifet  ou  invalidés,  demeureront  à  la  charge  du  goilV 
nement  de  ladite  colonie  ou  possession,  et  ils  sèr 
conservés  dans  un  rayon  de  vingt  milles  du  lieu  oii 
sident  les  commissions  mixtes. 

La  dépense  nécessaire  pour  entretenir  et  '  nosi 
lesdits  nègres  sera  è  la  charge  du  gouvernement  de 
colonie;  ils  demeureront  néanmoins  aux  soins  et  i 
la  surintpndance  de  la  junte  et  du  curateur;  et  le-'f 
sent  règlement  leur  sera  applicable  à  tous  ëgarday 
cepté  en  ce  qui  concerne  Tapprenlissage* 

Art.  22,  Le  curateur  tâchera  d'expliquer  à  dw 
iiè^:,'par  -K»  mojeh  d'un  interprète,  la  nature- de  \ 
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ay  for  each  opprenliced    Negro  beloDgîng  to  siicli  de*  1842 
>aseâ  Master  iiutil   lie    shall   liave    delivered    iheui   ail 
p  to  the  said  Board,  and  he  shall,  moreover,  be  8ub« 
et  to  tbe  otber  Penalties  which  attacb  to  tbe  Nonper- 
irmanceof  the  Conditions  establisbed  by  thèse  RegulaHons. 

Ari.  19.  —  If  any  liberated  Negro  be  appreiiticed 
0  or  Lired  by  the  Government,  the  Contraot  shall  con- 
lin  the  sanie  Conditions  and  Stipulations  in  regard  to 
he  Negro  as  are  hereîn-before  prescribed  for  Cases  iif 
irhich  the  Negro  is  apprenticed  to  a  private  IndividiiaU 

Art.  20.  — ^  Liberated  Negroes  shall,  at  the  Discre» 
tioQ  of  the  Board  of  Siiperintendence,  and  when  it  shall 
be  ascertained  that  their  own  freeWill  hos  'been  pre- 
iriously  obtained,  be  permitted  to  btcome  Soldiers  or 
Bailors  in.  the  regular  Land  or  Sea  Forces  of  the  State 
in  Mrhose  Territories  they  shall  bave  been  eniancipated. 

The  Board  shall  take  care  in  such  Case  to  ascer- 
\Mk  that  the  Negroes  fully  uuderstand  and  are  aware 
if  the  Nature  of  the  Engagement  which  they  enter  into 
fl  so  enlisting. 

The  Government  >into    Nvhose   Service   the  Negroes 
liât  sball  sign  aReceipt  for  them,  which  Receipt  shall 

delivered  to  the  Curator  at  the  Time  of  the.Enlist- 

It,    and  the  Board  shall  take  Means  to  cnsitre  that 
M  fuU    and  permanent  Emancipation  of  such  Negroes 
iall  be  secured  to  them  ^   according  to  the  true  Spirlt 
lltthese  Régulations. 

,  Art.  21.  —  Those  liberated  Negroes  who  may  not 
%  apprentîced,  or  who  may  not  bave  enlisted  in  the 
i|fi  or  Land  Forces  of  the  State  to  which  the  Colony 
•  ^Poascssion  in  which  they  may  be  belong9,'Orwhose. 
MintUrea  shall  bave  become  vdid  or  shali  htfve  been 
ndhcelled,  shall  be  provided  for  by  the  Government  oi 
inb-' Colony  or  Possession. 

ui^hày  shall  be  kept  within  Twenty  Miles  bf  thé 
lice':where  the  Mixed  Commission  ers  are  sitting. 

The  Expence  of  mainlaining  and  supporting*  siich' 
fagroes  shall  be  borne  by  the  Governmsnt  of  th^  Co- 
boy,  bn|  'they  shall  be  under  the  Care  and  Superînten-' 
JMvce  of  the  Board  and  Curator  ;  and  the  présent  Re- 
ÉIttlions  éhall  be  applicable  to  them  in  every  respect* 
Kceptiog  as  regards  Apprentîceship. 
U'-Àtl  i22.-^  The  Curator .  shall  endeavour  by  means 
P  an  Interpréter  to  explaiu  to  each  Negro  the  Nature' 
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s'il  vient  à  être  mallrailé  par  son  maître ,  il  doit  se 
plaindre  au  curateur  ou  à  la  junte  de  surintendance  des 
nègres  libères. 

Art«  23«  Le  curateur,  ou  son  suppléant,  sera  tenu 
de  visiter  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  tous 
les  lieux  où  se  trouvent  des  nègres  libérés  sous  la  sur* 
ihtendance  de  la  junte;  il  devra  examiner  et  inspectSK 
tous  lesdils  nègres,  recevoir  leurs  plaintes  et  faire  de| 
recherches  pour  connaître  la  vérité  ou  découvrir 
abus  dont  ils  pourraient  avoir  à  souffrir;  il  devra  éga 
lement  s'enquérir  de  la  conduite  générale  de  ces  nègrci*. 

Le  curateur  portera  ensuite  à  la  connaissance  de  U 
junte  toutes  les  plaintes  des  susdits  nègres,  et  toute  in* 
fraction  quelconque  aux  conditions  et  stipulations  da. 
contrat  en  vertu  duquel  ils  servent;  et  dans  tous  les, 
cas  de  plainte  bien  fondée,  la  junte  prendra  les  mesu-, 
res  convenables  pour  que  justice  leur  soit  rendue»        i 

Les  inspections  ci*dessus  prescrites  ne  devroni  pis, 
avoir  lieu  à  époques  fixes,  mais  dans  des  momeas  iv^ 
certains  et  inespérés. 

Le  curateur  fera  part  également  à  la  junte,  de  trois, 
mois  en  trois  mois,    de    l'état    oii    il  trouve  lea  nèigrti; 
libérés;  et  son  rapport  sera  inscrit  sur  un  livre  in ti 
Rapporta  du  curateur  ^    qui   devra   être   déposé  à 
secrétairerie  de  la  junte,  de  sorte  qu^en  j  fecourani^ 
puisse   être    facile   de    connaître  Toccupation  et   la  co 
duite  de.  tous  les  nègres  libérés. 

Art.  24.     Tous   les  actes   pratiqués  par  le  earaleisr^ 
conjointement  à   une    exposition    de   tous  lea  faîls  f 
parviendront  successivejrnent  à  sa   connaissance  relativS' 
ment  aux  nègres  libérés ,    seront    immédiatement 
muniqués  par  lui   à  la  juute  de  surintendance;   le  de« 
voir  de  ce  curateur  étant  de   n^ntenter    aucuna  pro 
dure  ^t  de  ne   rien  faire  à  Tégard    desdits    nègres 
que  la  juule  en   ait  connaissance  et   y   donne    son 
torisatîon. 

Act«  25.     Le  curateur  recevra  toutes  les  sommes 
devront  être  payées  pour  le  loyer  des  apprentis,  et  tottUf  j 
l'argent  provenant  des  amendes  qui  seront  imposées  aot". 
maîtres,  et  il  rendra  compte  de  tout  à  la  junte  de 
intendance. 

Le  montant  total    recevra    l'application    ci-desiottl 
indicée.  .       .  >) 
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l  any  Contract  hj  which  he  may  become  botind,  and  1842 
lall    inform    hîiu    tliat  if   he   shoiild    at   any  Time   be 
l-lreated  by  bis  Master  )ie  inust   make  bis  Coinplaint 
).  the  Curator,  or  to  the  Board  of  Siiperintendeuce  of 
iberated  Negroes. 

Art.  23.  —  It  sball  be  tbe  Duty  of  the  Curator  or 
lit  his  Assistant  to  visit  once  at  least  in  every  Three 
Hontha  ail  Places  ivbere  there  are  any  liberated  Ne- 
fgtOBB  under  the  Superintendence  ~of  the  Board.  He 
Aall  examine  and  inspect  ail  sucb  Negroes,  receive 
mir  Complaints,  inquire  into  Complaînts ,  and  search 
ittt  the  Truth,  and  investigate  any  Abuses  that  niay 
IriTect  the  said  Negroes,  and  he  shall  aiso  inquire  into 
jUie  gênerai  Conduct  of  tbe  Negroes  theniselves. 
^  The  Curator  shall  then  bring  to  the  Notice  of  tbe 
ird  every  Complaînt  on  the  Part  of  the  said  Negroes. 
id  every  Breach  of  the  Conditions  and  Stipulations  of 
le  Contract  under  which  the  Negroes  serve  ;  and  in 
Cases  of  welUfounded  Complaînt  the  Board  shall 
Le  proper  Means  for  aifording  Redress* 
The  Inspections  above  prescribed  are  not  to  be  made 
atated  Periods,  but  at  uncertain  Times,  and  unex- 
ledly. 

The  Curator  shall  also    report  to    the  Board  every 

le  Months  the  State  in  which  he  finds  the  liberated 

»e8,  and  his  Report  shall  be  entered  in  a  Book  to 

kept  for  that  Purpose,    to    be  called  „Curator's  Re- 

»,^  and  to  be  deposited  in  the  Oflice  of  the  Board, 

that  on    référence    thereto    the  Condition  and  Beba* 

of  every  liberated  Negro  may  be  easîly  known. 

^  ^krt.  24.  —  AU  Proceedings  of  the  Curator,  togethcr 

Statement    of  ail  Facts  which   may   from  Time 

[^time  corne  to  his  Knowledge  respecting  the  liberated 

teêf  shall  be  immediately  communicated  by  him  to 

TBoard  of  Superintendence ,    and  he  is  not  1o  insti- 

any  Proceedings  nor   to    take  any  Steps  in  respect 

iacli  Negroes  without    the  Knowledge   and  Sanction 

^^e  Board. 

%  Art-  25.  —  The  Curator  shall  receive  ail  the  Sums 
ifcirli  are  to  be  paîd  for  the  Hire  of  Apprentices,  and 
|;t|i«  Monies  arising  from  Penalties  incurred  by  Mas- 
Ify  mnà  shall  render  an  Account  thereof  to  the  Board 
'  Superintendence. 

R€9mM  gin.   Toim  III,  U 
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Art.  26.  A  l'expiralloiï  du  temps  prescrit  par  le 
service  d'un  appreDlî,  le  curateur  de\ra,  en  exëcutiêoi 
des  instructions  de  la  junte  de  surintendance ,  signito, 
audit  apprenti  d'avoir  à  comparaître  avec  son  matt 
en  présence  de  la  junte  à  laquelle  le  maître  remet! 
alors  le  contrat  du  nègre ,  et  ce  dernier  en  recevra 
certificat  dans  lequel  il  sera  dit  qu'il  a  complète 
temps  d'apprentissage  et  qu^il  peut  jouir  de  loua 
droits  et  privilèges  d'un  homme  libre. 

Le  curateur  aura  soin  de  faire  légaliser  et  eni 
tre  ce  certificat  conformément  à  l'usage  du  paya. 


Art.  27.  La  junte  de  surintendance  aura  le 
d'admonester  le  curateur,  et  tout  autre  employé  à  e 
subordonné;  et  si  quelques-uns  d'entre  eux  cessent 
i^emplir  fidèlement  les  devoirs  de  leur  charge ,  la  joi 
si  elle  le  juge  nécessaire,  pourra  les  destituer  et  11 
donner  des  successeurs. 

Art.  28.  Les  procès  nécessaires .  pour  parvenir 
recouvrement  des  sommes  dues  par  les  maîtres  pour 
loyer  des  apprentis,  et  pour  le  paiement  des  amène 
et  peines  pécuniaires  ci-dessus  imposées,  seront  insi 
par  devant  les  tribunaux  compétens  du  pays  ou 
dent  les  juntes  de  surintendance  respective,  et  S( 
soutenus  par  les  soins  de  la  junte. 

Les  frais  de  ces  procès   seront  payés  de  la  mai 
ci-dessous  indiquée;    et  les  hautes  parties  contractant 
s'obligent  par  cet  article  à  concéder  (dans  les  six  aoij 
qui  suivront. l'échange  de  la  ratification  du  traité  ai 
ce  règlement  est   annexé)  l'autorité   et  les  pouvoirs 
cessaires  aux  tribunaux  du  pays  où  les   juntes  de' 
intendance  respectives   sont   établies,    pour  qu'ils  pi 
nent  connaissance    des   actions  qui  seraient  portées 
Tant  lesdits  tribunaux,    à  Ja   requête  des  juntes, 
la  due  exécution  de  ce  règlement;    de  telle  sorte  qii^i 
puisse  recouvrer  les  amendes  ci-dessus  mentionnéetf 'l 
exiger  la  remise  des  fonds  en  question  dont  le  monl 
devra  être  versé  entre   les    mains    de  la   personne 
•ignée  à  cet  effet  par  le  présent  règlement. 
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The  Amount  la  to  be  appHed  to  thePurposes  hereîn-  1842 
fter  mention  éd. 

Art,  26.  —  When  the  prescribed  Terni  of  Service 
f  any  Apprentîce  shall  hâve  expîred,  the  Curalor  shall, 
tnder  the  Direction  of  the  Board  of  Superintendence^ 
Qmmon  snch  Apprentîce,  together  -witli  his  Master, 
I»  appear  before  the  said  Board  ;  the  Master  shall  then 
j^e  iip  to  the  Board  the  Indenture  of  the  Negro ,  and 
be  Negro  shall  receîve  from  the  Board  a  Certîficate, 
jj^ifying  that  siich  Negro  has  completed  the  Term  of 
■s  Apprenticeshîp,  and  is  entitled  to  ail  the  Rîghts  and 
hivileges  of  a  free  Person. 

^    The  Curator  shall  see  that  this  Certîficate  be  authen- 
ited  and  regîstered,   according  to  the  Custom  of  the 
luntry. 
Art.  27.  -—    The   Board    of  Siiperintendence    shall 
the  Power   to    admonish   the   Curator  ^    and  any 
1er  Oflïcer  serving  nnder  the  Board,  if  such  Curator 
other  Officer    shall    fail    to  execirte  hîs  Diity   faîth- 
ty;    and   if  the  Board  shall   see  necessary  they  inay 
lise  such  Curator  or  other  Officer,  and  appoint  Suc- 
irs, 

Arl.  28.  —  The   necessary  Proceedîngs  for  recovor- 

such  Sums  as  may  be  due  froin  Masters  on  account 

[;tfae  Hîre  of  Apprentices,  and  for  en  forcing  the  Pay- 

it  of  the  several  Fines   and  Penalties    h erein- before 

»8ed ,   shall    be   inslituled    in    the   proper  Courts  of 

of  the  Country  where  the  Boards  of  Superinten- 

^ce   shall   respectively   réside,    and    shall   be   carried 

at  the  Instance  of  the  Board. 

ÊTTTfae  Expences  of  such  Proceedîngs  shall  be  defrayed 
srein-after  mention ed  ;  and  the  Higli  Côntracting 
8  hereby  engage  that  wilhin  Six  Monlhs  from  the 
inge  of  the  Ratifications  of  the  Treaty  to  which 
Régulations  are  annexed  they  will  grant  the  re- 
nie Anthorîty  and  Powers  to  the  Courts  of  Law  of 
Country  "wliere  the  Boards  of  Superinlendence  are 
îtîvely  held  to  take  cognîzance  of  the  Actions  which 
the  due  Execution  of  thèse  Régulations  may  be 
If  ÎD  such  Courts  of  Law  al  the  Inslance  of  ihe 
\%j  80  that  the  Penallies  herein-before  meniFoned 
Vf  1>é  recovered,  and  the  Levy  of  the  Monîe's  hereîn- 
Hbré  meritîoned  may  be  enforced,  and  the  Payaient  of 
[•^'Attîdulrt  tbereof  may   be    made   to   the  Person  a^- 

U2 
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Art.  29.  L'argent  provenant  des  loyers  des  ni 
libër^s  et  des  amendes  encourues  par  les  maîlres, 
déposé j  par  le  curateur,  dans  un  coffre  ^  trois  c 
dont  une  sera  remise  à  chacun  des  commissaires  d 
Junte  de  surintendance,  et  l'autre  au  curateur* 
curateur  déposera  de  la  même  manière  les  diverses  s 
mes  aussitôt  qu'elle  les  recevra  ^  en  consignant  pré 
blement  cette  recette  sur  un  livre  ouvert  à  cette  fit 

Cet  argent  sera  employé  de  la  manière  suiva 
savoir  :  une  partie ,  déterminée  par  la  junte  de  su. 
tendance,  servira  à  payer  le  traitement  du  curateui 
des  autres  officiers  employés  sous  les  ordres  de  la  jui 
du  restant  il  sera  prélevé  les  frais  occasionnés  par 
poursuites  dirigées  contre  les  maîtres  pour  infraci 
aux  conditions  et  stipulations  de  leurs  contrats  ;  coa 
aussi  on  en  prélèvera  les  autres  dépenses  qu'entratn 
l'exécution  du  présent  règlement;  et  le  solde,  s'il  y 
a,  sera  employé,  à  la  volonté  de  la  }unte,  à  amélic 
la  position  et  le  bien-être  des  nègres  libérés,  pend 
le  temps  de  leur  service,  ou  à  son  expiration,  et  pi 
cipalement  à  récompenser  ceux  qui  se  conduiront  bi 

Cette  comptabilité  et  l'emploi  des  fonds  seront  di 
ses  en  duplicata,  par  le  curateur,  à  la  fin  de  ch« 
année;  et  après  avoir  été  examinés  et  approuvés  | 
la  junte,  un  de  ces  duplicata  sera  transmis,  par  c 
que  commissaire,  au  gouvernement  qui  l'emploie  i 
pectivement. 

Si  les  fonds  ne  suffisent  pas  pour  satisfaire  les  < 
mandes  justes  et  nécessaires  faites  aux  fins  exigées,  i 
sera  suppléé  par  les  deux  gouveruemens,  eu  parts  4ffi 


Art.  30.  Dans  les  cas  où  il  s'élèverait  quelque  o 
testation  entre  les  deux  susdits  commissaires  de  lai|i^ 
relativement  à  la  nomination  de  quelque  officier*^ 
terne ,  ou  pour  tout  autre  objet  relatif  à  l^lsxécutioa 
ce  règlement,  si  cette  contestation  survient  *  dans  .^ 
colonie  ou  possession  portugaise,   la  junte  appeU^rt 
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nnted  bj  thèse  Régulations   to  receive  sucb  Penalties  1842 
id  Monies. 

An.  29.  —  The  Money  arising  from  the  Hîre  of 
berated  Negroes,  and  also  from  the  Penalties  incur- 
ed  by  the  Masters,  shall  be  deposited  by  the  Curator 
a  a  Chest  with  Three  Keys^  One  of  which  shall  be 
(tpt  by  each  Cominissioner  of  the  Board  of  Stiperin- 
ÎNidence,  and  One  by  the  Curator. 
^'  The  Curator  shall  so  deposit  the  several  Sums  as 
)n  as  be  receives  them,  uiakîng  previously  a  regular 
itry  of  the  Receîpt  in  a  fiook  to  be  kept  for  that  Purpose. 
This  Money  shall  be  applied  in  the  following  Man- 
;  (ibat  is  to  say,)  a  Portion  thereof^  at  the  Discre- 
of  the  Board  of  Superintendence,  shall  be  pald  to 
Curator  y  and  to  the  other  Offîcers  employed  under 
said  Board,  for  their  Salaries;  sq  much  of  the  re- 
ling  Portion  as  shall  be  needful  shall  be  applied 
rards  defrayiug  the  Expence  of  prosecuting  Masters 
Breach  of  the  Conditions  and  Stipulations  of  their 
itracts ,  and  also  towards  defraying  the  other  £x- 
:e$  incurred  for  carrying  thèse  Régulations  into  ef- 
t|  and  the  remaining  Balance,  if  any ,  shall  be  laid 
at  the  Discrétion  of  the  said  Board  ,  in  the  Pro- 
lion bf  the  Comfort  and  Welfare  of  the  liberated 
(CSy  either  during  their  Term  of  Service  or  at  its 
^iration,  and  especially  in  Rewards  to  liberated  Ne- 
for  good  Conduct. 
\  The  Accounls  of  thèse  Monies,    and  of  the  Manner 

I  whicb  they  bave  been  applied,  shall,  at  the  Expira- 
|to  of  e^ery  Year,'  be  made  up  in  duplicate  by  the 
iinrtor  ;  and  afler  thèse  Accounts  bave  been  examined 
M  approved  by  the  Board  ^  One  of  sucb  Duplicates 
lall  be  transmitted  by  each  Commissioner  to  the  Go- 
toment  on   whose  Part  lie  is  acting. 

If  the  Fund  should  not  prove  sufficient  to  liquîdate 
b  }u8t  and   necessary  Demanda   made  for  the  Purpo- 

II  required,  the  Deficiency  shall  be  made  good^  in 
MàA  MoietieSy  by  the  Two  Governments. 

pArt.  30.  —  In  the  event  of  a  Différence  arising  bet- 

È'the  Two  aforesaid  Commissioners  of  the  Board, 
ling  the  Appointment  of  any  Officer  under  them, 
garding  any  other  Matter  in  the  Execution  of  thèse 
bgOlatioDS,  if  sucb  Différence  shall  occur  in  a  British 
Uonj  or  Possession,  the  Board  shall  q^W  in  the  Per- 
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1842  personne  qui,  daus  ladite  colonie  ou  posseesîon,  fait 
fonctions  d'arbitre  pour  l'Angleterre  dans  la  com 
sion  mixte,  conformément  au  traité  ;  et  si  le  cas  ai 
dans  une  colonie  ou  possession  britannique,  la  j 
appellera  la  personne  qui,  dans  cette  colonie  ou 
session ,  fait  les  fonctions  d'arbitre  pour  le  Porti 
dans  la  commission  mixte,  conformément  au  traita 
que  la  junte  de  surintendance  des  nègres  libérés,  i 
formée  et  composée  des  deux  commissaires  et  d'un 
bitre,  décide,  à  la  pluralité  des  voix,  tous  les  pc 
de  la  contestation. 

Il  ne  sera  permis  ni  aux  membres  de  la  junte 
surintendance  9  ni  à'  tout  autre  officier  subordoot 
cette  junte,  de  demander  à  qui  que  ce  soit,  ou  • 
recevoir,  sauf  ce  qui  est  spécifié  dans  ce  règlem 
aucune  espèce  d'émolument  sous  quelque  prétexte 
ce  soit,  pour  l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  i 
imposés  par  le  présent  règlement. 

Art.  31.  Rien,  dans  ce  qui  est  contenu  au  préi 
règlement,  ne  sera  entendu  comme  devant  exeiB] 
un  nègre  libéré  de  l'obligation  qui  lui  est  impo 
comme  homme  libre,  de  se  soumettre  à  toute  actiou.qi 
pourrait  intenter  contre  lui  pour  un  crime  qu'il  au 
commis  (à  l'exception  des  cas  auxquels  il  a  été  pou 
dans  ce  règlement)  contre  les  lois  du  pays  oii  i 
trouve.  Cependant,  dans  tous  les  cas  où  une  off< 
contre  ces  lois  sera  imputée  à  un  nègre  placé  sous  1 
torîté  de  la  susdite  junte  de  surintendance,  elles  lui 
ront  appliquées  comme  elles  le  seraient  à  un  bon 
libre;  le  curateur  devant  comparaître  personnelleii 
ou^se  faire  représenter  par  un  délégué  responsa 
choisi  à  cette  fin,  devant  les  tribunaux  du  pays,  p 
que  justice  soit  rendue  au  nègre. 

Art.  32.  Il  a  été  convenu,  en  outre,  afin  d'éi 
une  inutile  répétition  de  mots,  que  tout  ce  qui  estl 
tenu  dans  les  dispositions  ci-dessus  qui  est  apf^io 
aux  maîtres,  le  sera  également  aux  maîtresses,  et: 
tout  ce  qui  concerne  les  nègres  et  les  apprentis  '( 
lesdites  dispositions,  comme  applicable  au  sexe  mai€ 
et  au  nombre  singulier,  s'entendra  comme  étant  éf, 
ment  applicable  au  sexe  féminin,  et  au  nombre  plu 
sauf  le  cas  où  cette  interprétation  se  trouverait  ex|) 
sèment  opposée  à  une  disposition  quelconque  dl 
règlement. 
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on  wLo  oiriciates  in  that  Colony  or  Possession  as  Por^-  1842 
ugusse  Arbîtrator  to  the  Mixed  Commission  imder 
he  Treaty;  and  if  ihe  Case  shail  occnr  in  a  Portic^ 
ruese  Coiony  or  Possession ,  ihe  Board  of  Superinlen- 
leoce  shall  cali  in  the  Person  Yfho  officates  in  that 
Coiony  or  Possession  as  British  Arbitralor  to  the  Mi- 
Md  Commission  under  the  Treaty;  and  the  Board  of 
Superintendence  of  liberated  Negroes  thus  foruied,  and 
làng  composed  of  the  Two  Commissioners  and  of  Ooq 
Hbbitralory  shall,  by  the  Majorîty  of  Yoices,  décide  ail 
^ch  Points  of  DiiTerence. 

)  It  shall  not  be  permilted  to  the  Members  of  the 
iBotrd  of  Superintendence  y  nor  to  any  Officer  acting 
jfVDder  theni,  to  demand  or  receive  from  ony  one,    ex- 

fetiug  as  herein  specified,  any  Emolument,  under  any 
lext  whatsoever,  for  the  Performance  of  the  Duties 
hrliich  are  imposed  upou  ihem  by  the  présent  Régulations. 
Art.  31.  —  Notiiing  that  is  contaîned  in  thèse  Ré- 
gulations shall  be  conslrued  to  exempt  any  liberated 
ifegro  from  his  Liability  as  a  free  Man  to  be  proceeded 
igainst  for  any  Offence  committed  by  hira  (except  as 
lerein  provided  for)  against  the  Laws  of  the  Country 
tt-  which  he  is  located  ;  but  in  ail  Cases  where  any  Of- 
énce  against  such  Laws  is  imputed  to  a  Negro  under 
lie  Gare  of  the  aforesaid  Board  of  Superintendence, 
ke  Laws  shall  be  adminîstered  to  him  as  to  a  free 
ilan,  and  the  Curator  shall,  either  personally  or  by  a 
ttsponsible  ludividual  deputed  by  him  for  the  Purpose, 
iltend  Ihe  Courts  of  Justice  of  the  Country  to  see  that 
ustiee  is  done  to  the  Negro. 

*v  Art.  32.  —  It  is  fiirther  stipulated,  wîth  a  view  to 
\y$viA  tbe  uunecessary  Multiplication  of  Words,  that 
»very  thing  contaihed  in  the  foregoing  Régulations  which 
ipplies  to  Masters  shall  be  construed  as  applying  equally 
0' Mistresses ,  and  that  every  thing  in  the  said  Régu- 
lions Yiiùi  respect  to  Negroes  and  Apprentices  which- 
Ipplies  to  the  Masculine  Gender  and  Singular  Number 
ikàll  be  construed  as  applyîug  equally  to  the  Female 
hn  and  to  the  Plural  Number,  unless  such  Construc* 
\om  «hall  be  in  express  Opposition  to  any  other  Enact- 
lëot-  of  thèse  Régulations. 

'ïiàxt.  33.  —  Thèse  Régulations  sliall  be  inserted  in 
ke  offieial  Gazette  or  Journal  of  the  Countries  whose 
OTéreigufi  are  Contracting  Parties  to  the  Treaty,    and 
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1842  Art.  33.  Ce  r&glemeDt  sera  ios^r^  dans  la  gazffd 
ou  }ournal  officiel  des  pays  dont  les  sourerains  sodI 
parties  contractantes  de  ce  traite,  comme  aussi  dam  k 
gazette  ou  journal  officiel  du  lieu  où  seront  ëtablia 
les  commissions  mixtes  respectives  ;  et  les  gouverDemêM 
desdits  pays  conféreront  à  la  susdite  junte  de  surintea- 
dance  des  nègres  libërës,  aux  curateurs  et  à  leurs  sop 
plëanSy  subordonnés  à  ces  juntes,  Fautoritë  nécessaiR 
pour  que  lesdites  juntes ,  lesdits  curateurs  et  offiden 
qui  serviront  respectivement  sous  leurs  ordres,  puism 
accomplir  leurs  devoirs  et  exercer  les  pouvoirs  qui  len 
sont  confies  par  ce  règlement. 

Art.  34*  Siy  \  l'avenir,  il  est  nécessaire  d'adopM 
de  nouve^es  mesures  pour  le  motif  que  celles  qui  • 
trouvent  établies  dans  cette  annexe  seraient  devenat 
inefficaces, 'les  hautes  parties  contractantes  conviennes 
de  délibérer  entre  elles  et  d'arrêter  d'autres  moyen 
plus  propres  \  atteindre  complètement  le  but  qu'elle 
se  sont  proposé. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  en  conformité  d 
l'article  14  du  traité  signé  par  eux  cejourd'hui,  3  jntl 
let  1842,  conviennent  que  le  règlement  qui  précèdi 
contenu  en  34  articles,  sera  annexé  audit  traité  et  s 
sera  considéré  comme  partie  intégrante. 

3  juillet  1842.  (Suivent  les  signatures). 


Article  additionnel  au  Traité  signé  à  Lisbonn 
le  3  Juillet  1842  entre  la  Grande-Bretagne  i 
le  Portugal  y  au  sujet  de  P abolition  de  la  iraii 
des  noirs.      Signé  à  Lisbonne  y    le  22  Octobr 

1842. 

Whereas  the  Régulations  in  respect  to  the  Treatmeo 
of  '  liberated  Negroes,  contained  in  Annex  (C.)  of  tb 
Treaty  between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uûiftrf 
Kiugdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  Her  Mi* 
jesty  the  Queen  of  Portugal  and  the  Algarves^  sigped 
at  Lishon  on  the  Third  Day  of  July  One  thousaaJ 
eight  hundred  and  forty-two,  are  by  the  Thirteenth  Al» 
ticle  of  that  Treaty  declared  to  be  established  for  ih 
Purpose  of  guaranteeing  the  Liberty  of  such  NegroesB 

And  whereas  wîthin  the  Bribish  Colonies  in  wbid 
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aiso  io  the  officiai  Journal  or  Gazette  ofthe  Place  where 
the  Mixed  Commissions  are  respectively  held  ;  and  the 
Gofernment  of  the  said  Cou  n  tries  shall  convey  to  the 
Mid  Boards  of  Superintendence  of  liberated  Negroes, 
to  the  Curators^  and  to  their  Assistants,  under  those 
Boards,  such  Authority  as  may  be  requisite  to  enable 
the  said  Boards  of  Superintendence,  Curators,  and  Ofii- 
cers  acting  under  them  respectively  to  perform  the  Du- 
ties  and  to  exercise  the  Powers  intrusted  to  them  by 
thèse  Régulations. 

Art.  34.  '—  The  High  Contracting  Parties  agrée,  that 
îf  \D  future  it  should  appear  necessary  to  adopt  new 
Mtasures  y  in  conséquence  of  those  which  are  laid  down 
in  Ihis  Annex  turning  out  inefficacious,  the  said  High 
Contracting  Parties  will  cpnsult  together,  and  agrée 
npon  other  Means  better  adapted  for  the  complète  At- 
lainment  of  the  Objects  they  hâve  in  view. 

The  undersigned  Plenipotentiaries  hâve  agreed^  in 
conformity  with  the  Fourteenth  Article  of  the  Treaty, 
ligned  by  them  on  this  Day,  the  Third  of  July  One 
thousand  eight  hundred  and  forty-two,  that  the  preced- 
Wg  Régulations,  consisting  of  Thirty-four  Articles,  shall 
he  annexed  to  the  said  Treaty,  and  be  considered  an 
intégral  Part  thereoF. 

The  Third  Day  of  July  One  thousand  eight  hundred 
and  forty-two. 

(L.  S.)  Palmella.     (L.  s.)  Howard  De  Walden. 


u  pursuance  of  the  said  Treaty ,  Mixed  Commissions 
htve  been  established,  there  are  already  in  force ,  or 
■ajr  be  hereafter  enacted,  Laws  or  Régulations  having 
the  Force  of  Law  better  adapted  for  the  Purpose  afo- 
nsaid,  and  the  Maintenance  of  such  Laws  or  Regula- 
tioiis  would  therefore  be  more  in  accordance  with  the 
idiitary  End  which  the  Two  High  Contracting  Parties 
hive  io  view: 

\  It  18  therefore  agreed  that  in  the  British  Colonies 
whare  such  Mixed  Commissions  are  established ,  and 
aditre .  the  existiug  Laws  or  Régulations  having  the 
iMjca  of  Law  on  the  Subject  of  the  Treatment  of  H- 
meteà  Negroes  are  already  better  adapted  than  the 
tigldMioDS  contained  in  the  Annex  (C.)  to  guarantee 
iMi^bertjr  of  Negroes  liberated  under  the  said  Treaty, 
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1842  the  Mixed  Cooi missions  sball  consider  sucli  Laws  < 
RégtilalioDS  as  superseding  the  spécial  Régulations  c 
Annex  (C.)  inasmuch  as  they  may,  eilher  w'holly  or  h 
part,  be  more  bénéficiai   to  the   said  Hberated  Negroes 

It  is  equally  agreed  that  the  Mixed  Commissioiu 
established  in  the  Colonial  Dominions  of  either  of  th( 
Two  Hîgli  Conlracting  Parties ,  in  virtue  of  tbe  afor» 
said  Treaty,  shali  be  empowered  with  full  Authorily  t( 
admit  in  fii|ure  similar  Substitutions  in  the  Case  of  an) 
Laws  or  Régulations  having  the  Force  of  Law  beinf 
hereafter  enacted  in  the  Colonies  of  Her  Britannù 
Majesty  |or  in  the  Colonies  of  Her  most  Faithful  Ma 
jesty  better  adapted  to  guarantee  the  Liberty  and  insun 
the  Welfare  ofthe  liberated  Negroes  in  the  said  Colonies 

Any  such  Laws  or  Régulations  having  the  Forci 
ofLaw  by  whicb  any  of  the  Régulations  of  Annex  (C 
shall  be  superseded  under  this  Article  shall  be  dul] 
communicated,  as  the  Case  may  be,  by  the  one  to  tb* 
other  of  the  High  Contracting  Parties. 

The  présent  additional  Article  shall  hâve  the  saoïi 
Force  and  Validity  as  if  it  had  been  inserted  Word  fo: 
Word  in  the  aforesaid  Treaty  of  the  Third  Day  o 
July  One  thousand  eight  hundred  and  forty-two. 

It  shall  be  ratified,  and  the  Ratifications  thereof  shal 
be  exchanged  at  Liabon,  at  the  Expiration  of  Six  Week 
from  the  Date  of  its  Signature ,    or  sooner,  if  possible 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiariet 
hâve  signed  the  same,  and  bave  alTixed  thereto  tli( 
Seals  of  their  Arms. 

Do  ne  at  Lisbon  the  Twenty-second  Day  of  Octo- 
ber  in  the  Year  of  ourLord  One  thousand  eight  hun- 
dred and  forly-two. 

(L.  S.)  Palhella.      (L.  S.)  HowABD  De  Waldïï 

Publication  officielle  du  Traité  entre  la  Grande* 
Bretagne  et  le  Portugal  sur  PaboUtion  de  U 
traite  des  noirs  j  Jaite  à  Londres  le  10  AoU 

1843. 

Whereas  on  the  Third  Day  of  July  in  the  Year  i 
our  Lord  One  thousand  eight  hundred  and  forty*tvf 
a  Treaty  was  concluded  and  signed  at  Liabon  beiwetf 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  oïGrei 


et  le  Portugal  315 

Britnin  and  Ireland  and  tfae  Queen  ^t.PortUgalf  for  1842 
the  Suppression  of  tbe  TralFîc  in  Slave6)   whereby  it 
was  agreed  as  follows: 

(Suit  le  texte  du  Traité). 

And  ^hereas  the  said  Treaty  was  ratified  between. 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kiogdom  of 
Great-Britain  and  Ireland  and  Her  Majesty  the  Queen 
of  Portugal  and  the  Algarves,  and  such  Ratification 
vas  exchanged  on  the  13  July  1842.  And  whereas  an 
additional  Article  to  the  said  Treaty  was  concluded 
at  Lisbon  on  the  22  Ociober  1842  as  follows: 
(Suit  le  texte  de  l'article  additionnel). 

And  whereas  the  said  additional  Article  was  aUo 
ratified  and  such  Ratification  was  exchanged  at  Lisbon 
on  the  24  November  1842;  and  whereas<  it  is  expédient 
and  necessary  that  elTectual  Provision  should  by  made 
for  carrying  into  exécution  the  Provisions  of  the  said 
Treaty,  Annexes  and  additional  Article:  Be  it  therefore 
enacted  by  the  Queen's  inost  excellent  Majesly,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual 
and  Temporal  and  Gommons,  in  this  présent  Parlia- 
ment  assembled,  and  by  the  authority  of  the  same, 
that  il  shall  be  lawful  for  any  oificer  commanding  aoy 
Ship  of  war  of  Her  Majesty  or  of  the  Queen  of  Portu- 
gal not  below  the  Raiik  of  Lieutenant  of  the  royal 
Navy  (uniess  by  the  Death  of  the  Commander  of  such 
Ship  or  otherwise  the  command  thereof  shall  hâve  de* 
volved  upon  an  oificer  of  inferior  Rank  and  then  for 
such  lastmentioned  ofPicer)  and  who  shall  be  duly  in- 
itnicted  and  authorized  according  to  the  Provisions  of 
Ibe  said  Treaty»  and  for  any  oificer  not  below  the 
Aaak  of  Lieutenant  in  the  royal  Navy  who  shall  be 
ictiog  under  the  orders  of  any  Oificer  commanding  an 
Ship  of  war  to  instructed  and  authorized  as  aforesaid^ 
to  visit  and  search  any  Merchant  Vessel  of  either  of 
the  said  Two  Nations,  which  shall  upon  reasonable 
Orounds  be  suspected  of  being  engaged  in  the  Traffîc 
ia  Slaves  9  or  of  haviug  been  engaged  in  such  Traffic 
during  the  Voyage  in  which  such  Vessel  is  met,  except- 
iog  within  the  Miditerranean  See,  or  within  the  Seas 
ifi  Europe  lying  without  the  Straits  of  Gibraltar  and 
.  wUch  lie  to  the  Nordward  of  the  37  Parallel  of  Nord 
Latitude  and  also  within  and  to  the  Eastward  of  the 
Meridian  of  Longitude  20  Degrees  West  of  Greenafich, 


•  i 
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1842  and  to  detain  and  send  or  carry  away  stich  Vessel,  iO' 
gether  "with  ita  Masters  j  Sailors ,  Passengers  »  Slaves 
and  Cargo  for  tlie  Purpose  of  siich  Vessel  beiog  brougbt 
to  Adjudication  before  One  of  the  Mixed  Commissions 
ta  be  established  in  virtiie  of  the  6  Art.  of  Ihe  said 
Treaty;  and  ail  such  Commanders  and  other  ofRcers  in 
the  Exercise  of  siich.Rights  shall  comply  with  the  se* 
veral  Provisions  and  lastructions  of  the  said  Treaty 
which  apply  thereto  respectively. 

2.  And  be  it  enacted ,  That  ail  Ships  and  Vesseli 
belonging  wholly  or  in  part  to  Her  Majesty's  Subjecli 
which  shall  be  stispecied  upon  reasonable  Groiinds  of 
being  engaged  in  the  Traffic  in  Slaves  y  or  of  haviog 
beeo  fitted  ont  for  that  Purpose ,  or  of  liaving  been 
engaged  in  such  Traffic  during  the  Voyage  in  vrhich 
such  Vessel  is  met ,  and  ail  Boats,  Apparel ,  and  Car- 
goes  therein ,  shnll  be  subject  to  Search  and  Détention 
by  Britisli  or  Portuguese  Vessels  of  War  duly  au- 
thorized  for  that  Purpose,  according  to  the  Stipulations 
of  the  said  Treaty,  and  subject  to  Condamnation  or 
other  Judgnient  by  the  Comniissioners  and  Arbitrators 
of  the  Mixed  Commissions  to  be  appoiuted  according 
to  the  Provisions  of  the  said  Treaty. 

â.  And  be  it  enacted  ,  That  it  shall  be  lawful  for 
Her  Majesty,  by  any  Warrant  under  Her  Royal  Sign 
Manual,  countersigned  by  One  of  Her  Majesty's  Prin- 
cipal Secretaries  of  State  for  the  Time  being^  to  appoint 
such  Commîssioners  and  Arbitrators  as  are  in  and  by 
the  said  Treaty  mentioned  to  be  appointed  by  Her 
Majesty,  and  from  Time  to  Time  to  supply  any  Va- 
cancies  which  may  arise  in  such  Offices  by  appointing 
other  Persons  thereto,  and  to  grant  Salaries  to  sncli 
Commissioners  and  Arbitrators  as  aforesaid,  not  exceed- 
ing  such  annual  Sums  as  the  Commissioners  of  Her 
Majesty's  Treasury  shall  from  Time  to  Time  direct; 
and  such  Commissioners  and  Arbitrators  shall  be  em- 
powered  to  examine  and  décide  ail  such  Cases  of  Dé- 
tention, Captures,  and  Seizures  of  Vessels  and  their 
Cargoes  as  aforesaid ,  detained,  seized ,  or  captured  un" 
der  the  said  Treaty,  as  are  by  the  said  Treaty  and  by 
this  Act  made  subject  to  their  Jurisdiction,  and  to  pro-* 
ceed  therein,  and  give  such  Judgments,  and  make  sucb 
Orders  therein,  and  do  ail  other  Things  appertainioS 
theretO;  agreeably  to  the  Provisions  of  the  said  Treaty^ 
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fully   as   if  spécial  Powers  for  tliat  Piirpose   were  1842 
ierled  in  this  AcU 

4.  Aod  be  îr  enacted,  That  it  shall  be  lawful  for 
!r  Majesty ,  hy  any  Warrant  iindèr  Hcr  Royal  SIgn 
iDual,  coiintersigned  by  One  of  Her  Majesty  a  Px^îb- 
lal  Secretarles  of  State  for  tbe  Time  beîog,  to  ap- 
int  a  Secretary  or  Registrar  to  each  of  the  Mixed 
mmissions  ^hich  shall  be  established  in  Her  Maje8ly*8 
iminions,  and  froin  Time  lo  Time  to  siipply  by  oUier 
pointments  any  Vacancy  which  may  thereafter  occiir 
such  Office ,  and  to  grant  a  Salary  to  such  Secre- 
Y  or  Regîstrar,    not  exceeding  sucli   annual  Siim  as 

said  Commissioners  of  Her  Majesty*8  Treasury  ehall 
m  Time  to  Time  direct;  and  such  Secretary  or  Re- 
:rar  shall  be  empowered  to  perform  ail  the  Diities 
such  Office  set  forth  by  the  said  Treaty,  and  to  do 

such  Things  as  may  be  necessary  lor  the   due  Dis- 
irge  of  the  Duties  of  his  said  Office. 
>5.  And  be  it  enacted*,    That  in   case   of  the  Death, 
knesSy  Absence  on  Leave,  or  any  other  légal  Impe- 
lent  of  any  such  British  Commissioner  of  eilher  of 

said  Courts  establîshed  by  virtue  of  the  said  Treaty, 

British  Arbitrator  of  such  Court  shall  fill  the  Of- 

of  such  Commissioner  ad  intérim  until  the  Office 
U  be  thereafter  filled  by  some  Person  appointed  by 
r  Majesty,   or  until  such  Commissioner  shall  résume 

Duties  of  his  said  Office;  and  that  in  case  of  such 
cancy  of  the  Office  of  British  Arbitrator  of  the 
umission  establîshed  by  virtue  of  the  said  Treaty  in 

Possessions  of  Her  Majesty,  or  in  case  of  the  Death, 
kness,  Absence  on  Leave ,    or  other  Impediment  of 

said  Arbitrator  of  the  said  Commission,  the  Office 
luch  Arbitrator  shall  be  filled  ad  intérim  successi- 
f  by  the  Governor  or  Lieutenant  Governor  résident 
Buch  Possession,  by  the  principal  Magistrate  in  the 
le,   and  by  the  Secretary  of  the  Government,   until 

said  Office  shall  be  filled  by  some  Person  appointed 
Her  Majesty,  or  until  such  Arbitrator  shall  résume 

Daties  of  Lis  said  Office;  and  that  in  case  of  the 
ith|  Sickness,  Absence  on  Leave,  or  other  légal  Im- 
limeot  of  the  British  Arbitrator  in  the  Commission 
tUished  by  virtue  of  the  said  Treaty  wilhin  the 
■•Msions  of  Her  most  Faithful  Majesty ,  or  of  his 
vmiog  ad  intérim  the  Duties  of  a  Commissioner  of 
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1842  the  saîd  Commission  as  aferesaîd ,  tlie  Office  of  sucb 
British  Arbîtrator  shall  be  filled  ad  intérim  succès* 
sively  by  the  British  Consul  and  British  Vice  Consul 
résident  in  suck  Possession;  and  in  case  of  such  Va* 
cancy  of  the  Offices  both  of  such  British  Commissio* 
ner  and  British  Arbîtrator,  then  that  such  Office  of 
Commissioner  shali  be  filled  by  the  British  Consul, 
and  such  Office  of  ^ritish  Arbitrator  by  the  Briiish 
Vice  Consul  ;  and  in  case  there  shall  be  no  British 
Consul  or  Vice  Consul  at  such  Place,  then  that  it  shall 
be  lawful  for  the  Portuguese  Arbitrator  to  act  in  ail 
those  Cases  in  which  a  British  Arbitrator,  if  there 
were  any,  -wonld  be  required  to  act;  and  in  case  of 
such  Vacancy  in  the  Offices  both  of  British  Comllli^ 
sioner  and  British  Arbitrator,  and  there  should  be 
neither  a  British  Consul  nor  British  Vice  Consul  ré- 
sident at  such  Place,  then  that  it  shall  be  lawiul  for 
the  Portuguese  Commissioner  and  Portuguese  Arbi- 
trator of  such  Commission  to'sit  alone  in  such  Com- 
mission, and  in  ail  Cases  brought  before  them  for  Ad- 
judication to  ad}udge  the  same,  and  pass  Sentence  ac- 
cordingly,  unlil  the  said  Offices  shall  respectively  be 
thereafter  filled  by  some  Person  or  Persons  appoiiUed 
by  Her  Majesty,  or  until  the  said  British  Commissio- 
ner and  British  Arbitrator  shall  résume  the  Duties  of 
their  said  Offices  respectively. 

6.  And  be  it  enacted,  That  every  such  Commissio- 
ner and  Arbitrator  so  appointed  by  Her  Majesty,  before 
he  shall  enter  opon  the  Execution  of  any  of  thé  Du- 
ties of  such  hîs  Oiïice  ,  shall  take  an  Oath  in  the  Pré- 
sence of  the  principal  Magistrale  then  residing  and  ac- 
ting  in  the  Colony ,  Seulement ,  or  Place  in  \Yhich  the 
Commiss  on  shall  be  established  ,  whether  belonging  to 
Her  Britannic  Majesty  or  to  Her  most  Faithful  Ma- 
jesty, which  Oath  any  such  Magistrale  shall  be  autho- 
rized  to  administer  in  the  Form  following  ;  (that  is  to  saf}) 

I  A.  B.  do  solemnly  swear,  That  I  will ,  accordioj 
to  the  best  of  my  Skill  and  Knowledge,  act  in  the 
Execution    of  my  Office   as  faithfullj» 

impartially,  fairly,  and  without  Préférence  or  Favour 
eîlher  for  Claimants  or  Caplors  or  any  olher  Persons; 
and  that  I  will,  to  the  best  of  my  Judgment  and  Po- 
wer, act  in  pursuance  of  and  according  to  the  Stipu- 
lation», Régulations,   and  Instructions  contained  io  tb^ 
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Treaty  between   Her  Majesiy   and   Her    most  Faillifnl  1842 
laieslj   sîgned   at  Lisbon  on    the  Twenty»eîghth  Day 
f  June  in  the  Year  Oue  tliousand  eiglit  hundred  and 
iirty-five. 

And  every  Secretary  or  Registrar  appoînted  hy  Her 
Fajesly  under  the  Provisions  of  tbe  said  Trealy  and 
f  tbis  Act,  before  be  enters  on  the  Duties  of  bis 
\ià  Office,  sball  take  an  Oath  before  One  of  tbe  Com* 
issîoners  of  the  said  Commission ,  wbo  sball  be  em- 
>wered  to  administer  tbe  same^  in  tbe  Form  foUow* 
g;  (tbat  is  to  sayO 

I  A*  B.  do  solemniy  swear,  Tbat  I  will,  according 
the  best  of  my  Skill  and  Knowledge,  act  in  tbe  Exe- 
ilion  of  my  Office,  and  tbat  I  will  conduct  myself 
itb  Respect  to  tbe  Aiubority  of  the  Commissioners 
kd  Arbitrators  of  tbe  Commission  to  whicb  I  am  at- 
ched  9  and  will  act  with  Fidelity  in  ail  tbe  AlFairs 
hicb  niay  belong  to  my  Charge,  and  without  Prefe- 
(oce  or  Favour  eitber  (or  Claimants  or  Captors  or  any 
ber  Persons. 

7.  And  be  it  enacted,  Tbat  ît  sball  be  lawful  for 
le  said  Commissioners  or  Arbitrators,  or  eitber  of 
lem,  or  for  any  such  Secretary  or  Registrar,  to  ad* 
linlster  Oaths  to  and  take  tbe  Dépositions  of  ail  Par- 
es, Witnesses,  and  other  Persons  wbo  may  come  or. 
6  brought  before  tbem  to  be  examined,  or  for  tbe 
iirpose  of  deposiug,  in  tbe  Course  of  any  Proceeding 
efore  tbe  said  Commissioners  or  Arbitrators  under  the 
lîd  Trealy  and  tbis  Act  ;  and  it  sball  also  be  lawful 
ir  tbe  said  Commissioners  and  Arbitrators  to  summon 
«fore  tbem  ail  Persons  wbom  tliey  may  deem  it  ne- 
caiary  or  proper  to  examine  in  relation  to  any  Pro- 
ccding  under  their  Cognizance,  and  to  send  for  and 
iliie> Precepts  for  the  producing  ail  such  Papers  as  may 
^te  to  tbe  Matters  in  question  before  tbem,  and  to 
itatorce  ail  such  Summonses ,  Orders ,  and  Precepts  by 
iQch  and  the  like  Means ,  Powers ,  and  Authorities  as 
•ûy  Court  of  Vice  Admiralty  may  do. 

8.  And  be  it  enacted,  That  every  Person  wbo  sball 
^ully  and  corruptly  give  false  Evidence  in  any  Exa- 
^ation  or  Déposition  had  or  AfTidavit  taken  in  any 
'^^cetding  before  the  Commissioners  or  Arbitrators  afore- 
••M,  under  the  said  Treaty  or  tbis  Act,  sball  be  dee- 
''vd  goiltj    of  Perjury,    and    beiug   tbereof  convicted 
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1842  shall  be  siibject  and  liable  to  ail  the  Pains  and  Peoal- 
tîes  to  which  Persons  convîcted  of  wilful  and  corrupt 
Ferjury*  are  liable;  and  every  such  Person  may  be 
tried  for  any  such  Perjury,  either  iu  the  Place  vrherfl 
the  Offence  was  committed,  or  iu  any  Colony  orSeU* 
lement  of  Her  Majesty  near  thereto ,  in  \?hich  there  il 
a  Court  of  compétent  Jurisdictîon  to  try  any  such  OU 
fence ,  or  in  Her  MajestyV  Court  of  Queen's  Bench  io 
JEngland;  and  that  iu  case  of  anyProsecution  for  such 
OiTence  in  Her  Majesty's  said  Court  of  Queen's  Bendif 
the  Venue  niay  be  laid  in  the  County  of  Middleaex. 
9«  And  be  it  enacted^  That  the  Peudency  of  anjr 
Suit  or  Proceeding  instituted  before  the  said  Commii- 
sioners  or  Arbitrators  for  the  Condemnation  or  Resti* 
tution  of  any  Ship  or  Cargo  of  Slaves  taken ,  seized, 
or  detained  by  virtue  of  the  said  Treaty,  or  the  final 
Adjudication  y  Condemnation  j  or  Judgment  or  Determi- 
nation  thereupon ,  may  be  pleaded  in  Bar  or  giveo  io 
Evidence  under  the  General  Issue ,  and  shall  be  dee* 
med  in  any  Court  whatever  to  be  a  complète  Bar  in 
any  Action  ,  Suit,  or  Proceeding,  whether  instituted 
by  any  Person  or  Persons  for  the  Recovery  of  any 
such  Ship,  Vessel,  or  Cargo ,  or  of  any  Damage  or  for 
any  Injury  sustained  thereby,  or  by  the  Persons*. on  ^ 
board  the  same ,  in  conséquence  of  any  Capture  ,  Sel-^ 
zure,  or  Détention ,  or  any  thing  done  in  pursuance  of  ^ 
the  Provisions  of  the  said  Treaty. 

10.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That,  until 
the  Appointment  and  Establishment  of  the  Mixed  Com- 
missions to  be  appointed  and  establîshed  under  the  said 
Treaty  and  this  Act ,   it  shall  be  lawful  for  the  Com- 
missary  Judges  and  Commîssioners  of  Arbitra tion ,   ap- 
pointed under  an    addttional  Convention  made  belween  . 
Her  Majesty  and  the  Queen  of  Portugal  for  preveot*^ 
ing  Traflic   io  Slaves ,    and    sigued   at  lÂshon    on  ibe 
Twenty-eighth  of  July  in  the-YearOne  thousaud  eight  \ 
liundred  and  seventeen ,   and   of  an  Act  passed   in  tba    : 
Fifty-eightb  Year    of   the   Reign    of  His    late   Majeity  i. 
Ring  George  the  Third  for  carryîng  inlo  exécution  ths  - 
said  additional  Convention ,  to  do  ail  Things  which  by 
the  said  Treaty  of  the  Third  of  July  in  the  Year  Oar 
thousand  eight  hundred  and  forty-two  and  by  this  Act 
are  requîred  and  authorized   to    be   done  by  the  Coid« 
missioners  and  Arbitrators  of  the  said  Mixed  Commit* 
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on  ^liBD  efltablîshed,  according  to  the  triie  latent  and  1842 
eanîng  of  the  said  last-mentioned  Treaty  aud  of  tliis  AcL 

11.  And  be  it  declared  and  euacted,  that  if  any  of 
e  Particulars  specifîed  in  the  Ninth  Article  of  the  said 
eaty  shall  be  found   in   the  Outfit  and  Eqiiîpinent  of 

on  board  of  any  8uch  Marchant  Vessel  vrholly  or 
part  owned  by  Subjects  of  Her  Majesty ,  and 
ited  and  detained  in  pursuance  of  the  said  Treaty, 
;h  Vessel,  iinless  Proof  be  given  to  the  contrary, 
il  be  taken  to  hâve  been  engaged  in  the  Slave  Trade, 
to  hâve  been  fitted  ont  for  the  Purposes  of  siich 
iffic,  and  to  be  equipped  and  euiployed  for  ihe  Pur- 
tes  declared  unlawful  by  an  Act  of  Parlianient  pas- 
in  the  Fifth  Year  of  the  Reign  of  His  Majesty 
\%  George  the  Foiirth,  intitnied  An  Ad  to  amend 
d  consolidate  the  Laws  relating  to  the  Abolition 
the  Slaue  Trade. 

12.  And  be  it  enacted,  That  inimediately  after  Sen» 
ce  of  Côndemuation  upon  a  Vessel  charged  with 
Dg  concerned  in  illégal  Slave  Trade  shall  hâve  been 
ised  by  the  Mixed  Couiniissions  established  tinder  the 
i  Treaty,  ail  Negroes  or  others  who  were  on  board 
siich  Vessel,  and  who  were  bronght  on  board  for 
I  Purpose  of  being  consigned  to  Slavery ,  shall  be 
îvered  over  to  the  Government  to  whom  belongs 
I  Cruiser  which  made  the  Capture. 

13.  And  be  it  enacted ,  That  in  the  British  Colo- 
8  -where  such  Mixed  Commissions  are  established, 
1  where  the  existing  Laws  or  Régulations  having 
I  Force  of  Law  on  the  Subject  of  the  Treatment  of 
êrated  Negroes  are  already  bettet  adapted  than  the 
lallations  contained  in  the  Annex  (C.)  to  the  said 
«àly  to  guarantee  the  Liberty  of  Negroes  liberated 
rier  the  said  Treaty,  the  Mixed Xommissions  shall 
éiidër  such  Laws  or  Régulations  as  supersedîng  the 
icdal  Régulations  of  Aiinex  (C),  inasmuch  as  they 
if  .either  wholly  or  in  part  be  more  bénéficiai  to  the 
iU:Uberated  Negroes;  and  it  shall  be  lawful  for  Her 
(■inty  to  make  such  further  gênerai  or  spécial  Order 
*OrderB'in  Council  from  Time  to  Time;  and  any  In- 
Mnre  oï  Apprenticeship ,  duly  made  aud  executed  by 
'"T'BmoD  or  Persons  to  be  for  that  Purpose  appointed 
■y>'or;oa  behalf  of  Her  Majesly's  Government,  shall 
W  bf  .tké.  sanoe  Force  and  £ilect  as  if  the  Party  thereby 

**»«/  gén.     Tome  UT.  X 
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1842  bound  as  an  Apprentice  liad  hîmseir  or  lierself,  vfkeo 
of  fiiH  Age;  upon  good  Considérations,  duly  exccairi 
the  same;  and  every  siich  Person  >vlio  shall  be  enlisled 
or  entered  into  Her  Majesty's  Land  or  Sea  Forces  M 
a  Soldier ,  Seaman ,  or  Marine  shall  be  dealt  vrith  io 
ail  respects  as  if  he  had  volunlarily  so  enlisled  or  es* 
tered  himself. 

14*  And  be  it  enacled,  That  the  Mixed  CommisaioM 
established  in  the  Britiah  Colonies,  in  virtue  of  ibl 
aforesaid  Treaty,  shall  be  einpowered  yriùi  full  AiiUiS' 
rity  to  admit  in  future  similar  Substitutions  in  the  Can 
of  any  Lavrs  or  Régulations  ha^ing  the  Force  of  Lut 
being  hereafter .  enacted  in  the  British  Colonies  betlK 
adapted  to  guarantée  the  Liberly  and  ensure  the  Y^A* 
fare  of  the  liberated  Negroes  in  the  said  Colonies.  ..  / 

15.  And  be  it  enàcted  ,  That  any  8hip  or  Véaiel 
which  shall  be  condenined  under  any  such  Authoritf 
as  aforesaid  may  be  taken  into  Her  Majesty's  Service 
upon  Payment  of  such  Sum  as  the  Lord  High  Admirtl 
or  the  Lords  Commissîoners  of  the  Adoiiralty  sUI 
deem  a  proper  Price  for  the  same,  or,  if  not  sô  takesi 
shall  be  broken  up  and  demolished,  and  the  Materiili 
thereof  shall  be  publicly  sold  in  separate  Parts,  and 
the  Proceeds  thereof,  and  of  the  Goods,  Wares,  ad 
Merchandize  laden  therein,  shall  be  paid  to  such  Fo^ 
son  or  Persons  as  the  Commissioners  of  Her  Majtslj^ 
Treasury  may  appoint  to  receive  the  same. 

16.  And  be  it  enacted,  That  where  any  Ship  orVeJM 
sel  employed  or  engaged  in  illicit  TraiFic  in  Slaves,  is 
violation  of  the  said  Tréaty,  shall  be  seixed  by  aoy 
Ship  or  Vessel  belonging  to  Her  Majesty ,  duly  âuliUM  | 
rized  to  make  such  Seizure  under  the  ProTÎsions  of 
the  said  Treaty,  and  shall  be  afterwards  condemned  bjr 
any  of  the  Commissions  appointed  in  virtue  of  the  àaid 
Treaty ,  there  shall  be  paid  to  the  Captors  the  Poitiso 
to  \?hich  Her  Majesty  in  entitled,  such  Portion  tb-bs 
distributed  in  the  Manner  herein-after  directed  for  tiit 
Distribution  of  Bounlies  on  Slaves  taken  on  board  A* 
said  Vessels.  '  j 

17*  And  be  it  enacted,  That  there  shall  be  paici  1* 
the  Commanders,  OiTicers,  and  Crews  of  Her  Mafel^^ 
Sliips  authorized  to  make  Seizures  under  the  said  XrsalJF 
a  Bounty  of  Fire  Pounds  for  every  Man,  WoMian,  «w 
Child  Slave  seized  ■  and  found    on  fooard  a  Britiih  ^ 
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ueae  Ship  or  Vessel   taken   and   coiideihaed   in  1842 
ce  of  the  Provisions  of  the  paid  Treaty  and  of 
9  such  Boiinly  to  be  disiributed  to  and  amongst 
tors  aforesaid  in  such  Manner  and  Proportions 
lajesky  shall  tliink  lit  to  order  hy  ànyOrder  in. 

or  by  any  Proclamation  to  be  raade  for  that 
• 

\nd  be  it  enacted,  That  wbere  any  Ship  orVes- 
:h  shall  bave  been  seized  and.  condemoed  un- 
Provisions  of  the  Treaty   aforesaid   shall    bave 

sfandl  be  demolishedy  and  the  Materials  tbereof 

sold  in  separate  Parts ,  as  well  as  her  Cargo, 
ail  be  paid  to  the  Commanders,  Of£cers,«  and 
>f  Her  Majesty's  Sliips  authorîzed  to  make  and 
such  SeizureSy  in  addition  to  the  Amount  which 

payable  in  respect  of  Her  Malesty's  Portion  ôf 
:eeds  of  such  Sale  as  herein-before  mentioned, 
r  Boufity  on  the  Tonnage  of  such  Ship  orVes- 
he  Rate  of  Thirty  Shillings  for  t^erj  Ton  of 
nnage. 

And  be  it  enacted,  That  where  any  Ship  or  Vvs- 
Qg  no  Slaves  on  board  shall  bave  been  Aeized 
demned  under  the  Provisions  of  the  said  Treaty, 
ail  be  paid  to  the  CooimanderS;  Offîcers ,  and 
^f  Her  Majestjr's  Sliips   authorized  to  make  and 

such  Seizure  an  addîtional  Bounty  upou  the 
\  of  such  Sliip  or  Vessel ,  at  the  Rate  of  Four 
for  every  Ton;  and  the  Tonnage  of  ail  such 
shall  be  ascertained  according  to  the  Mode  of 
ling  the  Admeasuremcnt  of  Britiah  Vessels, 
y  the  principal  Officer  of  the  Custoins  at  the 
lere  the  Vessel  may  be  at  the  Time  of  €ondem« 

or  in  default  tbereof  by  the  best  Evidence 
an  be  obtained/to  be  certlfied  by  the  Commis- 
by  whom  such  Condemnation  shall  be  pronoun- 
rovided  always ,  that  in  every  Case  in  which 
p  or  Vessel  shall  be  seized  wilh  Slaves  on 
n  vfhîch  the  Bounty  calculated  upon  the  Num- 
Hâves  shall  be  less  than  the  Bounty  calculated 
\t  Tonnage,  the  Commandera  of  Her  Majesty's 
aking  the  Seizure  may  elect  to  take  the  Bounty 
d  according  to  Tonnage,  instead  of  the  Bounty 
vonld  be  payable  upon  the  Number  of  Slaves 
d» 

X2 
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1S42  20.  Aod  be  il  enacled  ,  That  ail  Boiinties  payable 
under  thts  A  et  sball  be  paid  out  of  the  Consolidated 
Fuiid  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bn'tûin  anl 
Ireland  to  ibe  Commanders ,  Officers,  and  Crews  of 
Her  Majesty^s  Sbips  autbôrized  to  inake  siich  Seisures 
Under  the  Provisions  of  any  such  Treatîes  or  Convenu 
tions,  and  such  Boiinties  shall  be  issued  and  paid  bjr 
Ordcr  from  the  Comraissioners  of  Mer  Majesfy^s  Treasurfi 
21*  And  be  it  enacted,  That  the  said  Bounty,  at 
al80  ail  Bouhties  payable  under  any  of  the  Actl  for 
the  Abolition  or  Suppression  of  the  Slave  Trade,  shdl 
uot  hereafler  be  charged  wilh  Treasury  Fées  or  Ex* 
chequer  Fées  of  any  Description. 

22.  Provided  always ,  and  be  it  enacted ,  That  is 
order  to  entitle  the  Caplors  to  receive  the  said  Boiioty 
Money,  the  Tonnage  of  the  Ship  or  Vessel  80  seiMt 
and  condemned  shall  be  provifd  to  the  Comniissioneif 
of  Her  Majesty's  Treasury,  by  producing  a  Copy-duljr 
certified  of  the  Sentence  or  Decree  of  CondemnatioO} 
or  by  such  documentary  or  other  Evidence  as  thej 
inay  deem  salisfactory. 

23.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  in  ùf* 
der  to  entitle  the  Gaptors  to  receive  the  said  Bountf 
Money  the  Number  of  Meu  ,  Women ,  and  Children  80 
taken ,  delivered  over ,  and  condemned  shall  be  profeé 
to  the  Comniissioners  of  Her  Majesty's  Treasury,  hf 
producing  a  Copy,  duly  certified,  of  the  Sentence  d 
Decree  of  Condem nation ,  and  also  a  Certifîcate  under 
the  Hand  of  the  proper  Officer  or  Officers,  Mîlitary  jur 
Civil,  who  may  be  appointed  to  receive  such  Slaves. 

24.  And  be  it  enacted,  That  wbere  any  Slaires,  OPJ 
Persons  treated  as  Slaves,  shall  be  seized  on  board  ûOf  I 
British  or  Portuguese  Ship  or  Vessel  taken  and^cim*  1 
demned  in  pursuance  of  the  Provisions  of  the  said  j 
Treaty  and  of  this  Act,  but  who  shall  not  bave  boetf  ! 
delivered  over  iu  conséquence  of  Death,  Sickness,  or - 
other  inévitable  Circumstance,  it  shall  be  lawful  tar*; 
the  said  Commissioners  of  Her  Majesty's  Treasury,  ÎF  I 
to  their  Discrétion  it  shall  seern  nieel ,  by  Warrast  J 
signed  by  any  Three  or  more  of  them ,  to  direct  th*  1 
Payment  of  One  Moîety  of  the  Bounty  which  yrwài 
hâve  been  due  în  each  Case  respectively  if  the  laid 
Slayes  had  been  delivered  over. 

25.  Provided  also,  and  be  it  enacted,  That  any  Part/ 
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or  Parties  claimlng  any  Benefit  by  \vay  of  Boiinty  un-  1842 
derthe  Provisions  of  ihis  Act,  or  of  any  Share  of  the 
Proceeds  of  any  British  or  Portuguese  Vessel  con- 
fiscated  in  pursuance  of  the  Provisions  of  the  aforesaîd 
Treaty,  may  resort  to  the  High  Court  of  Adniiralty  for 
the  Purpose  of  obtaining  the  Jiidgment  of  the  saîd 
[^ourt  in  that  Behalf;  and  that  it  shall  be  lawfiil  for 
he  Judge  of  the  snid  High  Court  of  Admiralty  to  de- 
ermine  thereon,  and  also  to  hear  and  détermine  any 
Question  of  joint  Capture  which  may  arise  upon  any 
>elzure  made  in  pursuance  of  this  Act,  and  also  to 
nforce  any  Decrees  or  Sentencea  of  the  saîd  Vice  Ad- 
liralty  Courts  relatîng  to  any  such  Seizure. 

26.  And  be  it  enacted,  That  ail  the  Provisions, 
Liilee,  Régulations,  Forfeitures,  and  Penalties  respecting 
le  Delivery  by  Prize  Agents  of  Accounts  for  Exami- 
ation  y  and  the  Distribution  of  Prize  Money ,  and  the 
ccounting  for  and  paying  over  the  Broceeds  of  Prize 
nd  the  Per-centage  dii«  thereon  to  Greenwich  Hos- 
ilal,  shall  be  extended  to  ail  Bounties  and  Proceeds 
)  be  di^tributed  under  the  Provisions  of  this  Act  to 
it  OfHcers  and  Crews  of  any  of  Her  Majesty^s  Ships 
ad  Vessels  of  War. 

27.  And  be  it  enacted ,  That  v?here  any  Ship  or 
^essel  belonging  in  whole  or  in  part  to  Subjects  of 
1er  Majesty  or  of  Her  inost  Faithful  Majesty  shall 
•TB  been  detained  and  b^ought  to  AdHidicatlon  hy  any 
Ifficers  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain 
ad  Irelandf  and  the  said  Ship  shall  be  restored  by 
entence  of  the  Commission  as  is  mentioned  in  the 
Sfth  Article  of  the  Annex  (B.)  to  the  said  Treaty,  it 
hall  be  lawful  for  the  Commissioners  of  Her  Majesty's 
'tvasiiry,  by  Warrant  signed  by  any  Three  or  more 
f  them ,  to  direct  Paynient  to  be  made  ont  of  the 
jônsolidated  Fund  of  the  United  Kingdoni  of  Great 
Sfiitain  and  Ireland  of  any  Costs  or  Damages  which 
laj  be  duly  awarded  according  to  the  Provisions  of 
b  said  last-mentioned  Article:  Provided  always,  that 
■Mhiiig  herein  contained  shall  exempt  such  Officer  from 
UiJLiabtUty  to  make  good  the  Payments  so  made,  v^hen 
W&dly  called  upon  by  Order  of  the  said  Commission 
■Sfs  of  Her  Majesly's  Treasury, 

-    18.  Abd  be  it  enacted,  That  wlien  any  Seizure  shall 
W  mpAiéhy^ny  of  the  Commanders,  Officers,  and  Crews 
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1842  of  Her  Majesty's  Sliips    autliorized    to  make   such  8n- 
zures  under  the  aforesaid  Treaty,    and  Judgment  sbiH 
he  given  ajgaintt  tbe  Seîzor,  or  when  8iicb  Seiziire  AiA 
be  relinqtiisbed  by  bim,  it  sball  be  lawful  for  tbe  8»! 
Commisaioners    of  Her  Majesty's  Treasury ,    if  to  ibrir 
Discrétion  it  sball  seem  nieet,    by  Warrant  signed  h] 
ony  Tbree  or  more  of  tbem  y  to  direct  Paymeat  to  be 
«ade  ont  of  tbe  Consolidarted  Fiind  of  tbe  United  King» 
dom  of  Great  Britain  aud  Ireland  of  siich  Gostt  aîi 
Expences  as  tbe  Seizor  may   ba^e  incurred   in  respetf 
of  siicb  Seiziire,  or  any  proportionate  Part  tbereof* 

29.  Pravided  always,  and  be  it  enacted,  That  if  isy 
of  tbe  Tbings  specified  in  tbe  Nintb  Article  of  the  saii 
Treaty  shall  be  found  on  board  any  Vessel  wbicb  shaD 
be  detained  and  brougbt  before  eitber  of  tbe  taid  Co» 
niiasioners ,  neitber  tbe  Master  nor  the  Owner,  nor  mf 
Person  wbatsoever  interested  in  tbe  Eqtiipment  or  Caïf» 
of  tbe  Vessel ,  shall  recover  any  Compensation  or  Da* 
mages  for  sucb  Détention ,  althougb  the  said  Cornais 
sioners  sbould  not  pronounce  any  Sentence  of  Coa* 
demnation. 

30.  And  wbereas  by  tbe  Eîgbtb  Article  of  tbe  nU 
Treaty  it  was  agreed  tbat  tbe  Mixed  Commissions  vrlàà 
Mrere  then  establisbed  and  sitting  under  tbe  Convention 
concluded  between  Great  Britain  and  Portugal  oo 
tbe  Twenly-eigbtb  Day  of  July  One  tbousand  ei^ 
bundred  and  seventeen  sbould  continue  to  sit,  and  diff* 
ing  Two  Moiitbs,  to  be  reckoned  from  tbe  £xch«B|S 
of  tbe  Ratifications  of  tbe  said  Treaty,  aùd  until  tks 
furtber  Appointment  and  définitive  Establishment  of  tka 
Mixed  Courts  of  Justice  under  tbe  said  Treaty ,  sbould] 
adjudge,  itvilhout  Appeal,  tbe  Cases  of  sucb  Vesseli  S8 
inigbt  be  sent  or  brougbt  before  tbem,  accotding  to  the 
Principles  and  Stipulations  of  tbe  said  Treaty  and  of 
tbe  Several  Annexes  tbereof:  And  wbereas  in  confbrfflitf 
witb  tbe  said  Treaty  certain  Officers  of  Her  Majesty^ 
Navy  were  instructed  and  authorized  to  search  sod 
detain  any  British  or  Portuguese  Mercbant  Vesatl 
actually  engaged  or  suspected  to  be  engaged  in  A*  i 
Slave  Trade ,  or  to  be  fitted  out  for  tbe  Purpbse  tke» 
reof ,  or  to  bave  been  engaged  iu  tbe  Traffic  in  8iaY<* 
during  tbe  Voyage  in  wbich  sbe  migbt  be  met  witfa  V 
Sucb  Officer,  and  to  bring  or  send  sucb  Mercbant  Vei* 
sel  for  Judgment:   And  wbereas  it  may  bave  hmpf^ 
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at  iinJer  tlie  «aîd  Aulhority  and  Instructions  Britiah  1842 
d  Portugueae  Merchant  Vessels   may  hâve  been  al* 
idy  and  before    the  passing   of  tliîs  Act  delained  and 
3ugla   or  sent   before   the  Mîxed  Commissions  estab- 
led  aud  sikting  under  the    said  additional  Convention 
ween  Great  Britain  and  Portugal,  concluded  on 
aforesaid  Twenty*eighlh   o£  July    in    the  Year  One 
usand  eight  hundred  and  seventeen  ,    and   the  Corn* 
sioners   may   hâve  proceeded   to   adjudgè   the  Cases 
Buoh  Vessels^  and  it  is  expédient  that  ail  Acis  done 
couformity   with  the  said  Treaty  and  with  the  said 
tructîons  shoiild  be  rendered  vaîid,  and  that  ail  Per- 
8  acting  under  and  by  virlue  of  snch  Authority  and 
Iniclions  should  be  protected  and  indemuified;  be  it 
refore  enacted,  That  ail  Acts  done  by  or  under  the 
horily  of  any  Officer  of  Her  JNfajesty's  Navy,  in  cdn- 
nily    with  the    said  Treaty,    who    may    hâve    beea 
ructed   and    authorized    to    search    and    detain    and 
ig  or  send  any  Merchant  Vessels  for  Judgment^  ac- 
iling  to  the  said  Trenly^    and    ail  Adjudications  and 
lers  and  other  Acts  which  may  bave  been  made  and 
le    by   the  said   Mixed  Commissions   in    conséquence 
reofy   shall   be  deemed  to  be  good  in  Law;    and  no 
icer  of  Her  Majesty's  Navy,    or  other  Person  acting 
1er  such  Instructions  and  Authority,  and  in  confor* 
y  with  the   said  Treaty,    and    no  Commissîoner    or 
er  Officer  of  the  said  Mixed  Commissions»    shall  be 
le    to    any  Prosecutions^  or  Suit    at   Law    for    any 
b  ActS)  Adjudications  y   or  Orders  so  done   or  made 
them  respectively  as  aforesaid  • 


38. 

*aité  de  coinmerce  conclu  à  Lis- 
une  le  3  juillet  1842,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Portugal. 

&•  M.  la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves,  et  S* 
la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
IMrUnde,  dësirant  maintenir  et  resserrer  les  liéiis 
Biititf  qwii  ont  si  heureusement  subsiste  entre  les  cou- 
ines de  Portugal  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  encou- 
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1842  rager  et  éteodre  ks  relations  commerciales  entre  leun 
sujets  respectifs ,  au  moyen  d'un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  ^  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  pU- 
uipotentiaireSf  savoir  : 

S.  M.  la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves,  don  Pe- 
dro de  Sousa  Holstein,  duc  de  Palmella  ,  présidente 
vie  de  la  Chambre  des  pairs ,  conseiller  d'Etat ,  grand* 
croix  des  ordres  du  Christ  et  de  la  Tour-et-l'£pée,  ca- 
pitaine de  la  garde  royale  des  Hallebardiers ,  chevalier 
de  rinsigne  ordre  de  la  Toison-d'Or,  grand-croix  des 
ordres  de  Charles  III  d'Espagne ,  de  la  Légion-d'Hon» 
neur  de  France,  et  de  Saint-Alexandre  Newsky  de  Rus- 
sie, chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
comte  de  Sanfré-enFiémont,  ministre  et  secrétaire  d'£lat 
honoraire,  etc.,  etc.»  etc.; 

Et  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Charles- Auguste, 
lord  Howard  de  Walden ,  pair  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  chevalier  grand-croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  près  S« 
M.  très-fidèle,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trouvés  eu  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivaus: 

Art.  1.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  jouiront  dans  les  Etats  de  l'autre  de  tous 
les  privilèges,  immunités,  et  de  toute  la  protection  dont 
jouissent  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Us 
pourront  voyager,  résider,  occuper  des  maisous  et  des 
magasins,  disposer  de  leurs  biens  allodiaux  et  emphy- 
téotiques et  de  toute  autre  propriété  légalement  acquiseï 
par  vente,  donation,  échange  ou  testament,  ou  de  toute 
autre  manière,  sans  aucun  empêchement  ni  obstacle. 
Ils  seront  exempts  d'emprunts  forcés  et  de  toutes  au- 
tres contributions  extraordinaires  qui  ne  seraient  point 
générales  ou  établies  par  la  loi;  comme  aussi  de  tout 
service  militaire,  soit  sur  mer,  soit  sur  terre.  Leurs 
maisons  d'Iiabitation  et  magasins ,  toutes  les  parties  et 
dépendances  de  ceux-ci,  seront  respectés,  et  ne  pour- 
ront être  assujétis  a  des  visites  arbitraires  ou  perqui- 
sitions^ et  aucun  examen  ni  inspection  ne  se  fera  sur 
leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  sans  une  sentence  w* 
gale  d'im  tribunal  ou  juge  compétent. 
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L'imposition  de  la  somme  à  payer  par  les  sujets  1842 
iritanniques  en  Portugal  et  dans  les  possessions  portu- 
laises,  à  titre  de  mancio  ou  dîme  industrielle,  dont 
usqu'à  présent  ils  ëtaint  affranchis  en  yertu  d'une  exemp- 
ioD  spéciale )  sera,  dans  tous  les  cas,  faite  à  l'avenir, 
'ils  le  réclament  ainsi,  conformément  à  l'arbitrage  de 
ommissaires  priseurs  négocians,  dont  deux  seront  por- 
ugais  et  deux  anglais  nommés  par  le  conseil  de  district: 
t  dans  le  cas  où  les  parties  ainsi  imposées  élèveraient 
uelque  objection  contre  le  montant  de  ladite  imposi- 
ion  (qui ,  dans  tous  les  cas ,  devra  être  dans  une  juste 
roportion  avec  l'arbitrage  suivant  lequel  seront  impo- 
és  les  sujets  nationaux  de  Portugal),  elles  auront  le 
roit  d'en  appeler  devant  le  tribunal  du  trésor,  et  d'y 
omparaître  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  ' 
Ar  un  avocat,  et,  pendant  ce  temps,  il  ne  sera  point 
ait  d'exécution  sur  leur  propriété,  jusqu'à  ce  que  le* 
lit  tribunal  ait  rendu  une  décision  définitive* 

Toutefois,  il  demeure  entendu  que  ceux  des  sujets 
»ritanniques,  résidant  en  Portugal  et  dans  les  posses- 
âons  portugaises,  qui  n'y  font  pas  le  commerce  et  n'y 
exercent  aucune  branche  d'industrie ,  mais  tirent  leurs 
*evenus  d'une  autre  source,  seront,  de  la  même  ma- 
tière que  les  sujets  portugais,  entièrement  affranchis 
ie  l'imposition  de  ladite  taxe  de  mancio  ou  dîme  in- 
lustrielle. 

Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractan- 
tes auront  également,    dans  les  Etats  de  l'autre,    le    li- 
bre usage  et  exercice  de  leur  religion,  sans  qu'ils  puis- 
Knt  être  en  aucune  manière   molestés    pour    leurs  opi* 
■ions  religieuses:  ils  pourront  se  réunir,  pour  des  mo- 
tib  de  culte  public  et    pour    célébrer  les  rites   de  leur 
nUigion ,   dans   leurs   propres    demeures ,    ou    dans   des 
dupelles  et  lieux  destinés  à  cet  effet,  sans  éprouver,  à 
frfaent  et  à  l'avenir,   aucune  -entrave   ni   interruption. 
ItS.  M.   très-fidèle  veut    bien   accorder,   présentement 
il  pour  l'avenir,    aux  sujets  de  S.  M.  britannique,    la 
(Milité  de  construire    et  d'entretenir  de  telles   chapelles 
ilfienx  destinés  au  culte  dans  ses  Etats:   toutefois,    il 
^smeore  entendu  que  lesdites   chapelles   et  lieux  desti- 
^  au  culte  ne  pourront  avoir  ni  clochers  ni  cloches. 
lies  sujets  de  sa  majesté   britannique   auront    égaler 
*^t  k  pleine  liberté  d'enterrer  leurs  morts,  de  la  ma* 
tti^  et  avec  les  cérémonies   usitées  en  leurs  pays  res* 
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1842  Fictifs,  dans  les  terrains  et  cimetières  qu'ils  auron 
quis  et  préparés  à  cet  efiet  ;  et  les  sépultures ,  su 
rancienne  pratique  existante ,  ne  cesseront  ^  en  au 
manière  ni  forme,  d'être  respectées. 

2*  Les  sujet»  de  chacune  des  hautes  parties  cod 
tantes  pourront  librement  disposer,  par  testament 
biens  personnels  qu'ils  posséderont    dans   les  £tat 
l'autre ,   et  leurs  héritiers ,    encore   qu'ils  soient  i 
de  l'autre  partie  contractante,  pourront  succédera 
biens  personnels  par  testament   ou    ab  intestat j, 
prendre    possession  ^    conformément  îk    la    loi,   so 
personne ,   soit  par  procureur  légiti»e  ;    et  en  cas 
sence  des  héritiers  et  de  leurs  procureurs  légitime 
consul  sera  autorisé  it  prendre   la  gestion  desdils  1 
conformément  à  la  loi,  jusqu'à  ce  que  le  maître  ai 
les  diligences  nécessaires   pour  entrer   en  possessic 
sa  propriété. 

S'il  s'élève  des  doutes  entre  différens  réclaman 
sujet  du  droit  que  chacun  d'eux  peut  avoir  à  ] 
propriété)  ces  doutes  seront  décidés  par  les  tribu 
du  pays  oii  se  trouve  ladite  propriété*  £t  si,  à  ] 
nir,  il  est  concédé  »  dans  les  Etats  de  l'une  on  1' 
des  hautes  parties  contractantes,  aux  sujets  d'une 
nation  quelque  faveur  relativement  à  la  possessioi 
à  la  succession  de  biens-fonds,  la  même  faveur 
réciproquement  étendue  à  leurs  sujets  respectifs,  qi 
soit  en  Portugal,  ou  dans  la  Grande-Bretagne. 

3*  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  con 
tantes,  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,   pourroi 
brement  gérer  leurs  affaires ,   ou    en    commettre  Vs 
nistration   à   toutes  personnes  qu'ils   nommeraient 
leurs  courtiers,  commissaires,  agens  ou  interprètes, 
qu'aucun  sujet  britannique  puisse  éprouver  des  rei 
tions  dans  le  choix    des  personnes   qui  auraient  à 
plir  de  pareilles  commissions,    ni  être  obligé   de  p 
aucun  salaire    ou  rébiunération  à    une   personne 
n'aurait  point  choisie  à  cet  effet. 

11  sera  accordé  liberté  absolue,  dans  tous  les 
tant  à  l'acheteur  qu'au  vendeur,  pour  contracter 
avec  l'autre,  et  pour  fixer  le  prix  de  tous  artidei 
marchandises  importés  dans  les  Etats  de  l'une  ou. 
tre  des  parties  contractante,  ou  exportés  de  ces  mï 
Etats,  en  observant  exactement  les  lois  et  coutumes 
blies  dans  le  puys. 
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Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractan-  |g42 
es,  résidant  dans  les  Etats  de  Tantre,  auront  la  faculté 
l'ouvrir  des  magasins  et  des  boutiques  de  détail,  comme 
out  sujet  national,  conformément  aux  mêmes  règlemens 
lonicipaux  et  de  police  y  sans  être,  pour  cela,  tenus  à 
«8  impôts  ou  taxes  plus  considérables  que  ceux  que 
aient  ou  paieraient  par  la  suite  les  sujets  nationaux. 

4.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
ayigation  entre  les  sujets  des  deux  hautes  parlies  con- 
ractantes,  et  les  sujets  respectifs  des  deux  souverains 
e  paieront  dans  les  ports,  rades,  villes,  villages  ou 
ieux  q[uelconques  dans  les  deux  royaumes,  aucuns  droits, 
ixes,  contributions  ou  impôts,  autres  ou  plus  forts,  — 
uel  que  soit  le  nom  sous  lequel  ils  puissent  être  dé- 
ignés ou  entendus ,  •—  que  ceux  qui  seraient  acquittés 
«r  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

11  ne  sera  imposé  sur    aucun    article   provenant   de 
a  production  de  l'un  des  deux  pays,   à    son    importa- 
ion  par   mer  ou  par   terre,   de   ce   pays  dans  l'autre, 
incuns  droits  de  douane   ni   autres  taxes  plus  considé- 
rables que  ceux  imposés  sur  les  articles  de  même  qua- 
lité provenant   de  la  production  et  de  l'importation   de 
tout  autre  pays,    et  il  ne  sera  imposé,   à  l'importation 
Ml  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  pays    dans  l'autre, 
Nir  les  articles  et  produits  de  chacun  d'eux,  aucun  droit, 
restriction  ou  prohibition,   qui    ne   soit  imposé  sur  les 
irtides  de  même  qualité  importés   de  tout  autre   pays, 
ou   exporté    pour    tout   autre    pays.       Et    Sa   Majesté 
la    reine    de    Portugal ,    et    Sa   Majesté   la    reine    du 
Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  s'en- 
gagent et  promettent,  en  leur  nom  et  en  celui  de  leurs 
hûtiers  et  successeurs ,    de  ne  concéder  aux  sujets  ou 
dtoyens  d^aucun  autre  Etat,  aucune  faveur,  privilège  ou 
iainunité   en   matière   de   commerce   et  de    navigation, 
911  ne  soit  également    et   en    même   temps  étendu    aux 
•ujets  de  l'autre  haute  partie  contractante:  gratuitement, 
si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre  Elat  est  gratuite, 
<t  le  plus  approximativement  possible   au  moyen  de  la 
eiétee.  compensation  ou   d'un   équivalent,   si  la  conces- 
ibn  est  conditionnelle. 

5.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phares ,  de 
IpBotage,  de  quarantaine  ni^autres  droits  semblables  ou 
Mskgues,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  ne  seront  perçus  dans  l'un  des  deux 
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1842  pays  r  sur  les  navires  de  Taiitre,  pendant  les  ?o^ 
qu'ils  feront  sur  lest,  si:  ces  droits  ne  sont  pas  i 
meut  perçus  sûr  les  navires  nationaux,  dans  de< 
semblables. 

6.  -Tous  les  objets  de  création,  production  ou  oc 
facture,  de  leurs  Etats  respectifs,  qui,  dans  l'un 
deux  pays,  peuvent  être  légalement  importés  de  1' 
sur  des  navires  de  cet  autre  pays ,  seront ,  lors 
sont  ainsi  importés,  soumis  aux  mêmes  droits,  < 
«oient  importés  sur  des  navires  de  l'un  ou  de  1' 
pays  ;  et  pareillement ,  tous  les  objets  qui  peuvent 
légalement  exportés  de  l'un  des  deux  pays  pour  Vs 
sur  des' navires  de  cet  autre  pays»  seront,  lors( 
sont  ainsi  exportés ,  soumis  aux  mêmes  droits  ,  et 
ront  des  mêmes  primes  y  concessions  et  restilutior 
droits,  qu'ils  soient  exportés  sur  des  navires  de 
ou  de  l'antre  pays. 

7.  Afin  d'étendre  et  d'encourager  les  relations 
merciales  entre,  les  £tat8  des  hautes  parties  contra* 
tes ,  à  l'avantage  mutuel  de  leurs  sujets  respectifs 
M.  très-fidèle  et  8.  M.  britannique  conviennent  de  f 
dre  en  considération  les  droits  actuellement  ini] 
sur  les  articles  de  production  et  de  manufacture 
chafcun  des  deux  pays,  dans  la  vue  de  faire  sui 
droits  les  réductions  qui  seraient  compatibles  avec 
intérêts  respectifs  des  hautes  parties  contractantes. 

Cette  matière   fera  immédiatement  l'objet   d'une 
gociation  spéciale  entre  les  deux  ^ouvernemens. 

8.  Il  sera  permis  aux   navires  portugais  de   se 
dre  directement    d'un    port   quelconque  des  Etats  d 
M.  très-fidèle  ,    dans    une    colonie   quelconque  de  S 
britannique   et   d'importer  dans    ladite   colonie  toni 
articles  de  création,  production  ou  manufacture  de  j 
tugal  ou  des  possessions  portugaises,    pourvu    que 
dits  articles  ne  soient  point  de  ceux  dont   l'importa 
est  prohibée  dans  ladite  colonie,    ou  de  ceux  qui 
vent    exclusivement   provenir  des   Etats  de   sa   maj 
britannique;    et  lesdits  navires  portugais,   et  lesdits 
ticles   ainsi  importés    par  eux ,    ne  seront  tenus ,   c 
cette  colonie  de  sa  majesté  britannique,    à  aucun  d 
ou  imp^t  plus  fort    ou   autre   que  ceux  que    paierai 
les  navires-  britanniques  important  des  articles  de  n» 
qualité»  ou  que  paieraient  des  objets  similaires,  de  a 

onj   paroduction .  ou    manufacture   d'un    pays  étran 
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quelconque^  dont  riniportation  dans  ladîle  colonie  serait  1842 
peciiiise  sur  des  navires  britannniques. 

De  la  ftiéme  manière,  il  sera  permis  aux  navires 
!)ritanniques  de  se  rendre  directement-  d'un  port  quel- 
conque des  Etats  de  S.  M.  britannique,  dans  une  co- 
ouie  quelconque  de  S.  M.  très*fidele,  et  d'importer 
lans  ladite  colonie  tous  articles  de  création,  productioif 
Il  manufacture  du  Royaiime-Uui  ou  des  possessions 
ritanuiques,  pourvu  que  iesdils  articles  ne  soient  pas 
c  ceux  dont  l'importation  est  prohibée  dans  ladite  co- 
inie,  ou  de  ceux  qui  doivent  exclusivement  provenir 
es  Etats  de  S.  M.  très-fidèle;  et  Iesdils  navires  bri- 
ioniques  et  lesdits  articles  ainsi  importés  par  eux  ne 
dront  tenus,  dans  cette  colonie  de  S.  M.  très-fidèle ,  -  à 
ucun  droit  ou  impôt  plus  fort  ou  autre  que  ceux  que 
siéraient  les  navires  portugais  important  des  articles 
e  même  qualité,  ou  que  paieraient  des  objets  siniilaii^es, 
e  création,  production  ou  manufacture  d'un  pays  étran^ 
er  quelconque,  dont  l'importation  dans  ladite  colonie 
erait  permise   sur  des  navires  portugais. 

9*  11  sera  permis  aux  navires  portugais  .d'exporter 
*une  colonie  quelconque  de  S.  M.  britannique,  pour 
n  lieu  quelconque  qui  ne  fasse  point  partie  des  Etats 
e  ladite  ma|e8lé,  tous  les  articles  dont  l'exportation  de 
ette  colonie  ne  serait  pas  généralement  prohibée;  et 
esdits  navires  portugais  et  lesdits  articles  ainsi  expop« 
k  par  eux  ne  seront  tenus,  dans  cette  colonie,  à  au- 
une  taxe  autre  ou  plus  forte  que  celles  que  paieraient 
Bt  navires  britanniques  exportant  de  tels  articles,  ou 
|ae  paieraient  de  tels  articles  exportéssur  des  navires 
kritanniques;  et  ils  profiteront  des  mêmes  restrictions 
b  droits  et  gratifications  que  celles  qui  serateïil  accor- 
Mss  à  ceux-ci. 

'-"De  la  même  manière,  il  sera  permis  aux  navires 
WUnnîques  d'exporter  d'une  colonie  quelconque  de  S. 
H.  très-fidèle  ,  pour  un  lieu  quelconque  qui  ne  fasse 
fsiiil  partie  des  Etats  de  sadite  majesté,  tous  les  arti* 
te  dont  l'exportation,  de  celte  colonie,  ne  serait  point 
iMralement  prohibée;  et  lesdits  navires  britanniques, 
^lesdits  articles  ainsi  exportés  par  eux,  ne  seront  te- 
^V  dans  cette  colonie ,  h.  aucune  taxe  autre  ou-  plus 
*»w.qué  celle  que  paieraient  les  navires  portugais  ex* 
WMKkï  de  tels  articles,  ou  que  paieraient  de  tels  arti- 
te'uqpQrt^  sur  des  navires  portugais;   et  ils   profite- 
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1842  rôiit  des  mêmes  reslîttitlons  de  droits  et  gratifications  que 
celles  qui  seraient  accordées  à  ceux-ci. 

10.  11  est  convenu  y  par  cet  article,    que  les  stipula- 
tions du  présent  traité   ne  sont   point   applicables  à  h 
navigation  et  au  commerce  de  transport  entre  des  ports 
également   situés   dans  les  Etats i    soit  de  l'une,  soit  de 
l'autre,  des  hautes  parties  contractantes,    si  cette  navii 
gation  et  oe  commerce  de  transport  ont  été  exclusiveaieH 
réservés,  dans  ces  Etats,  par  la  loi,  aux  navires  nati#> 
naux*     Toutefois,  les  navires  de  chacun   des  deux  pap 
pourront  décharger  une  partie  de   leur   cargaîsçn  dûi 
un  port. des  Etals  de  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parti» 
contractantes,  et  de  là  se  rendre,   avec  le  reste  de  leur 
chargement,   dans   tous  autres   ports   des  mêmes  EtaU, 
sans  payer,  en  de  pareils  cas ,   des  droits  plus  élevés  si 
autres  que  ceux  perçus  sur  les  navires  nationaux,  dana 
des  circonstances  semblables;  et  ils  pourront  aussi  ckar- 
ger  de  la  même   manière,    dans  différents  ports,  pen- 
dant le  même  voyage,  pour  d'autres  pays. 

11.  La  liberté  réciproque  de  commerce  el  de  navi- 
gation ,-  stipulée' par  le  présent  traité,  ne  sera  point 
étendue  à  la  contrebande  de  guerre,  ni  à  des  objeU 
appartenant  aux  ennemis  de  l'une  ou  l'autre  des  parties. 
-  .  Il  est  fait  mutuellement  abandon  de  la  faculté  ao» 
cordée  par  les  traités  antérieurs  aux  navires  de  chacua 
des 'deux  pays,  de  transporter  des  objets  et  des  mar^ 
chandîses  quelconques  appartenant  aux  ennemis  de  l'aiH 
tre  pays. 

12.  Dans  tous  les  cas  où,    dans    l'un   des  deux  ro> 
yaumea,  le  droit  à  prélever  sur  des  objets  quelconques  ] 
importés  de  l'autre  royaume ,    ne  consisterait  point  eo  y 
une  sou^mè.fixei   mais  serait    en    proportion  de  la  v«* 
leur  des  objets,  ce  droit  ad  valorem  sera  établi  et  sa* 
sure  de  la  manière  suivante,  savoir  :  l'importateur,  lors- 
qu'il fera  entrer  ces  articles  en  douane  pour  en  psfW  , 
les  droits,    devra   signer   une   déclaration    contenaat  11   j 
description  et  l'évaluation  de   ces  articles ,    au  taux  qui 
lui  paraîtra  convenable,  et ,  en  cas  que  l'officier,  ou  1» 
officiers  des  douanes  soient  d*avis   que  cette  évaluatisi- 
est  insuffisante,    il  leur  sera  permis  de  prendre  les  ar- 
ticles,    en  payant  la  valeur  à  l'importateur,    suivant  as 
déclaration  «  avec  10  p.  %  en  sus,   en  restituant   égala*' 
ment  les  droits  qui  auraient  déjà  été  perçus.^    Le  moi* 
tant  de  ces  sommes   devra    être  payé  à  rimpartatear 
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lorsque  les  articles  seront  livrés  aiixdits  officier  on  offi-  1842 
cierfl  de  douanes:    ce   qui   doit  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  quinze  jours,    à  compter  de  la   première   délenlioii 
ies  articles. 

13,  De  même  que  toutes  les  marchandises  d'une  orî- 
(ioe  quelconque ,    qu'elles  soient  admissibles  ou  non  à 
a  consommation  intérieure,   peuvent  être  reçues  et  dé- 
posées dans  un   port  du  Royaume-Uni   de  la  Graode- 
iretague  et  d'Irlande,  que  la  loi  a  déclarés  ports  d^en- 
repdt    pour  de  tels  articles,   en  attendant  qu'ils  soient 
Mhuis  à  la  consommation  intérieure,   ou  à  la  réexpor- 
alion,   selon  les  cas,    conformément  laux  règlemeils  en 
ligueur,  et:  sans  que  de  tels  articles  soient  ténus,  pen- 
lanl  ce  temps,    à    aucun  des  droits   dont  :ils  seraient 
chargés  si,   à  leur  arrivée,    ils   étaient  admis  à  la  cou« 
«mmation,  dansleRojaumeoUni;  de  la  même  manière, 
a  reine    de  Portugal   consent   à   ce    que    les   ports  des 
iîtals  de  S.  M.  très-fidèle   qui    actuellement  sont   ports 
l'entrepôt ,  ou  peuvent  le  devenir  par  la  suite  en  vertu 
l*une  loi,  soient  déclarés  ports  francs,  afin  qu'il  pui3se 
ir  être  reçu  et  déposé,  soit  pour  la  consommation  inté- 
rieure,  soit  pour  la  réexportation,  selon  les  cas,    toute 
marchandise  importée  sur  des  navires  britanniques,   et 
tout  article  quelconque,  de  production  ou  de  manufac- 
kire  des  Etats  britanniques:  et  les  articles   ainsi  reçus 
■t  déposés,   conformément  aux.  règlemèns   en   vigueur, 
M  seront,  pendant  ce  temps,  tentis  à  aucun  des  droits 
dont  ils  seraient  chargés  %i ,    à  leur  arrivée ,  ils  étaient 
admis  à  la  consommation  dans  leS  Etats  de  S.  M.  très-fidèle. 
14*  Tous  les  articles  ou  marchandises  qui  se  trQiwe- 
siient  à   bord ,    ou   formeraient  la  cargaison  ou    partie 
tb  la  cargaison  du   navire  de  l'un   des  deux  pays  qui 
Mirait   fait   naufrage   ou  aurait    été   abandonné   sur    la 
cOliB  de  l'autre  pays    ou    près  d'elle  (à  moins  (\\ie  l'im- 
lertation  de  ces  articles  ou  marchandises   ne  soit  abso- 
li^WDt  prohibée  par  la  loi),  seront  admis  à  la  consom- 
iMtion  du  pays   sur  la  cdte  ou   près  de  la  côte  duquel 
Mît  navire  aurait    fait  naufrage    ou   aurait    été   aban- 
iianéy  ou  bien  où  de  tels  articles  ou  marchandises  au- 
Itisnt  ^té  trouvés,  en  payant   les   mêmes   droits   que  si 
hidits  articles  et  marchandises  eussent  été  importés  sur 
^  navire  national:   encore  que  de  tels  articles  et  mar- 
chandises ne  puissent  être  légalement  importés  dans  le- 
dil  fÊSfBf  ai  ce  n'est  sur  des  navires  nationaux  :  et,  pour 
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1842  fix«r  le  montant  des  droits  qu'ils  auront  à  p&yer,  on 
aura  égard  au  dommage  que  lesdits  articles  et  marchan- 
dises auront  souffert. 

Afin  de  prévenir  les  fraudes,  les  directeurs  desdoaa- 
nes  de  chacune  des  deux  nations  devront  vérifier  les 
causes  des  naufrages,  et,  s'ils  reconnaissent  que  lesditi 
naufrages  ont  eu  lieu  par  accident  ou  par  malheur,  et 
qu^l  ne  peut  y  avoir  de  soupçon  de  collusion,  ils  aa- 
torîseront,  selon  la  volonté  du  propriétaii*e  ou  de  soi 
agent, -s'il  se  trouve  présent,  ou  autrement  du  consul, 
le  transbordement  ou  la  vente ,  pour  la  consomniatiti 
intérieure,  des  articles  ou  marchandises,  pourvu  que 
de  tels  articles  ou  marchandises  puissent  être  légale- 
ment Importés  par  les  navires  de  l'un  des  pays  dais 
les  ports-  de  l'autre. 

Dans  le  cas  où  des  bâtimens  de  guerre*  ou  des  se- 
vires  marchands  viendraient  à  faire  naufrage  sur  lei 
côtes  des  Etats  de  Pune  des  hautes  parties  contractan- 
tes, ces  bâtiments  ou  navires,  ou  tous  leurs  débris,  et 
tout  leur  armement  etgréement,  ainsi  que  tous  les  a^ 
ticles  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  on  leur 
produit ,  s'ils  ont  été  vendus,  seront  fidèlement  resti* 
tués  à  l^urs  propriétaires,  aussitôt  qu'ils  auront  été  di« 
ment  réclamés  par  eux  ou  par  leurs  procureurs  légiti- 
mes; et,  en  cas  que  lesdits  propriétaires  ou  procureurs 
ue  se  présentent  pas  sur  le  lieu  du  naufrage ,  par  les 
consuls  respectifs  de  la  nation  à  laquelle  appartiennest 
les  propriétaires  desdits  bâtimens ,  navires  ou  articles, 
et  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  a  eu  lieu,  poiinu 
que  ladite  réclamation  soit  faite  dans  l'espace  d'un  an 
depuis  l'époque  du  naufrage,  et  ledit  consul,  propri^ 
taire  ou  procureur  n'acquittera  que  les  dépenses  biles 
\.  l'occasion  de  la  vente  à  l'enchère  des  articles ,  et  kl 
gages  de  sauvetage  qu'acquitterait  en  pareil  cas  un  bl** 
liment  national  ;  et  les  articles  et  marchandises  sauT^ 
du  naufrage  ne  seront  tenus  à  aucun  droit,  excflpt' 
s'ils  sont  admis  à  la  consommation  intérieure. 

8i  quelque  navire  marchand,  appartenant  à  l'un  dei 
deux  pays,  entrait,  en  relâche  forcée,  dans  les  port> 
de  l'autre  pour  y  faire  quelque  réparation ,  '  il  lui  sfllt 
prélé  toute  facilité  pour  obtenir  le  secours  dont  il  a  besoin* 

Il  sera  observé  la  plus  stricte  réciprocité ,  daue  l* 
sens  le  plus  favorable,  pour  dispenser,  dans  les  poi^ 
de  chacune   des  deux   nations  ledit  navire    des  itp^ 
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taxes  et  dépenses  auxquels   sont   tenus  les  navires  qui  1842 
dirent  pour  se  livrer  ou    commerce.      11  lui  sera    ac- 
corde le  temps  suffisant  pour   se  réparer;   et,    pendant 
^ue  Je  navire  sera  en  réparation ,    on   n'exigera  pas  de 
lui,   sans  nécessité,   de  débarquer  tout  ou  partie  de  sa 
cu^aison;  et,   si  quelque  divergence  d'opinion  s'élevait 
entre  les  autorités  des  douanes  et  les  capitaines  desdits 
otvires ,  au  sujet  de  la  nécessité  de  débarquer  tout  ou 
partie  de  la  cargaison,    la   décision   en   sera   soumise  à 
denx  arbitres  publics  ou    assermentés,    dont    l'un    sera 
Qommé  par  la  première  autorité  de  la  douane  du  port, 
9i  Pautre  par  le  consul    de  la  nation  à  laquelle  appar- 
ient le  navire. 

15.  S.  M.  la  reine  de  Portugal  promet  que  le  com- 
nerce  des  sujets  britanniques,  dans  les  Etats  portugais, 
le  sera  restreint,  interrompu  ni  entrafé  d'aucune  ma- 
lière,  par  l'effet  d'aucun  monopole,  ferme  ou  privilège 
ncclusif  de  ventes  ou  d'achats  quelconques  ;  mais  que 
es  sujets  du  Royaume-Uni  auront  la  faculté  libre  et 
Uimitée  d'acheter  ou  de  vendre  II  qui  ils  voudront,  et 
laos  la  forme  et  de  la  manière  qu'il  plaira  h.  l'acheteur 
Ml  vendeur ,  sans  être  obligés  d'accorder  aucune  préfé- 
mnce  ni  faveur,  en  conséquence  d\in  tel  monopole, 
brme  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat,  et  S. 
M,  britannique  promet  qu'une  exemption  semblable  de 
tontes  restrictions,  à  l'égard  des  achats  et  des  ventes, 
MPa  assurée  aux  sujets  de  S*  M.  très-fidèle  qui  trafi- 
quent ou  qui  résident  dans  le  Royaume-Uni. 

Toutefois,  il  est  expressément  entendu  que  cet  arti- 
de  ne  doit  pas  être  interprété  au  préjudice  des  règle- 
Mds  spéciaux  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  seraient 
fmmalgués  par  la  suite,  dans  le  seul  but  d'encourager 
cl  d'améliorer  le  commerce  des  vins  du  Douro  (et  il 
mte  convenu  qu'à  Tégard  dudit  commerce,  les  sujets 
htitanniques  seront  placés  sur  le  même  pied  que  les 
Nf^ts  portugais),  ou  relativement  à  l'exportation  du  sel 
1«  Sétubal. 

Le  présent  article  n'infirme  point  le  droit  exclusif, 
■n  possède  la  couronne  de  Portugal ,  de  donner  à 
fcnne,  dans  ses  propres  Etats,  la  vente  de  l'ivoire,  de 
Foneille,  de  la  poudre  d'or,  du  savon,  de  la  poudre 
^  canon  et  du  tabac,  pour  la  consommation  intérieure, 
leondition  cependant  qu'au  cas  où  les  objets  susmen- 
AaD<B  deviendraient,   ensemble  ou  séparément,    objets 

^«euêilgén.     Tome.  III.  X 
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1842  de  libre  commerce  dans  les  Etals  de  S.  M.  tris-CdMe, 
les  sujets  de  S*  M.  britannique  auront  le  droit  d*en  tra- 
fiquer aussi  librement  et  sur  le  même  pied  que  les  su* 
jets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  11  est  convenu  qu'aucune  des  hautes  parties  con* 
tractantes  ne  recevra  ni  ne  conservera  sciemment  à  son 
service  des  sujets  quelconques  de  l'autre  partie  qui  au- 
raient déserté  le  service  militaire  de  celle-ci,  soit  do 
mer,  soit  de  terre,  et  qu'au  contraire  elles  les  congé- 
dieront respectivement  de  leur  service  aussitôt  qu'elbi 
en  seront  requises* 

Il  est  également  convenu  que,  si  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  concédait  à  un  autre  £lat  quel- 
conque quelque  nouvelle  faveur  ou  facilité,  relative» 
nient  à  Textradition  de  tels  déserteurs,  cette  faveur  oa 
facilité  diviendrC  commune  à  l'autre  haute  partie  cou* 
tractante,  de  la  même  manière  que  si  ladite  faveur  oa 
facilité  était  expressément  stipulée  par  le  présent  traitai 
Et  il  est,  de  plus,  convenu  que,  dans  le  cas  ou  les  iq»* 
prenlis  et  matelots  des  navires  appartenant  aux  sujeli 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  déserteraient 
pendant  qu'ils  se  trouvent  dans  un  port  quelcoiH 
que  du  territoire  de  l'autre  haute  partie,  les  magistrat! 
de  ce  port  ou  territoire  seront  obligés  de  prêter  tout 
l'appui  qui  serait  en  leur  pouvoir  pour  opérer  l'arres- 
tation desdits  déserteurs,  s'ils  en  sont  requis  par  le 
consul  de  la  partie  intéressée,  ou  par  le  délégué  ou  re« 
présentant  du  consul,  et  aucune  corporation  publique^ 
soit  civile,  soit  religieuse,  ne  donnera  protection  ni  asile 
à  de  tels  déserteurs. 

17.  S.  M.  britannique,  conformément  aux  désirs  de 
S.  M.  très-fidèle,  et  en  considération  de  l'état  de  pro- 
grès où  se  trouve  le  système  de  législation  et  d'adminis- 
tration de  la  justice,  en  Portugal,  consent,  par  le  pr^ 
sent  article,  à  renoncer  au  privilège  du  tribunal  de  h 
Conservatorerie ,  aussitôt  et  en  tant  que  les  sujets  hii- 
tanniques  seront  admis  en  Portugal  au  bénéfice  de  9* 
ranties  semblables  ou  équivalentes  à  celles  dont  jouis» 
sent  les  sujets  de  S.  M.  très-fidèle  dans  la  6rande-Bre« 
tagne,  et,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  par  jurA^ 
le  droit  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  que  sjur  le  mandel 
d'un  magistrat,  d'être  interrogés  dans  les  24  heures  qw 
suivent  l'arrestation  en  flagrant  délit,  et  d'être  adnii 
à  fournir  caution.     D'ailleurs,  il  demeure  bien  entende 
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[ne,  8OU8  d'autres  rapports ,  les  sujets  de  S.  M.  britan-  1842 
liqae  seront  places ,  en  Portugal,  sur  le  môme  pied 
[lie  les  sujets  portugais  dans  toutes  les  causes  civiles 
t  criminelles,  et  qu'ils  ne  pourront  être  arrêtes  »  sauf 
î8  cas  de  flagrant  dëlit,  que  pour  un  fait  déterminé  (culpa 
ormada)y  et  sur  un  mandat  signe  de  l'autoritë  légale. 

18.  Il  est  convenu,  par  le  présent  article,  que  S* 
I.  britannique,  se  confiant  aux  garanties  qui  sout  ou 
ourront  être  données  aux  sujets  britanniques  par  la 
^islation  portugaise  sous  le  régime  censtitutionnel  ac- 
lely  ne  réclamera  dorénavant,  en  faveur  des  sujets 
ritanniques  résidant  en  Portugal,  aucun  privilège  dont 
e  louiraient  pas  les  sujets  portugais  dans  les  Etats 
ortugais  ou  britanniques.  Il  demeure  toutefois  entendu 
u'au  cas  (que  Dieu  ne  veuille  point  permettre!)  où 
aelqne  commotion  politique  porterait  préjudice  à  Pef- 
it  des  garanties  susmentionnées,  S.  M.  britannique  aura 
)  droit  de  réclamer  le  rétablissement  et  l'observation 
es  privilèges  cédés  par  le  présent  article  et  par  Par- 
de  précédent* 

19*  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant 
lis  ans,  à  compter  de  sa  date,  et  pendant  douze  au- 
m  mois  après  <}^ie  Tune  des  hautes  parties  contractant 
iN  aura  fait  connaître  i.  l'autre  son  intention  de  le 
iODsidérer  comme  expiré:  chacune  des  hautes  parties 
Mtractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
me  telle  notification  à  l'expiration  dudît  terme  de  dix 
ÉB8  on  à  toute  autre  époque  postérieure  ;  et  elles  con- 
tfennent  toutes  deux,  par  cet  article,  que  douze  mois 
^^s  que  l'une  des  parties  aura  reçu  de  l'autre  ladite 
iMfication ,  le  présent  traité  et  toutes  ses  stipulations 
iilseront  et  seront  expirés. 

'*- Toutefois,  il  est  convenu  que  chacune  des  hautes 
Mrties  aura  le  droit,  au  bout  de  cinq  ans,  de  demander 
Ji'irévision  de  tous  les  articles  qui  ne  portent  pas  pré- 
jRAiee  au  principe  sur  lequel  il  se  fonde ,  en  faisant 
Jlktoattre^  six  mois  à  l'avance,  son  désir  d'opérer  cette 
ji^Ksion,  pourvu  cependant  qu'il  demeure  bien  entendu 
pl'lla  faculté  de  faire  une  telle  notification  ne  sMten« 
lifcpàs  andel^  de  la  cinquième  année,  et  ne  sera  plus 
Hk&é  après  ce  délai. 

;•  SO.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
4'lM»ODt  échangées  à  Lisbonne,  dans  l'espace  de  deux^^ 
lob  à  tbmpter  de  sa  date,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 

Y2 
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1842        Eo  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  troisième  jour  de  juillet  de  Tan* 
née  de  la  naissance  de  N.  S.  J.-C.  1842. 

(L.  S.)  Duc  de  Palmelia. 
(L.  S.)  Howard  de  WAbDni. 


3». 

Circulaire  de  V administration  des 
douanes  en  France  du  4  juillet  1842 
relative  aux  entrepôts  des  Antilles^ 

Je  transmets,  avec  la  présente,  une  ordonnance  ro- 
yale du  18  du  mois  dernier  qui  reproduit,    en    la  mo- 
difiant à  certains   égards,    celle    du    8    décembre    1859|  | 
relative  au  tarif  des  douanes  à  la  Martinique    et  à  U  , 
Guadeloupe*  '  i 

Indépendamment  de  ces  modifications,  doDt  les  doua* 
nés  de  la  métropole    n'ont    point   à  s'occuper,    la  nou- 
velle ordonnance  contient,    eu    ce   qui   concerne  le  r^  ' 
gime    des    entrepôts,    des    dispositions  importantes  sur^ 
lesquelles  je  dois  appeler  l'attention  des  employés.         t 

Aux  termes   de   l'article  6,    les  marchandises  étran-j 
gères  dont  Tadmission  directe  pour  la  consommation  de-j 
meure    interdite    à   la  Martinique    et    à   la  Guadeloupai 
pourront,   lorsqu'elles  iiuront  été  expédiées  de  nos  en- ' 
trepôts  sur  les  entrepôts  coloniaux ,   acquitter  dans  lei- 
dites  îles,    pour   être    admises  à  la    consommation,  kl 
droits  d'entrée  du  tarif  général  de  la  métropole.     A  cet 
effet ,    les  acquits-à-caution   de  mutation    d'entrepôt  de- 
vront contenir  éventuellement  la  liquidation  des  droitl^ 
sauf  rectification    si   ces    droits  venaient  à  être  modifia  i 
avant  la  déclaration  de  mise  en  consommation  dans  kl  1 
colonies. 

Aucune  difficulté  ne  se  présentera  pour  Tapplicatiai 
de  ces  dispositions  aux  marchandises  dont  les  droitt' 
sont  établis  en  raison  du  poids^  du  nombre,  de  la  C09n 
tenance  ou  de  la  mesure.  A  l'égard  des  marchandiail 
tarifées  à  la  pâleur  j  quelques  explications  sont  néces- 
saires. Je  ferai  d'abord  remarquer  que  les  employa 
de.J^  métropole  conserveront,  quant  à  ces  marchandises) 
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b  faculté  d'uâer  du  dvoit  de  préemption ,  faculté  sans  1842 
iaqoelle  on  n'aurait  aucun  moyen  de  prévenir  ou  de 
trimer  les  déclarations  frustratoîres ,  la  liquidation 
hke  au  départ  de  France  étant  définitive  et  ne  pou- 
vant, comme  on  Ta  vu  ,^  être  modifiée  par  les  douanes 
coloniales ,  sauf  le  seul  cas  de  changement  dans  la  quo- 
tité  des  droits. 

Relativement  aux  machinés  et  mécaniques  et  autres 
objets  dent  les  droits  sont  calculés  d'après  la  valeur  dé* 
:erininée  pdr  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac* 
lires,  à  la  rigueur  on  pourrait  exiger  que  leur  expé« 
lition  fût  toujours  précédée  de  la  décision  de  ce  co- 
nité,  puisque,  aux  termes  de  l'ordonnance  précitée, 
'acquit*à-cautiou  doit  contenir  la  liquidation  définitive 
les  droits  éventuellement  exigibles.  Toutefois,  pour  ne 
lis  retarder  les  opérations  du  commerce,  on  pourra, 
Ofsqu'il  en  fera  la  demande,  permettre  l'embarquement 
les  objets  dont  il  s'agit  avant  que  le  comité' consultatif 
àt  été  mis  en  mesure  de  statuer.  Dans  ce  cas,  l'acquit- 
Keautîon  indiquera  que  la  liquidation ,  établie  d'après 
a  valeur  déclarée,  n'est  que  provisoire,  et  que  si  l'on 
reat  introduire  les  marchandises  aux  Antilles,  il  y  aura 
bu,  avant  de  percevoir  les  droits  ainsi  provisoirement 
iqaidés,  d'exiger  une  soumission  cautionnée  de  payer 
û  supplément  de  taxe  qui  pourrait  résulter  de  la  dé- 
âsion  du  comité  des  arts  et  manufactures. 

En  même  temps  que  la  douane  d'expédition  déli- 
ntera  l'acquit-Si-caution  de  mutation  d'entrepôt,  elle 
aUdressera,  sous  le  timbre  de  la  présente,  et  par  l'in- 
iMiédiaire  du  directeur,  les  dessins  et  les  autres  pièces 
ingés  'par  les  règlemens  pour  les  cas  d'importation  di- 
noie,  «t  qui  doivent  être  communiqués  au  comité  con- 
Wttliif.  Elle  joindra  à  cet  envoi  un  état  indiquant  la 
l|iidation  provisoire,  la  date  et  le  numéro  de  l'acquit- 
iîiétion,  ainsi  que  le  nom  du  navire  exportateus. 
^  8i  la  décision  du  comité  consultatif  précédait  Pexpé- 
pAm  des  objets,  la  liquidation  des  droits  serait  ren- 
Ali  définitive  et  l'acquit'à-caution  en  ferait  mention. 
*^'lliï  ^registre  particulier,  série  M,  n^  47  qiiater^  sera 
liKirfflais  affecté  aux  marchandises  expédiées  par  con- 
lÉaation  d'entrepôt  sur  nos  colonies.  L'acquit-à-cau- 
ion  qui  s'en  détachera  présentera,  pour  chaque  nature 
b  marchandise ,  outre  le  détail  d'espèce ,  de  qualité, 
iè  poids  ou  de  valeur,    la  date  du  titre  de   perccpl^n, 
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1842  la  quotité  du  droit  applicable  au  moment  où   là 
ration  aura  été  remise  et  enregistrée,  et. le  monta 
dr^it  exigible  dans  le  cas    de    mise   en  consomma 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.      Les  directeur 
ront  à  demander ,  sans  retard,  le  nombre  de  ces 
très  nécessaires  pour  le  service* 

Ainsi  que  Tindique  le  dernier  paragraphe  do 
de  6,  ce  nouveau  mode  n'est  point  applicable  aux  ; 
et  aux  farines.  Nos  Antilles  ne  pourront  dès  lors  ce 
mer  des  grains  et  farines  étrangers  que  dans  les  liini 
sous  les  conditions  déterminées  par  Particle  1er  de 
donnance  ci-jointe,  qui  dénomme  toutes  les  marcba 
qui  peuvent  être  importées  directement  de  l'étrac 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  Je  n'ai  pas  l 
de  faire  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agira  de  mar 
dises  de  cette  espèce,  extraites  de  nos  entrepôts,  o 
vra  s'abstenir  de  liquider  éventuellement  les  droi 
Tacquit-à-caution  ,  puisque  cette  liquidation  serait 
ce  cas  sans  objet*  £lle  ne  sera  pas  non  plus  j 
saîre  à  Tégard  des  marchandises  expédiées  de  ne 
trepâts  pour  toute  autre  destination  que  les  A] 
françaises* 

L'article  7  de  la  nouvelle  ordonnance  autorise 
mission,  dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et 
Guadeloupe,  des  marchandises  dont  l'entrée  est  { 
bée  dans  le  royaume*  Les  marchandises  de  l'e 
qui  seront  désormais  dirigées  des  entrepôts  de  h 
tropole  sur  les  entrepôts  coloniaux  devront,  comn 
marchandises  non  prohibées,  être  expédiées  sou 
formalités  générales  des  mutations  d'entrepât*  Le 
veau  registre,  série  M,  n^  47  quater,  sera  comn 
ces  deux  classes  de  marchandises,  et  les  instru< 
précédemment  transmises  à  l'égard  des  objets  tarife 
ront  également  applicables  aux  produits  frappés  de 
hibition.  Je  me  réfère  à  ce  sujet  a  la  circulaire  n^  : 
Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions 
le  sens  de  la  présente  et  d'en  informer  le  commer 

Le  directeur  de  ^administration , 

Th.  Grêtvr: 
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40- 

Ordonnance  du  Roi  des  Français  du 
5  Juillet  1842,  qui  modifie  l'organi- 
sation du  tribunal  consulaire  de  Con- 

Stantinople. 

Art.  1.  Les  dispositions  des  articles,  6  et  7  de  TEdit 
de  Juin  1778,  relatives  au  mode  de  jugement,  en  ma- 
tière civile,  des  contestations  qui  s'ëlèvent  entre  Fran- 
çais dans  ïes  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront 
désormais  applicables  ^  l'échelle  de  Constantinople* 

Art.  2.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées,  tant  en 
matière  civile  qu'un  matière  criminelle  parl'Edit  de  Juin 
1778  et  par  la  loi  du  28  Mai  1836,  à  nos  Consuls 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  rem- 
plies à  Constantinople  par  le  Consul  honoraire  chan- 
cellier  de  notre  ambassade  et  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, par  l'officier  ou  toute  autre  personne  ap- 
pelée à  le  remplacer,  suppléer  ou  représenter. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  greffîer,  en  matière  civile 
et  criminelle,  et  celles  d'huissier  attribuées  par  Tart.  8 
de  l'£dit  de  Juin  1778  à  celui  des  officiers  du  Consulat 
commis  à  la  chancellerie  seront  remplies  à  Constantino- 
ple, par  un  chancelier  substitué,  désigué  à  cet  eifet  par 
notre  ambassadeur,  parmi  les  drogmans  de  l'ambassade. 

Art»  4.  Sont  abrogées  l'ordonnance  du  14  Juillet 
1836  et  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la  pré- 
-    sente  ordonnance. 
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Nouveau  Tarif  cle  douanes 


-•■   'tf* 


41. 


NouueàiU  Tarif  de  douanes  pour  V Angle- 
terre,  du  9  Juillet  1842. 

(Traduction  exacte). 

JErster  Abschniit. 

Zôlle,  weîclie  auf  Guter  uud  Waaren  erhoben  werden,  wel 
cbe,  yom  Auslande  kommend,  iu  das  vereînigte  Konig* 
reich.  yod  Grossbritannien  iiod  Irland  eingefulirt  werdeo 


Classe  /.    Thiere  {lehendé)  und  NahrungsïnitteL 


ÂRTIKEL. 


Zôlle  nacli 

deni    Tarife 

von  1841. 


Zôlle    iiach   dem    neaei 
Tarif  von  1842. 

A 


voQ  und  ans 

dem 

Auslande« 


von  and  au 

Brttiscben 

Besitznnge 


Thiere  (leb^nde), 

Ësél  Qédes) 

Zié^^en 

JuHge  Zlegen 

Oc^Aen  und  Stiere 

Kûbe  . 

Kâlber 

Pferde,    Stuteri  ,   Wallache  , 
Hengst  -  und  Stuten-Fûilen    „ 

Maultiiiere 

Schnafe 

Lâmmer 

Scliweiue 

Ferkel 

Geflûgel,—  furdenWertljv.  Z,  100 
Arrow-root  pr.  Ctr. 

Kapern,  (hicl.  eingeniachte)    pr.  Pfd. 
Cassava  Pulver  pr.  Ctr. 

Caviar  ^, 

Cichorien,  gebranntodergemah-' 

len  pr.  Pfd. 

„        roh  oder  gedôrrt    pr.  Ctr. 
Confekt,  trocken  pr,  Pfd. 

Gurken,  eingemachte.,  fur  dcn 

Werth  von  X.  100 


9> 
?» 

19 


>» 


L»     s,     .  d» 

—  10    - 
verboten 

dto. 
dto. 
dto. 
dto. 

1     —    — 

—  10    — 
verboten 

dto. 

dto. 

dto. 
5    -     — 
1  5.  u.  2  d, 

—  —    6 
i  s»\\.  5sh, 

—  12    — 

-    —    6 
1    —    — 

20    —    ~ 


L,     s,        d,  X.     s. 


—  26 
-^  1  - 

—  1  - 
1  —  — 

T-  15  — 

—  10  — 

1  —  — 

—  26 

—  3  — 

—  2  — 

—  5  — 

—  2  - 
5  —  — 

—  5  — 

—  —  6 

—  5  — 

—  5  - 


1    — 


6 
6 


10    —    — 


—      1 


--  10  - 

—  7 

—  5   " 

—  10   - 

—  1 

—  1     < 

—  1   - 

—  2    < 

—  1   - 
2  10   - 

—  1   - 

—  1   - 

—  5  - 

—  -    i 

1  -  - 

5 


pour  t Angleterre. 
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ARTIKEL. 


Zôlle  DAch    dem   neueo 

Zolle  n.ch  '        "ï^f  ^  »»*»• 

dem    Tarife 


•^S* 


«<>^.    iVon  und  aulvoft  uod  aiu 
von  1841.  I       ^^^    -n  Britlécheo 

Auslande.  iBesitzungen 


pr.  Pfd. 
die  Schiffisiaduog 
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Sardellcn 

Aale 

Hammern 

SteiRbntten 

l^/fcAf,  eiDgefûhrt  fn  Schiffen  welche 

vorsciiriftiich  frei  gemaclit  wor- 

den  von  fremden  Orten  in  ande- 

ren  als  Fiscber-Scliiffen  :  —  viz  : 

Atutera  pr.  Bushel 

Saioien  pr.  Ctr. 

Sole« 

Sehildlcrôten  „ 

Hiciie,    friache,    nieht  aonat   ange- 
fiihrt  pr.  Ctr. 

—  eingesalzene     „  „        ^ 

—  TOB  britischen  Fischern   gefen- 
gen,  friscli  oder  elngeaalzen 

Oitf ,  viz  : 
roh,  niclit  aonat  angefihrt,  fur  den 
Werth  Ton  L  100 

Mi&delB,  wedèr  Jordan  noch  bitter 

pr.  Ctr. 
•*  Jordan  ,> 

—  biltere  ,, 
Mandelkleihe,  fiir  denWertli  r.  Ta.  100 
Aepfel,  robe                    pr.  Busbel 

—  getrocknete  „ 
Beiren,  nîcbt  apecificift      pr.  Ctr. 
Kinclien,  rob  fur  den  Werth  v.  Z.  100 

—  getrocicnete  pr.  Pfd. 
ZiCronen,  in  8alz  gepôckelt, 

fAr  den  Werth  vok  i^  100 

Moosbeerèn  pr.  Galion 

,    Korinthen  pr.  Ctr. 

\       '^«'«  ,9 

'    ^«igen  „ 

■  ^nabcn    fftr  den  Wertli  von  h  100 

■  ^m\xi  pr.  Bushei 

Kutanien  pr.  Bushel 

^ocosBîUae,  fur  1200 
JwUtteii  p.  Ctr. 

•jebie  NûMe  pr.  Bushel 


99 


2 

13    1    5 

frei 

dto. 


—    1     6 

verboten 

dto. 

dto. 

frei 
dto. 

dto. 


1 

2 

60 

5 

—  2  — 

—  2  — 
5 

8 


20 

1 


1    2    6 

—  10  — 

—  15  — 
5  —  -. 

—  1  — 


2  — 

1  — 
10  — 

2  — 
2  — 


Xr«    j.    d,      L,    «•    d^ 

2 

13 

frei 
—    5  — 


1  6 

10  — 

5  — 

5  — 

1  — 

2  — 

frei 


—  10  — 
1    5  — 

—  2  — 

20 

6 

--    2  - 

—  2  — 
5 

6 


10 

1 


1    2    2 

—  10  — 
-~  15  — 

5 

—  1  — 


-    2  — 


1  = 


10 
2 
2 


frei 


—  10  — 
1    5  — 

—  2  — 

20 

2 

—  2  — 

—  2  — 
5 

6 


10  —  — 

1 

1    2    2 

—  10  ^ 

—  15  — 
5 

6 


—  2 

—  1 

—  10 

—  2 

—  2 


itr 
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i^TIKEL. 


Zôile  nach 

dem  Tarife 

VOD  1841. 


Zulle   nach   dem 
Tarif  voo  18 

A 


von  nnd  ans 

dem 

Anslande. 


von 

Bril 
Bes» 


Nûsse,  nicht  8on»t  angefahrt,  mit 
Ausnabme  von  solchen,  die  ge- 
wôhnlich  benutzt  werden  nm  Oehl 
daraus  ?u  erpressen; 

fftr  den  Werth  von  L.  100 
Oliven  pr.  Gallon 

Oran^n  iind  Zitronen: 
In  Kistçn  und  Kasten  nicht  iber 
5000  Cûblk  -  ZoU  enthaltend 

pr.  Kiste 

Ueber  5000,  jedoch  nicbt  ûber 

7300  Ciibik-Zoll  pr.  Kiste 

ûber    7300,  jedoch    nicht   ûber 

14,000  Cubik-Zoil         pr.  Kiste 

Fur  jede  1000  Cubik-Zoll  ûber 

14,000 

Orangenu.  Zitronen,  Loose  pr.  1000 

Ëingefûhrt  auf  Werthangabe,  nach 

fielieben  des  Einfûhrers 

fiir  den  Werth  von  L.  100 

pr.  Bushel 


»» 


pr.  Ctr. 


9> 


Birnen,  roh 

—  getrocknete 
Zitronen-Schale 
Orangen-Schale 
Granatâpfel-Schale. 
Pflaumen   (genannt  Franzôsiacbe  ) 

und  Bninellen  pr.  Ctr. 

—  getrocknet  oder  eingemacht  „ 
Granatâpfel  pr.  1000 
Gedôrrte  Pflaumen  (prunes)  pr.  €tr. 
aaitten  pr.  1000 
Roslnen  pr.  Ctr. 
Tamarinden                          pr.  Pfd. 

Frucht ,  nicht  als  Korn  oder  Samen 

reranschlagt  : 

Perlengraupen  pr.  Ctr. 

Bohnen,   wilscbe   und  sogeuannte 

Franzôsîsche  pr.  Bushel 

Reis,  nicht  raub,  und  nicht  în  der 

Hulse  pr.  Ctr. 

Reis,  raub,  und  in  der  Hûlse 

pr.  Quart. 
Heu  pr.  Fuhr 

Honig  pT.  Ctr. 

Hopfen 


/#•    s,    d. 


20  — 
2  — 


2  6 

3  9 

7    6 

-    7i 
15  — 
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6 


1    8  - 

—  15  — 

—  7  — 

—  1  — 

Js,Sd.u.l5s, 

8d.  u.  id. 


-  18  — 

10 

is,  u.,15  3. 

1  d,  u.  20s. 
1    4  - 
15  «.  u.  5«. 
8    U  - 


•i^.    s,    c/«       L» 


20 

—    2  — 


2  6 

3  9 
7    6 


15  — "^ 


75 

6 

—  2  — 

—  1  — 

—  1  — 

1 

1  7    6 

—  5  — 

—  7  — 

—  1  — 

—  15  — 
3 


—  5  - 

10 

6 

—  7  — 

—  16  — 

—  10  — 
4  10  — 


20. 


—  1 


75 


1 
1 


pour  VAngUierre^ 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle  nach    dem   neuen 
Tarif  vos  1842. 

von  JxxkA  'aiU(f?OQ  nnd  ans 
dem        I   Britischen 
Auslande.   I  Beâitzun{;en 


ni 

r  Mamme  pr.  Barrel 

ûer  (Spruce)  „ 

Bier  aller  Art  „ 

n  (Cider)  pr.  „tan" 

issenz  fur  den  Wertii  von 

X.  100 

Limonen    und  Orangen- 

pr.  Gallon 

r  HoDîgtrauk 

t  (Perry).  pr.  „ 


tun" 


\^urzel 


19 

pr.  Ctr, 

9> 


7ND  Vbrmicblli  pf.  Pfd. 


»» 


(C 


Kuchen  pr.  „tun 

er  Art  einschliessiich  der 
ickles,  uud  niclit  aonstwo 
t  pr.  Gallon 

z  eingemacht  ,> 

pr.  Crt. 
isch,  gesaizen,  jedocli  nicht 
It,  von  und  nach  dem  10. 
1842)  pr.  Ctr. 

leb,  odcr  nur  wenig 

9» 


»» 


aller  Art 


pr.  120 
pr.  Ctr. 


»» 


leisch ,    (gesaizenes)   je- 

ht  Schinken  (von  uud  nach 

Octob.  1842).     pr.  Ctr. 

nnd  Wûrste         pr.  Pfd. 

pr.  Ctr. 
s  9  oder  frUchea  Fleisch, 
iftwo  beacbrieben  pr.  Ctr. 

md  Cûnfskt^  einsclilîess- 


X.    s,    d,      L,    s,    d,      Z/.    d. 


3    1    1 
3    6  — 

2  13  — 

21  10  — 

20 

=  1    ? 

22  13    8 
18  18  — 

3  3    4 

3  15  — 
5  10  — 


6  </.  u.  1  d, 
2 


—     1    6 


1    8  — 


-  12  — 
verboten 

-  10  — 
10 

1     8~ 

-  8  — 


—  12  — 
verboten 

4 

-  3  - 


—    1 


2 

1 

2 

10  10  — 

10 

=  1  ï 
10  10  — 
18  18  — 

1 

1 

1    7    6 
1  15  — 

1 

6 

—    1  — 


—  1    6 
6 

—  14  — 


—  8  - 

—  8  - 
1 

—  10    6 
10 

—  14  — 

—  2  - 


—  8  — 

—  8  — 
3 

—  10  — 

—  8  - 

—  1  — 


9* 


2 

1 

2 

10  10  — 

10 


—  ^ 

10  10 
18  18 

—  10 

—  10 

—  10 

—  15 


■ 

2 


—  1 

—  1 

—  1  — 


9 

3 

—    36 


—  2- 

—  2  — 

—  5  — 
-26 
2| 

—  3    6^ 
6 


2  — 

2  — 

—    1 

26 

2  ^ 
1  — 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  iiach 
dem  Tairife 
von  1841. 


Zôlle    nach    dem 

Tarif  von  184 

, ^ 

von  ond  ans 

dem 

Anslande. 


von  Qr~^( 

Briti^  c 

Besitz  "^u, 


lich  aller  Frûchte  und  Vegetabi- 
lien,  inZackereingemacht  pr.Pfd. 


pr«  Ctr. 
pr.  Pfd. 


pr.  Biishel 


Tapioca 
Truffeln 
Vanille 
Fegetabilierij 

Linsen 

Zwiebel 

Pisang  (plaintain) 

Kàrtoffel 

Aile    Vegetabilien    nicht    son«two 
namerirt  noch  beacbrieben 

f&r  den  Werth  von  L.  100 


Zj,  s»    d, 

id.  u.  6</. 

—  1  — 

—  1  — 


9> 


pr.  Ctr. 


»» 


10 

—    3  — 


Classe  II.    Gewiirze. 


pr.  Pfd. 


9» 


Geuntrze , 
Cusia  Lignea 
Cassia-BIûtlien 
Zimmt 
Nelken 
Ingwer 

—  eingemacht 

Moskatenblûtlie  „ 

Miukaten-Nuss,  (von  and  nach  dem 

5.  Juli  1843)  pr.  Pfd. 

—  Wilde,  In  der  Schale  „ 
Pîment                                  pr.  Ctr. 
Pfcffer,  aller  Art                pr.  Pfd. 


pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 


Classe  IIL     Samen. 


Samen, 
Eicheln 
Anis 

KntiaHensame 
FeM-Knmmel 
Gelbe  Ruben 
Kl«e 
Kobl 

Coriander 
KCkmmel 
Bockfiiorn 


pr.  Bushei 
pr.  Ctr. 

pr.  Busliel 
pr.  Ctr. 


»» 


5» 


pr.  Quart, 
pr.  Ctr. 


6  cf.  n.  is 

6  </.  o.  1  s, 

6 

11^.  u.  53^. 
1  ^.  u.  6  d. 

—  2    6 

Sx.  Bd,  ij,ed, 

—  1  — 

3 

6 


i/.    s,  d, 

6 

—  1  — 

—  1  — 

—  5  — 

3 

6 

2 

2 


L. 


5-^ 


ii 

3 

Z 


5 


—  3 

—  6 

—  6 


6 

—  10  — 

6 

-26 

—  36 


5  — 

—    6 


—  5  — 
3 

1  10  - 

9 

1 

—  1  -. 

—  15  — 

—  2  — 

—  96 


1 
5 


10 
10 
10 
5 
5 
5 
5 


1 


2  fO- 


-  1 

-  3 

-  3 

-  6 

5- 

-  1 

2  6 

2  6 

-  3 

5- 

^  6 


I 


.  . 


-  6 
2  6 
2- 
5- 
5- 

5- 
_   1 

2  Ç 
2  ^ 


pour  P Angleterre. 
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ARTIKEL. 


ZôIIe  nach 

im    Tarife 

voD  1841. 


Zôlle   nach    dem  nedea 
Tarif  von  1842. 

^      -  _ 


Ton  nnd  via 

dem 
Âuslande. 


Ton  and  aus 

Britischen 

Besitzungen 


pr.  Quart, 
pr.  Ctr. 
iclit  speciell  augefûhrt  oder 
i>en,  nocb  anderswo  mît 
egt  pr.  Pfd. 

er  Art,  nicht  speciell  an- 
>der  be«cliriebcu,  noch  an- 
mit  ZoU  beiegt     pr.  Ctr. 

pr.  Quart, 
pr.  Ctr. 

pr.  Quart. 


I 

iklee 

le 

en 


»» 


pr.  Ctr. 
pr.  Quart. 


99 


pr.  Bushel 
von  und  nacb  dem  5.  Juli 

pr.  Ctr. 

>9 

pr.  Quart. 

pr.  Ctr. 

I  pr.  Quart. 

99 

und  Baumsamen  pr.  Ctr. 

pr.  Quart. 

pr.  Ctr. 

»> 
irten,  weder  speciell  be- 

I,  nocb  anderswo  mitZoll 

md  von  welcben  gewôhii- 

gepreatt  wird  pr.  Quart. 

1  Samenarten,  weder  spe- 

efubrt  oder   bescbrieben, 

lerswo    mit  Zoit    bele^st, 

Ir  den  ^ertb  von  £.  100 


IV.    Holzarten. 


Hols 
Kboix 


pr.  ,,ton 


c< 


>9 
99 


--     1  — 

6 


1 


1  — 
1  6 
1  — 


1 

—    5  — 
3 


-  8  — 

-^    1    6 
1 

-  1  — 

—  3  — 

—  1  - 


6 

—  10  — 

1 

-26 


30 


10 

—  5  — 

—  5  — 
2 

—  10  - 


L,    s,    d, 

1 

—  10  — 


—  5  — 
1 

1 

—  i  — 
1 


5  — 
5  — 


—  1  - 

—  5  - 

—  1    3 

1 

—  10  — 

—  1  — 

—  10  — 


1 

—  10  — 

—  5  — 

—  5  — 

—  5  - 


1 


1 


—  2  — 

—  5  — 
1 


Jfjm       S,       d, 
1 

—    5  — 


—  26 
1 

—  10  — 

—  1  — 
1 

—  5  - 

—  5  — 
6 

—  26 
6 

—  10  — 

—  5  — 
6 

—  5  — 
1 

—  5  — 

—  26 

—  26 

—  26 


10 5 


-  10  -     - 


5  — 

2  — 

2  6 

5  — 

2  6 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


1 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
dem   Tarife 
?on    1841. 


Zôlle  nach    dem 
Tarif  ron  1842. 

von  nnd  ans 
dem 


von  and  aw 
Britûcbei 


Ansiande.   { Besitznogn  - 


I 


Bnchsbaumholz 

Brasîlienholz 

Jamaicaholz 

Kambolz 

Cederholz 

Ebenholz 

Kônigsholz 

Lignum  vitae 

Blanholz 

Mabagoni 

—  von  der  Hundtiras-Bay, 
oder  dem  Mosquito-Ufer 

Nicaragua-Holz 

Oliyenhoiz 

Rothbolz,  oder  Gulnea-Holz 

Rosenbolz 

—  von    der   Htindiiras*Bay, 
oder  dem  Mosquito- Ufer 

Saponholz 
Santa-Maria-Holz 
Âtlas-Holz 
Sanàelholz,  roth 
—         gelb 
Scblangenholz 
Indiflcb  Lorbeerbaambolz 
Tnlpenholz 
Nussbaumholz 
Zebraholz 


pr.  „ton 


(( 


»9 

W 
9» 
99 

» 
Î9 
99 
99 
99 

99 
99 
99 
99 
99 
99 
99 
99 
99 
99 
99 


//,      S,     d, 

—  10  — 
2 

—  3  - 

—  5  — 

—  10  — 
35.  u.  10  5. 

2 

—  10  — 
3.T.  n.  4^.  %d. 
&)s,  u.  100^. 


3    5- 

SOs.u.lZs.id. 

—    5  — 

6 


—  1  — 

20 

—  1  - 

—  1  — 
2  10  — 
2  10  — 
2 


L,  s,    d, 

—  10  - 

—  2  — 

—  2  — 

—  2  — 

—  10  — 

—  10  - 

—  10  — 

—  o  — 

—  2  — 
1 

—  5  - 

—  2  — 

—  10  - 

—  2  - 
1 


—  5 

—  2 

—  5 

—  10 

—  2 

—  5 

—  5 

—  5 

—  10 

—  5 

—  5 


Ij,  s.    d, 

—  26 

—  2- 

—  2- 

—  2- 

—  2   6 

—  26 

—  2   6 

—  2   6 

—  2- 

—  5- 

—  5- 

—  2- 

—  26 

—  2  - 

—  5- 


5- 
2  - 
2  6 
2  6 
2  - 
2  6 
2  6 
2  6 
2    6 

1  — 

2  6 


Classe  V.    Bauholz  und  Holzarten. 
nicht  sonstwo  mit  Zoll  belegt  *. 
Banholz  oder  Holz,  jedoch  weder  Dielen ,  Latten, 
Bretter,  Stâbe,  Zuberstangen ,  Ruder 
holz,  noch  anderes  Bauholz  oder  Holz, 
gespalten,  oder  sonst  znbereitet  (ausgenommen 
gehacktes  dergl.),  nnd  nidit  Bauholz  oder 
aonatwo  mit  Zoll  belegt 

Die  Ladnng  von  50  Cub.  *..„„^ 
Dielen,  Latten,  Bretter  oder  sonst  Bauholz,  oderfvonu.  nach") 
Holz  welches  gesâgt  oder  ge«palten,  nnd  nicht  idem  lo.Oct./ 
anderswo  mit  Zoll  belegt  ist.  )       1842.       f 

Die  Ladung  von  50  Cub.  Fusa^  ''^'^    18  —  V  — 

jVonu.  nach^ 
/dem  10.  Oct.\ 
f  18*3.  1 

\L.\     12  -  ^ 


Zoll  belegt  *. 

I,  Latten,  f  *Von  nnd  \ 

-ommen^Vonu.aach> 

ir  Holz  Idem  io.Oct,\ 

•      f         1843.         1 


—     1  - 


2- 


pour  PAngUierr*. 


3&1 


^P 

N^ji 

g» 

nach  (1 
ber  18 

^  o 

«3  -O 

^  «  > 

"T3  4-t   ' 

B  .:«) 

Vm 

OO 

«>  .^ 

S"3    . 

>^ 

•*^    ^•- 

^--M^ 

.2-^ 

V 

o^ 

bg«a^ 

^e\ 

-h-S^ 

^  o 

.a-c 

O  \ 

, 

"O    -w 

\ 

e^ 

lu 

SO 

V  -« 

e    . 

oo 

-2*0    . 

>^ 

*d      .S 

-s-H-o 

^  -^  cï  cb  ^  ^  »o  ^-g  :5  00  00  h*  h*  «o  »o 

•  eO -«J*  CD  h*  05  o  g  j3  ^-^  1^  o>  Cï  ^  b- 


<9^ 


Od       OdO^OdOOOO 


^•>0  C*h-    l*OOife^        »O'»HOC0C0'^ 

•O    o     • 
•  o  «o  "^  ^•  C^  h- *^  N  •*§«&  ^  00  CO  00  ot 

'    '  '    '   ^^  T^  »w^  ^^    ^^  ^  ' 

•^c^coco^io.2  ^"^  d  co  ^  «»  1^  00 

"S  s 


Od       OOdOOdOd 


.;  ce  05  <©  cï  oa  co  -fr»^  :5  h-  co  ^  co  d  O 
•  co»rtl^a>OM  S  ^  3r»o  QO '.^  ^  b*  O 


I      I  M  I  I 

d       ce*  lAcOt* 


00    I  '«i'QO 


I 


<©'^cO'^a>oo»^N"^QOQOt-»«o<©»o      -^ 


-.fc»-0 


es  ^^ 


I   -^  I         CD    1  <0    I  CO 

«OC^h-COOO 

CO       »r5h.00OCI 


•2=    • 

•s   O.t! 

25 


I  i  1 1  i  ijy  1 1 1 

•.«  03 


I  !S?|n  1  i  i  i  i 

3 


a 
o 

1^ 


o 

01     s    s    s    2    £ 


e 


22     M    •«    •»    s 


s:    5 


o>c^»oGOr; 


o 

c 

a 

a        «o    ::::::  s 

ce     .  «s 

'«■^     fefi 

a    'Il  ^  -  =  ^ 
s    5 

0  .a 

a    Cfa  ^ 

Si  ©      c     •»     c     2 

•^    S^^c^î^rt 00 

''^  .,-1  ,r-<  ^H 

*ê^    aO  M       «k        ».        ^ 


es 

S 

a 
a 

a 
Q 

U 


bD 

e 

CD 

S 

u 

V 

A 

«O 

O 

CO  "O 
a> 


te 

e 

« 
s 

ES4 


O5^>O00*;; 

^H  ,IH  ^Fl  C< 


^    s  s  *  s 


a 

« 
S 

CO 


tS 


*5 


o 


o      •«    •»     2    c 


J5    « 


.2    -g 
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Noui^eau  Tarif  de  doifanes 


1 


AUTIKEL. 


Zôlle   nadl   dem  « 

Tarif  von  1842 
, ^ 


von  und  bus 

dem 
Ausiande. 


von  un 

Brîtis 

Besitzi 


Stabholz  die  Ladung  von  50  Cub.  Schuh 

Birkenholz,  gehautn,  weder  dm  Maass  von  3  Schuh 
in  der  Lange  noch  von  8  Zoll  quadràt  ûber- 
schreitend ,  eingefûhrt  zum  auaschliessiîchen 
Zwecke,  uni  daraus  Hâriog-Tonnen  zum  Ge- 
brauche   der  Fischereien  verfertigen  zu  lassen, 

Die  Ladung  von  50  Schuh 
Brennbolz,  der  Faden  zu  216  Cub.  Schuh 
Zuberstangen,  nicht  ûber  7  Schuh  lang     pr.  120 
—  ûber  7  Schuh  iang  pr.  120 

ÏEleife,  nicht  ûber  7^  Scliuh  Iang  pr.  1000 

^  nicht  ûber  9  Schuh  lang  pr.  1000 

—  ûber  9  Schuh  lang  pr.  1000 
Knieholz,  unter  5  Zoll  quadrat  pr.  120 
^  ô  Zoll,  jedoch  unter  8  Zoll  quadrat  pr.  120 
Splîttholz  der  Faden  von  216  Cub.  Fuss 
Ruder  pr.  120 
Sparren  und  Pfâhie,   unter  22  Schuh  lang,    und 

unter  4  Zoll  îm  Durclimesser  pr.  120 

—  22  Schuh  Iang  und  daruber,  und  von  weniger 
als  4  Zoll  Durchmesser  pr.  120 

—  von  a  lien  Lângen ,  mit  4  Zoll,  jedoch  unter 
6  Zoll  Durchmesser  pr.  120 

Speichen  fiûrRâder,  nicht  ûber  2  Schuh  lang  pr.  1000 

—  ûber  2  Schuh  lang  pr.  1000 
Theka-Holz  Die  Ladung  von  50  Cub.  Schuh 
Holzabfall,    viz:    Scheitholz   und  Reisholz,    zum 

*  Behufe  des  Staueus      fur  den  Werth  von  X.  100 1 


L,    s.    d, 

r  8- 


Zé,    » 


i 

2 


2 
2 
7 


1 

10 


2 

3 

5 

10 


10  — 


frc 


—    1 

r 


1 

2 

4 

2 

4 

—  10  — 

5 

9£{.pr.Schuh 

des  Cub.  lu- 

haltes  f    uud 

weiter  fur 

deu  jedesma- 

ligen  Werth 

von  Xi.  100 

10 

Hoh,  gehobelt^  oder  auf  sonstige  Art  zugerichtet  /  y^^  x\.  nach 
und  zum  Gebrauch  vorbereitet,  und  weder  *pe-/j|gm  jq^q^j 
dell  angegeben,  noch  sonst  mit  Zoll  belegt      \       |g^2 

7 Va  d,  p. 

Schuh  des 

Cubik- In- 
haltes ,    und] 

weiter  fur 
den  jedesma' 
ligeu  "Werth 
von  JL,  100. 

10 


—  i 

—  2 

—  1 

—  2 

—  1 

—  5 


Werth 
L.H 
5  - 


pour  t Angleterre. 
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V*  ErzCf  Mineralien,  Metalle  u.  Fahrihate  davon. 


ÂRTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nacb   dem   neuen 
Tarif  von  1842. 


von  nnd  ans 

dem 

Aualande. 


von  und  aua 
iBritischen 
Besitzongen 


m,  Erz. 


pr.  „ton" 
pr.  Ctr. 


is 


9» 


Fabrikate  davon,   fâr  den 

Wertb  vou  X.  100 

pr.  Pfd. 

pr.  Ctr. 

gt,  in  Rollen  „ 

abrikate  davon 
srke  der  Kunst  davon  ver- 

pr.  Ctr. 

Fabrikate  davon  fur  deii 

Werth  von  Z.  100 

\  Fabrikate  davon  „ 
tes  Gold  nod  Silber,  nnd 
sche  Gold  -  nnd  Silber- 
;  auch  Erz  von  Gold  und 
oder  wovon  der  grôssere 
1  Wertb  ans  Gold  und  Sil- 
:eht 

fiir  den  Werth  von  L,  100 
n,  Schmiedegries,  u.  Asche 
■s")  pr,  „ton*' 

rz  fôr  den  Wertb  von  £.100 

eodnichtmehr  aIsl5Theile 
pr.  „ton''  des  Metatls 

end  nicbtmebr  als  20Theile 
pr.  „ton'^  des  Metalls 

end   mehr    als    20  Theile 

Sx,  ,)ton*'  des  Metalls 
Lefabrication  geeignet 
pr.  Ctr. 
rbeitet,    in    Blôcken;    — 
Rosen-Kupfer   und   ailes 
le  Kupfer  pr.  Ctr. 

Iieile  verarbeitet,  in  Stan- 
iitben,   oder  Barren,    ge- 
ty  oder  erhaben   pr.  Ctr. 
ten  mnd  Kupfermfinze  „ 

gé$u     Tome,  IIL 


L,    ik    d, 

—  1  — 

—  8  — 

—  16  - 

—  8  — 


30 

—    26 


—    6  — 
-99 


1 


30 

25 


frei. 
20 

2 


Is.u.  \2s. 


-  15  - 


1    7  - 


1  15  - 
1  10  — 


L*  «•  d, 

—  1  - 

—  2  — 

—  4  — 

—  1  — 


15 

6 


—  2  - 

—  2  — 


1 


15  — 
15  — 
15  - 


frei. 
15 

—    1  — 
1  -. 


3 

^4  10  - 
6 

—  76 

-89 

—  10  — 

—  10  - 

Z 


—  1  — 
6 

—  1  — 
6 


15 

6 

3 

—  1  — 

—  1  — 


1 


15 
15 
15 


frei. 
15 

6 

1 


1 

1 

1 

—  36 

—  4  — 


—  5  — 

—  5  — 
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Noui^eau  Tarif  des  douanes 


ÂRTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

ron  1841. 


Zôlle   nach    dem  Bcnei' 
Tarif  von  1842. 


von  und  aus 

dem 

Anslande. 


von  und  aiu 

Britischeo 

BesitEUBfiei 


Kopfer-Erz,  Fabrikate  von  Kupfer 
nicht  sonstwo  angefûhrt  oder  be- 
schrieben;  —  auch  Kupfersticli- 
Platten  far  den  Werth  von  L  100 

Kopfer  -  oder  Messing  -  Draht ,  fur 
den  Werth  von  L  100 

VUrîol,  blan  pr.  „tou" 

—  g«^ûn  „ 

—  weiss  „ 
Krystal,  roh  fur  den  Werth  von  £  100 

—  geschiiffen,  oder  fabrizlrt,  mit  Aus- 
nabme  von  Perlen,  fur  den  Werth 

von  Z  100 

—  Perlen  pr.  1000 
Gold^  Blâtter  von  pr.  100 
EUen^  Erz                             pr.  „ton'* 

—  Roheisen  (pîg)  „ 

—  Stangen,  uogeschmiedet         „ 

—  altes  Brucheiseu,  uud  altes  Guss- 
eisen  „ 

Eisen  und  Stahl ,  verarbettet ,  nicht 
sonst  mit  Zoll  belegt  fur  den  Werth 

von  X.IOO 

—  rohes  Eisen  pr.  „ton** 

—  cbromsaures  „ 

—  geschnitten  oder  geschniiedet  in 
Stâben 

—  Gusseisen 

—  Banden  und  Reifen 
Lapis  calamioaris  „ 
Messing                                    pr.  Ctr. 

—  geschabt 

—  Draht  fur  den  Werth  von  Z 'lOO 
JBZm,  —  Erz  pr.  „ton 

—  Pottloth 

—  in  Blôcken,  und) 

—  Bleizûge  / 

—  Mennige 

—  Bleiweis 

—  cbromsaures 

—  Fabrikate,  nicht  anderwo  ange- 
fûhrt, fur  den  Werth  voa     L  100 

Bleiglâtte  pr.  „ton'* 

BrauDStein-Erz  pr.  „ton'' 

Medaillea,  von  Gold  und  Silber 


»» 


99 
99 


99 


99 


99 
99 


9» 


(( 


/>•    S,    d. 


30 

2  10  — 

—  1  — 

—  8  — 

—  16  — 


—  3  — 

—  5  — 
lOf.  u.1j.3c/. 

1  10  — 


! 


20 

—  15  — 
^    5  — 


—  5  — 
10 

—  1  — 

—  4  — 
~    6  - 

1 

1     5  — 

—  4  - 


2 

-  6  — 

-  7  — 

-  2  — 


—  2  — 

—  10  — 
frei. 


L,    8,    d. 


15 

12  10  — 

1 

1 

5 


15 

—  5  — 

—  3  - 

—  2  — 

—  5  - 
1 

—  5  — 


15 

—  76 

—  5  — 

1  10  — 

1  10  -. 

1  10  — 

—  1  — 

—  1  — 

—  1  — 


12  10  — 

-  10  - 
1 

1 

1  10  — 

2  5-^ 
5 

15 

1 

—  1  — 
frei 


Z.   <.  d. 


15-- 

12  10- 
-10- 

—  10- 

—  10 
2  10- 


••  ' 


15-- 

—  5- 

—  3- 

6 

—  1- 

—  2  6 

—  1- 


15-- 

-  2  8 

-  2  8 

-15- 

-  15- 
-15- 

-  1- 

6 

6 

12  10- 

-  2- 

-  5- 


4 


-  5- 

-^^■: 

1  2  6 

2  10- 

15-- 
-10- 

-  1- 
frei 


pour  PAngUîerre. 
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ARTIKEL. 


ZôUe  nach 

dem    Tarife 

voo  1841. 


Zôlle   nach    dem    neaen 
Tarif  von  1841. 

. A 


Ton  imd  ans 

dem 

Âusiande. 


Fon  nnd  aus 

Britiscben 

Besitzongen 


»  jeder  anderen  Art  fur  den 

Wertb  von  L  100 

Iber,  prâparirt,  far  den  Werth 


.ce 


ken-Metall  pr.  „ton 

ter  (ausgenommen  Gold)  das 
it  von  250  Blâtter 
îen  nnd  Fossile,  nicht  sonst 
eben,  fur  den  Werth  v.  1.100 
nplare  von  Mineralien  ,  Fos- 
nnd  Erzen,  nicht  speciell 
eben,  und  wovon  keinËxem- 
iber  14  Pfund  wiegt 
dto.,  von  mehr  als  14  Pfund 
!ht,  fur  den  Werth  v.  L  100 
Srlânterung  fur  die  Natnrge- 
ite 

Srz,  fur  den  Wertb  v.  L  100 
illischer,  und  Oxyd,  raffinirt 
fur  den  Wertb  von  L  100 
•  nicbt  speciell  mit  Zoli  be- 
f&r  den  Werth  von  L  100 
old  pr.  Ctr. 

ibrikate  von ,  fiir  den  Wertb 

von  L  100 
r  von  Gold,  fur  den  Werth 

von  X  100 
iilber,  vergoldetod.  nicht  „ 
igenea  Geschirr  | 

t,vergoldetod,if-^j^„^^^jj,. 

'«Iraht  r  ^-  ^  ^^  \ 

andErz  von,  fur  den  Werth 

von  L  100 
Iber  pr.  Pfd. 

r,  in  Blechen,  nnd  weder  ge- 

noch  sonst  fabrizirt  pr.  „ton'' 

>llt^  jedoch  nicht  weiter 

irt 

ftate  ▼.»  fur  den  Wertb  v.  X 100 


£*•    J.    d. 


5  - 

30  - 


1 


--  -    3 


20 


frei 

5  - 

frei 


5 

20 

5 

6 

20 


X.    s,    d. 


10 


2 

1 


frei 
5 


1 


frei 


1 


3  16 

-  6 

-  4 
25  - 


10 

2  -  - 

-lo- 
is -'- 

10 

nebst  der 


Xf.    s,   cf. 


10 


2 

-  -  1 
1 


«rei 

1  * 

frei 


$»  w  »»  »»  >» 

nfirb^et     „        „  ,i 

h  Bffitiaeh.  Besitzung.  pr.  „ton'* 


9  i 

^  (Stempeltaxe. 
6  I        frei       I 

-  <  12  10  -  l 


10 

—  10  — 

-  10  — 

15  ^ 

10 

nebst  der 

Stempeltaxe 

frei 


1 

1 


-    2  - 


20  - 


-  10  - 
1 


-    1  - 

2  10  — 

10 

15 

15 


12  10  - 

-  H)  - 

-  -    1 

-  1  - 

2  10  — 

10 

15 


Z2 
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Nouveau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nach   dem 
Tarif  von  18^ 


von  nnd  aus 

dem 

Âusiande. 


von  I 

Brit 

Besit 


Talk  pr.  Ctr. 

Blech,  Erz  und  regulus,  v*  pr.  „ton*' 

—  in  Blûcken,  Barren,  Stangen  und 
Tafein  pr.  Ctr. 

—  Fabrikate  von,  nicht  anderswoge- 
nannt,  fur  den  Werth  von  X.  100 

—  Staniol  (Zinnfolie)  pr.  Pfd. 


L,    s,    d, 

-  —  8 

-  10  - 


20 

25 


99 


9» 


99 
99 
9» 
99 
99 


9> 


99 

♦9 


Classe  Vil.  Oele,  Extraite, 
Parfumerien  etc. 

Aquafortis  pr.  Ctr. 

Zitronensaure  pr.  Pfd. 

Essenzen,  nicbt  anderswo  beschrie- 

ben: 
Cxtrakt,  von  Cardamomen,   fur  den 

Werth  von  Z.  100 

—  Coculus  Indicus 

—  Guinea-Paradieskôrner 

—  Lakritzen 

—  Nux  vomica 

—  Opium 

—  Gninea-Pfeffer 

—  China-Rinde 

—  Quassia 

—  Radix  Rbataniae 

—  Vitriol 
Extrakt,   oder  Préparât  von  solchen 

Artikeln,  welclie  weder  besonders 
angefuhrt  oder  beschrieben,  noch 
aonstwo  mit  Zoil  belegt  siod,  fur 
den  Wertli  von  L,  100 
Oder,  anstatt  des  vorbergenannten 
Zolles,  nach  Belieben  des  Ëinfûh- 
jers  pr.  Pfd. 

Niisse  und  Kerne  von  denselben, 
welche  nicbt  specieli  genannt  oder 
mit  ZoIl  belegt  sind,  und  aus  de- 
nen  gewôhniich  Oel  gepresst  wird 

pr.  „ton" 

Mandelôl  pr.  Pfd. 

Lorbeerôl  ,, 

Oel,  aus  Thieren,  rob,  nicbt  sonstwo 
genannt,  pr.  Ctr.J 


-  14 


3 
6 


—  4    6 

75 

75 

75 

75 

75 

25 

25 

—  5  - 
50 

—  5  — 
25 


20 


-  10  - 


10 
3 


//.   s»    (L 

—  10  — 
2  10  — 

-  6  — 

15 

6 


—    5  — 
2 


15 


20  — 
20  - 
20  - 
20  - 
20  — 
20  - 
20  - 
20  — 
20  - 
20  - 
20  - 


20  - 
20  - 
20- 
20  - 
20  - 
20  - 
20  - 
20  - 
20  - 
20  - 
20- 


20 


-    5  - 


-     1  - 

2 

2 


-261-     1     3 


20  - 


-    5 


-    1 


pour  P Angleterre. 
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ÂRTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

Ton  1841. 


Zôlle    nach  dem    neuen 
Tarif  von  1842. 

A 


Ton  nnd  aua 

dem 

Ausiande. 


▼on  uiid  aua 

Bfitischen 

Besitzungen 


!l  pr.  Ctr. 

3  Oele,  mit  Essenzen  ver- 
i  Oele,  u.  parfumirte  Oele 

pr.  Pfd. 


amel 

i 

riel 

!n 

rmûnzen 

m 

notten 
en 

an 

ndere  Sorten 

•Nnss 

tmen  and  Riibôl 


9» 

9> 
5> 
»» 
»» 
•  I 


pr.  Ctr. 
pr.  „tun*' 


99 

99 


gefûhrt  in  einem  Scbiffe, 
einem  Unterthanen  des  Ko- 
r  beiden  Sicilien  angehôrig 

pr.  „tun'* 
1  pr.  Ctr. 


pr. 


99 


tun** 


pr.  Ctr. 
nereien,  nicht  sonstwo  spe- 
g;efiihrt  oder  beschrieben 

pr.  „tun*' 
B,  Wallfischfett,  und  Wall- 
aa  Erzeugnîss  von  Fischen 
jeren  Creaturen  welciie  im 
rohnen,  von  den  Mannschaf- 
îtischer  Schitfe  genommen 
angen,  und  direct  von  der 
ti,  oder  von  irgend  einer 
m  Besitzuug,  in  einem  Bri- 
Scbiff  eingefûhrt     werden 

pr.  „tun'* 
n  nnd  Wallfischfett,  durch 
sche  Fischer  gewonnen , 
nacb  dem  5.  Juii  1843 

pr.  „tun** 
I  TOD  ansland.  Fischerei,  v. 
dem  5.  Juli  1843  pr.  „tun'^ 


Le,    s,     d, 

-    1    3 


-  4  - 

-  14  — 

-  4  - 
-.  4  - 

-  4  — 

-  4  — 

-  1    4 

-  1    4 

-  1    4 

-  1    4 

-  1    4 

-  1    4 

-  1    3 

39/.  18/.U.  iZ. 
dto. 

4  4- 


6  6- 
—    1    3 

8  8- 
10 


39/.  I8X.U.1/* 


—      1    - 


26  12  - 


Lt    s,    d, 

-    1    3 


2  - 
4  - 
2  - 
2  - 
2  - 
2  - 


6  - 

6  - 
2  - 


4 

6 

2 

-^    6  — 


6 


6 
15 


L,    s,    d. 
-     1     3 


2  -^ 
4  - 
2  - 
2- 
2  - 
2  - 


7* 


1  - 
1  — 
1  - 


6 

1 

-    3  - 


1 


-    1 
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Nouueau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  184L 


Zôlle   nach    dem  neiei 
Tarif  von  1842. 

. A 


Ton  nnd  ans 

dem 

ÂOBlande. 


von  nod  ni 

BritiMhci 
Besitsuogci 


Ctr. 


I» 


Oel,  Wallnuss  pr 

Terpentin-Oel,  oder  Spiritus 

Oel,  weder  apeciell  genanot  oder  be- 

•cbrieben,   noch   sonstwo  mit  Zoll 

belegt,  fur  den  Werth  von  L  100 
Orangen-Blûthen-Wasser  pr.  Pfd. 
Parfttmerien ,  oicht  sonstwo  mit  ZoU 

belegt ,  fur  den  Werth  von  L  100 
Pomade,  fur  den  Werth  von      „ 
Kôllniflches  Wasser,  pr.  Flasche  (so- 

fem   30   derselben  nicht  mebr  aU 

ein  Gallon  enthalten). 


2J,    s»    d» 
6 


Classe    VIII.      FàrbestqffeA 
Droguerieriy  Harze  etc.     i 

Kali  O'edoch  nicht  Barilla)     pr.  Ctr. 
Alkanet-Wurzel  „ 

Aloe  pr.  Pfd. 

Mann  pr.  Ctr. 

Alaunttein  ,, 

Bernstein,  roh  ,, 

Bernstcin  Fabrikate,  nicht  aufgezâhlt, 
fur  den  Werth  von  L  100 

Ambra  pr.  oz. 

Angelica  pr.  Ctr. 

Orlean,  in  Binsen  oder  in  Bast  „ 
Hohiwnrz  ., 

Weinstein  „ 

jiêche , 

—  Perlascbe  und  Pottasche       „ 
•—  Seifensieder-Waid  u.  Holzaacbe  „ 

—  nicht  speciell  angegeben,  fur  den 
Werth  von  L.  100 

Asphalt  pr.  ,,ton** 

Balsam,  Canadischer  pn  Pfd. 

—  Copaiva  pr.  Ctr. 

—  Peruvianischer  pr.  Pfd. 

—  nnd  weiter,  aïs  auslândische  gei- 
■tige  FlÛMiglieiten  pr.  Gallon 

—  Tolu  pr.  Pfd. 
-—  Meliise,  und  alIeBaliiame  welche 


50 

1 


20 

30 


1 


Jj,    s,    d, 

-  6  — 

-  5  — 


20 


1  10  - 

-  2  - 
8rf.  u.  2d. 

-  17  6 

-  11  8 
6 

-  12  - 
6 

-  4  — 
1  s,  u.  4«. 

1 

--  1  8 

-  6  - 

-  1  8 

20 

-  1  — 
1 

-  4  - 

-  1  - 

-  1  - 

1  10  — 

-  2  - 


20  - 
20  - 


i 


-  1  6 

-  1  - 
2 

-  2  - 

-  2  — 

-  5  - 

15 

3 

-  4  — 

-  1  — 

-  1  - 

-  -  6 

6 

6 

5 

-  1  — 
1 

-  4  — 

3 

1 

1  2  6 
2 


-  3- 

—  2  6  t 


10-- 


20 
20 


I  - 


f 


-   1  § 

-  2- 

-  6- 

15  -- 

l 

-  4- 

-  1- 

-  1- 
--  6 

M 
M 

frn 

-  1- 
--  1 

--  t 
1  2  • 
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ârtikel. 


Zdlle  nach 

dem    Tarife 

voa  1841. 


Zôlle    nach    dem   neuea 
Tarif  von  1842. 


von  nnd  ans 

dem 

Âuslande. 


von  und  aus 

Britischen 

Besitzangen 


leciell  angegeben  oder  be- 

pr.  Pfd. 

pr.  „ton" 

pr.  Ctr. 


m  flind 

•ille 

iderer  Sorten 


9} 


>hgerber  nnd  Farber    „ 
it,  oder  andere  vegetabiii- 
ibstanzen  ausscliliessiich  fur 
i>ranch  der  Lobgerber  pr.Ctr. 
jorbeeren 
lolderbeeren 


•n 


ipeciell  angegeben,  meistens 
Chemie  gebraucht  pr.  „ton'' 
Indaicum  „ 


ure 

ffinirter 

lumen 

lier 

Iba 

en 

nen 

s  (Caoutchouc) 

tnla 
^n 

irzel 
s  nativa 
tarer  Kalk 

[ndicna 

e  und  Granilla 

Ml 

•Warzel 

arUri 

(Katechu) 


pr.  Ctr. 

pr."pfd. 
pr.  Ctr. 

pr.'pfd. 
j» 

pr.  Ctr. 
pr.  oz. 
pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 

»» 
pr.  oz. 

pr.  „ton'* 

pr.  Ctr. 

•» 

pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 

pr.  Pfd. 
pr.  „ton" 


I)  nidit  speciell  angegeben 

pr.  Ctr. 


-46 

-  —    1 

1 

1 

8c/.u.l(f. 


38,  n.  id, 

-  2  - 

-  2  - 

-  2  - 

-  2  - 

-  4  - 

-  4  - 
4j  u.10«. 


L.    s,    cf.      L,    ê.    d. 


-  1  — 

-  2  - 
1 

-  1  — 

-  1  - 


—     1   - 

6 

1 

1^.  u.  6</. 

6 

3 


—  6 
5  — 
1  — 
1  — 
1  — 

—  3 


1  — 

1  - 

1  — 

1  — 

1  — 

1  — 

—  6 
5  - 

—  1 


1  — 
10  — 

—  1 

—  3 


—  -     1 

2 

-49 

—  1  — 

—  26 

—  1  — 

1 

2 

2 

—  2  — 
6 


1  — 

—  6 
5  — 

—  6 

2  — 


—    2  - 


1  — 
5  — 

2  — 
5  — 
7  6 
1  — 
1  — 

--  1 

1  — 

1  — 

-  1 


—  5  - 

—  5  — 

—  1  — 


—  6 
5  — 
1  — 
1  — 
1  — 

—  1 


1 

—  1  — 

—  1  - 

—  1  — 

—  1  — 

—  1  — 

6 

—  5  — 
1 

—  1  — 

—  10  — 

3 

2 

—  1  — 
6 

—  5  — 
3 

—  2  - 
3 

—  5  — 

—  2  - 

—  5  — 

—  76 

—  1  - 

—  1  — 

—  1  — 
1 

—  5  — 

—  5  — 


—     1  — 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


AETIKEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach   dem  neneo 
Tarif  von  1848. 


von  und  ans 

dem 

Ânslande. 


von  nnd  aoi 

Britischei 

Besitzanga 


■«^ 


(( 


pr.  „ton 
pr.  Ctr. 

«ton" 


Geibbolz 

Gallerte 

Gallâpfel 

Gommi  Gutti 

Enzian  pr. 

Kraftwurxel 

Leim  pr.  Ctr. 

Leim,  Abfâlle,  oder  Abfâlle  aller  Art, 
blos  fur  Leim  tanglich  fur  den 
Werth  von  L.  100 

Gainea  •  und  Paradies-Kôrner  pr.  Ctr. 

Gummi, 

—  Sénégal  pr.  Ctr. 

—  Arabicum 

—  Copal 
— "  Animi 

—  Aasafoetida 
— •  Ammoniacom 
— <-  Gnaiacum 

—  Kino 

—  Mastix 

—  Tragant 
-^  Eaphorbium 

—  Scbellac 
Lack 

Kôrnerlack  i 

Gummi,  nicht  speciell  angefûiirt 
ISie«8wurtz 
Hanaenblase 

Indigo  „ 

Jalapawnrzel  pr.  Pfd. 

Lack,  Stocklack  pr.  Ctr. 

Lavendel,  Blumen  pr.  Pfd. 

Rosenblâtter  „ 

Blntigel  fur  den  Werth  von    Z.  100 
Manna  pr.  Pfd. 

MooSf 

Isl&ndisch  Moos  pr.  „ton'' 

FeUenmoos,  fur  Fârberéien        „ 
Moos,   nicht  sonstwo  angegeben  fur 
den  Werth  von  L,  100 

Ffirberôthe  (Krapp)  pr.  Ctr. 

Krappwarzeln  „ 

Morphia ,  ond  deren  Saize    pr.  Pfd. 
Aloschus  pr.  oz. 


99 

1» 
» 
5» 
9> 
>5 
»» 
» 

»> 
9* 


L,    M,    d, 
4^.6£f.  a.  3«. 

-  12  - 

-  2  — 

-  4  - 

-  4  - 

-  4  - 

-  12  - 


1 

-  2  - 

-  6  - 

-  6  - 

-  6  - 

-  6  _ 

-  6  - 

-  6  - 

-  6  - 

-  6  - 

-  6  - 

-  6  - 

-  6  - 

-  6  - 

-  6  - 

-  6  - 
1 

47x.6ûî.u.I7/. 
4rf  U.  U. 

6 

—    1  - 

10 


//•  s,  d, 

-  2  - 

-  10  - 

-  1  — 

-  1  - 

-  5  - 

-  5  - 

-  3  - 


1 


-  15  - 


-  3  - 

2    7  6 

-  2  - 

1 

1 

1 


5 

1  -    3 

1 

--    5  - 

5  -'  ~ 

~    2  - 

€ 

-^  16  - 
6 


5 

1 

-  5  - 

-  5  — 

1 

6 

-  -  3 
-.  5  — 
6 


L,  t,  d, 

-  1- 

-  10- 

-  1- 

-  1- 

-  5- 

-  5- 

-  3- 


1  - 

-  15 


—  3- 

—  5- 

—  1  - 
1 

-,  -    1 
1 

Z 

5  -- 

-  -    i 

-^    5- 

-  6- 

1  ^- 
«6 

3 

-  5- 
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ARTIKEL. 


ZôUe  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach    dem  iieuen 
Tarif  von  1842. 

.; ^ , 

von  und  ans. von  nnd  aus 
dem       I  Britiacben 
Ausiande.  fBesitzungen 


cnbiscber 
ca 


pr.  Ctr. 

99 
99 

pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 

99 
99 


wnrzel  „ 

en,   nicht  speciell  angege- 

irbeitet,  f.  d.  Wertb  v.  X.  100 
eitet}  ,1  ,^ 

rzel 


rgnnder 

bwefelsaurea 

jrervae 

\  campanae 

1 

icuanbae 

liae 

le 


pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 

99 

pr.  oz. 

pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 

pr.'pfd. 

>9 


le  „ 

itariae,  oder  Scblan- 

r7.Al 


rzei 

I  aaturni 


niac 

um 

la 


Iraconis 

la 

um 


bel,  getrocknet 
{etrocknet 


•9 

19 

pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 

99 
9» 
99 
99 

pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 

9» 

pr.  „ton" 
pr.  Pfd, 
pr.  Ctr. 


~    6  — 

6 

-26 


—  1  — 

~    6  — 

—  3  — 
1    8    6 

—  10  — 


5 

10 

4 

—    8  — 

8  17    6 

6 


-  2 
13    6 

—  6 
1  — 


1 
2 


2 


—  10 
1  — 
1  — 

1  — 

4  9 

1  — 

1  — 

—  6 
4  — 

—  6 

2  — 
2  6 


1  — 

-  4 

8  — 

1  — 


jL.    s,  d, 

—  1  — 

6 

—  5  — 
6 


—  1  — 

—  1  - 

—  1  — 

—  1  — 

—  5  — 


1 

10 

1 

—  2  — 

—  10  — 
6 


—  1 
2  — 
2  — 
1  — 

—  1 

—  1 


2 


10  — 
1  — 
1  — 

1  — 
1  — 
1  — 
1  — 

—  6 
4  — 

—  1 

—  6 

—  6 


1  — 

-  2 
1  - 

-  6 


L,    s»    d. 

—  1  — 
6 

—  5  — 
6 

—  1  — 

—  i  — 

—  1  — 

—  5  — 


10 

—  2  — 

—  10  — 
6 


1 


2 
2 
1 


1 
1 


2 

3 

—  10  — 

—  1  — 

—  1  — 

—  1  — 

—  1  — 
-^    1  — 

—  1  — 
6 

—  4  — 

1 

6 

6 

1 

—  1  — 
2 

—  1  — 
6 


t 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
dem  Tarife 
von  184L 


Zôlle    nach   dem  msci 

Tarif  von  1842. 
. A . 


von  nnd  ans 

dem 

Ânslande. 


von  nnd  a« 

Brit'ucbei 
BesitznBgei 


pr.  Pfd. 


« 


pr.  „ton 

»» 
pr.  Ctr. 

pr.  wton" 


pr 


pr.  Ctr. 
.ton" 


Weiofteinsâare 
Tbsra, 

—  Japonîca 

—  Sieana 
— >  Unbra 
. —  Vcrde 
Twkal  (Borax) 
Tonual 

Gelbwnrz  (Carcame) 
Terpentin,  von  Venedig,  Scîo,  oder 

Cypras  pr.  Pfd. 

Ackerdoppen  pr.  f,ton'* 

Fimiss,  nicht  sonstwo  beschriel^en 

fur  den  ^ertli  von     L,  100 
Grftnapan  pr.  Pfd. 

Holzâpfelessîg  pr.  „ton'' 

Zinnober  pr.  Pfd. 

Wacha,  —  Bienen-Wachs       pr.  Ctr. 

—  in  îrgend  einem  Grade  gebleiclit 

pr.  Ctr. 

—  Myrtel  Wachs  „ 

—  Siègellack  fur  d.  Werth  v.  L.  100 
Waîd  pr.  „ton" 
Wan  ,, 
Safflor                                    pr.  Ctr. 


Classe  IX.  Haute  u.  Pelze. 

Haute,  Pelze,  Felle  u.  Schwànze, 
Dachs,  roh  pr.  Dutz.  Hiote 


Bir 
Bieber,  roh 
Katzen,  roh 
Chinchilla,  roh 
Kanincben,  roh 
Refa,  roh 


pr.  Fell 
pr.  Dotz.  Felle 


1» 


pr.  100  Felle 
pr.  Fell 


—  indisches,  halb  prâparîrt        „ 

—  indischea,  gegerbt,  oder  sonst  be- 
arbeitet  pr.  Fell 

Hundehiate,  beliaart,  weder  gegerbt, 

noch  aonst  auf  irgend  eine  Art  be- 

arbeitet,  pr.  Dutz.  Haute 

Seehnnd,  roh  „ 

Eleonthier,  roh  pr.  Fell 


X.    Sm  d, 

4 

—  1  — 

—  4  — 

—  4  — 

—  1  — 


—  5  — 
10«.u.24.4(/. 

10 

—  1  — 

30 

6 

73  12    9 

6 

1  10  - 

X3,Xln.l0.t. 

—  1  — 
30 


1 
1 


6 

—  46 
Srf.  u.  4c?. 

1 

3 

—  1  — 

1 

2 


1 


2 

—  52 

—  1  — 


X.  «.    d» 
1 

—  5  — 

—  10  — 

—  4  — 

—  5  — 

—  1  — 


1  — 
5  — 

—  10 
5  — 


15  — 


10 

3 

—  2  — 

—  1  — 


15  — 

—  5 

—  5 


1  6 

3  — 

-  8 

1  — 

2  — 

-  6 

—  1 

—  2 


6 


-  2 
1  — 

-  6 


X.  «.  d 

—  5- 

—  10  - 

—  4- 

—  5- 
6 

—  1- 
1 

10 

—  5- 

15-- 

1 

10-- 

3 

—  1- 

10 

—  1- 
15-- 

—  5- 

—  5- 

—  1- 


-  9 

2- 

-  2 

-  6 

1- 

^  3 

ri* 


3 


-  1 
_  1 

-  3 


pour  P Angleterre. 
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ARTIKBL. 


Zôlle  nach 

deni   Tarife 

von  1841. 


Zôlle    uach   dem   neuen 
Tarif  von  1842. 


Ton  aod  aus 

dem 

Âuslande. 


voD  and  aus 

Britiacben 

Besitzungen 


lermetin»   roh  pr.  Datz.  Haute 

—  prâparirt  ,, 
imerikanischer  Zobel  (roh) 

pr.  Dntz.  Felle 
Itiss,  roh  pr.  Fell 

fuchs,  roh  pr.  Dalg 

—  Schwânze,  roh  pr.  Stûck 
Siegen,  roh  oder  unzubereitet 

pr.  Dutz.  Felle 

—  gegerbt,  weiss  gegerbt,  oder  auf 
irgend  eiae  Art  zubereitet 

pr.  Dutz.  Felle 
Qânae,  roh  pr.  Dutz.  Haute 

Baasen,  roh  pr.  100  Felle 

Stôhr,  roh  pr.  100  Haute 

Kângaru,  roh  pr.  Dutz.  Felle 

luDge  Bôcke,  bebaart,  roh 

pr.  100  Felle 

—  zubereitet  ,. 

—  dto. ,    und  gefârbt  oder  angeatri- 
chen  pr.  100  Felle 

Kolinsky,  roli  pr.  Dutz.  Felle 

Lamm,  roh,  in  derWollepr.  100  Felle 

—  gegerbt,  oder  weiss  gegerbt  „ 

—  do.  -     do.,  gefirbt  oder  ange- 
strichen  pr.  100  Felle 

—  io  Oel  zubereitet  „ 
Leoparden,  roh  pr.  Fell 
Lôwen,  roh 
liynx,  roh 
Karder,  roh 

Harder-Schwanze,  roh  pr.  100  Stûck 
Amerikanische  diesel,  roh 

pr.  100  Felle 
*-  zabereitet  pr.  Fell 

Htnlwurf,  roh  pr.  100  Felle 

Moskosbieber ,  roh  „ 

Niitrea,  roh  „ 

Otter,  roh       -  pr.  Fell 

^  roh  „ 

™tlicr,  roh  „ 

Hittte  aller  Art,  roh  pr.  Dutz.  Haute 
^  gegerbt,  weiss  gegerbt,  oder  auf 
irg<»d  eine  Art  zubereitet 

pr.  Dutz.  Haute 


//.   s,    d, 

.3 

8 

6  cf.  n.  Zd. 

—    2  — 

8  d.  u.  4rf. 

5 


6 


2 

8 

-  1  — 
6 

5 


L. 


s,    d, 

—  6 
2  — 

—  6 

—  6 

—  2 


3 


5  — 
1  — 

—  6 
3  — 

—  2 


19 


4 

-10  — 

—  15  - 
3 

4 

—  10  — 

—  15  — 
4 

-26 

6 

6<f.  B.  3'i. 

—  5  — 

4<f.  n.  2d. 

—  2  - 
6 

—  1  — 

—  1  — 
1^.  6</.  u.  1^. 

—  7    6 

—  2    6 
3^.  u.  ils. 


—    6  - 


—    4 
5  — 

10  — 
1  — 


—  5  — 

-10  — 
2 

—  1    6 

6 

6 

4 

-26 

—  i  — 


3  — 
1  — 


1 


1  — 

—  2 

-  2 
1  — 


L,    4,   d, 

3 

—  1  — 

—  2  — 

—  —  3 

3 

i 


2 


-    2 


—    1 


6 
6 
3 
6 
1 


2 

—  26 

—  5  — 

e 

2 

—  26 

—  5  — 
1 

9 

3 

3 

% 

3 


—    1 


—    1 


6 
3 
6 
6 
6 
6 
1 
1 
6 


—    5-1-26 
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Nouveau  TariJ  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
dem    Tarife 
von    1841. 


Zôlle  nach   dem  neueo 
Tarif  Ton  1842. 


?on  and  aus 

dem 
Ânslande. 


Ton  nnd  au 
Britischen 


91 
>9 


Scbuppen,  rob  pr.  Dutz.  Felle 

Zobel,  rob  pr.  Fell 

—  ScbwÂnze  oder  Spitzen,  rob 

pr.  Datz. 

Seebnnd,  behaart,  weder  gegerbt  nocb 

sonflt  znbereitet  pr.  Fell 

—  Fon  britiscben  Fischern  gefangen 
nnd  direkt  Ton  der  B'ischerei  aus, 
oder  Ton  einer  Britiscben  Besitz- 
nng  eingefuhrt        pr.  Dutz.  Felle 

Scbaaf,  rob,  in  der  WoUe        „ 

—  gegerbt  oder  weiss  gegerbt 

pr.  100  Felle 

—  in  Gel  znbereitet  „ 
Eichhôrncben ,  oder  Sibiriscbea  dto., 

rob 

—  weiss  gegerbt 

—  Scbwânze,  rob 

fur  den  Wertb  von  L.  100 
Scbwao,  rob  pr.  Haut 

Tiger,      „  pr.  Fell 

l¥iesel      „  pr.  Dutz.  Felle 

M^olf,       „ 

—  weîss  gegerbt  pr.  Fell 
Vielfrass,  rob  „ 
Felle  nnd  Peize,   oder  Stûcke  der- 

gleiclien,  rob  oder  unzubereitet, 
nicht  besonders  angegeben  oder 
beachrieben,  nocbsoustwo  mit  Zoll 
belegt;  fur  den  Wertb  von  L.  100 

Felle  und  Pelze,  oder  Stûcke  dergl., 
gegerbt,  gestriegeit,  oder  sonst 
pr&parirt,  —  nicht  besonders  ange- 
geben oder  beachrieben,  noch  sonst 
mit  Zoll  belegt 

fur  den  Wertb  von  Z.  100 

Fabrikate  ans  Fellen  nnd  Pelzen, 

fur  den  Werth  von  L.  100 


L. 


Classe  X.  Felle^  roli  und  ge* 
gerbt. 

Felle  von  Pferden,  Stuten,  Wallachen, 
Bikffeln,  Stieren,  Kûhen,  Ocbsen, 


s»    d, 

—  2 
2    6 

-  3 
1  — 


—    i 
1  — 


2 

4 


11    6 
17    6 


20 

—  1  — 

—  26 

—  49 
6^.  u.  3c/. 

—  17    6 
1j,  u.  6d. 


20 


30 

75 


Zr.     S,     d, 

—  1    6 

—  2  — 

—  1    6 

4 


6 


—  12  — 
1 

—  3  — 

—  5  — 

5 

3 

—  1    6 
3 

—  2  — 

—  5  — 
3 


5  - 


10  - 
20  - 


L,    d,  «. 

9 

—    1- 

9 

4 


3 


-  6- 
-10- 

-  1  6 

-  2  6 

2  10- 

2 

9 

2 

-  1- 

-  2  6 
2 


-2  10 


5 

10 
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ÂRTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach    dem   neoen 
Tarif  von  1842. 


von  nnd  ans 

dem 

Anslande. 


von  nnd  ans 

Britischen 

Besitsnngen 


I,  Schweinen,  See-Kuh,  Ete- 
nd Ëlenntbier: 
eder    gegerbt,    weiu    ge- 
gestriegelt,  noch  sonst  za- 


Zr.   «.    d,  I  Zr.    s»    </.  I  L,    s,    d. 


pr.  Ctr. 


99 


9 

ken 
ht 

nz,  gescbnitten,  gemndet, 
[gerichtet,  oder  Stûcke  da- 
cbt  in  Formen  zngeschnit- 
j^erbt,  aber  uicbt  sonst  zu- 

-  pr.  Pfd. 
gegerbt,  gestriegelt  oder 
sugericbtet;  jedocb  weder 
it  oder  lackirt,  noch  email- 

pr.  Pfd. 
tst,  lackirt  od.  emaillitt  „ 
ite,   (,,lo8b  bides'')     „ 
ganz  oder  stûckweis,    ge- 
gefarbt,  gescboren,    oder 
igericbtet.  „ 

r  Stûcke  davon,  roh  oder 
icbtet,  nicbt  sonst  angege- 
ûr  den  Werth  von  L,  100 
ûcke  davon,  gegerbt,  weiss 
gestriegeit,  oder  sonst  zn- 
t,  nicbt  sonst  angegeben 
ir  den  Werth  von  L,  1000 


is,Qd,Jl,2sAd     . 0 

U.*d.u.U^d\ 3 


6</.  o.  3d. 


4^.  a.  9d. 
-    1    8 

5s«n.  2«.6cf 

20 


2 


30 


KL     Fabrihate 
Leder. 


von 


von  Leder, 
Irabe,  Galoscben, 
Stiefel  nnd  Galoscben 

pr.  12  Paar 
s  oder  sonstigem  Besntze 
od.  eingefasst  pr.  12  Paar 
mit  Kork-  oder   doppel- 
eOy  gesteppte  Scbube  oder 
mfM,  pr.  12  Paar 

èobe  von   Seide,     Atlas, 
\f    odèr    anderen   Stoffen 


4 
6 

4 


4 


5 


10 


U4 


1  10  - 
1  16  — 

1    6  — 


—  12  — 

—  15  — 

—  10  — 


-  2 

—  1 


1 


—  2 

—  3 

—  2 


2 


2  10  - 


5 


^J 


12 


-15- 


—  10  - 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ÂRTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem  Tarife 

Ton  1841. 


Zôlle    nach   dem 

Tarif  yon  184^. 

f^ 


Ton  nnd  aos 

dem 

Aoslande. 


BritiM&es  j 
BesitsonaJ 


Bockleder,  Maroquin,  oder  sonsti- 
gem  Leder  pr.  12  Paar 

Fraaen-Schnhe,  mit  Pelz  oder  an- 
derem  Besatze  gefûttert  oder  ein- 
gefasst  pr.  12  Paar 

M&dchen-Stiefel,  Schuhe  nnd  Ga- 
loscben,    nicht    ûber  7  ZoU  lang, 
werden  mit   J   der  obigen   Zôlle 
belegt. 
Minner-Stiefel  pr.  12  Paar 

—      Schuhe  „ 

Knaben-Stiefel  nnd  Schuhe,  nicht 
ûber  7  ZoU  lang,  werden  mit  § 
der  obigen  Zôlle  belegt. 

Leder^ 

Sdefel  Oberleder,  nicht  mebr  aU 
9  Zoll  boch  pr.  12  Paar 

— •  mehr  aU  9  Zoll  hoch  „ 

Leder,  in  Formen  zugeschnitten,  oder 
irgend  Artikel  ans  Leder,  oder  ir- 
gend  ein  Fabrikat,  wovon  Leder 
den  werthvollstenThelI  ausmacht,  — 
nicht  sonstwo  angegeben, 

fur  den  ^erth  von  L.  100 

Handschuhe  von  Leder  ^ 
Faosthandschuhe  pr.  12  Paar 

Reitbandschnhe  f&r  Damen     „ 
Mânoerhandschuhe  „ 

Damen  -  Handschuhe  oder  Mitaines 

pr.  12  Paar 

Pergament  pr.  12  Blâtter 

Velîn  pr.  Haut 

Baumwolle^  Haar,  Leineriy  Wolle 
und  Fahrikate  dai/on, 

Bandstring,  Twist,  pr.  12  Bund,  ein 
jedes  zu  32  yards 

Lichtdocht  pr.  Ctr. 

Banmwollene  Fabrikate 

fur  den  Werth  von  L.  100 

Baamwollen  Garn  „ 

Banmwollene  Artikel,  oder  Fabrikate, 
ganz  oder  theilweise  zugerichtet, 
aicbt  sonstwo  mit  Zoll  belegt 

fur  den  Werth  von  L,  100 

Flachs  und  Werg,  oder  cordilla  von 


Jjm       8,      d, 

1    9  - 


—  18  - 


2  14  — 
14  — 


30 


—  4  — 

—  5  — 

—  7  — 

—  10  — 

—  72 


—    5  — 

4    8    8 

10 

10 


20 


—    9  — 


-10  — 


1    8 
—  14 


-36 
—    56 


15 


2 
3 
3 


4 

6 
6 


4  6 
6  — 
1  — 


—    5  - 

-88 

10 

10 


20 


L*  t,  i 


-10- 


1  8- 
-14- 


3  6 
5  6 


15-- 

-  2  4 

-  3  6 

-  3  6 

-  4  6 

-  6- 

-  l- 


rîî 

5--- 


10-- 
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ÂRTIKEL. 


Zolle  nacb 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle  oach   dem   neaen 

Tarif  von  1842. 

. —  ^ 


▼on  nnd  ans 

dem 
Anslande. 


nd  Flachs,  ob  zubereitet 
:ht  pr.  Ctr. 

nrim  fur  den  Werth  v.  L.  100 

laar  oder  Wolle  pr.  Pfd. 
Ocha-,  Stier  oder  Ëlenn- 
lar  pr.  Ctr. 

Haar  (vide  Wolle) 

derswo  beschrieben 
ûr  den  Werth  von  L,  100 
:e  von  Haar  oder  Ziegen- 
der  von  Haar  oder  Ziegen- 
Tbnnden  mit  anderen  Stof- 

und  Artikel  aolcher  Fa- 
ganz  oder  tbeilweîse  zu- 
3;e8étzt,  nicht  speziell  an- 
noch  sonstwo  mit  ZoU  be- 
ûr  den  Werth  von  Z*.  100 
itea  Gam,  unzabereitet 

pr.  Pfd. 

zubereitet  „ 

1er  Leinen  mit  Baumwolle, 
ica  nnd  Linons,  —  gewôhn- 
izôaische  Linons  genannt,  — 
ck  nicht  mehr  aïs  8  yards 
iânge  nnd  \  yard  in  der 
mtbaltend ,  —  tiiid  so  ver- 
Qfiasig  weiter  nach  Maass- 
r  grôsseren  oder  kleinereo 

pr.  Stucii 
Dt&cber  mit  Bordure  „ 
jeder  anderen  Sorte,  nicht 
isch  fnr  den  Werth  v.  Z.  100 
i-Garn  „ 

lit  der  Hand  verfertfgt,  ge- 
I  Kiaaen  -  Spitzen  genannt, 
Leinen-,  Baumwollen-  od. 
Garn, 

*r  den  Werth  von  h.  100 
amast  pr.  D  Yard 

l 

Leiten  -  Damast  und  Ge- 


1 

—  19  — 
30 


1 
6 
6 


5 


10 


6 
5 


-    2  - 


L,   s,    d, 

1 

—    6- 
15 


i 
6 

6 


5 


15 


—    1  — 


—  5  — 

—  5  - 

15 

12  10  — 


12  10  — 

10 

5 


von  und  aus 

Britischen 

Beaitznngen 

L,   s,    c/. 


—    2    6 
7  10- 

frei 

3 

3 

2-10  — 


7  10  -^ 


3 

6 


—  5 

—  5 

15  ~ 
12  10 


12  10  - 
—  —  10 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nacli 

dem    Tarife 

von  1841. 


/" 


Zôlle   nach    dem    neoe 
Tarif  Ton  1842. 

-A 

Ton  und  au 
j  Britîscbeo 
BesîtzoD^ei 


von  nnd  ans 

dem 

Anslande. 


bilde  nicht  sonstwo  beschrieben, 
gleîchviel  ob  mit  gefârbtem  Garn 
unterraengt  oder  gestreift ,  oder 
Biebt    fur  den  Wertli  von  L.  100 

Zeinen-^tgeX  fur  den  Wertli  v.  L.  100 

—  in  wirklichem  Gebraacbe  auf  ei* 
nem  Britiachen  Schiffe,  aucli  pas- 
aend  eod  ndtbig  fur  solches  Scbiff 
and  nicbt  auf  andere  Art  verwendet 

-^  Segel,  die  anf  andere  Art  verwendet 
werden  fur  den  Wertb  von  L,  100 

Fabrikate  von  Leinen,  oder  von  Lei- 
nen  mit  Baumwolle  oder  Wolle,  — 
nIcht  sonstwo  angegeben  oder  mît 
Zoll  belegty  fur  den  Wertb  v.  X.  100 

Zwirn,  nicbt  sonstwo  angegeben  oder 
mit  Zoll  belegt 


L,    s.    d. 


40 

30 


frei 
20 


fur  den  Wertb  von  L.  100 

—  Alpaca  und  von  dem  Lama  Ge- 
achlecbt  pr.  Ctr. 

—  Bieber  pr.  Pfd. 

—  —  geschoren  und  gekâromt    „ 

—  Kanincben  „ 

—  mit  Baumwolle,  oder  Abfall  von 
Woile  mit  Banmwoiie         pr.  Ctr. 

—  Ziegen,  oder  Haar  „ 

—  Hasen  pr.  Pfd. 
JFollene  Waaren^ 

-—  Fabrikate  von  Wolle,  jedocb  nicht 
von  Ziegenhaar,  und  nicbt  v.  Wolle 
mit  Baumwolle  gemiscbt,  nicbt  spe- 
cieil  angegeben  oder  bescbrieben, 
nocb  sonstwo  mit  Zoll  belegt 

fur  den  Wertb  von  L.  100 

-*  Artikel  ans  Wollenfabrikate,  je- 
docb nicbt  Ziegenhaar  nocb  Wolle 
mit  Baumwolle  genûscbt  —  ganz 
oder  tbeilweise  zugerichtet,  und 
nicht  sonstwo  mit  ZoW  belegt 

fur  den  Wertb  von  U  100 

Garn,  robes  Leinengarn         pr.  Ctr. 

—  wollen  ond    baumwollen  Garn 

pr.  Pfd. 

—  Kameelgarn 


25 


25 


h.    S,     d. 


15 

15 


frei 
15 


—  1    7 

—  4    9 
2 

2siidMAd, 

1 

2 
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15 


10 


—  26 
3 

—  1  — 
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—  2  11 


—    2 


6 
1 


15 


20 
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1 


15 


20 

—  1  — 

-  .-    6 
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Xr,      S,    d. 


15 

15  -- 


frei 
1*— -- 


15-- 


5  -- 


-   2  6 
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6 
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frei 
frei 


5-- 


10-- 
—    1- 
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ârtikel. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nach    dem   neaen 
Tarif  von.  1842. 

, ^ , 

von  und  ans 

Britiscben 

Besitzungen 


Ton  und  aua 

dem 

Ânalande. 


///.  GlaSy  Steingut 
d  Porzellan. 

and  Korallen  pr.  Pfd. 
bon  od.Stein,  leer,  pr.  12 
on  Glas  mit  Weide  um- 
(jedocb  weder  von  Kry- 
von  fgeschliffenem  Glase) 
riaschen  von  grnnem  und 
I  Glase  pr.  Ctr. 

zu  nocb,  wegen  der  âg- 

S,  nicht  sonstwo  angege- 

bescbrieben         pr.  Ctr. 

zo  nocb,  wegen  der  Âc- 

99 

Vaaren , 

fur  den  Wertb  von  Zr.  100 
eret ,  Vergoldnng ,  oder 
Verzierung 

r  den  Wertb  von  L.  100 
e,  nicbtanderswobeschrie- 
ir  den  Wertb  von  X.  100 

pr.  Pfd. 
en-  oder  irgend  Fenster- 
bt  ûber  |  ZoU  dick ,  je- 
der  Spiegel  -  nocb  dent- 
leiben-GIas.  pr.  Ctr. 

aiter,  wegen  der  Ac- 

9» 

las  und  geschliffenes  Glas 
r  den  Wertb  von  L,  100 
liter,  wegen  der  Ac- 

99 

t  Scheîbenglas,  weiss  oder 
licbt  ûber  \  Zoll  dick 
Dpenschirme  pr.  Ctr. 

siter,  wegen  der  Ac- 


is  ûber  \  Zoll  dick  ;  — 
dlberte  oder  polirte  Glas, 
ir  IKcke;  auch  Spiegel- 
die  Scheiben  oder  Tafeln, 
Mttil  so  klein  sein;    und 


Zr*      8*       d. 


1    8    6 
6(2.  a.  \2s. 


4 


25 


15 


30 


15 

—    72 


8    6    8 


10 


L,    s,    d. 


3 
2 


—    4  — 


1 


15 


20 

10 

—    2  - 


1  10  — 
5    3  — 

30 

1 


1  10  - 
4    4  — 


Xr.      S.      d. 


—  3 

—  2 


—  4 

—  7 


1 

15 

20 

10 

—    2  — 


1  10 

5    3 

30  — 

1  — 


1  10  — 
4    4  — 


Xa 
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Nouveau  Tarif  des  douanes 


ARTIRBL. 


Zôlle  nacfi 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach    dem    neoe 
Tarif  von  1842. 

A 


von  und  ans 

dem 

Âuslande. 


von  und  au 

Britlscheo 

Bcaitzongei 


swar  nacb  folgendem  Maasse  der 
Oberflâcben;  — 

—  von  nicbt  meiir  aU  9  Qnadr.  Fuss 

pr.  duadr.  Fuss 

—  von  Diebr  aïs  9Cluadr.  Fnw,  xuii 
nicbt  ûber  14  Quadr.  Fuss 

pr.  duadr.  Fuss 

—  Ton  mehr   aïs    14  dnadr.   Fuss, 
und  nicbt  ûber  36  duadr.  Fuss 

pr.  duadr.  Fuss 

—  von  mebr  aïs  36  dnadr.  Fuss    „ 
Glaa-Manu€a]Lturwaaren,  nicht  sonst- 

wo  bescbrieben,    aucb   altes   zer- 

brochenes  Glas,    nur    zum    Um- 

•cbmelaen  tanglich  pr.  Ctr. 

D.  weiter,  wegen  d.  Accise  pr.  Ctr. 

Malereien  anf  Glas, 

fur  den  Werth  von  L.  100 
nnd  weiter,  wegen  der  Accise 
pr,  oberflichlicben  Scbnh 


Classe  XIV.  Seide,  undSei" 
den  -  Manufactura  fVaaren. 

Seide, 
Seiden  -  Cocons    nnd    Abfall    von 
Seide  pr.  Ctr. 

Robe,  eindrihtige  Seide  pr.  Pfd. 
Zweidrâhtige  Seide,  nicbt  gefarbt, 
Mabrdrâhtige   Seide  (Singles) 

pr.  Pfd. 
Trame 

Organsin  oder  Crêpe  Seide 
Zweidrâbtige  Seide,  gefarbt, 
Mebrdrâbtige  Seide  u.  Trame 
Organsin  oder  Crêpe  Seide    ,, 

Fabrikate  von  Seide,  oder  von  Seide 
in  Verbindnng  mit  anderen  Mate- 
rialien,  europâiscbea  Produkt, 

Seide  oder  Atlas,  einfach  pr.  Pfd. 
oder  nacb  Belieben  der  Zollbeam- 
ten,      fur  den  Wertb  von  L.  100 

Seidenstoffe,  feçonnirt,  oder  mit  Bro- 
«at  pr.  Pfd. 


n 


fj,       Sm       d. 


-    6  - 


8- 


—  96 

—  U  — 


20 


5 


L,     s»    d.        Xr«     S»    d. 


1  — 
—   1 


1  6 

2  - 

3  6 

3  — 
5    2 


-  U  - 


—    4  — 


—    5  — 


6  — 

7  — 


1 

1 

5 

-    4  - 


-  11  — 


25 25 

I 
-.  15  -.  !  _  15  _ 


—    4- 


-    5- 


6 
7 


1- 
1- 

5- 

-   4 


—    1  — 

1  I  - 


1 
1 
1 

2 
2 


-  6 

-  1 


1 
1 
1 


1 
i 


pour  ^^ngleterre* 


'Mlh    nach 

dem   neneii 

Zôlle  nach 

Tarif  ï 

n  1842. 

ARTIKEL. 

den  Tarife 

Ton  nnd  au> 
dem 

ton  1841. 

BriUschen 

Ans]  onde. 

Beiilïungen 

i.    s.    d. 

L.    jr.    d. 

L.    s.    d. 

ach    Belieben    der    Zollbe- 

fûr  denWerlh  ron  L.  100 

30 

30 

BMGiJe,  Ginfach        pr.  Pfd. 

—  n  — 

—  IT  — 

icli  Belieben  der  Zollbeum- 

mr  deo  Wertli  ron  L.  100 

30 

30 

itreift,   fncoDairC   oder   mit 

pr.  Pfd. 

1    7    6 

1     7    6 

tch  Belieben  der  Zoilbeam- 

fflr  den  Werth  von  L.  100 

30 

30 

nfiicl)   .                      pr.  Pfd. 

—  16  — 

-  16  — 

fur  den  Wcrlh  von  L.  100 

30 

30 

lirt                              pr.  Pfd. 

—  18  - 

-  IS- 

ich  Belieben  der  Zollbeam- 

fûr  den  Werth  l'on  L.   100 

30 

30 

einfoch                       pr.  Pfd. 

—     1    2 

-     1    2 

.eh  Belieben  der  Zollbeam- 

fiir  den  Werth  von  L.  100 

30 

30 

Ifrt                          pr.  Pfd. 

1    7    6 

1    7    6 

>ch  Belieben  der  Zollbeim- 

fâr  den  Werth  von  L.  100 

20 

30 

ïâniier,  façonnict  oder  rer- 

mlt  Sammet            pr.  Pfd. 

-  IT- 

—  17  - 

■ch  Belieben  der  Zollbeam- 

fiir  den  Wertb  Ton  i.  100 

30 

30 

*eiter,  wenn  mit  Gold,  Sil- 

«der  anderem  Metalle   ver- 

;t,  bU  Znlage  2U  den  obigen 

:n,  wenn  der  ZaLI  nsch  dem 

:be  sngeKhrieben  wird 

pr.  Pfd. 

—  iO  - 

-  10  - 

M  Selden  Tûll   oder  tricot 

pr.  Pfd. 

1     4- 

1    4  - 

leiden  Tiill         per  Q  Yard 

—     1     4 

-     1    4 

HannrBclur-WHaren,    oder 

ide  mit  anderea  Maleriatien 

len,     nicbt    besonder»    be- 

ea    nocli   sonstwo    mit  Zoll 

fur  den  Werth  von  L.   100 

20 

30 

5 

1er   Potzwanren   ïon   Selde, 

■ovon  Seide   den    Hsirptbe- 

Gil  anïmachl. 

oder  Hauben          pr.  StÛck 

-  15- 

—  15  — 

-  15  — 

r  MÙIseD 

1    5  - 

1     5  — 

1    5  — 

2  10- 

2  10  — 

2  10- 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  uach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle    nach    dei 
Tarif  Fon  1 

. A 


Ton  and  ans 

dem 

Âusiande. 


von 

Br 

Bea 


oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 
ten        fôr  den  Werth  von  L.  100 

Seidene  Manufactnr  -  Waaren ,  oder 
von  Seide  mit  anderen  Materialieo 
verbunden,  ganz  oder  tbeilweise 
zngericbtet,  nicbt  speciell  genannt, 
noch  sonstwo  mit  Zoll  belegt 

fur  den  Werth  von  L,  100 

Seidenwarm  -  Darm, 

fur  den  Wcrth  von  L.  100 


Classe  Xr.  ^.NAVAL 
STORES.'' 

(Vorrâthe  fur  die  Marine). 

Bastseile,  Bindfaden  nnd  Scbâfte 

pr.  Ctr. 

Cabeltane  (nicht  von  Ëiaen),  getbeert 
oder  nicht  getheert  pr.  Ctr. 

Cabeltaue  (nicht  Eisen-Cabel) ,  im 
wirklichen  Gebrauche  auf  einem 
Britischen  Schiffe,  und  fiir  solches 
Scbiff  geeignet  und  nûtzlicb,  und 
nicht  zn  anderem  Zwecke  ver- 
wendet 

—  virenn  zu  anderem  Zwecke  ver- 
wendet;  —  fur  den  Werth  v.  i.  100 

„Coîr  Ropes,**  —  Elastische  Taue 
ans  den  Fibem  der  Rinde  des 
Cocnsnuss-Baums  gemacht 

—  Bindfaden  und  Scbâfte     pr.  Ctr. 
Tauwerk^    getbeert   oder  nicht  (mit 

Ansnahme  des  im  Gebrancbe  sich 
befindiichen  stehenden  und  laufen- 
den  Takelwerkes)  pr.  Ctr. 

—  im  wirklichen  Gebranche  auf  ei- 
nem Britischen  Schiffe,  und  fur 
solcbes  Scbiff  geeignet  nnd  nûtz- 
licb, —  nnd  nicht  auf  andere  Art 
verwendet 

—  wenn  auf  andere  Art  verwendet 

^      fur  den  Werth  von  L.  100 
rfonfytxxhtteiitt  pr.  ctr. 


Lt    s,    d, 

40 


30 

20 


—  10  — 

—  10    9 


L,   s.    d 
40 


30 

20 


4C 


30 
20 


frei 

20 


—    5  — 


—  10    9 


frei 
20 


—    5  - 

-63 


frei 

10 


-26 


—    6  — 


frei 

5 

-26 


pour  1? Angleterre^ 
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ÂRTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle    oach  dem    neuen 
Tarif  von  1842. 

, —  ^r^  — 


von  und  ans 

dem 
Aoslande. 


von  nnd  ans 

Britiscben 

Beaitzungen 


and  nnzubereitet,  —  auch 
dere  vegetabilische  Snb- 
1  âbniicber  Beschaffenheit 
litât  wie  roher  Hanf,  und 
}lben  Zwecken  anwendbar 

pr.  Ctr. 

» 

n  Àbbruch,  mit  ibrem  Ta- 
»    Scbiffsgerâtbe  uod  Ans- 
(mitÀosnahme  der  Segel) 
Schiffe  ond  Fahrzenge 
âr  den  Wertb  von  £.  100 
Schiffe,  abgebrocben 
âr  den  Wertb  von  L.  100 
le  Scbiffe   und  Fabrzeuge, 
Recbt    baben  als   soicbe 
rirt  zu   werden,   nnd  die 
lerbalb  des  vereinigten  Ko- 
I  gebant  worden 
„La8t''  enthaltend  12„bar- 
e  „barrel''  nicbt  ûber  31^ 


icbt  hôherem  Wertbe    als 
pr.  Centr.  pr.  Ctr. 

isl55.  Wertb  pr.  Ctr.    „ 

S«.  Wertb   pr.  Ctr.    „ 
(,,Twîne**) 

eltaa-Gam  „ 


Z>.    s,   d. 


1 


iOd,  u.  9d. 
U,9dvL.3s,2d 


IVl.    Steine,   Bach- 
ne  und  Ziegel. 

he  Manersteine     pr.  1000 
t  toderer  Art  „ 

aicht   fobrizîrt,   und   nicbt 

•Dgegeben 

tr  den  Werth  von  L.  1000 
irt  oder  fabrizirt,  nnd  nicbt 

ingegeben 
ttr  den  .Wertb  von  Z.  100 


50 

20 


2j,    8,    d. 


—     1 


—    6 
2  - 


15 


15«.u.l2^. 


-44 

-54 

1    6    2 

1  11  - 

-  10    9 


—  10  — 
1    2    6 


5 


10 


25  - 
10  - 


-26 


1 

-  1  - 

-  5  - 

-  10  — 

-  6  — 


—  10 

—  15 


5 


10 


L»    s,    d. 


—  1 

—  1 

—  1 
1  — 


25 

10 


fret 


6 


—    1 
^    3 

2  6 
5  — 

3  - 


—  5  - 

-  7    6 


2  10  - 


5 
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Noui^eau  Tarif  de  douanes 


ârtikel. 


Zôlle  nacb 

dem  Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nacb   dem 
Tarif  voD  184 


ron  Dnd  ans 

dem 

Aasiande. 


Ton  I 

Briti 

Besit 


I  /- 
Gips  I  J^ 

Gîpsmôrtel 

Siein , 
Stein,  in  Massen,  in  keiner  Weise 
gebauen;  —  Scbieferstein  u.  Mar- 
mor,  in  rohen  Blôcken  ond  Plat- 
ten;  —  Kalkatein;  —  FeoeiBtein, 
Feldspath,  ond  Steine  znmGebrauch 
Ton  Tôpfer;  —  KieseUteine;  — 
Steine  ffir  die  Litbograpbie 
SteIn,  in  Blôcken,  geformt,  oder 
grob  gemeîsselt  pr.  ton 

Stein  u.  Scbieferstein,  gebanen   „ 
Marmor  in  Platten  gesSgt,    oder 
aoust  fabrizirt  pr.  Ctr. 

Ziegel  fur  den  Wertb  tou  L.  100 


5. 

U 

1 


d. 

8 
3 


I  //.    s. 


} 


Classe  XVII.  Caffee^  Cacao, 
Theè  und  Tabach. 


Caffee 

Cacao 

—  Hûlse  und  Schalen 

—  ïeig  ond  Cbocolade 
Tbee 
Tabach^  nnfabrizirt 

—  Scbnupfltaback 

—  fabrizirt  oder  Cigarrea 
Taback-Stengel  nnd  Mebl 

—  (fabrizirt  in  dem  Tereinigten  Kô- 
nigreicbe  innerbalb  der  Entfernung 
Ton  2  Meilen  Ton  irgend  einem 
Hafen  in  welchen  Taback  einge- 
fûbrt  werden  darf;  —  in  Zotten, 
Rolien  oder  Carotten-Taback  ein- 
gericbtet,  —  Rûckzoll  auf  die  Ans- 
fubr  oder  Einscbiffang  aU  Vorratb, 
—  pr.  Pfd.  2  s.  ^d. 


—    1  — 


1 
1 


U 


d. 
8 


3^.  u.  ^d. 
50 


frei 

-  2  — 

-  10  - 

-  3  — 

10 


8 

4 

1 

6 

-  2    1 

-  3  — 

-  6  — 

-  9  - 
Terboten 


L. 


verb 


<l 


pour  PÂngleierre. 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nacb 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach    dem   neuen 
Tarif  von  1841. 

. ^v 


von  und  ans 

dem 

Aiislnnde. 


von  und  ans 

Britiscben 

Besitzangen 


IVIII.  Gei8tige  Ge- 
lie  und  PVeine. 

etrânke  aller  Arten, 
etrânke  fur  jeden  Gallon 
len  geistige  und  destiliirte 
î  ▼.  jeder  Stârke,  nicht  fiber 
i-Stârke  nacb  Sykes  Hygro- 
-  und  80  verbâltuissmâsëig 
ich  jedesmaliger  grôsserer 
aérer  Stârke  aU  die  Probe- 
ind  nacb  der  jedesmaligen 
I  oder  kleineren  Quantit&t 
illoui  — 

^e  und  distillirte  Getrânke, 
i  Erzeugniss  irgend  einer 
D  Besitzung,  und  die  we- 
sste  geistige  Getrânke,  nocb 
en  mit  irgend  einer  andern 
vermengt,  sodassibrGrad 
:e  dnrch  besagten  Hygro- 
:ht  genau  ermittelt  werden 

pr.  Gallon 
;e  oder  dlstillirte  Qetrânke, 
ignîss  irgend  einer  Briti- 
litzong  in  America,  jedocb 
rsÛMte  geistige  Getrânke, 
Brmiscbte,  aU  wie  oben  be- 
,  pr.  Gallon 

lasErzeugniss  irgend  einer 
B  Besitzung  innerhalb  der 
lesGebiets  derostindiseben 
ie»  nnd  weder  versusste, 
emiscbte  geistige  Getrânke 
engenannt,  inHiusicbtwel- 
Bedingungen  der  Âct.  IV. 
.  Berfullt  sind,  oder  gewor- 
irerden  pr.  Gallon 

Ikrob,  auf  welcbe  Weise 
(tUit,  das  Erzeugniss  von, 
eingenibrt  aus  solchen  Be- 
linHinsicht  weicberdie  Be- 
iderAct.1V.  Viet.  Cap.8. 
iLodergeworden  seinwer- 
r  us  Erzeugniss  von,  und 


L,    s,    d. 


L,    s,    d. 


1    2    6 


—    9  — 


L^    s,    d. 


1    2    6 


—    9  ■- 


9 
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Nouveau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

▼on  1841. 


Zôlle    nach    dem  neiu 
Tarif  von  1842. 

A 


von  und  ans 

dem 

Ânslande. 


von  uod  a 

Britischc 

Besitiimg 


eingefâhrt  ans  irgend  einer  Briti- 
achen  Besitzong  in  America 

Geistige  destillirte  Getrânke,  das 
Erzeugnisa  irgend  einer  Britiachen 
Besitzung  innerhalb  der  Grenzen  des 
Gebiets  der  Oatindiscben  Compag- 
nie, —  ansgenommen  Rum,  in  Hin- 
aicbt  deasen  die  Bedîngungen  der 
Act.  IV.  Yiet.  Cap.  8  erfullt  sind,  oder 
geworden  aein  werden,  und  die  weder 
verznclcerte,  nocb  ao  vermiachte  gei- 
atige  Getrânice  aind  ala  wie  oben  er- 
wâhnt  pr.  Gallon 

Geistige  Getrânke,  Liqneure,  oder 
atarke  Wasaer,  welche  weder  das  Er- 
zeugniaa  irgend  einer  Britiscben  Be- 
aitzung  in  America,  nocb  irgend  ei-* 
ner  Britiscben  Besitzung  innerbalb 
der  Grenzen  dea  Gebieta  der  Oatin- 
discben Compagnie,  aind,  in  Hinsiclit 
dessen  die  Bedîngungen  der  Act.  IV. 
Viet.  Cap.  8  erfullt  aind,  oder  gewor- 
den sein  werden,  verzuckert  oder  ao 
vermengt  mit  irgend  einer  Snbstanz, 
dasa  ibr  Grad  von  Stârke  nicbt  genau 
nacb  Syke*8  Hjgrometer  ermittelt 
werden  kann,  —  ancb  woblriecbende 
apirituosa  bloa  ala  Parfamerien  dien- 
licb  pr.  Gallon 

Geistige  Flussigkeiten,  ausgenom- 
men  „Rum  Sbrub*'  —  daa  Erzeug- 
niaa  von  irgend  einer  Britiscben  Be- 
sitzung in  America,  oder  von  irgend 
einer  Britiacben  Besitzung  anf  vor- 
genannte  Weise  qualifizlrt,  verzu- 
ckert od.  mit  irgend  einer  Snbstanz, 
wie  oben  gesagt,  verbunden  pr.  Gali. 
Geiatige  Getrânke-  aller  Art, 
Lîqueure,  das  Erzeugniss  von  Briti- 
acben Besitznngen  in  America,  und 
ebendaber  eingefûbrt,  —  oder  voii 
undaua  irgend  einer  Britiscben  Be- 
aitznngauf  vorbin  bemerkte  Artqua- 
Jificirt,  —  und  welcbe  niclit  von  grô- 
aaerer  Stârke  aind  als  die  Probe- 


L*    s.    d. 


L,    s,    c/. 


1  10  - 


1   10  — 


-   9- 


-15- 


1  10 


i  - 


» 

pour  PAngUierre. 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

Ton  1841. 


Zôlle  nach    dem  nenen 
Tarif  von  1842. 


von  nnd  aoi 

dem 

Ânslande. 


von  nnd  ans 

Britischen 

Besitsungen 


cb  Syke's  Hjgrometer 

pr.  Gallon 
5s8erer  Stârke  nach  Syke's 
ter,    ausgenommen  Rom 

pr.  Gallon 

engnisa  vom  Cap  der  gu- 
ung,  oder  von  deasenGe- 
i  abhângigen  Landeathei- 
und  direkt  von  dort  aua 
t  pr.  Gallon 

sîsche  Weine 
insekt 


»> 


99 
99 


9> 

99 
9» 


iesische  Weine 

reine 

:he  Weine 

I  Sorten  „ 

ize  ZoU  anf  Wein   wird 

in   Re  -  Exportation  oder 

mg  aU  Yorrath,   znrûck- 

er  Hefen,  nnterliegt  dém- 
olie wie  Wein;  ea  wird 
1er  Exportation  von  Wein- 
in  Rûckzoll  gestattet. 


IX..  VermiachteGe- 
genatdnde. 

Cameole, 
LT  den  Werth  von  L.  100 

'*      99  »  9>  99 

pr.  Ctr. 
twelden,  gescbâit,  nicht 
usa  im  Umfange  am  Bunde 

pr.  Bund 
&lt  ^ 

\t  den  Werth  von  L,  100 

»ll     „ 

8*t         99 

uliro  angegeben  oder  be- 
fllr  den  Werth  von  L,  100 


99 
»9 
99 


99 

>9 


9» 
19 
9» 


Zr.      £.      d. 

—    9  - 


—  13    6 


10 

^0 

—    26 


—  1  — 

20 

20 • 

—  15  10 

—  32 


L,    s.    d 


2   9 

...    — .    i.. 

5    6 

—    5    6 

5    6 

—    5    6 

5    6 

-    5    6 

5    6 

-    5    6 

5    6 

—    5    6 

5    6 

—    5    6 

5    6 

—    5    6 

5 

15 

-26 


6 

3 

10  -.— 

15 

15 

15 


Zi.    ^.    d, 

—    9  — 


—  13    6 


-29 


30 15 


5 

15 

—    26 


6 

3 

10 

15 

15 

15 

15 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlie   nach   dem   Deoen 
Tarif  von  1842. 


von  und  ans 

dem 

Anslande. 


von  luid  aoi 

Britiscbeo 

Besitsanf^eo 


pr.  12  Stûck 

pr.  Ctr. 

pr.  12  Stûck 


Vôgel,  SingTÔgel 

Wichae 

Blaaen 

Bûcher, 

Ansgaben  frfiher  aU  daa  Jahr  1801 

gedmckt,  gebunden  oder  unge- 

bnnden  pr.  Ctr. 

Ansgaben  im  Jahre  1801,  oder  aeit- 

dem  gedrnckt,    gebonden   oder 

ungebnnden  pr.  Ctr. 

Aotgaben   in   den  lebenden  frem- 

den  Sprachen,  in  oder  seit  dem 

Jahre  1801  gedruckti  gebunden 

oder  nngebunden  pr.  Ctr. 

Knocben  Tom  Vieb  und  anderen  Tbie- 
ren,  auch  von  Fischen  (aiuser 
Wallfiscb-Flossfedern),  obgebranot 
oder  nicbt,  oder  ala  animalische 
Holzkohle  •  pr.  ton 

Kasten  und  Dosen  aller  Art,  ausge- 
nommen  diejenigen  welcbe  ganz 
oder  zum  Theil  von  Glas  gemacht 
aind,  von  welchen  der  featgesetzte 
Zoll  auf  Glas  erhoben  werden  wird 
fur   den   Wertb   Ton  L.   100 

Boraten,  ranh,  und  in  den  Bûscbeln, 
und  anf  keine  Art  aortirt  pr.  Ctr. 

—  auf  irgend  eine  Art  aortirt  oder 
nach  den  Farben  geordnet  und 
Dîcht  gânziich  rauh  und  in  den 
Bûscheln  pr.  Pfd. 

Brocade  Ton  Gold  und  Silber 

fiir  den  Werth  von  L.  100 

Binaen  pr.  ton 

lÀchter, 
Spermaceti  pr.  Pfd. 

Stierin  „ 

Talg  pr.  Ctr. 

Wacha  pr.  Pfd. 

Rohrstôcke  ^ 

Bambua  -pr.  1000 

IndiacheaRohr,  nichtgescbliffen  „ 
Stocke  von  Schilfrohr  „ 

Spazieratôcke  und  Rohre,  mit  Metall- 
knôpfen,    gemalt  oder  auf  andere 


i/.    s.    d, 

—    8  — 

3  12  — 

6 


1 


5 


2  10  - 


20 

--    2^ 


30 

—  12  — 

—  26 


3 
2 

5 
5 
5 


4 
6 


L,    s,    d, 

-    8  — 

1 

3 


1 


5 


2  10  — 


10 

—    26 


3 

20 

—  10  — 

6 

—  n 

—  10  - 
4 

6 

—  5  — 

—  5  — 


—    8 
1  — 


d. 


1 


5  -- 


2  10- 


6 


5- 
2 


3 

20-- 
-10- 

% 

--  2i 
-10- 
4 

e 

—  5  - 

—  5  — 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

ton  1841. 


Zôlle    nach   dem   neuen 
Tarif  Ton  1842. 


von  and  ans 

dem 

Auslande. 


von  and  ans 

Britischen 

Besitzangen 


verziert    fur    den    Werth 

i.  100 
id  Rôhre,  nicbt  speciell  an- 
Q*  pr.  1000 

Spîelkarten       pr.  12  Spiele 
1er  Arten, 

fur  den  Werth  von  £•  100 
ierej    „        „        „      ,, 
ise  von  Bûsten,  Statûen  oder 
1  pr.  Ctr. 

in,  (die  „GroM^  enthaltend 
12  Dotzend  Ringe) 
finitzel,  znm  Flechten  pr.Ctr. 
fur  den  Werth  von  L.  100 
bren  tind  Uhren  von  irgend 

woranf  irgend  eiu  Zeichen 
empel  eingedruckt  sich  be- 
scheinbar  irgend  ein  légales 
les  Probezeichen  oder  Stem- 
rasentirend,  oder  durch  ir- 
in  Zeichen  oder  Darstellong 
I  Anschein  gebend,  aïs  seien 
Einnten  Artikelfabrikate  des 
^ten  Kônigreiches 
1  nnd  nach  dem  5.  Juli  1843) 

pr.  ton 
lel ,  prâparirt  (von  und  nach 

Juli  1843)  pr.  Pfd. 

reitet  fur  die  letzte  Rundung 

pr,  Ctr. 
r  Fischer 


£•    s.    d, 
20 

—  5  — 
4 

30 

50 

-26 

—  64 

25 -- 


I/«    s,    d,      lé,    s»   dt 


9» 


pr.  Pfd. 


99 


igmenten 
polirt 

rt 

far  den  Werth  von  L.  100 

das  Paar 
ero  pr.  Pfd. 

nnd  Nâharbeit, 
fSr  den  Werth  von  £.  100 
Bettfedem,  in  Betten  oder 
lece  Art  eingefûbrt  pr.  Ctr. 
§9  priparirt  pr.  Pfd. 

piipftrirt 


verboten 

-  8- 

—  7  — 


—  12  — 

5/.  Bd,  u.  Bd, 

40 

frei 
1    6    2 

-  1    3 


20 

—  5  — 

4 

20 

25 

-26 

-  3  — 
1 

20 


verboten 
-    1  - 


8 


2    4- 

1  10  - 

1 


-  16  — 

-  2  - 

2 

-  12  — 

-  5    6 
15 

frei 
1     6    2 

-  1    3 

20 

1 

1  10  — 
1 


20 

—  5  — 

4 

20 

25 

—  26 

—  3  — 
1 

20 


verboten 
—    1  — 


8 


-  16  - 

-  2  - 

1 

6 

6 

15 

frei 
1    6    2 

20 

-  10  — 
1  10  — 

1 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlie  nacb 
dem   Tarife 
von    1841. 


Zôlle  nacb    dem    neneo 
Tarif  Ton  1842. 

A 


von  und  aua 

dem 
Auslande. 


von  nod  am 

Britûdieo 

Besitsungei 


Fâdern^  nicht  aonatgenannt  oder  be- 
scbriebeo, 

—  prâparirt  fur  deu  Wertb  y.  L,  100 

—  nient  prâparirt  „        „     „      „ 

—  Reismâber  pr.  Pfd* 
Blnmenwnrzeln^ 

far  den  Wertb  von  L.  100 

K&Bstlicbe  Blnmen,  nicht  Ton  Seide 

fur  den  Wertb  Ton  L.  100 

Rabmen  fftr  Gemâlde ,    Kapferstiche 

o.  Zeicbnungen 

fur  den  Wertb  Ton  L.  100 

pr.  Pfd. 


»9 


pr.  Ctr. 


9» 
99 


L,    s,    d. 


20 

10 

1 


25  - 


20 


Granate 

—  gescbliffen 
Fett 

Beinscbienen  fur  Honde 
ScbieMpnlTer 
Gewehrkolben,  im  rohen  AnMcbnitt, 

von  Nossbanm  oder  anderem  Holz 

pr.  Ctr. 

„6aano**  pr.  ton 

Haar,  von  Menacben  pr.  Pfd. 

Harfen-  nnd  Guitarren-Saiten,  mit 

Silberdraht  ûbersponnen 

fur  den  Wertb  Ton  L.  100 
Hâte  oder  Damenbûte, 

—  Ton  Baat  pr.  Pfd. 

—  Ton  Bast  nnd  Rohr,  oder  Hûte 
nnd  Damenbûte  Ton  Rosshaar,  wo- 
Ton  keinea  mebr  ais  22  Zoll  Darcb- 
meiser  bat  pr.  12  Stûck 

—  mit  einem  Dnrcbmesaer  von  mebr 
ala  22  Zoll  pr.  12  Stûck 

Strobhûte  und  Damenbûte     pr.  Pfd. 

—  Ton  Filz,  Haar,  Wolle  oder  Bi- 
ber  jedes 

—  Ton  Seide  oder  Seiden  -  Piûsch, 
aaf  Filz,  Leinen  oder  anderen  Ar- 
tikeln  gelegt  jedea 

Heîde,  fur  Bûrcren  pr.  Ctr. 

Streichsteine  pr.  100  Stûck 

Hufe,  Ton  Vieh  fur  den  Wertb  v.  L.  100 
Hôrner   von   Thieren,     Homspitzen 
und  Homspâne  pr.  ton 

Pferdefett;    pide  Oel^  ^animaliscbes'' 


le 

10 
1 
2 


1  10  - 

—    1    8 


JL,    s,    (/•       L,    d*   s. 


10  — 

5  — 

-     1 


5  — 
25  — 


10 

—  5  — 

—  15  - 

—  1    8 

—  2  — 
1 


—  1  — 

—  1  — 

f  20 

30 


8 


2 


6 

—  1  — 

—  1  — 

• 

20 


68ff.a.  138 


A-. 


—  10    6 


1 
1 


10 
9 
3 


—    1  - 


-  12  - 

—  15  — 
-86 

-26 


—  36 

—  5  — 

1 

1 

—  1  — 


10 


1 


25-- 


10-- 

-  5- 
-15- 
3 

-  2- 
1  -- 


6 

—  1- 

-  1- 

20-- 


5- 


-12- 

-15- 

-  8  6 

-  2   e 


^    36 
1- — -^ 


pour  f  Angleterre» 
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SlRTIKËL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

▼on  1841. 


Zôlle    nacb  dem    neuen 
Tarif  von  1842. 

. A 


von  nnd  ans 

dem 

Âofllande. 


von  uod  ans 

Britiscben 

Besitzangen 


ipanische  Iakirte  Waaren 
den  Wertb  von  L.  100 

pr.  Pfd. 

aragden,  Robinen,  aad 

a  Edelsteine  (ausgenom- 

iten  nnd  Perien)  rob  nicht 

den  Wertb  von  L,  100 


99  99 

cbwarze 


99  99 

pr.  Ctr. 

pr.  Ctr. 

scia**  Waaren 

den  Wertb  von  £.  100 

nicht  anderswobescbrie- 

nit  Zoll  belegt    pr.  ton 

pr.  Pfd. 
feer-Karten,  oderTbeile 
minirt  oder  nicbt 

pr.  Stnck 
$trohdecken 
den  Wertb  von  £.  100 


99 


99 


99 


9» 


ieckel  („Mill  boards'O 

pr.  Ctr. 
Kork  oder  Holz 
den  Wertb  von  L.  100 
[nscbein 
Instrumente 

pr.  Ctr. 
cbrohr        „ 

davon 

den  Wertb  von  £.  100 

{ânzlicb  ans  altem  Tau- 
erke  gemacht,  ohne  vor- 
londerung  des  darin  ent- 
3cbs  undTbeers  —  und 
thon  irgend  anderer  Ma- 

pr.  Pfd. 
ii  illuminirtes ,  oder  ge- 
>ier,  oder  Tapeten,  oder 
ipier  pr.  □  Yard 

—  ansgenommen  weno 
ler  Spracbe  darauf  Ge- 
sb  befindet;  —  oder  Pa- 

anderen  Art  nicht  be- 


20 

-—2 


10 

—  10  — 

—  10  — 
1 


Iff.  n.  2s, 

20/.  a.  5/. 

3    8    2 

5 

5 

20 


1 


—    1  — 


L,    «•    d, 

15 

1 


-  10  — 
10 

—  10  — 

1 


6 
2 


1 

5 

10 

1  10  — 

5 

5 

15 

—  12  — 


L,    s,    d. 

15  -^ 

1 


—  10 
10  — 

—  10 
1  — 


—  6 

-  2 


1  - 


1 

2  10  — 
10 

1  10  - 

5 

5 

15 

—  12  — 
1 


5 


—    1  - 
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Nouveau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nach    dem    neoei 
Tarif  von  1842. 

^ , 

▼on  nnd  au 

Britiflcben 

BeaitzuDgefl 


von  und  aus 

dem 

Aaslande. 


»» 

w 


sondera  bezeichnet   oder  sonst  mit 

Zoll  belegt  pr.  Pfd. 

Maknlatar,  mit  Gedracktem  in  eng- 

liacfaer  Spracbe 
Pappdeckel  pr.  Ctr. 

Bleistifte  fur  den  Werth  von  L.  100 

—  Sehieferstifte 
Schreibfedem 
Zândbfitcben  pr.  1000 
Pbospboros  fur  den  Werth  von  L,  100 
Gemâlde                             pr.  Stûck 

—  nnd  weiter  pr.  □  Fuss 

—  ûber  200  D  Fasa  jedes 
Pflanien,  Staaden  n.  Bâame,  frische 
Geflochtene  Ârtikel,  oder  andereFa- 

brikate,    die   fur  die   Fabrikation 

von  Hiiten  and  Frauen-Hûten  die- 

nen  solien, 

Geflochtener  Bast,  Rohr  oder  Ross- 

haar  pr.  Pfd. 

Weidengeflecht  „ 

Strobgeflecht 

Tôpfe,  —  Scbmeiz-Tôpfe  fur  Gold- 
arbeiter  pr.  100 

von  Stein  fur  den  Werth  v.  L.  100 

Puder^ 
-Haar-Pnder  pr.  Ctr. 

Parf&mirtea  „ 

Pader,  oder  Palver,  nicht  sonstwo 
apeciell  bezeichnet,  nnd  welches 
suebendenselbenZwecken  verwen- 
detwerdenkann,  wieStârke  pr.Ctr. 

Knpferatiche  nnd  Zeichnangen,  ein- 
zeln  jedes 

—  gebnnden  oder  geheftet  pr.  12 
Federspulen,  —  Ganse        pr.  1000 

—  Schwanen  «, 
Lnmpen, 

Âlte  wollene  Lappen  pr.  „ton'' 
Alte  Lnmpen,  altes  Tanwerk 
(„Jnnk'0  oder  alte  Fiachnetze  blos 
znm  Papier  nnd  Pappdeckel  ma- 
chen  geeîgnet  pr.  jyton'' 

zeratampfte  Lnmpen 
Salz 


L,    s,    d,      L,    s,    d,       L,   s*    d. 


n 


9 


3    8    2 

30 

20 

30 

4 


—  1  - 

—  1  - 

frei 


—  8  — 

—  17  — 

-32 
30 

9  15  - 
13  13  — 


9  10  — 
1^.  n.  2d. 

—  26 

—  12  — 


—    5  — 


41 

verboten 
1  10  — 
15 

15 

15 

4 

10 

—    1  - 

10 

frei 


—  10  — 
-26 

—  76 

—  32 
20 

1 

1 


—  10  — 

1 

3 

6 

—  3  - 

6 


—    6 
5  — 
frei 


^«  ^ 

verbotea 

1  lo- 
is   

15 

15 

4 

10 

—  1  - 

-  1- 
10 

frei 


-10- 

-  2  6 

-  7  6 

-  3  2 
20-- 

1 

1  -- 


-10- 

ZI  3 
3 

-    1    6 


5 
frai 
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ARTIKEL. 


ZôIIe  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach    dem  nenen 
Tarif  von  1842. 
^ 


von  und  «as 

dem 

Anslande. 


von  und  ans 

Britischen 

Besitzungen 


ÎC 


pr.  Ctr. 

9» 


»9 


» 


mische 

fur  den  Werth  v.  U 100 
feines  „ 

pr.  Pfd. 

pr.  Ctr. 
ni,  gerôstet  oder  calci- 
Bimt  unter  dem  Namen 
rum"  pr,  Ctr. 

y  ras,  zum  Flechten    „ 

en 

•  den  Werth  von  X..  100 

pr.  Ctr. 

pr.  Bushel 

pr.  1000 

Elephanten ,  See  -  Kuh, 

e,  oder  Wallrosa  pr.  Ctr. 

ir  den  Werth  von  L,  100 

-Schalen,  roh  pr.  Pfd. 
[sgenommen  Kinder-Spie- 
Handspiegel  von  denen 
vaX  Spiegelglas  erhoben 
Il  fur  den  Werth  v.  £.  100 
iren,   nicht  sonstwo  be- 

L.  100 
e,  nicht  von  Steîn  oder 
âr  den  Werth  von  £.  100 

pr.  Pfd. 


3  8    2 

4  10  — 
3  11    3 

30  —  — 

-    1    6 

^d.  n.  id. 

9  10  - 


—    1 

4  — 


»9 


iren,  von   Gold,   Silber 
rem  Metall 

:  den  Werth  von  L.  100 
ser  pr.  Gallon 

nur  pr.  Pfd. 

oasfedern,  von  Britischen 
i;efangen ,  und  von  der 
oder  von  irgend  einer 
Beaitzung  direkt  einge- 
and  2war  in  einem  Bri- 
biffe  pr.  „ton'' 

deren  Umstanden  gefan- 


3«.  2d,  a.  is. 

-  1    3 

-  1- 


—    1  — 

30 

30 

2^.  u.  id. 


20 

30 


JL,    s,    d, 

1  10  — 
t  10  — 

1 

2  lo- 
is —  - 

25 

—  —    6 

-lo- 


is — 

—    1 
4  — 


5 

—  32 

—  1    3 
3 


—  1 
15  — 
15  — 

—  1 


10 

15 


-  1    3 

—  1    8 


25 


1 


95 


3 
6 


10 


1  10  — 
1 

-  15  - 

2  lo- 
is—— 
25?--^ 

1 

-  S  — 


-  15  - 

—  1  — 


-    1 


3 
3 
3 


—    1  — 

15 

15 

1 


10  - 

15  - 

1  — 


3 
6 


10 

1 

6 


1 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ÂRTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

Ton  1841. 


Zôlle  nach    dem  d> 
Tarif  von  1842. 

, A 

von  nnd 

Britiêci 

Besîtzai 


von  ond  ans 

dem 

Anslande. 


gen,  (von  ond  nacb  dem  5*  Joli 
1843)  fur  den  Werth  von  Z.  100 
Gfiter  nnd  Waaren,  ganz  oder  theil- 
weiie  fabrizirt,  nnd  weder  aonstwo 
bezeichnet  oder  beacbrieben,  noch 
mit  Zoli  belegt,  nnd  deren  Ein- 
luhmng  nnd  Gebrauch  in  GroM- 
britannien  nnd  friand  nicbt  verbo- 
ten  iat  fur  den  Werth  von  L.  100 
Gâter  nnd  Waaren,  weder  ganz  noch 
.  tfaeilweise  fabrizfrt,  nicbt  aonstwo 
bezeichnet  oder  beachrieben,  anch 
nicbt  apeciell  mit  Zoll  belegt,  nnd 
deren  Einfabning  nnd  Gebranch  in 
Grossbritannien  nnd  Irland  nicbt 
verboten  iat 

fur  deo  Werth  von  L.  100 


JD,    s.    d. 


20 


£•    s,    cf. 
20 


Xr.     S, 

20- 


5 


20 


5 


20  — 


5  -- 


•s 


pour  t Angleterre. 
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Zweiier   Abschnitt. 

y  welche  auf  8olcbe  Giiter  und  Waaren  erhoben  werden^ 
le,  als  Frodukr,  Erzeiigniss  oder  Fabrikat  des  vereinigten 
greichs,  von  dem  vereinîgten  Kônigreiche  nach  dem  Aus- 

lande  ausgefdbrt  wei^len. 


ARTIKBL. 


Zôlle  nach 

deii    neoen 

Tarife. 


L,  .  «;.   d. 


cohien,  Sclimiedekoblen ,  oder  Âsche  ia  eiaem  ansl&ndi- 

en  Scbiffe  -  pr.  „top^^ 

;?i,  in  einem  Brîtischen  Scbiffe, 

ht  kleine  Kohlen  '  pr.  ton 

nne  Kohlen,  —  dai  beisst,  kleine  Kohlen,  welche  dnrcb 

,  Kohiensieb  geworfen  worden,   dessen  Barren  an  keiner 

ille  weîter  auseinandersteben  als  |  eines  Zolls,  —  und 

hmiedekohieu 

\'  und  Porzellanerde  pr.  Ctr. 

mt,  Stein  nnd  Feaerstein,  (antgenommen  fur  Ballast)  — 

•chliffen  und  nngescbliflfen  pr«  Ctr. 

e  und  Felle  ^ 

ikate,  oder  angebliche  Fabrikate,  auf  oberfl&cbliche  Art 

«rbeitèt,  so  dass  dieselben  wieder  aU  Wolle  hergestellt  und 

^irotzt  werden  kôniico;  «^    ferner  Matratzen  oder  Betten, 

tfôllt  mit  gekâmmter  Wolle,  oder  mit  Wolle,  die  geeignet 

^  aufgekiimmt  oder  gekâmpelt  au  werden  pr.  Ct|  —    1  — 


—    4-. 
_    2- 


—  1  — 
3 

^  -.    6 

—  1  — 


42- 

Convention  de  commerce   conclue  à 

Paris   le    16  juillet    1842,    entre   la 

France  et  la  Belgique  *)• 

Au  nom  de  la  très-sainte  trinité. 

8a  Majesté   le  Roi    des  Français   et  Sa  Majeslë    le 
\oi  des  Belges,  désirant  maintenir  et  resserrer  en  toute 


*)  Cette  convention  a   été  publiée  en  France  an  Balletin  des 
par  ordonnance  du  13  août;  les  ratifications  ont  été  échangées 
^.J^rM.le  15  août  1842. 


a  gin.    Tome  in. 
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occasion,  par  la  couciliatîon  des  intérêts  respectifs,    les 
liens  d'amitié    qui  unissent  les  deux  pays,    et  conclure, 

.t     dès  à  présent,  une  convention  propre  à  facililer  oo  bjnlf 

ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
.1        Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,   le  sieur  Antoini^ 
Louis,  baron  Deffaudis,  officier  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,    maître  des  requêtes  en  son  Con- 

'  *  ¥eîl-d*£tat,    et  son    ministre  plénipotentiaire,   revêtu  de 

i!  i  pleina  pouvoirs  spéciaux  à  ce  sujet; 

i    •'     Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Fïrmin- 
''Ftnnçois^ Marie   Rogier,    chevalier   de    l'ordre  royal 

»^de..Léopold,    décoré  de    la    croix   de  Fer,    oEficîier  .de 
•^'  Fôrdre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier  du  nom- 
bre de  Tordre  noble  et  distingué  de  Charles  III,  d'Es- 
pagne, conseiller  de  légation  et  chargé  d'affaires  de  BeU 
-    gique,  revêtu  de  pleins  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet; 
Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
(jonvenus  des  articles  suivahs  : 

;■      .    Art*.  1er,     Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils 
et   tissus  de    lin  ou  de   chanvre    importés    de  Belgique 
par   les   bureaux   situés  d'Arnientières   à    la  Malmaisortt 
^rès  Longwy,    inclusivement,    seront  rétablis  tels  qu'ils 
existaient  avant  l'ordonnance  du  Gouvernement  français 
du  26  juin  1&42,  et  les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur 
les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  de  France 
par  la  frontière  limitrophe  des  deux  pays  seront  rnain-^ 
tenus  tels  qu'ils  existent  actuellement,  sans  que  ces  dif' 
férens  droits  puissent  être  augmentés ,  de  part  ni  d'au^ 
tre,  avant  l'expiration  du  présent  traité. 

Si,   au  contraire,    les  droits  d'entrée  en  France  su"* 
.\^B  fils  et,  tissus,  de  lin  ou    de    chanvre   provenant,  A>  ^ 
Belgique  venaient  à  être  réduits,  une  réduction  sembh 
bte  serait  lAimédiàteitient   introduite   dans  le  tarif  bel|_ 
sur  les  mêmes  articles  de  provenance  française ,  de  fr 
çon  que  les  droits   fussent  uniformes    des   deux  côtés 
la  frontière  limitrophe* 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belgi 
s'engage,  d^ailleurs,  \  appliquer,  à  l'entrée  des  fils  ^^ 
tisdus  de  lin  ou  de  chanvre  par  les  frontière  autr^^ 
que  celle  limitrophe,  des  droits  semblables  à  ceux  qt^  '^ 
sont  ou  pourront  être  établis  par  le  tarif  français  au-  ^ 
fironttères  analogues:  il  n'y  aura  point  d'autres  ex( 
tiona  à  cet  égard  que  celle  qu'indique  la  loi    belge  d 
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février  1842,   et  qui  seulement  sont  Hmitëes  par  le  1842 
^ent  traité  à  l'introduction  en  Belgique  de  deux  cent 
zquante  mille  iilogrammea  de   fils  d'Allemagne  et 

Russie* 

Enfin,  dans  le  cas  oh  les  droits  d'entrée  en  France 
r  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  par 
s  frontières  autres  que  celle  limitrophe  viendraient  à 
*e  réduits  de  plus  d'un  sixième  au-dessous  de  ceux 
es  par  l'ordonnance  du  26  juin  1842,  le  Gouverne- 
îDt  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engage  II 
aisser  aussitôt,  et  dans  la  proportion  de  cet  excédant 

réduction,  les  droits  d'entrée  sur  les  fils  et  tissus 
portés  par  la  frontière  limitrophe  de  telle  façon  qu'il 
ait  toujours,  au  moins,  la  proportion  de  trois  à  cinq 
tre  les  droits  existant  à  cette  dernière  frontière  et 
ux  existant  aux  frontières  françaises. 

Art.  2.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
ilges  s'engage  en  outre, 

1^  D'une  part,  à  réduire  le  droit  de  douane  sur 
nportation  des  vins  de  France,  tant  par  terre  que 
r  mer,  à  cinquante  centimes  par  hectolitre  pour 
^  vins  en  cercle,  et  à  deux  francs  par  hectolitre 
)tîr  les  vins  en  bouteilles;   d'une  autre  part  à  réduire 

vingt^cinq  pour  cent  le  droit  d'accise  maintenant 
Utant  sur  les  vins  de  France;  bien  entendu  que,  pen- 
i^t  la  durée  du  présent  traité ,  ces  drt)îts  de  douane 
d'accise  ainsi  réduits  ne  pourront  être  élevés,  et  que 
)  vins  d'aucune  autre  provenance  étrangèree  ne  eau-* 
ient  être  soumis,  en  Belgique,  à  des  diH)it8  quelcon- 
es  plus  favorables   que   ceux  acquittés   par  les   vins 

France. 

2^  Â  réduire  de  vingt  pour  cent  le  droit  actuel 
Mrée  sui:  les  tissus  de  soie  venant  de  France,  sans 
9;  ce  droit  ainsi  réduit  puisse  être  augmenté,  ni  que 

tissus  de  soie    de   toute   autre  provenonce  puissent; 

aucun  cas ,  être  soumis  en  Belgique  à  des  droits 
^leonques  plus  favorables  que  ceux  appliqués  aux 
liis  français  pendant  la  durée  de  la  présente  convention. 

istU  3.  Le  déchet  alloué  par  la  loi  belge  du  24 
ccmbre  1829  ayant  été  reconnu  insuffisant  dans  son 
pUoition  aux  sels  de  France ,  il  leur  sera  accordé, 
»ur  qu'ils 'puissent  concourir,  sous  des  conditions  éga- 
^f  à  l'approvisionnement  de  la  Belgique  avec  les  sels 
^  toute  autre  provenance,  une  déduction  de  sept  pour 
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1 842  cent  pour  dëchet  au  raffinage  y  en  sus  de  la  iéinctioP 
accordée  ou  à  accorder  à  ces  derniers  sels;  et  ceux-c< 
ne  pourront  d'ailleurs,  pendant  la  durëe  de  la  présente 
convention ,  être  soumis  à  des  droits  quelconques  plo^ 
favorables  que  les  droits  imposes  au  sel  de  France* 

Art.  4.     11   y  aura   réciprocité    de  transit  pour  les 

ardoises  des   deux  pays.     Ce  transit  sera  régi,   de  part 

et  d'autre,  par  le  tarif  actuellement  en  vigueur  en  France* 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à  ouvrir  au  transit 

des  ardoises  françaises  le  bureau  de  Menin. 

Art.  5.  Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaox 
intérieures  de  la  France  continueront  à  y  naviguer  aux 
.  mêmes  conditions  que  les  bateliers  français;  récipro- 
quement, les  bateliers  français  naviguant  dans  les  eaux 
intérieures  de  la  Belgique  y  navigueront  aux  mém^ 
conditions  que  les  bateliers  belges,  sans  être  soumis  à 
aucun  droit  extraordinaire  de  navigation  ou  de  patente. 
Art.  6.  Chacune  des  deux  parties  contractantes 
convient  de  prohiber,  sur  son  territoire,  le  transit  de 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de  provenance  tierce 
et  à  destination  du  territoire  de  l'autre  partie. 

Art.  7.  Si  des  augmentations  aux  droits  actueb 
d'octroi  ou  autres  des  communes  de  Belgique  venaient 
à  altérer  le  bénéfice,  pour  la  France,  des  stipulatiooi 
contenues  dans  les  articles  précédens  »  il  suffirait  de  le 
simple  déclaration  du  Gouvernement  français  pour  qa^f 
dans  le  délai  dUin  mois,  le  présent  traité  tout  entier 
fût  considéré  comme*  résilié. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  bref  iéUi 
possible.  Elle  sera  en  vigueur  pendant  quatre  anneH 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;'  et,  A 
elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  avant  son  expiration, 
elle  durera  uue  année  de  plus  et  pourra  ainsi  se  pro* 
longer  d'année  en  année,  à  défaut  de  dénonciation  faits 
dans  le  terme  ci*dessus-indiqué. 

En  foi    de  quoi   les  plénipotentiaires   respectifs  est 
signé  la  présente  couvention  et  y  ont  apposé  leurs  cachetf* 
Fait  double  à  Paris ,   le    16  îuillet  de  l'an  de  grâce 
1842.  : 

Signé:  baron  Dkffaudis. 

FlHMlN   ROGIER. 


I     . 
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oculaire  des  douanes  en  France  du  19  août  1842. 1842 
lative  à  la  convention  de  commerce  avec  la  Bel^ 

gique. 

L%  BulletiD  des  lois  n^  936^  certifie  par  M.  le  garde 
»  sceaux  le  17  de  ce  mois,  coDlient,  avec  l'ordoa- 
ince  du  roi  en  date  du  13  août,  qui  en  prescrit  la 
[iblication^  la   convention   de  commerce  conclue  entre 

France  et  la  Belgique  le  16  juillet  dernier.    Je  joins 
la  présente  une  ampliation  de  ces  documens. 

Des  concessions  réciproques  en  matière  de  douane 
ryent  de  base  à  ce  traite  particulier  entre  les  deux  Etats. 

J'appelle  d'une  manière  toute  spéciale  l'attention  des 
nployés  sur  les  dispositions  qui  sont  l'objet  de  l'article 
}r  de  la  convention.      Aux   termes  du   premier  para- 
'aphe  de  cet  article,  la  France  s'engage  à  rétablir  sur 
partie  de   la  frontière  de  terre  située  d'Armentières 
la  Malmaison,  près  Longvry  inclusivement,  les  droits 
entrée   sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
Is  qu'ils  existaient  antérieurement  à  l'ordonnance   du 
i  juin  dernier:   c'est  ce  qu'avait  éventuellement  prévu 
tte  même  ordonnance  en  stipulant,    dans    son    article 
ir,  qu'à  moins  qu'il  n'en  fût  autrement  ordonné,    les 
"oits  qu'elle  a  établis  sur  les  fils  et  les  tissus  de  Fes-- 
•ce  ne  seraient  perçus  dans  cette  zone  particulière  que 
squ'au  20  juillet  suivant,    délai  qu'une   autre  ordon- 
tace,    celle    du  13  juillet,    a  prorogé   jusqu'au  15  du 
ois  courant.     Il  est  résulté  de  cette  prescription  éven- 
eUe  que,  dès  le  16  août  au  matin,  l'ancien  tarif  des 
I  et  tissus  de   lin  ou    de  chanvre   a   été  remis  en  vi- 
leur  dans  les  bureaux  situés  d'Armentières  à  la  Mal- 
ûson,    et  que   le  voeii  de  la  convention  en  ce  point 
vt  dès' lors   trouvé  accompli.      Par  suite,    et  pendant 
Rtt  la  durée  du  traité,    ce  tarif  modéré,   c'est-à-dire 
loi  antérieur  à  l'ordonnance  du  26  juin  dernier,  con- 
tera à  être  apph'qué   dans  ces  mêmes   bureaux.      Il 
t  du  reste    entendu ,    comme  l'a  déjà  expliqué  la  cîr- 
hdrt  tfi  1921,  que,  dans  cette  zone  privilégiée,   l'ad- 
ision  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  demeure 
omise ,   comme  ailleurs  ,    aux  restrictions   d'entrée   et 
X  antres  conditions  générales  résultant  des  lois  et  rè- 
toiens  en  vigueur.     C'est   à  l'égard  de   la  quotité  des 
oils  seulement    que    la    convention    stipule    un  traite- 
^défaveur:    elle   laisse   subsister    sous    tout  autre 
tfM  les  règles  communes. 
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1842        Les  autres  dispositions  de  Parlicle  1er  étaot  ëtran* 
gères  a  l'éxecution  du  service  des  douanes,  Je  me  bor- 
nerai ^  les  rappeler  sommairement;  elles  ont  pour  ob- 
jet: 1^  rengagement  qu'a  contracte  la  Belgique  det  main- 
tenir ,    sur  les  fils   et  tissus  de  lin  ou  de  chanTre  im* 
portés  de  France,    les  droits   actuellement  existant,  et 
d'imposer  au  contraire,  sur  les  fils  et  tissus  de  Tespice 
arrivant  de  tout  autre  pays  que    de  France ,    sauf  l'ex- 
ception mentionnée  dans  le  traité,  les  mêmes  droits  que 
ceux  qui   sont   ou    pourraient    être    établis  par  le  tarii 
français  sur  les  fils  et  tissus  importés   d'ailleurs  que  de 
Belgique;  2^  les  mesures  qui,    dans  les  cas  prévus  par 
la  convention ,    devront  être   prises  respectivement  dans 
les  deux  Etats  pour  régler,   dans   les  mêmes  conditions 
de  réciprocité  qu'aujourd'hui,    et  suivant   les  frontières 
relatives,  les   droits  afférens  aux  fils    et   aux   tissus  de 
lin  ou  de  chanvre. 

Je  ne  vois  aucune  remarque  à  faire  touchant  les  ar- 
ticles 2  et  5  qui  stipulent  les  avantages  que  nous  as- 
sure la  Belgique  en  réduisant  les  droits  'de  douane  et 
d'accise  sur  nos  vins,  et  la  taxe  d'entrée  sur  nos  tissus 
de  soie,  et  en  augmentant,  d'un  autre  cdté,  le  taux 
du  déchet  sur  les  sels  de  France  raffinés  en  Belgique^ 
L'article  4  pose  en  principe  l'égalité  des  conditions 
du  transit  pour  les  ardoises  des  deux  pays.  Â  l'ave- 
nir, ce  transit  sera  régi  des  deux  calés  par  le  tarif  ac- 
tuellement eu  vigueur  en  France.  11  n'y  a  ainsi,  en  ce 
qui  nçus  concerne ,  rien  à  changer  a  ce  qui  se  prati- 
que à  ce  sujet.  Le  gouvernement  belge  s'engage  de 
plus  ^  ouvrir  le  bureau  de  Menin  au  transit  des  ardoises 
françaises. 

D'après  l'article  5,  les  bateliers  belges  et  les  bateliers 
français  jouiront  des  mêmes  avantagea  pour  la  navip* 
tion  dans  les  eaux  intérieures  de  l'un  ou  de  l'autre 
Etat.  Nos  bateliers  étaient,  sous  ce  rapport,  traités  ea 
Belgique  moins  avantageusement  que  les  nationaux.  Ij* 
ix^y  seront  soumis  dorénavant  à  aucun  droit  extraordi* 
naire  de  navigation  ou  de  patente. 

Aux  termes  de  l'article  6,  chacune  des  deux  parties 
contractantes  est  tenue  de  prohiber  sur  son  territoire 
le  transit  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de 
provenance  tierce  et  à  destination  du  territoire  de  Tau* 
tre  partie.  Cet  objet,  en  ce  qui  concerne  la  Fran^ 
a  été  réglé  par   l'ordonnance  royale  du  13  de  ce  w>iih 
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insniise  par  la  circulaire  n^  1928.  Cette  ordonnance,  1842 
i  disposant  que  les  bureaux  de  la  frontière  de  terre 
tués  de  Dunkerque  à  Long w y  inclusivement  cesse» 
lient  d'être  ouverts  à  la  sortie  des  fils  et  tissus  de 
»pèce  expédiés  en  transit,  a  pleinement  satisfait  au 
oeu  de  l'article   6  précité. 

L'article  7  prévoit  le  cas  où  il  y  aurait  lieu»  de  la  part 
e  la  France,  à  demander  la  résiliation  de  la  convention. 

Enfin  l'article  8  eti  détermine  la  durée.  Ratifiée  le 
0  de  et  mois,  elle  aura  son  effet  à  partir  de  ce  même 
>ur,  pendant  quatre  années,  et,  si  elle  n'était  pas  dé« 
ODcée  six-iiiois  avant  son  expiration,  elle  durerait  en- 
3re  une  année  de  plus,  et  pourrait  ainsi  se  prolonger 
'année  en  année ,  à  défaut  de  dénonciation  faite  en 
imps  utile. 

Je  prie  les directeui*s. de  donner,  en  ce  qui  les  con- 
srne ,  des  iostructious  conformes  atix  dispositions  de 
\  présente^  qu'ils  devront  porter  sans  retard  à  la  con- 
RÎssance  du  commerce. 

Le  Sous  ^  Directeur  ^  membre  du  Conseil  d^ac^ 
ùnistration^  Signé:  Rostaï. 

ïrculaire  du  ministre  de  Pintérieur  en  Belgique^ 
ux  gouverneurs  des  pro^^inces,    en   date  de  Bru- 
elles  le  IH' Juillet ^   relative   à   la   cont^ention  sur 
les  fils  de  lin ,  conclue  avec  la  France. 

M,  le  gouverneur,  la  convention  qui  excepte  laBel« 
que  des  effets  de  l'ordonnance  du  26  juin  a  iété  si- 
lée  \  Paris,  avant-hier,  'samedi  au  soir  (le  16). 

Le  gouvernement  français  s'engage  à  rétablir  sur 
>tre  frontière  le  tarif  antérieur  \  l'ordonnance.  Le 
rif  sur  notre  frontière  ne  pourra  être  augmenté,  et  si 

tarif  des  autres  frontières  subit  une  diminution  de 
ius  d'un  sixième,  une  diminution  analogue  devra  être 
ite  sur  notre  frontière,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
Mrs  le  tarif  appliqué  à  notre  frontière  et  le  tarif  des 
i>Dc  autres  frontières,  la  différence  au  moins  de  3  ii  5; 
tit  un  système  de  droits  différentiels,  au  profit  de 
ttrs  industrie  linière. 

■  La  gouvernement  belge  s'engage  à  réduire  : 
■'1^  A  50  cent*   les  droits  de  douane  sur  les  vins  en 
^>^  par  hectolitre,  et  \  2  fr.  pour  les  vins  en  bou- 
*iBw,  tl  de  25  pour  100  l'accise  (y*); 

•2^  A  réduire  de  20  p.  100  les  droits  sur  les  soieries. 
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1842  Ces  réductions  sont^  dans  le  traite,  stipulées  ai»  pro^ 
fit  de  la  France;  mais  la  Belgique  peut  les  accorder  s 
d'autres  pays  si  elle  le  juge  de  9on  intërét. 

Il  est  bien  entendu  que  sur  notre  frontiire  autre 
que  la  frontière  limitrophe  de  -France,  le  tarif  sera  élevi 
au  taux  de  l'ordonnance  du  26  Juin,  mesure  que  nom 
aurions  prise  même  sans  qu'il  y  eût  eu  d^arrangemeot 
avec  la  France,  comme  le  prouvent  l'arrête  royal  ds 
26  juillet  1841  et  la  loi  du  25  février.  Toutefois,  les 
exceptions  de  cette  dernière  loi  concernant  certains 
d'Allemagne  et  de  Russie  sont  maintenues. 

La  durée  de  la  convention  est  fixée  à  4  ans,  \  paN 
tir  du  jour  des  ratifications. 

L'ordonnance  du  26  juin  cessera  ses  effets  le  jost 
ou  la  convention  sera  exécutoire. 

Provisoirement,  l'ordonnance  a  été  prorogée  au  15 
août  ;  on  suppose  que ,  même  avant  cette  époque ,  les 
ratifications  auront  pu  être  échangées  à  la  suite  du  vote 
des  Chambres  belges  ;  dès  lors  l'ordonnance  cessera  plut 
tdt  ses  effets. 

Dès  à  présent  la  sécurité  est  rendue  à  l'une  de  soi 
plus  grandes  industries;  le  travail  peut  continuer  par* 
tout  ou  être  repris,  puisqu'au  plus  tard,  le  15  août,  k 
marché  français  doit  s'ouvrir  de  nouveau. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Nothgbib. 

Loi   du  6  aoûtj  publiée  en   Belgique  ^    relative  à 
r exécution  de  la  com^ention  du  16  juillet  j  avecl^ 

France. 

Exposé  des  motifs 

Soumis  à  la  Chambre  des  représentons ,    à  Tappui   du   projet  à 
loi  relatif  à  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  la  Frasch 

le  16  juiUet  1842. 

Messieurs,  par  une  ordonnance  en  date  du  26  joio 
dernier,  le  gouvernement  français  a  élevé,  dans  une 
très-forte  proportion ,  les  droits  d'entrée  en  France  Vàt 
les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  En  pubGaat 
cette  ordonnance,  il  a  .fait  connaître  que  l'augmentatioo 
du  droit  avait  été  reconnue  nécessaire  pour  arrêter  l'io* 
vasion  des  fils  et  tissus  de  lin  étrangers,  dont  l'iinptfr' 
tation  toujours  croissante  avait  atteint  un  chiffre  trèl* 
considérable ,  et  menaçait  de  jeter  la  perturbation  dass 
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^^usirie  nationale;  maïs  il  a  en  même  tem^is  exprimé  1842 

pensée  qu'une  exception  pourait  être  faite  en  faveur 
^  Us  et  toiles  belges. 

£n  effet,  les  conditions  de  la  fabrication  sont  à  peu 
^8  les  mêmes  en  Belgique  et  en  France ,  et  la  modi- 
ii  relative  de  nos  droits  sur  les  articles  du  commerce 
3nçais   semblait   justifier  suffisamment  une   exception 

faveur  de  nos  produits  liuiers. 

Cependant,  maintenir  les  droits  tels  qu'ils  existaient 
r  exception  spéciale  pour  la  Belgique ,  afors  que  le 
lit  était  augmenté  dans  une  proportion  considérable 
i  le  porte  à  plus  du  double  pour  certaines  classes  de 

et  de  toiles,  ce  n*était  pas  seulement,  disait-on,  cou- 
ver le  statu  quOf   c*était  créer  un  régime  de  faveur 

profit  exclusif  de  la  Belgique ,  et  ce  régime  de  fa- 
jr  on  nous  en  demanda  le  prix. 

Attentif  au  développement  des  importations  étrangè- 
t  sur  le  marché  français,  le  gouvernement  du  roi 
tait  efforcé,  dès  le  principe,  dans  les  négociations 
vertes  à  Paris,  de  préserver  de  toute  atteinte  les  in- 
*éts  nationaux  menacés;  mais  des  difficultés  impré- 
esi  des  considérations  de  nature  diverse  et  le  soin 
iQtres  intérêts  également  dignes  de  sa  sollicitude,  re- 
rdèrent  d'abord  la  conclusion  d'un  arrangement,  et 
ordonnance  française  du  6  juin  parut,  sans  qu'une 
:ception  fût  établie  en  faveur  des  fils  et  toiles  belges. 

Néanmoins,  la  voie  des  négociations  restait  ouverte; 
6  pouvait  nous  conserver  un  débouché  nécessaire  à 
tre  industrie  linière,  (voir  les  tableaux  annexés  ^, 
•  C,  D)  et  le  gouvernement  du  roi  aurait  cru  mal 
Qiprendre  ses  devoirs  en  abandonnant  volontairement 
(  chances  qui  restaient  encore  de  le  maintenir ,  au 
ix  de  concessions  compatibles  avec  la  dignité  et.  les 
térêts  généraux  du  pays.  Les  conférences  furent  donc 
prises  ;  elles  ont  amené  la  conclusion  de  la  conven- 
iD  que  fai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen. 

Cette  convention,  signée  le  16  juillet,  assure  à  la 
dgique  le  maintien  des  droits  d'entrée  en  France  sur 
l^fih  et  toiles  belges,  tels  qu'ils  existaient  avant  l'or- 
maance  française  du  26  juin,  et  garantit  à  ceux-ci,  en 
tst  de  réduction  du  tarif  français ,  la  jouissance  d\in 
ipaiv  particulier  en  vertu  duquel  le  droit  sur  la  f rou- 
ble belge,  comparé  à  celui  établi  sur  toute  autre  fron- 
^)  devra  toujours  présenter  une  différence  de  3  à  5. 
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1842        En  échange  de  cet  avantage  qui  sera  facilemeBt  ap-  ||r 
prëcië,  le  gouvernement  belge  s'engage;  1^  à  r^uireàlit 
50  cent,  par  hectolitre  le  droit  de  douane  sur  les  tint  |ri 
en  cercles  ;   à  2  fr.   par  hectolitre  celui  sur  les  vins  en 
bouteilles,  et  de  plus,  à  abaisser  de  25  p.  100  les  droits 
d'accise. 

2^  A  réduire  de  20  p.  100  le  droit  d'entre  sur  kl 
soieries. 

Ces  réductions  sont  stipulées  au  profit  de  la  France; 
mais  le  gouvernement  du  roi,  dans  l'intérêt  de  sa  li« 
berté  d'action  ultérieure ,  a  demandé  et  obtenu  qo*! 
lui  f&t  donné  de  les  étendre  à  d'autres  pays  qui  DWf 
olTriraient  une  compensation  suffisante.  C'est  dans  11 
but  de  consacrer  cette  faculté  et  de  saisir,  le  cas  édté* 
ant ,  l'opportunité  de  son  application ,  qu'a  été  rédige 
Part.  2  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis* 

Ces   réductions  constitueront,    dans   le   budget 
voies  et  moyes  de  cette  année,  un  déficit  de  400,000 fr, 
environ  qui  nécessitera  la  création  de  nouvelles  res80U^ 
ces  pour  le  trésor,    ce  sera  l'objet    d'un   projet  de  loi 
spécial  qui  vous  sera  présenté. 

Il  est  convenu  que,    sur   notre  frontière   autre  que 
celle  limitrophe  de  France,    le  tarif  sera  élevé  au  taux! 
fixé  par  l'ordonnance  du  26  juin,  et  c^wQ  j   dans  chacua' 
des  deux  pays,  le  transit  des  fils  et  toiles  de  provenance 
tierce  et  à  destination  de  l'un  des  deux  pays  respectif 
sera  prohibé.      Cette  mesure,    inhérente  à  toute  excep- ' 
tion  en    faveur   de   nos  produits  liniers,    était    en  tous 
cas  commandée  par  la  nécessité  d'accorder  à  l'industrie 
nationale  la  protection  qui  lui  est  due. 

Toutefois ,  les  exceptions  établies  par  la  loi  du  25 
février  dernier,  concernant  certaines  espèces  de  fils, 
sont  maintenues. 

L'art%  3  alloue  aux  sels  de  France  pour  déchet  au 
raffinage ,  une  déduction  exceptionnelle  de  7  p.  100, 
qui  a  été  reconnue  nécessaire  à  cause  de  la  nature 
déliquescente  do  cette  espèce  de  sel. 

C'est  à  une  légère  différence  près,  la  production  de 
ce  qui  a  été  proposé  dans  le  projet  de  loi  sur  le  sel, 
qui  vous  a  été  récemment  présenté. 

L'art.  4  stipule,  pour  le  transit  des  ardoises,  le  main- 
tien du  régime  actuel,  et  ouvre  à  ce  transit  let  bureau 
de  Menin. 

Il  n'existait   aucun  motif   pour    se    refuaer    à  cette 
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ornière  stipulation.  Il  en  est  de  même  de  la  condition 
3  rëciprocitë  pour  le  batelage,  qui  fait  l'objet  de 
irt  5;  réciprocité  qui  se  trouve  d'ailleurs  établie ,  à 
irtains  égards ,  par  la  dernière  loi  sur  les  patentes. 

L^art.  7  pose  la  condition  que  la  convention  pourra 
Ire  dénoncée  par  le  gouvernement  français,  si  les  droits 
tablis  au  profit  des  communes  venaient  à  altérer  l'ef« 
et  des  réductions  de  droits  stipulées  par  la  convention. 
iC  gouvernement  a  cru  d'autant  moins  devoir  refuser 
.  la  France  cette  garantie,  qu'il  entrait  dans  ses  inten- 
ions de  ne  plus  autoriser  à  l'avenir,  sans  absolue  né« 
essitéy  l'augmentation  ^es  octrois  communaux  sur  les 
rticles  de  consommation  soumis  à  l'accise. 

Enfin,  l'art.  8  fixe  la  durée  de  la  convention;  celle- 
i  ne  pourra  être  moindre  de  4  années. 

£n  soumettant  à  la  sanction  des  Chambres  la  con- 
ention  de  commerce  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
rance,  le  gouvernement  exprime  le  voeu  que  Texa- 
len  et  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  y  est  relatif, 
uissent  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai. 

La  Chambre  comprendra  toute  l'importance ,  pour 
industrie  linière,  d'une  application  immédiate  de  la 
onvention  qui,  en  garantissant  le  marché  intérieur  de 
I  concurrence  des  introductions  étrangères,  assurerait 
fcs  h.  présent  à  la  Belgique  seule  la  jouissance  des 
vantages  qu'elle  est  appelée  à  recueillir. 

Le  ministre  des  allaires  étrangères,  comte  ce  Briet. 
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Tableau   A.  —     Tableau    comparatif   de  l'exportation 
taie  des  fils  et    toiles  belges  vers   tous  les  pays  en  géhi 
ral^  y  compris  la  France,   et  de  Vexportation  des  mén» 
articles  vers  la  France  seule. 


(Valei 


I   francs.) 


B 

SPORTATIO 

> 

Toile».     1      Fils.     |     Tolal.  ' 

Toiles.     1      Fils.     1     ToUlJ. 

fr. 

fr. 

fr.i              fr. 

fr. 

tM 

1834 

29.953,953 

1.542,979 

31,496,932,25.913,196 

860.030 

1835 

42,161.445 

2,480.179 

44,641,624  29,155,433 

1,223.901 

1836 

36,484.607 

1,784,135 

38,268,742 

30,537,614 

714.762 

1837 

31,245.360 

1,152,868 

22,397,226 

26,015,616 

556,390 

1838 

37,440.402 

1,324.197 

38,764,59fl 

34.042,237 

579,663 

1839 

24,284,819 

1,580,596  25,865,415 

18.500.927 

705,718 

1840 

25,589,183 

2.249,542  27,838.725 

18,880.628 

1.321,201 

1811 

26,923,883 

2,932,279 

29,856,161 

20,878,764 

1,742,733 

22,62iW 

Tableau  B 

—     Du  commerce  de 

la    BelsiQue   awec    tm 

les  pays 

s«  général  (la  France  comprise),  comparé  ai 

commerce  spécial  entre  la  Belgique  et  la  France. 

(Valeur  en  millions  fiancs.) 

CO«««HC« 

COM.BSCB 

ANMil». 

toua  \e»  pays  en  fsénérnl. 

la  France  seule. 

Inijiorta- 
tion. 

tCnfiorln- 

Totnuï. 

Importa- 

bluporta- 
tion. 

TrtMl. 

1834    .    . 

182 

118 

300 

32 

60 

n 

1835 

172 

138 

.9 

1836 

187 

144 

33 1 

34 

70 

200 

129 

329 

35 

65 

100 

201 

156 

179 

137 

316 

37 

« 

139 

344 

40 

55 

95 

154 

363 

43 

64 

tOT 

Ce  tableau  ne  comprend  que  Ici  itinrclifiiiiliiea  imporlées  pont 
..  «-^...matioa  et  l'exportation  dei  matcliandiiei  beigsa.  Le*  marchsa- 
difM  M  Uaniit  n'y  figurent  paa. 
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saa  C.  -—  Tahîeau  indiquant  ^exportation  uersAMi 
rance:  1^  des  marthandisea  belges  en  général 
^jnpris  les  fils  et  les  toiles)  j  2^  des  fils  et  les 

toiles. 

(Valeur  en  millions  de  francs.) 


bxpoUtation 

• 

de  toute  marchan- 

EXPORTATION 

ANNBB/i. 

dises  en  générai  y 

des 

compris  les  âls  et 

fils  et  toiles. 

'  . 

les  toiles. 

4 

■ 

60 

26 

5, 

67 

30 

6 

70 

31 

7 

65 

27 

6 

•      •      •      •    ,  •      •      • 

79 

34 

9 

58 

19 

0 

55 

20 

1 

64 

22 

au  D.  —     Tableau  indiquant  Pexportation  to» 

1^  de  toutes  les  marchandises  belges  en  gé^ 

l  {y  compris  les  fils  et  les  toiles)  i  2^  des  fils 

et  des  toiles  belges* 

(Valeur  en  millions  de  francs.) 


' 

PROPORTION 

MARGHANDI8BS 

p.  100  de  l'expor- 

FILS 

tation  des  fils  et 

ANNBBS. 

belges 

toiles,  comparée 

et   toiles. 

à  la  généralité  des 

en  général. 

marchandises  1^1- 

ges  exportées. 

l     '  •      •      .      • 

118 

31 

26 

t58 

44 

32 

S   ■ 

144 

38 

26 

129 

32 

25 

156 

38 

25 

137 

25 

18 

139 

27 

20 

[   , 

• 

•' 

154 

29 

20 

sa  pv  lés  8an-| 

1,115 

264 

192 

an 

ses 

■ 

1 

139 

33 

24 
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1844  Rapport,  • 

fait  par  M.  Zoude,  dans  la  séance  du  28  Jui 
au  nom  de  la  section  centrale*)  chargé  d^exam 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  convention  de  comm 
conclue  entre  la  Belgique  et  la  France^  le  16  j 

let  1842. 

Messieurs,  charge'  de  vous  présenter  le  rappori 
la  section  centrale,  sur  le  projet  de  ratification  di 
convention  commerciale  conclue  avec  la  France,  | 
mettez  que  j'exprime  le  regret  de  devoir  reporter 
souvenirs  vers  la  loi  du  7  avril  1838,  modifiant  le  t 
des  douanes,  parce  que  c'est  la  que  nous  avons  po8< 
germe  des  conditions  (][ue  la  convention  nous  impôt 

Veuillez  en  effet  vous  rappeler,-  messieurs,  que 
sant  accueil  alors  aux  réclamations  de  la  France,  ^ 
la  faire  sortir  de  l'état  exceptionnel  où  l'avait  ^ 
l'arrêté  du  roi  Guillaume,  nous  nous  somme  hâtés 
lever  la  prohibition  dont  quelques-uns  de  ses  prod 
étaient  frappés,  quoique  cet  arrêté  n'eût  été  pris  ( 
la  suite  des  ordonnances  françaises  qui  avaient  re 
les  relations  commerciales  de  plus  en  plus  restreii 
att  préjudice  de  la  plupart  de  nos  industries. 

Après  un  acte  aussi  généreux,  nous  avions  i 
d'espérer  une  réciprocité  d'avantages,  mais  nous  ne 
vions  pas  stipulée;  aussi  les  promesses  dont  nous  i 
étions  coiitenlés,  n'ont-elles  reçu  qu'une  exécutipn  | 
qu'illusoire  ;  car  les  réductions  opérées  par  la  Fr 
n'ont  porté  que  sur  des  matières  premières  et  auc 
ment  sur  .nos  produits  fabriqués.  En  effet,  on  ne 
géra  pas  parmi  eux  la  houille ,  qui ,  comme  tous 
nûnerâiâ,  n'a  coûté  que  les  frais .  d'exaction  ;  la  hoi 
mère  de  toutes  les  industries,  et  qui,  pour  quel 
milliers  de  francs,  crée  des  millions  de  valeur. 

Cependant  nous  avions  déjà  fait  diverses  ces 
sions  importantes  à  la  France,  d'abord  .ert  assiÉi 
les  bateaux  charbonniers  français  aux  bateaux  bç 
en  réduissant  considérablement  par  la  loi' dite' Pfjj 
les  droits  d'entrée  des  houilles  françaises,'  en  levfi 
prohibition  du  vin  et  eaux-de-vie  par  terre,  en  oui 


*)  La  section  centrale  était  composée  de  MM.  Fatloa,  f 
dent,  de  la  Costa,  Mercier,  Duniortier,  Troye,  flodenl»iel 
Zoude,  rapporteurs. 
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iMT  la  demanda  du  général  Belliard,  le  bureau  d'Adin-  1842 
kerke  aux  produits  français,  et  enfin  par  l'adoption  de 
plusieurs  autres  jinesures   de  même  nature ,    dictées  par 
b  dësir  d'entretenir  un  bon  voisinage. 

Nous  avions  donc  largement  paye  les  concessions 
|ue  nous  avions  droit  d'attendre;  cependant,  comme 
e  dit  M.  le  ministre  des  relations  étrangères  dans  les 
lëveloppemens  dès  motifs  à  l'appui  du  projet  qui  vous 
ist  soumis  I  on  nous  demande  encore  le  prix  de  la  fa- 
veur de  la  convention. 

Mais  nous  ferons  trêve  à  nos  regrets  pour  un  passé 
ini  n'est  plus  en  notre  pouvoir,  et  nous  aborderons 
.«zamen  du  travail  des  sections,  d'abord  en  ce  qui 
tODcerne  la  convention. 

Dans  la  première,  il  a  été  fait  une  observation  sur 
Svt  1er.  de  la  convention,  en  ce  qui  concerne  les  fils 
i^Alléniagne  et  de  Russie;  et  sur  l'art.  7,  il  a  éié  dit 
p'il  eût  éié  préférable  d'établir  le  maximum  de  Toc- 
BPoi  que  les  communes  n'auraient  pu  dépasser*  Du 
reste  ,  elle  a  adopté  la  convention. 
'■  Dans  la  deuxième  section,  on  a  demandé  le  tableau 
eomparatif  des  tarif  français  et  belges  sur  les  fils  et  les 
toiles,  avec  l'appréciation  de  la  valeur  pour  chacun  d'eux. 

On  a  appelé  également  l'attention  de  la  section 
eevtrale  sur  la  requête  de  Bruxelles,  en  ce  qui  con- 
bme  le  droit  de  patente,  auquel  doivent  être  soumis 
las  négociaos 'étrangers. 

^'  La  troisième  section  a  déclaré  d'abord  qu'elle  avait 
hé  frappée  de  l'importance  dés  concessions  exigées  eu 
psloirr  des  avantages  accordés  à  une  seule  industrie. 
InoOii  y  a  exprimé  le  regret  que  le  gouvernement  se 
bit  placé  sur  un  terrain  désavantageux  pour  négocier, 
K  n'ait  pas  pris  immédiatement  des   mesures   de   réci- 

iité»   justifiées  par  l'ordonnance  elle-même,   que  des 

Us  puissans  en  France  auraient  pu  faire  révoquer. 

^1'^ Cependant,  cette  section  a  adopté  la  convention  après 

IqUès    observations   sur   la   quantité    de   fils   d'AUe- 

le  et    de  Russie   qui  peut  être  introduite  en  fran<« 
de  tout  droit. 

**'  A  la  quatrième  section ,  on  a  craint  que,  par  suite 
Min^  plus  grand  développement  donné  à  l'industrie  li- 
ihrey  la  Belgique,  h.  l'expiration  du  traité,  ne  fût  mise 
iBÉtnënt  sous  la  dépendance  de  la  France ,  qu'on  ne 
U  foit^'  de   consentir  à  de  nouvelles   exigences  pour 
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|g42  obtenir  le  maintien  de8  avantages  que  ce  traite  contacre*, 
mais  il  a  été  rëpondu  qu'en  ce  qui  concerne  le  tl^te- 
loppement  de  cette  industrie ,  il  fallait  faire  une  dis- 
tinction entre  le  filage  à  la  mécanique  et  celai  à  h 
main  y  qui  doit  s'acheminer  plus  ou  moins  lentement 
vers  son  anéantissement  complet ,  et  que  le  traite  ëtsit 
un  pallatif  qui  ménageait  la  transition. 

On  a  critiqué  au  ^  2  de  Part.  1er  le  mot  uniforme^ 
qui  paraît  mal  chosi,  peut-être  sujet  à  interprétation  et 
offrir  des  doutes;  on  a  également  fait  remarquer,  as! 
sujet  de  l'art*  2,  que  le  traité  aurait  dft  être  plus  g^ 
néral,  puisque  tout  le  pays  aura  la  charge,  et  que  deai 
provinces  seulement  en  auront  Tavantage;  le  traité  an* 
rait  dû  stipuler  des  conditions  en  faveur  de  la  forgem 
et  d'autres  industries. 

Un  membre  a  exprimé  la  crainte  que  le  résultat  do 
traité  ne  soit  l'anéantissement  de  l'industrie  vignicole  ds 
ta  province  de  Liège. 

Après  ces  diverses  observations,  la  convention  a  é\i' 
adoptée* 

La  cinquième  section  fait  remarquer  que  les  mots 
réduction  semblable  né  sauraient  signifier  qu^une  ré- 
duction proportionnée  au  tarif  actuel  adopté  dans  l'on 
et  l'autre  pays. 

Du  reste,  la  convention  y  été  admise  dans  son  ensembh 

^  la  sixième  section,  plusieurs  membres  ont  regretté 
les  conditions  auxquelles  le  gouvernement  s'est  soumis; 
ils  eussent    préféré   l'énergie   des  représailles  ;   assez  de  : 
sacrifices,  ont-ils  dit,  avaient  été  faits  à  la  France.       ; 

Cependant,  se  soumettant  à  la  loi  de  la  nécessité 
trois  membres  ont  approuvé  la  convention ,  quatre  ont 
réservé  leur  vote. 

Il  résulte  du  travail  qui  vient  i'éXte  analysé,  que  h 
convention  a  été  admise  dans  toutes  les  sections. 

LoL 

Art.  1er.  La  convention  de  commerce  conclue  en- 
tre la  Belgique  et  la  France,  signée  à  Paris  le  16  juil" 
let  1843,  est  approuvée,  pour  être  exécutée  selon s> 
forme  et  teneur. 

Art.  2.  Le  roi,  dans  Tintérét  du  pays,  pourra  âeo« 
dre  à  d'autres  £tats  les  réductions  stipulées  par  ï^ 
2.  de  ladite  convention. 

Art.  3.     La  présente   loi   sera   obligatoire  le  lenJ^ 
main  de  sa  promulgation.  Signé:  Léorou>* 


_  > 
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du  1^  août  y  4élermmant  .les  droiH  à  pei^  \%4i 
n  Belgique  par  suite  de  la  convention  eon^ 
le  avec  la  Érance^  le  16  juillet  1842* 

oldy  roi  de«  Belges  y 

ant  déterminer  les  droits  à  percevoir  par  suite 
Dventîon    conclue   avec  la  France   le  16  juillet 
iprouvée  par  la  loi  du  6  août  suivant; 
la  proposition  de  notre  ministre  des  finances> 
avons  arrête  et  arrêtons: 

tils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

1er.  Par  modification  au  tarif  des  douanes  ac** 
it  en  vigueur  y  les  droits  d'entrëe  sur  les  fils 
de  lin  ou  de  chanvre  seront  perçus ,  d'après 
ci-après,  dans  ,les  bureaux  autres  que  ceux 
ur  la  frontière  de  terre  qui  sépare  la  Bel" 
e  la  JPrance» 


riON  DBS  MAR0HANDI8B8. 


irmTBf 

sur 
lesquelles 
.  portent 
les  droits. 


DSOIT  BN  FRANCS 

a  l'entrée 


■M** 


.A- 


par  navi- 
res bel- 
ges. 


par  navi- 
res étran-^ 
gerr  et 
par  terre* 


1  ou  de  cbanvre,  mesnrant 
gramme,  simples,  écnis, 
lètres  ou  moins 

plus  de  6,000  mètres,  pas 

12,000 
plus  de  12,000  mètresi  pa| 

24,000 

plus  de  24,000  mètres 
Dchis,  à  quelque  degré  que 

6,0()0  mètres  ou  moins 

plus  de  6,000  mètres,  pas 

12,000 

Sas  de  12,000  mètres,  pas 
1,000 
pins  de  24,000  mètres 
its,  6,000  mètres  ou  moins 
plus  de  6,000  mètres,  pas 

12,000 

pins  de  12,000  mètres»  pas 

24,000 

plus  de  24,000  mètres 
I  écros,  6,000  mètres  ou 

géiu    Tome  ///. 


lOOkilOg. 

Id. 

id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 

id. 


38    „ 


48 


70 


i> 


80  „ 

125  « 

54  », 

66  „ 

106  „ 

163  „ 

58  „ 


«» 


106    „ 
160    ,, 

44    „| 

Ce 


41  80 

62  80 

86  50 
133  70 

59  20 

71  80 

113  60 
173  60 

63  40 

76    ,. 

113  80 
170  50 

48  40 
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DBSIGNATION  DBS   MARCHANDISES. 


DROITS   BK  nAHC 

a  l'entrée 


imiTBS 

lesquelles  ^,.  ^.„, 
lei  droits.' '«t,^/*- 


Fils  de  lia  etc.,  plus  de  6,000  mètres, 
pas  plus  de  12,000 1 

—  —  —  plus  de  12)000  mètres,  pas 
plus  de  24,000 

—  ■ plus  de  i4,000  mètres 

—  —  blanchis,  à  t|ndqiié  degré  que 
tt  suit,  6,000  mètres  ota  moins 

plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000 

—  -« plus  de  12,000  mètres,  pas 

plds  dé  24,000 

plus  de  24,000  mètres 

teints,  6,000  mètres  ou  moins 

plus  do  6,000  mèti'es,  pas 

plus  de  12,000 

plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000 

— ..T plus  de. 24,000  mètres 

^Les  fils  devront  étï'e  présentés 
en  balles  ou  paquets  séparés  ne 
contenant  chacun  que  du  fil  pai- 
sible du  même  droit.  A  défaut 
de  cette  séparation,  la  douane  per- 
cetra  le  droH  du  fil  du  numéro 
le  plus  élevé  contenu  dans  les 
balles  ou  paquets. 

Les  fils  de  col'donniers  et  les 
fils  ourdis  eh  chatne  sont  assimi- 
lés aux  fils  retdrs. 

Pour  l'application  du  droit  d'en- 
trée sur  les  fils  de  lin  et  de  chan- 
vre retors,  on  multipliera  le  nom- 
bre de  mètres  que  mesurera  un 
kilogramme  de  fil  déclaré  par  le 
nombre  des  bouts  do  fil  simple 
dont  il  sera  composé;,  le  produit 
déterminera  la  classe  à  laquelle  ce 
fil  appartiendra,  et  par  suite  le 
droit  à  lui  appliquer. 

Le  §5  des  dispositions  particu- 
lières de  la  loi  du  25  février  1842 
est  Éiaintenu.  Le  gouvernement 
permettra  l'importation  au  droit 
cfe  5  c.  par  100  hilog^  des  quan- 


lOOkilog. 

id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 


60 

104 
167 

61 

81 

136 
215 

70 

86 

134 

205 


91 

»> 

9» 


par  Di^ 

res  étni 

gen« 

par  ten 


65  5 

lin 

177  É 
661 

871 

145: 

228: 
76 

92  1 

143 
217 


Trance  H  ia  Belgique. 


mnTw 
mr 

Moelles 

"""Tl'en.rée"'" 

non    DBl    HAKOHlHDIiB». 

pKr  navi- 

portent 

tes  bel- 
ges. 

res  <!tran- 

les  droits. 

ger»  et 

par  terre. 

déterminer  par  lui.  <9m  fiU 

igne   Et   de  Bunle;   muie 

n    CBS,    cet   qnantiléi   ne 

:,   chnque  nnaée,  excéder 

kllog. 

lin  on  de  cNenvre,    «an» 

le  dont  la  chnIAe  préMBte, 

de  5  m  il  limette*,  éctue, 

B   8  fils 

lOOkitog. 

60    „ 

e  m 

id. 

80    „ 

9  fils  inclusiTement    à  12 

id. 

1211    ,. 

12  fils' 

id. 

144    „ 

13  fils  induiirement  à  16 

Id. 

201     „ 

16fiU 

id. 

267    „ 

n  fil» 

id. 

287    „ 

18  et  19  fila 

td. 

297    „ 

20  fils 

fd. 

342    „ 

aa-desins  de  20  lili 

id. 

467    „ 

iclie  ou  mi- blanche,  uftin* 

id. 

SO    „ 

SfilR 

id. 

116    „ 

9  m  indusivemeot  à  12 

id. 

191    „ 

Csullel,  12  fil» 

id. 

219    „ 

13  fils  incliuivement  tt  16 

id. 

306    „ 

16  fils 

id. 

417    „ 

17  fil» 

id. 

457    „ 

18  et  19  fils 

id. 

477    „ 

2Ûflls 

id. 

&67    „ 

■n-dessu»  de  20  fils 

id. 

817    » 

teinte,  moins  de  8  fils 

id. 

90    „ 

8  fil» 

)d. 

116    „ 

9  SI»  inclD»ivement  h  12 

id. 

146    „ 

12  fils 

id. 

167    „ 

216    „ 
289    „ 

IG  fiU 

id'. 

17  SI* 

Id, 

31 

7    « 
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DSOITS  BV  IIAIO 

■ 

UMITBS 

feur 

lesquelles 

portent 

n  r^ptrée 

BinOITATIOir  DB8  HAmOIAiniUBS. 

par  mivl- 

par  Mfi- 
reiétfii- 

les  droits. 

genet 
par  ttnt> 

TiMOS  Toile  teinte,  18  et  19  fili 

lOOkilof. 

^  -' 

20  filf 

id. 

38Q  „ 

— aa-desini  de  20  fils 

id. 

.      5*7» 

imprimée,  moini  de  8  fils 

M. 

.^.   - 

8  fil« 

Id. 

m  „ 

9  fils  ioelofif.  àl2exelai. 

id* 

191   " 

12  filf 

id. 

219  l 

13fil8inclasiT.àl6exelM^ 

id. 

306   " 

16  filf 

id. 

417   " 

17  filf 

kl. 

457   " 

18  et  19  fiU 

id. 

477   " 

20  filf 

id. 

567    " 

an-deffui  de  20  fils 

Id.. 

817   " 

à  matelai,  MUf  diiânctioD  de 

7» 

fioeffe 

id. 

212    " 

—  Toile  croifée,  grofsière,  dite  treillif 

id. 

60    " 

contilf,  ponrtentaref  ou  literie. 

Id. 

212    " 

—  —  —  pour  Tétemens,  éeru 

id. 

322    " 

antres 

id. 

364    - 

Dans  Fapplication  du  droit  anr  lef 

ï> 

toilef,  toBt  fil  qui  apparattra  plufon 

moins  découT.  dans  l'espace  de  5  entier 

millimètres  sera  compte  comme  fil. 

Ne  seront  admis  comme  ëcms  que 

les  toiles  et  le  linge  qui  n'<Hit  reçu  au- 

cun degré  de  blanchiment,  soit  avant. 

soit  après  le  tissage,  et  qui  conservent 

la  couleur  prononcée  de  Tëcm. 

Les  toiles  écrues,  blanches,  mi-bbn- 

ches  ou  imprimées  ayant  dans  la  chaîne 

ou  la  trame  un  ou  plusieurs  fils  de  cou- 

• 

leur,  acquitteront,  en  sus  du  droit  qui 

leur  est  applicable,  selon  qu'elles  «ont 

• 

écrues,  blanches,  mi-blanches  ou  im- 

primées, la  surtaxe  qui  constitue  la  dif- 

férence entre  le  droit  aflTérent  anx  toi- 

les écrues,  et  celui  qui  est  aflTérent  aux 

toiles  teintes;  et  cela  suivant  les  clas- 

ses déterminées  par  le  tarif. 

^  «  . 

Ces  dispositions  s'étendent  au  linge 

de  table,  qui  suit  \%  régime  des  toiles 

^ 

unies. 

France  et  la  Belgique.  405 

Art.  2.    A  la  sortie  y   les  fils  et  tissus  de'^Iin  ou  de  1843 
anyre  contioueroot  à  être  dtfclar^s,    es   les  droits  se- 
ut  perçus  sur  le  pied  de  la  législation  existante  avant 

convention  du  16  juillet  1842. 

Art.  3.  La  même  législation  est  également  mainte- 
le  pour  les  importations  des  fils  et  tissus  de  lin,  de 
laavre  ou  à'ëtoupes  de  provenance  française ,  qui  au- 
»nl  lieu  par  les  bureaux  du  cdtë  dé  la  frontière  de 
rre,  situés  d'Adinkerke  (Flandre  occidentale)  à  Au- 
mge  (province  de  Luxembourg)  inclusivement 

Art.  4.    Sont  ouverts  à  l'importation  des  filS;  savoir  : 

De  provenance  française: 
Le  bureau  d'Aubange,        province  de  Luxembourg. 

—  de  Hertain,     V     _        j^  Haînault. 

—  de  Quievraui,/ 

"—  de  Menin,  —        de   Flandre  occid. 

)'autres  provenances: 
je  bureau  d'Anvers,  province  d'Anvers. 

—  de  Henri-Chapelle,  —       de  Liège. 

—  d'Ostende,  —       de  Flandre  occid. 
Art.  5.    Est  prohibée  la  sortie  en   transit   vers  la 

ance  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

yins  et  tissus  de  soie  français. 

Art.  6.  Par  modification  au  tarif  des  douanes  en 
i;aeur ,  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  tissus  de 
ie  de  provenance  française  seront  perçus  diaprés  le 
rif  mentionné  ci-après  : 
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UUlTBS 

9U01TI 

• 

sur  . 

« 

DBn«NATIO|l  DBi  MABAfAVpItBf, 

lesquelles 

frasa 

portent 

à 

les  droits. 

reslrét 

Fins  de  France. 

1 

Vini  pat  terre  oa  pair  mer,  eo  cercles  ou  eo 

fùtailfea 

lliectollt. 

m£50c. 

—  en  boMeHIei 

id. 

%    « 

Le*  droiH  d'«Btré«  étabHi  par  la  loi  da 

7  avril  1838  (Balletio  officiel,  n»  13),  n/oui 

■ 

maiDteniu  irar  les  Tins  des  autres  orlgioes. 

Tiuuê  français. 

Tissas  de  soie:  8ati%  taffetas,  velours  de  soie^ 

rubans  et  autres 

le  kilog. 

4     „ 

—  Foulardi,  écrus 

id. 

4     « 

-*  —  teints  ou  Imprimés 

id« 

4    . 

Les  droits  réduits  sur  les  tissus  de  soie 

de  Fran'ce  ne  sont  applicables  qu'aux  fm-^ 

portations  qui  auront  Keu  par  les  bureaux 

situes  sur  la  frontière  de  terre  d'Adiakerlie 

(Flandre  occidentale)   à  Aobange  (province 

de  Luxembourg)  Inclusivement 

■ 

Transit  des  ardoises. 

Art.  7.  Le  transit  des  ardoises  de  France  entraol 
en  Belgique  par  la  frontière  qui  sépara  les  deux  psfi» 
est  autorise  par  tous  le%  bureaux  ouverts  au  tranât} 
sous  paiement  du  droit  de  15  cent,  par  100  Fr*  de  fs^ 
leur,  on 

Le  droit  d'accise  sur  les  vins  étrangers,  maintenu  \ 
fr.  23,85  par  hectolitre,  par  la  loi  du  30  décembre  1841| 
de  25  cent,  par  100  kilog.  de  poids,  au  choix  du  d^ 
clarant. 

Le  bureau  de  Menin  demeure  ouvert  au  transit  des 
ardoises. 

Art.  8.  (BuU.  ofScNr.CXlI).  Est  réduit  d'unqaart 
pour  les  vins  de  France  et  reste  ainsi  fibié  à  Fr.  17>89. 

Notre  ministre  les  finances  est  chargé  de  PexécutioD 
du  présent  arrêté. 

Donné  à  Ostende,  le  3  Août  1842. 

Signé:  LioroiiP* 
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43. 

Allocution  solennelle  de  S.  S.  le  Pape 

faite  dans  le  consistoire  Secret  à  Rome 

le  22  Juillet  1842,  concernant  la  si-- 

tuation  des  catholiques  en  Russie. 

Esposizione  corredata  di  documenti  8ulle  incessanti  cure 
lella  Santita  a  rlparo  dei  grayi  mail  da  cui  è  afflîUa  la 
religione   calholica   oegli   impérial!   e  reali    dominii    di 
Russie  e  Polonia.    In  Roma,  1842). 

VeDerabiles  fratreti  Haerentem  dia  animo  Nostro 
dolorem  ob  miserrimam  Catholicae  Ecclesiae  in  Rus-^ 
ûaco  Imperio  condidonem  alias,  Veuerabiles  Frafres, 
Vobiscum  ex  hoc  ipso  loco  comonuBicayinius.  Testis 
P[uidem  est  lUe,  cu)u8,  immerentes  utigne,  vicaria  po- 
testate  fungimur  in  terris ,  Nos  statim  ab  inito  supremi 
Pôntificalus  munero  nuUum  sollicitudinis  studiique  par- 
lem  praetermisisse  y  ut  tôt  tantisque  quotidie  ingraves- 
centibus  malis,  quoad  fieri  posset,  mederemur.  Quis  au- 
tem  impensis  hujusmodi  curis  responderit  fructus,  facta 
t^am  recentissima  satis  sup^rque  demonstrant.  Quan- 
tum iode  assiduus  Noster  dolor  excreTerit,  magis  Vos 
(ogitatione  praecipitis ,  quam  Nobis  ligeat  verbis  expli- 
:are.  Est  vero  quod  intimae  amaritudini  summum  ye« 
uti  cuoiulum  addity  quodque  Nos,  pro  Apostolici  mî« 
liiterii  sanctitate,  praeter  modum  anxios  ac  solUcitos 
lâbet.  Cum  enim  quae  ad  incolumitatem  Catholicae 
tcdèsiae  intra  Russiacae  dominationis  fines  tuendam  in- 
esinenter  praestitimus,  io  iis  maxime  regîonibus  palam 
on  innotuerint,  îHud  sane  moleslissimum  accidit,  ut 
pud  degentes  inibi  permagno  numéro  fidèles ,  avita 
anctae  hujus  Sedis  inimicorum  fraude,  rumor  inva- 
lerit.  Nos  sacratissîmi  officii  immemores  tantam  illo- 
lil  calamitatem  silentîo  dissimulasse,  atque  adeo  Ca- 
ftalioae  Religionis  causam  pêne  deseruisse.  Itaque  eo 
m  adducta  res  est ,  ut  lapis  offensionis  ac  pefra  scan- 
iH  propemodum  evaserimus  amplissimae  parti  dominici 
^^9 'cui  regendo  divinilus  posîti  sumus;  immo  vero 
■îversae  Ecdesiae  super  Eum  tamquam  super  firmam 
^tram  fundatao,  cujus  ad  nos,  utpole  successores,  ve- 
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1842  neranda  dignitas  promanavlt.  Haec  porro  cum  siol,  id 
Deî,  Religionis,  et  Nostra  etiam  ratio  omnino  pottuhti 
ut  yel  ipsam  tam  injiiriosae  culpae  suspicionem  longii- 
sime  a  Nobia  propuUemus*  Atque  haec  causa  est ,  en 
omnem  seriem  curaruiti,  quas  pro  Catholica  EccMi 
in  memorato  Imperio  suscepimus»  peculiari  exposilioM 
àd  unumquemque  Vestrum  mittenda,  patefieri  {osno* 
mus;  quo  niminim  universo  fideli  Orbi  elucescat^  Noi 
proprio  Apostolatas  muneri  nullatenus  defuisse*  Ctto* 
rum  Doo  concidamus  animot  Venerabiles  Fratres,  fiita» 
rum  speranteSy  ut  Poteutissiinus  Russiarum  Impentq^ 
et  Poloniae  Rex  Illustris  pro  sua  aequitate  et  excdis 
quo  praestat  animo  diutumis  Nostris  ac  subditae  Ai 
catholicae  gentîs  votis  bénévole  obsecundet.  Hac  ifS 
fulti  non  disistamus  intérim  oculos  ac  manus  ia  moa- 
teniy  unde  veniet  andlium  Nobis,  fideuti  cum  pcecs 
leyaroy  omnîpotentem  ac  pientissimum  Deum  una  émd 
enixe  obsecrantes,  ut  laboranti  jamdudum  Ecdesiae  sum 
expectatîssimam  opem  quuntociua  largiatur* 


44. 

Ukas  de  l'Empereur  de  toutes  ks 
Russies  adressée  au  Sénats  pour  for 
ciliter  les  relations  commerciales  eit 
tre  la  Russie  et  la  Prusse  sur  les 
frontières  respectives.  En  date  de 
St.  Petersbourg  y   le  %i  Juillet  1842« 

(Centralblatt  der  Abgaben ,   Gewerbe  -  uud  HandeUgi* 

setzgebuQg  und  Verwallung  in  den  Kônîgl.  Preussiacbi» 

Staaten,    Jahrg.  1842.  Nro.  16), 


Nacbstehende  Bestimmungen  werden   biermit 
die  kunfligen  Verhiillnisse    des  Grenzbandela   zwisdMi 
den  russîschen  und  preussisohen  Unterthanen  festgeseUir] 

1)  In  den  russiseben  «Seehiifen  sollen  die  pctuifli* 
scben  Kauffabrer  den  gleicben  BegiinstiguDgen  in  Eut- 
richtung  der  Steuern,  wie  die  russîschen,  unterliegMk 
Dièse  Begiinstîgung  muss  aber  auch  russitohen  ¥thf 
zeugen  in  preussischen  Hafen    zustehen.     Die.  Knsteo- 
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chifffabrl  ist.  tron  dieseï:'  Begiîtistigilng  àusgenofhmcii,  1S42 
rdche  Dur  russischen  Unterthanen  zagestanden  bleibf. 
iùdnL  in  den  Seehëfen  des  Grossfiirstenthunis  Finniand 
oU  eine  gloiche  BègiinstîgUDg  den  preussischen  Fahr^ 
migen  mit  den  finniandiecUen  zuttebeh^  sobald  bei 
fttteren  TJnterbandlungen  der  finniscben  Fabrzeuge  ein 
jkiches  Recht  mit  den  preussiscben  erbalten  werden. 
l)  Zu  uoch  gcôBstrev  -Handeherleichterung  solleni  nach 
ïrand  der  dem  bôcbaten  Ukas  beigelegten  Etats  ^  zwei 
Edl  -  Aemter  der  drîtten  Klasse^  das  eine  in  Kretingen, 
ht  andere  in  Neustadt,  mit  denselben  Rechten  yne 
fe  dem  Zolt  -  Aint  in  GÔrcchdowsk  zustehen ,  angelegt 
lferden«  Det  Finanz-Minister  bat  Verfugungen  zu 
itfen,  dass  dièse  ZoU- Aemter  unumgSînglicb  zum  Islen 
Inuar  1S43  erôfpnet  werden.  3)  P&p  Finanz-Minister 
in  autorisirt^  nlichst  diésen  ZoU-Aemtern  noch  drei 
iài  dazu  eignende:  gtinstîge  Uebergangspunkte  êk  er» 
Sfhen,  dièse  in  der  Folgè  aucby  naoh  Massgabe  ihres 
BedurfnisseSy  zu  vermehren.  4)  Es  ist  die  Anordnung 
BU  treffen,  dass  die  Landpolizei  der  an  Preussen  gran- 
senden  Cantone  Russiscber  Unterthanen ,  vrenn  sie  de- 
ftn  zur  Ueberkunft  und  Riickkehr  nach  und  auaPreu- 
HsD  bediirfen ,  Passe  apf  eînfochem  Papier ,  ohne  jede 
ftbgabe,  durch  die  ZoU- Aemter  und  die  besonderen 
^ieren  Uebergangspunkte^  die  zu  benennen  sind,  auf 
ibi  Tage  ausstelle,  unter  Beachtung  der  gehôrigen 
K(>rsiGhts->Ma8sregeln«  5)  Zur  Belebung  der  Granz- 
^erbindungen  und  auF  den  Wunsch  der  preussischen 
tegierung  sind,  mit  besonderer  Erlaubniss  an  der  Grâinze 
ribst,  einige  Mârkte  zum  Absat'z^bestimmter  Gegen- 
l|lidQ  aus  der  landwirthscbaftlichen  und  Gewerbe-In- 
KMtrie  anzulegen  ^  wobei  der  ZoU  yon  den  auf  ihnen 
ièht  verkauften  Waaren  zu  restituiren  ist.  6)  Um 
iîMen  gegenseitigen  Verbiodungen  noch  einen  grôsseren 
Lldschwung  zu  geben,  soll  bei  diesen  Gegenst&nden  Yon 
iiiigen  Erzeugnissen  der  ZoU  herabgesetzt ,   von  ande- 

tganz  aufgehoben  werden  ,  wie  sie  ein  dem  hdch- 
Ukas  beîgelegtes  Tarif  -  Supplément  bestimmt.  7) 
%m-  Z<dl  -  Aemtern  in  Polangen ,  Tauroggen  und  Jur- 
Httf  wird  das  Recht  zugestaoden,  aUe  nach  dem  eu- 
ï^lt^uschen  Tarif  erlaubten  Waaren  einzufûhren,  ausge- 
Naunen  sind  :  Sandzucker,  Rum,  Arrack,  FranzÔsischer 
Bùolwein ,  Shawls  aus  der  Tiirkei  und  Kaschmir^ 
weugmsa  aus  Gold  upd  Siiben     Sie  sind  berechtigt, 
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1842  die  eingefiibrteii  Watren  auf  sechs  oder  acht  Mooai» 
im  Depot  aufzohebeo,  wie  dies  im  PeterdMUfpMko 
ZolUAmt  der  FaU  ût.  SoUte  jedoch  kânfUg.  in  dai 
Cantons  y  die  an  dia  preussischen  Beeitsungen  aloMa^ 
eine  Zucker-Fabrik  angelegt  irerden,  so  fat  die  Ib 
fnhrung  yon  Sandxucker  in  zo  bettininiender  QoaaliMIl^ 
mit  Entricbtung  dee  bestimmten  2MIa,  su  gaetatten.  à 
Das  ZoH-Amt  in  Brest -Litowek  wird  au  einem  Z»' 
Amt  erster  Klasse  erbobeo.  Ibm  werden  dia  gUchU^ 
Rechte  zugestanden ,  vrîe  den  rorher  gedachtan  dalj 
ZoU  -  Aemtern.  Es  ist  yerpflichtet ,  zum  Transit  mà\ 
Odessa,  iinter  geh5riger  Garantie  »  alla  Waareaava 
lassen,  die  ans  Freussen  durch  das  Kdnigreich  Psha 
kommen*  9)  Nach  Ablauf  das  der  Lîibecker  DêmpbiiÊ^ 
fabrts-GeselIschaft  zustebenden  Frit ilegiums  soUen  fssi^ 
ssische  Untertbanen  gleiches  Recbt  mit  rassisdMB  t 
der  Iheilnahme  in  dampfscbiffFabrtlichen  Verbiadni^|« 
zwisclien  den  Seebëfen  beider  Staaten  tiabea^ 


45^ 

Traité  entre  la  Prusse  y  le  Hanovre^ 
la  Hesse  électorale  et  le  Duché  de 
Brunswic,  relatif  à  la  dette  pubU* 
que  du  cidevant  royaume  de  West- 
phalie.      Conclu  et  signé  à  Berlin^ 

le  29  Juillet  1842* 

(Gesetzsammlung  fur  die  Kîiniglichen  Preussischen  Slai- 
ten,    Jabrg.  1843,  Nro.  9.    Ausgegeben   zu  Berlin' aa 
•  48.  Mârz  1843.) 

Vertrag  zvrisclien  Seiner  Majestët  dem  Kônige  tob 
Freussen,  Seiner  Majestat  dem  Konige  yon  Haooo- 
yer ,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprliizen  und  Mitregeo* 
ten  Ton  Hessen  und  Seiner  Herzoglicbeu  DurcUaocU 
dem  Herzog  yon  Braunschweig  und  Liineburg,  dit 
ReguUrung  der  Central  -  Schuldyerhaltnisse  des  to^ 
maligen  Kônigreichs  Westphalen  betreffend.  Vo0 
29.  Juli  1842. 

Nachdem   in  Folge  der   Auflôsung    des    yormaligeB 
Kônigreiches  Westphalen   und  in  Oemassheit  des  fiuil* 
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n  Separat-Ârtik^U  dea  uDt^  dem  2.  Dtatmber  1813. 1842 
riachen  de0  dasiak  Terbiindetao  Mâchten  uod  Kur- 
isaen  gesclilosseuen  Vertrages  Kominiasarien  dar  Re- 
arungan  vto  Freutseï»!  Haonovery  Kurhesseo  und 
raQDachweig  aïs  Besitzern  der  zu  dem  Kônigreiche 
Ifastphalan  verainigt  gewaaenan  Landes  zu  AofaDg  des 
durea  1814«  in  Casiel  zuaaBimèiigatraten  vraren,  theila 
n  4ie  dort  baindlicheil  auf  ihre  Landestheile  beziig- 
dien  Fapiere,  Akten  und  DakumaDte  zu  aondern  und 
|f  Empfang  zu  nebmany  tbeila  um  die  bia  dahin  ge- 
liinacbaftlicb  geviresenen  Interassen  dieser  Lander  zu 
Igpliren  j  die  ErfiilluDg  der  letzteren  Aufgabe  der  Kom- 
riitioii  bia  zu  deren  Anflôaung  aber  nicbt  batte  be- 
iirkt  werdan  kônnen;  das  Bediirfnisa  einer  diesfalli- 
fen  Au8einandersetzung  spaterbin  jedocb  von  Neuem 
Bdbar  geworden ,  auch  zum  Zwedke  dieser  Auseinan- 
arsetzung  auf  Einladung  Preussena  eine  neue  llom- 
intion  zusammengetreten  und  mit  Hiilfe  deraâben, 
inler  mancberlei  Unterbrechungen ,  der  Gegenaland  in 
Uen  aeinen  Beziehungeii  bia  zu  der  Ueberzeugung  er- 
irtfert  worden  vrar,  dasa  Bun  die  Verbandlungen  ala 
nchopft  angeseben  vrerden  konnten  :  so  baben  die  be- 
^D  Regierungen,  von  éem  Wunache  geleitet,  das 
Itat  Ibrer  Verbandlungen  in  die  Form  einea  Ver- 
\%  zusammen  zu  fassen^   zu  dieseui  Behufe  Bevoll- 

htigte  ernannty  und  zvrar: 

Ibina  Majeatat  der  Kônig  von  Preussen: 
'  illerbochst  Ihren  Gebeimen  Legimons «Rath  Fried- 
'  ricb  Cari  von  Bnlo.w,  Ritter  des  Kôniglicben 
Preussiscben  Rotben  Adler  •  Ordena  zweiter  Klasse 
mit  Eicbenlaub  und  dea  Eisernen  Kreuzea  zweiter 
y--  Kla8se  U.8.  w. 

und 
;AI]erbôch8t    Ihren    Gebeimen    Légations  -  Rath    Cari 
Ludwig  GustavBorck,   Ritter  des  Kcjniglich 
<w  Freussiscben   Rotben  Adler -Ordens  dritter  Klasse 
Uivftitt  der  Schleife  u.s.w. 

%liia  Majestàt  der  Kënig  von  Hannover: 

Allerbëcbst  Ihren  General -Lieutenant,  ausserordent- 

>   'licben  Gesandten  und  bevoUmâcbtigten  Minister  am 

'     Kôniglicb  Freussiscben   und  Këniglicb  Sachsiscben 

Hofe,    August  von  Berger,    Gross-Kreuz  des 

'.  -Këniglich  Hannoverschen  Guelphen*Ordens  u.s.w* 

und 
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1M2     JiUerfaëchst  Ihren  Hofrath  Friedrich  Ernal  Wittt, 
Ritter  des  Kôiiiglich  Hannoverscfaen  GoelpkeB-Os 
dens  YÎerter  Klaste  u.s.w; 
Seioe  Hoheit  der  Kur-Prins  und  Mit*&egeii 
yon  Hessen: 
Hôchst  Ibren   ausierordeutlichen  Geaandten  und  t^ 
voUinlichtîgten  Miniater  an  dem  Kôniglich  FraMt' 
achen  HoFe,   den  StaaU-Rath   Cari   Friedri 
von    Wilkena-Hohenau,     Cooiaiandeiir 
Kurfiiratlich  Hetaîsohen  Haus-Ordena  vom  goUi* 
nen  Ldwen  u.s.w.9 
und  • 

Hochât  Ihren  Ober-Gerichts*Aa8eaaor  ÂuguatMe 
Wôhler,  / 

und 
Seine  Herzogliche  Durchiancht  ]der  Hers#| 
von  Braunschweig  und  Liinebnrg: 
Hdchst  Ihren  Minister-Residenten  am  Këniglich  Pw 
ssischen  HoFe,   den  Obérât  -  Lieutenant  und  Km» 
merherrn  Otto   Wilhekn  Karl  Ton  Rôdifi 
Comthur   des   Herzoglich  Braunschweigischen  Or» 
dens  Heinrich  des  Ldwen  u.s.w., 
welche,   mit  Vorbehalt  der  Genehinigung   ihrer 
folgende  Verabredungen  getroffen  haben:^ 

/•     Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  1.     Bei  der  Auseinandersetxung  der  beth< 
Staaten  handeit  es%ch  nberhaupt: 
a)  bei  solchen  Anspruchen,    welche  dritte  Fersonengl*] 
gen  das  ehemalige  Kônigreich  Westphalen   zu  kdMBl 
behaupten,  lediglich  um  die  Frage,  welchem  der  te-lâ 
theiligten  Staaten  ein  jeder  dieser  Anspriiche  sur  B^f 
gulirung  nach  den  von  ihm  bereits  aufgestellten  odtf  j 
noch  aufzustellenden  Grundsâtzen  zu  iiberweiaen  Mf^j 
.  und 

b)um  Regulirung  derjenigen  Anspriichei  walohe  distkrj 

kontrahirenden  Staaten  gegeneinander  aus  der  Autt* 

sung   des  Yormaligen  Kënigreiches  Westphalen  h^j 

leiten  zu  konneu  glauben. 

Mît  Riicksicht  auf  die  ron  den  einzelnen  Staaito  îâ\ 

Laufe  der   vorausgegangenen  Verhandlungen   aoigeitd- 

ten  und    festgehaltenen  yerschiedenen  Grundsëtie  iilMf 

ihr  Verhaltniss   imvo,  Hônigreiche  Westphalen   ^tatM 

es  sich  von  selbst,  dass  aus  der  gegenwSrligen  Usbtf^ 
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ikunft  keine  Folgerungen   auf  Anerkenouug  bestimm-  1842 
r  hierauf  beziiglicher  Rechtsgrundeëtze  gbzogen   wer- 
(n  konnen. 

Artr  2.  Die  ia  den  betreffenden  Staaten  bestehen* 
m  Vorscbciftén  9  wodurch  in  Ab'sicht  der  Regulirung 
sr  im  Artikel  1.  Litt.  a.  erwâhuteo  Anspriiclie  der 
echtswèg  aaègescklossen  ist)  sollen  durcb  gegenifvarti- 
»  Uebereiokommen  bicht  aufgehoben  werden^  sondern 
kiben  nacfa  wie  Vor  in'Krafu 

'  Arh  3.  Anspriichcjy  die  von  einem  der  kontrabi- 
mâen  Staaten  iu  Bêziebang  auf  den  betheiligten  Re- 
iamanten  durclî  Vergleîcb  *oder  diirch  eine  £nt6cbei<* 
àog  der  bestellt  gewesenen  Liquidations- Kommistion 
lereits  erledigt  v^orden  sind ,  konnen  auf  Grund  der 
legenwartigen  Uebereinkunft  weder  bei  demselben  Staate 
hieuert,  nocb  gegen  einen  anderen  Staat  gerichtet 
rerdeii.  Betraf  die  geschehene  Erledigung  nur  eine 
}aote  des  Ansprucbes,  so  findet  die  vorstebende  Be» 
UiniDung  auf  den  Ueberrest  des  Anspnicbès  keine  An- 
rèndung. 

Ist  aber   von    der   Liquidations  -  Kommission    eines 

Èates  friiber  die  Zuriickweisung  etnes  Ansprucbes  blos 
halb  erfoigt,  weil  dem  Inhaber  desselben  nacb  den 
luiials  angenommenen  Bestîmmungen  die  Untertbanen- 
Jnalîtât  mangelte,  so  kann  sich  auf  eine  solche  Zurcick- 

Eung  derjenige  Staat  nicht  berufen,  dessen  Unter- 
nach  den  unten  (Artikel  19.)  folgenden  Bestim- 
^Ongen  der  Inhaber  der  Fordèrung  am  31.  Januar 
B^7«  gewesen  ist. 

«.JArt.  4.  Sollten  sich  fëlle  ergeben,  wo  von  dem 
iÛd  Staate  Anspriiche  bereits  befriedigt  sind,  die  nach 
Ito.  Bestimmungen  der  gegen wârtigen  Vereinbarung  eî- 
tai  anderen  Staate  zur  Regulirung  (Artikel  1.  Litt.  a.) 
ilGalIen  vriirden,  so  findet  wegeu  dieser  Anspriiclie 
iHie  Ausgleichung  unter  den  eînzelnen  Regîerungen 
W^  sondern  dîeselben  werden  biermît  allgemein  ge- 
ëneinander  aufgehoben,  und  entsagen  die  kontrahiren- 
in  Regîerungen  hierdurch  ausdriicklich  allen  derarti- 
in  |||egenseitigen  Anforderungen.  , 

>'  iurt»  i.  Anspriiche  9  die  erst  aus  Handlungen  der 
tivgfin  Regierungen  entstanden  sind,  bilden  keineu 
kgeaaland  der  gegenwartigen  Auseinandgrseizung,  Da« 
Aa  gehiirtA  namentHch  die  gegen  Hannover,   Kurhes* 


414     Traité  relaiij  à  la  dettû  publiq.  du  ciiiç, 

IS43  sen    und  Brauntchweig  gerichteten    ReUamitioiicii  fa 
WestphMlischen  Domainen-KSiifer. 

//•    Ansprûche  dritter  Personen  gegen  da»  ivn 
malige  Rônigreich  ^estphalên. 

A.    Beatimmungen    ûber   die  Schuldea  uud  Vpt* 
bindUcIiheiterif  welche  por  Errichtung  des  Kopif' 
reiches  JVeatpîialen  entstandea  Hnd. 

Art.  6.  DU  in  dem  Vectrage  zwùchen  PrMMl 
und  Hannover  vont  23*  Mars  1830.  in  $•  d.  TorbeMf 
tene  Auseinandersetzungi  ^egeo  der  dort  unter  Nff  i 
erwShnten  Ansprache,  findet  nur  zwischen  den  gêna»* 
ten  beiden  Staaten ,  ohne  Konkurrenz  von  KorlMiili 
und  Braunschweig  statt* 

Wegen  der  Ansprûche  von  Uuterthanen  in  den  Eûi^ 
feld  -  Hannoverschen  Aemtem  und  in  der  Stadt  Godi^ 
au8  Verwaltungs  -  RnckstSnden,  die  w&hrend  der  Duir 
desKënigreichs  Weatphalen  entstanden  sind,  bleibtc8bçi 
der  Bestimmung  des  Artikels  40.  des  gedachten  Va* 
trags  zwischen  Preussen  und  Hannover  vont  23.  MSn 
1830.,  80  weit  solche  Ansprûche  nicht  bereits  inzwi- 
schen  in  Gemassheit  dieser  Bestimmung  erledîgt  sîndj.  ^ 
Art.  7.  Die  vor  Errichtung  des  Konigreichs  Wcit- 
phalen  kontrahirten  verbrieften  Schulden  nSn- 
lich  sowohl 

a)  solche  y  welche  vor  der  Franzôsischen  Okkupation  ail 
eine  gesetz-  und  verfassungsmâssige  Weise  von  des 
damaligen  Regenten  oder  den  Standen  eines  (dkiî 
Landes  j  oder  von  beiden  gemeinschaftiich  auf  det 
Kredit  des  Landes  oder  der  DomaiDen  anfgenoiniiMi 
worden,  aïs  anch  ' 

b) solche,  welche  wîîhrend  oder  nach der Franz8s!sdi«e  ; 
Okkupdtion    von    den  Landstânden    allein    oder  mit  | 
den  Landes -VerwaUungs-Behorden  zur  Aufbringang  j 
der  auf  die  okkupirten  Lânder  gelegten  Krîegskontii-   ; 
butionen  und  zum  Unterhalte  der  Franzôsischen  Trop- 
pen  kontrahîrt  sind» 
werden  mît  ihren  riickstândfgen  und  laufenden  ZinOTi 
ohne  Unterschîed ,    ob    von  Seiten    der  Regienma  dai 
Konigreichs  Wesiphalen    die  Ausfertigung   neuer  A)Ui- 
gatîonen,    Bons    oder  anderer  Bescheinignngen  stet^»* 
fiinden  bat ,  Jedesmal  von  derfenigen  Regierung  aus  de* 
ren  jetzigem  Gebiete  sie  originirei^    nach   den  voo  ikr 
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ariiber  au^estèUfen  oder  noch  aufzusteUeftdeo  Gruiid*  1842 
itzen  règuliirt  vrerden. 

•  ArU  8;  .Waa:  dû.  aus  der  Zeit  vor  ErricUtutigi  dûs 
LooigreichB  Westpkaten  herruhrendén  unvèrbrief- 
en  Verbiadlichkaiteiir  anbfigt,:  :ttnd.*2^ar:\zu- 
ëiAst  die:Jftèiiteo^it^eIcho  diirch  besofidcrè .  Yértraga 
rtmden  Regiâmogen  od^.  •  éinaelnen  Fûntlichèir  uo^ 
odereo  Perdonèn  èewilUgt  «tnd'^  80  liât ,  iiiso fiera  Iwtf* 
fea  derseiben  nôth  Anspriidie  beslehen,  derjbnige  Stéat, 
«r  sich  iùi  Besits.  des  liaodta:  belGndét^  Seiches  icôr 
at  Grnndung  des.  KdHigiieicbesiWestpbalea.  zai*  EaN 
iditong  der  .Reâte  Térpflicfatet.  mwt^  die  deebalb  erfor* 
'«diche  Reguiirui)g:(ÂÎI..l.  Ijitt.  a.)  zu  bevrirkeBk 
\  *.Arb  9a  Die  uocb  itnerlfedigten,  Ansprucbè,.  i^^egen  • 
fceballe.unid  F.e:nfciO'D«o>  .  vrelcbe  vbr  der  Grano 
ong  des  Konigreiches  Westphalen  bewilligt  .worden 
iadi  ûnd  Kwar  èowoU 

)«uf  Nacbzéliking  der.  bis  au^  EcrlchtUDg  des  fiiouig* 
"tekhes  Wesipbalen  fallig  gewoi^eneii  ubd  ^nocb.  nicht 

beri4ihtigt^«i  BetrSge^  als  alich      :  )  : 

i}auf  BeritbtigùiH  der  aus  der.  Zèit  von  Erticktung 
.diea  Konigreiches  Westpbalen  an  bis  zii  deesea  Auf<^ 
"iSsujig  riickfltândig  gebUebeiien  Termine ,  éadtich 
^^f  Fottgewëhrung.  der  Gehaûe  und  Pensiouen  eeit 
lAlifloeâng  des  Kônigreicbèe  Wéstpbalaii^ 
ire^en  einem:  jeden  der.  kontrahîreikden  Staâted  zur 
Isgulirang  (Àrtikel  1«  Litt.  a.)  insovreit  iiberwiesen, 
il  sie,  ihrer  Veraolassung  nàcbi  ans  einem  zu  êeinem 
sizigen  Gebiete  gehGrigen  Landeïtheile  herrfibren; 
hSoweit  âberdte  Fortzslilang  der  y  or  Errichtuog  des 
KOaigreiches  Weslfibalen  bewilligten  Pensionen  lïit  -die 
liviode  nacli  erfolgter  AuflOsujag  des  gedachlen  &ô^ 
iigreicbe3  besondere  Vereinbarungen  îwilcben  Preii- 
M^'Hannover  und  Braunsohweig  in  den  Jahren  1.813. 
Ktf.1816*  getroffen  wôrdeii .  sind  -,  '  bat  es  bei  denselben 
ledi  femer  tein  Bewenden.  . 

JiiAtt,  10.  Voft  allen  iibrigen  Anspûchen  .  an 
MJK  Tor  Errichtung  des  Konigreiches  Wè8t« 
lltal^a  beetandenen  Administrationen  ^  mit 
Bnschluss  der  im  Westphalischen  Dekrete  vonà  2.  Mai 
Bob*  Mit  dem  Ndraen  Arrondissements-Sohn  1- 
liftiiir.ibeiekhneten  Yerbindlichkeiten  bat  ein  jeder  der 
ilatrainrenden  Staaten  diejenîgen^  welche  aus  ded  ihin 
Izt  sugehôrigen  Gebietstheilen    auf  die  Westphalische 
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1842  Regierung  nbergegangen  «ind ,  obne  Beifragè-VerpAidh 
tung  der  drei  anderen  StaateD  ebea8o  zu  regulireo  (A^ 
tikel  1.  Litt  a*)^  ak  vrenn  er  im  ununterbroelieDeii 
BetiUe  dieaer  Gebietstheile  aich  befdnden  hitte. 

Art.  11.  Auf  gleiche  Weiae  bat  aach  feder  Slitt 
ohne  KonkurreDx  der  drei  anderen  Regierungen  foa 
den  Schulden  der  yoq  Wesiphalen  aufgehobenei 
Stifter,  Kloster,  Innungen  ond  Ziinftey  io> 
wie  Yon  den  Verpflicbtungen  aller  Art,  wet 
che  auf  den  dem  Fransosiscben  Kaiaer  T0^ 
behaltenen  Domainen  hafteten,  und  durdi  du 
Dekret  yom  24.  Febniar  1809.  in  die  WestpbSHBclN 
Reicbsachald  aufgenomnien  éind,  diejenigen  zu  n^ 
ren  (Art.  1.  Litt.  a.),  welcbe  Ton  den  seinem  Oebkfi 
angehOrigen  Korporationen  und  Oiitern  dieeer  Art  lier* 
riibren. 

Art.  12.  Bai  den  in  den  Artikeln  7  bit  11.  <^ 
wUbnten  Schulden  und  Verbindlichkeiten  findet  eio  Us* 
terschied  nach  dem  Untertbanen  -  VerhiElt&ieee  der  be- 
treffenden  Reklamanten  nicbt  statt,  vielmehr  werdea  voa 
)edem  der  kontrabirenden  Staaten  diejfpigen  Grundiftii^ 
welcbe  er  bei  den  ihm  zur  Regnlirung  (Art&el  1.  litt- 
a.)  iiberwiesenen  Anspriicben  der  fragUcben  Art  taf 
eeine  elgneu  Untertbanen  anwendet,  auch  auf  die  ghi* 
cben  Auspriicbe  der  ibtn  nicht  angebôrigen  phjrsbÂii 
und  jurietiscben  Personen  zur  Anwendung  gebracbt 

J9,    Bestimmungen  UberAie  von  rVeatphalen  ioA« 
trahirten  Schulden  und  f^erbindhchkeiteru 

Art.  13.   Forderungen,  zu  deren  Vertretung  kainfl 
der  Regierungen  sich  yerpilicbtet  blLlt,  eind: 
l)alle  Anspriicbe  an  die  Pereon  oder  CivilHste  dei  tv^ 

malîgen  Kënigs  von  Westphalen; 
2)rîick8tândigeForderungen  aus  der  Dotation  desWert* 
phâliscben  Kron-Ordenê,  sowie  ûberbaupt  aile  A>' 
spriicbe  aus  Handlungen  bloseer  Freîgebi^eît;     .    b 

3)  Anspriicbe   auf  Entschadigungen  ^    wobei    das  Redti  || 
dieselben  zu  fordern,  von  der  WestpbèlliBchen  Regif 
rung  nicbt  scbon  ausdriickltch  — *-  durch  engagent 
formel  ---  aoerkannt  war; 

4)  Fordernngen  wegen  requirirter  Ltefernngen  und  Ii^ 
êtungen  fur  die  Westpbâlische  oder  FranzdsisGhe  Mi- 
litairverwaltung ,  mdgen  dafiir  Bons  ansgestellt  tcy* 
oder  nicbt; 
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zur  Abtragiing  von  KriegskontributioTieii  dnrch  1842 
Yestphalischen  Dekrete  vom  19.  Oktober  1808., 
ezeniber  1810.  iind  12.  Jitni  1812.  iidch  Art  eî^^- 
Verinôgenssteuer  ausgeschriebetien  Zwangsanl^i-» 
mit  den  dazu  gehorigen  Zinsen-Ansprûclien, 
.  14.  Von  den  Rtickstanden  der  von  West* 
n    bewilligteu  Gehalte   iind  Pensionén 

jeder  Staat  diejenigen  zu  regnliren  (Art.  1.  Lîtr. 
Iclie   am   31.  Januar    1827.  Persouen    ziistandeii, 
nak  seine  Unterthanen  waren. 
lorte  der   damalige  Inhaber  keinem  der  kontra-» 
»n  Staaten  an,   so  bat  er  die  Verfiigiing  (Artikcl 

a.)  ûber  seînen  Anspruch  von  de  m  Staate  zu 
gen,  in  dessen  jetzigem  Gebiete  die  Dîenststelle 
pruuglich  Berecbtigten  belegen  gewesen  tst« 
aber ,  mit  deren  Dienst  kein  Tester  Wobnsilz 
den  war,  die  jedocb  bis  nach  dem  Ablaiife  der 
ikel  17.  des  Pariser  Friedens  vom  30.  Mai  1814 
iiten  sechsjâhrigen  Auswanderungszeit  in  dem  Gc« 
[nés  der  kontrabirenden  Staaten  vrohnten,  haben 
rfiigung  (Art.  1.  Litt  a.)  von  dem  Leizteren  zu 
m. 

.  15.  Die  kontrabirenden  iStaaten  sind  darîn 
tanden,  dass  aile  Antrage  auf  Zuriickgabe  von 
on  en  eîne ,  notbigenfalls  durch  Ediktalen  zu 
ende  Nachweisung  erfordern,  wonach  wegen  der 
3nen,  fiir  welcbe  die  Raution  bestellt  ist,  keine 
m  Anspriicbe  mebr  stattfînden. 
dièse  Nacbweisung  bescbalFt ,  so  i^erden 
jpothekariscben  Kautionen  obneWeiteres  gelOscbt  ; 
len  mit  Westpbaliscben  Staatspapieren  bestellteu 
ionen  werden,  obne  Riicksicbt  auf  den  Kautions-* 
is»  dièse  Papîere  -^  sie  mogen  nocli  vorbandeû) 

durch  Bescbeinigungen  iiber  ibre  Ablieferung 
zt  seyn  -—  ganz  so  bebandelt,  wie  alle-anderen 
9re  dieser  Oattung.  Je  uacbdem  daber  eine  zur 
ion  gegebene  Obligation    [ilteren  Ursprungs   >var 

zu  den  Zwangsanleiben  geborte,  treten  die  6e- 
nungen  des  Artikels  7.  oder  des  Artikels  13* 
S.  einf 

chtlich  der  in  baarem  Gelde   geleisteten  Kautio- 
kommen    die   im    vorigen   Artikel   (Artikel    14.) 
;n    der   Gehalte  und  Çensionen    gelroffenen   Be- 
nungen  zur  Anwenduiig. 
d  gén.     l'orne  II r.  Dd 
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1842  Art.  16.  Von  den  Depositen  in  baarem  GdJIe, 
welche  nach  dem  Westph&iiscben  GQ^etze  voin  14*  Juli 
1808.  an  die  Amortisatîonskasse  iind  apILter  in  GemSss- 
lieit  des  Dekrets  vom26.  Dezeniber  1811.  an  den  Slaats- 
achatz  abgeliefert  werden  mussten ,  bat  ein  jeder  Staat 
zunâcbst  die  Regiilirung  (Artikel  1.  LitU  a.)  derjenigeo 
zu  ûbernebmen,  welcbe  am  31.  Januar  1827.  FenoDeo 
zustanden,  die  damais  seine  Unterthanen  waren* 

Hat  der  Ansprucb  auf  ein  solcbes  Depositom  an 
genannten  Tage  einem  IndiYÎduum  zugestanden,  welcbei 
keinem  der  kontrahirenden  Staaten  damais  als  UDte^ 
tban  angehorte,  so  ist  derselbe  bei  derjenigen  Regie- 
rung  anzubringen ,  in  deren  jetzigem  Gebiete  die  B^ 
borde  ibren  Sitz  batte,  durcb  welcbe  das  Depodlum 
der  Westpbàliscben  Staatskasse  eiugezablt  ist. 

Haben  slcb  endlicb  Depositen  von  Obligationen  oder 
anderer  Art  bei  der  Auflësung  des  Konigreiches  Weiî- 
pbalen  noch  in  den  Handen  ëffenilicber  BehSrden  oder 
Beaniten  befiinden ,  so  bat  gleicbfalls  diejenige  Régie* 
rung,  deren  {etzigem  Gebiete  letztere  ihrom  amtlidbeo 
Sitze  nacb  angeborten,  vregen  Restitution  diesor  Depo- 
siten das  Geeignete  zu  vcrfiigen. 

Art.  17.  Die  von  den  einzelnen  PrâFekten  fiir 
rbre  Départements  kontrabirten  Schuldei 
uud  Verbindlicbkeiten  sind  von  einer  jeden  Be* 
gierung  insoweit  zu  reguliren  (Artikel  U  Lilt.  a.),  A 
sie  aus  Départements  berriibren,  welcbe  ibrem  jetzigei 
Gebiete  angebîiren. 

War  ein  Département  aus  Gebietstbeilen  verscbS^ 
dener  Staaten  zusammengesetzt ,  so  baben  letztere  ^io* 
sofern  es  nocb  erforderlicb  seyn  soUle  f  w^egen  dff 
Scbulden  dessclben  sicb ,  obne  Konkurrenz  der  abri* 
gen  Staaten,  auseinanderzusetzen. 

Art.  18.  In  Beziebung  auf  die  sonstigen  Ad* 
sprucbe  an  die  vormalige  Westpbaliscbe  Regiemng 
aus  Verwaltungs-Rûckstanden,  soweit  dcres 
nicbt  sclion  in  den  vorbergebenden  Artikeln  gedacW 
worden  ist  f  bat 

l)wegen  derjenigen  Verbindlicbkeiten,  welcbe  von  dtf 
Westpbàliscben  Regierung  fiir  die  in  den  eibzelneD 
Gebietstbeilen  belegenen  Immobilien  oder  fiir  die  diM^ 
tîgen  Einwobner,  Korporationen ,  Anstalten  und  An* 
lagen  eingegangen  sind,  derjenige  Slaat  das  Geeignsl* 
zu  verfiigen  (Artikel  i.  Litt.  a.),   zu  desaen  {etsigen 
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G^biete  die  io  Frage  kommenden  Immobilien  ,    pYiy-  1842 
sischen  und  jurîstischeii  PersooeD;  Anstalten  und  An- 
lagen  gehëren. 
Was  dagegen 
2)alle  Doch  iibrigen  Verwalttiogs-Ruckstânde    ans    der 
Zeît  der  Westphâlîschen  Herrscbaft  betrill't,  fiir  wel- 
che  nach  keînem  der  in  Nr.  1.  erwâbnten  Titel  eine 
besondere  Verpflicbtting  vorbauden   ist^   80  hKlt  sich 
keine    der   betheîHgten    Regierungen    zu    deren    ans- 
8cblie88licher  Yertretung  verbundea. 

Art.  Id.  In  allenFalIen,  wo  die  Aii8einaDder8etzung 
nach  Maassgabe  de8  Unterthanen  -  Verhâltnîs8e8  der  be- 
ireffenden  Reklamanlen  erfolgt  (Arlike]  14.  15. 16),  hangt 
die  Ent8cheiduDg  wégen  Uebernabine  der  Regiilirung 
(Ârtikel  1.  Ltlt.  a.)  davon  ab ,  in  welcbem  Staate  am 
31.  Januar  1827.  der  daniab'ge  Inbaber  der  Forderung 
seio  ordentliche8  Domizil  gehabt  bat. 

Stand  an  dem  gedacbten  Tage  die  Forderung  mebre- 
Teo,  in  verschledenen  Staaten  wobnenden  Per80Den 
su,  80  bat  ein  jeder  Slaat  nur  denjenigen  Betrag  der- 
<elben  ziir  Regulirung  (Art.  1.  Litt.a.)  zu  ùbernehmen, 
^essen  Erledigung  ihin  nach  den  vorstehend  verabrede- 
tea  Be8tinimungen  zugefallen  ware,  wenn  jeder  von 
den  einzelnen  Antbeilen  dîeser  Per8onen  einen  fur  sich 
butehenden  Anspruch  gebîldet  balte. 

Hinsichtlich  der  in  Artikel  17.  und  18.  erwâhnten 
i^erbindlichkeiten  findet  dâgegen  die  Bestimmung  des 
brtikels  12*  Anwendung. 

Art.  20.  In  Folge  be8onderer  Verabredung  iiber- 
limoit  es  die  Konigb'ch  Preussiscbe  Regiernng  ausscbh'ess- 
bfa,  die  Forderung  der  yon  Lossow'scben  Famiïien-* 
kipendien-Stiftung  wegen  eines  Darlebns  an  die  vor- 
ialige  Deutscb-Ordens-Balley  Sachsen ,  soweit  dièse 
forderung  gegen  das  vormalige  Kunigreich  Westphalen 
jirichtet  ist,  an  Kapital  und  Zinsen  zu  vertreten. 

Eben  so  tibernimmt  die  Koniglîch  Hannoversche  Re- 
$emng  die  Verpflichtung,  die  Anspriiebe  des  Konig- 
ich  Wiirttembergischen  Gcneral-Lieutenants  von  Woll- 
irarth  vregen  der  ihm  zustehenden  Pension  aïs  Koni- 
kur  des  vormaligen  Déutschen  Ordens,  sowobl  an 
InckstSnden  seit  dem  1.  Juli  1813.,  aïs  auch  an  lau- 
isnden  Zahlunge»,  ihrerseits  obne  Ronkurrenz  der  ûbri- 
SeÂ  kontrabirenden  Staaten  zu  vertreten. 

Dd2 
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1842  jjf^     yfnsprîiche    der    kontrahirenden  Staaien 

gegeneinander. 

Art.  21.  Wegen  der  beî  Aiiflôsiing  des  Kônigrei- 
rlies  Westphalen  noch  rûckstândig  geweseoei 
offentlichen  Abgaben  iind  Domanial -Eio- 
kûnfte  findet  keine  Aiiseinandersetzung  unter  den  kon* 
trahirendea  Regierungen  statt;  einer  jeden  derselben 
verbleiben  diejenigen  RûcksiSnde ,  welche  aie  inoerhalb 
ihres  jelzigen  Gebietes  Torgefunden  bat. 

Art.  22.  Von  den  der  WestphëlischeD  Be- 
gieriing  zugehorîg  ge wesenen  HSuser d  und 
aoDStigen  Immobilien  behalt  eio  Jeder  der  koo- 
trahirenden  Staaten  diejenigen ,  welche  in  seinem  jetii* 
gen  Gebîete  belegen  aînd. 

Art.  23.  Die  von  der  Westph&lischen  Regierang 
zuriickgelassenen  beweglichen  Sachen  ¥re^ 
den,  wenn  sie  sckon  vor  Erricbtung  des  Konigreicbes 
Westphalen  eînem  der  kontrahirenden  Staaien  gebôrt 
haben ,  diesem  ,  wo  sie  sîch  anch  befinden  nii>geo ,  su- 
riickgegcben.  Was  diejenigen  beweglichen  Sachen  an- 
langt,  welche  von  der  Weslphsilischen  Regieruog  ao- 
geschaiTt  worden  sind ,  so  hat  in  Folge  besonders  ge- 
trofiPeuer  Verabrediing  die  Kôniglich  Preussische  R^ 
gieriuig. 

i)den  Werlh  der  Maschînen  und  GerSthschanen,  wel- 
che  ihr  ans  der  neuen  Mîinze  zu  Kassel  gegen  Ver- 
giitiing  iiberlassen  sind ,  mît  39,605  Franks  oder 
10,561  Rthlr.  8  gGr.  Kourant  ziir  gemeinschafllicheo 
Verlheihing  zu  bringen ,  und 

2)  fur  aie  der  Provînzialregierung  zu  Ualberstadl  iibe^ 
wiesenen  Bncher  noch  74  Rthlr.  an  Haunover  uni 
28  Rthlr.  an  Braunschweig  zu  zahlen. 

Auch  bebâit  es 

3)  beî  der  ani  26.  Januar  1814.,  wegen  der  im  Depot 
der  Slenipeliiialerialîen  vorgefundenen  Vorrathe  vob 
Papier  und  Spielkarten,  getroiTeneu  Vereinbarung  seio 
Bewenden,  deizufolge  Preusscn  den  Betrag  von  640 
Rthh*.  12  gGr.  7  Pf.  an  Hannover  zu  zàblen  hat. 

Art.  24.  Die  von  der  Verwallung  der  Hospi' 
taler  zu  Cassel  zuriickgelassenen  Aktivbestânde  bil' 
den  keinen  Gegenstand  der  gemeinschaftlichen  Aiiseio* 
niiderselzung,  sondern  werden  «nusschliesslich  der  Kur- 
fiirstlich  Hessiscben   Regîerung    iiberlassen ,    welcbe  da* 


m 
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!gen  aiich  die  Anspruche  an  jene  Verwaltung  zur  Re-  1S42 
ilirung  (Art.  1.  Litr.  a.)  ûberniinint. 

Art.  25.  Wegen  des  Brennbolzmagazins  zu 
as  sel  vrird,  da  dessen  Vorrathe  Dur  ans  Hannover* 
htrx  und  Kurhessischeii  Waldungen  bezogen  worden^ 
er  KooigUch  HanuoTérscben  und  der  Kurfurstlich  Hes- 
ischen  Regierimg  eine  besondere  AuseinandersetzuDg 
orbehalten,  bei  weldier  die  Koniglicb  Preussiscbe  und 
ie  Herzoglîch  Brauuschweîgiscbe  Regierung  uobetheiligt 
leiben. 

Art.  26.  Hînsichtlîch  der  drei  Bergwerks-Re- 
erve fonds  der  Weser*,  der  Elbe-  und  der  Harz- 
ivisîon  behalt  es 

)bei  der  bereits  erfolgteh  Vertbeilung  des  Fonds  der 
Weserdivision  y  bei  welcher  nur  Preussen,  Hannover 
und  Knrhessen  betheiligt  sind ,  in  der  Art  sein  Be- 
wenden,  dass,  nacbdem  Preussen  und  Kurhessen  ihre 
Antheile  bereits  in  Empfang  genommen  baben,  durcb 
Zahlung  von  902  Franks  56  Cent,  oder  240  Rthlr. 
16  gGr.  4  Pf.  Kourant  von  Seiten  Kurhessens  aa 
Hannover  dieser  Gegenstand  seine  définitive  Erledi- 
gung  erb&lt; 

)  wegen  der  Fonds  der  Elbe-  und  der  Harzdivision,  wo- 
bei  aliein  Preussen,  Hannover  und  Braun8chv?eîg  kon- 
karriren,  bleibt,  indem  die  Herzoglicb  Braunscbweî- 
gische  Regîerung  anerkennt,  wegen  ihrer  Anspriicbe 
schon  befriedigt  zu  seyn,  eine  besondere  Auselnander- 
•etzung  zwiscben  den  Kronen  Preussen  und  Hannover 
Yorbebalten. 

Art.  27.  Wegen  des  vorgefundenen  Vermôgens  der 
ITestphëlischen  General-Invalidenkasse  ist  ver- 
iredety  dass 

fan  Preussen  die  Forderung  wegen  eines  dem  Grafen 
von  Bocbolz  dargeliebenen  Kapitals  von  19>425  Franks^ 
)aD  Hannover  drei  auf  das  Gut  Eschede  radizîrte  Dar- 
lehnaforderungen  an  den  Grafen  von  Merveldt  von 
resp.  45,456  Franks  22  Cent.,  16,000  Franks  und 
5^300  Franks  so  wie  zweî  gleîcbe  auf  das  Gut  Sorsum 
YOo  resp.  40,000  Franks  und  30,000  Franks, 
jan  Kurhessen  die  urspriinglich  gegen  den  Geheinoen* 
Mh  yen  Berner,  nacbher  gegen  dessen  Tcichter,  ver- 
ehelichte  von  Buttler  und  von  Spiegel,  gericbtete  Dar- 
lefansforderung  von  27,865  Franks  16-^  Cent.,  zwei 
Darlehnsforderungen  an  die  Geineinde  Hobenkirchen 


422     Traité  relatif  à  la  dette  publiq.  du  cedlv» 

1842  )ede  von  1,942  Franks  50  Cent.,  eine  an  dî«  6e- 
nieînde  Niederlistîngen  von  1,554  Franks,  eioe  ao 
die  Gemeiode  Nîederekuogen  von  3885  Frank«|  zwei 
an  die  Gemeinde  Breuna  yod  resp.  3885  Franks  uiri 
2331  Franks,  zwei  an  die  Gemeinde  Oberli8tiii|ei 
von  resp.  2525  Franks  50  Cent,  und  1942  Fnnb 
50  Cent. ,  eine  an  die  Gemeinde  Niedermeisser  vos 
6604  Franks  50  Cent.,  eine  ao  die  Stadt  Zierenbcrg 
Yon  3885  Franks  und  eine  an  die  Gemeinda  Obcr- 
elsungen  von  4662  Franks , 
4)  an  BraunschvYeig  eine  chirographiscbe  ForderQog  ao 

den  Postdirektor  Otto  von  1554  Franks 
ausschliesslich  iiberlassen  werden.  Einem  |eden  betrrf* 
fenden  Staate  werden,  so  v^eit  dies  noch  nicht  gesch^ 
hen ,  die  Dokumente  ausgehèindigt ,  vrelcbe  aich  auf 
dîe  nacb  dem  Vorstebenden  îhm  uberwieaeneo  Ford^ 
rungen  beziehen. 

Art.  28.  Von  dem  nur  in  Qbligationen  beatebenden 
Vermogen  deaOrdens  der  Westphiiliachen&roDe 
wird 

l)der  Regierung  von  Hannover  die  Realîsirung  derAn- 

sprucbe  iiberlassen ,   welcbe    ans    einer    vom  Grafeo 

von  Fiirstenstein  unter  Verpfândung  des  Gutes  "Wie- 

delah    ausgestellten    Obligation    ûber  50,000   Frasks 

und  aus    einer  Schuldverscbreibung   des  Grafen  foo 

Hardenberg  auf  Hardenberg  ùber  11,000  Franks  der 

Ordenskasse  zustanden  ;  l 

2)  der  Regierung   von  Kurbessen    aber  wird  die  Seioer 

KônigUchen  Hobeit  dem  Kurfîirsten    von  Hessen  vor 

Errichtung   des  Konigreicbes  Westphalen  geborig  ge- 

vresene,    von    dem    Westphalîscben    Kronacbatse  » 

die  Ordens-Kasse  cedirte  Forderung  von  97,115  Fraflki 

oder  25,000  Rthir.,  welcbe  gegen  die  Frau  von  Spi^ 

gel  von  Desenberg-Rotenburg  gericbtet  ist^  restituirt* 

Die  auf  die  Forderungen    zu  1  und  2*  beziiglicheD 

Dokumente  v^erden  resp.  der  Regierung  von  Hannoter 

und  Kurbessen  ausgebândigt. 

Art.  29.  Von  den  Papieren,  welcbe  das  Yermôgeo 
der  Gesellschaft  der  Mutter-Pflege  za  Catfd 
bei  ibrer  Aufhebung  bildeten,  werden  die  drei  Obligi^ 
tîonen  Litt.  M.  Nr.  5350.  Nr.  1654.  und  1657.,  jede  nhe 
4000  Franks  im  Kapital-Betrage  uebstden  darauf  seit  &0 
1.  Januar  1814.  riïckstandigen  Zinsen  von  der  Kùvilr 
lich   Preussiscben   Regierung  in   der  Gesammt*8uiiuiK 
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on  Seclis  Tausend  Vier  Hundert  Thalern  Kourant  zur  1842 
emeîoschaftiichen  Vertkeiliing  gestellt. 

Eben  80  wird  durch  Veriiiinehmg  der  Kurfurstlich 
[essischen  Regîeriing  der  Kapîral  -  Betrag  der  drei  von 
1er  Stadt  Cassel  ausgestellteii  Kaserneu -Bau-Obliga- 
Lonen  Lit!.  F.  Nr.  53  iiud  54. ,  jede  ùber  500  Franks 
ind  Litt.  D.  Nr.  46.  iibeF  300  Franks  mit  346  Rthlr. 
16  gGr.  Kourant  zur  gemeinschaftiichen  Vertheilung 
ÛDgezablt.  Die  ruckstandigen  ZÎDsen  von  diesen  drei 
jbligationeii  werden  hierdurch  der  Stadt  Cassel  erlassen^ 
Art.  30.  Nacbdem  von  dem  in  der  Forst-KuU 
tur- liasse  vorgefundenen  baaren Bestaude der  10,011 
Franka  llf  Cent,  oder  2,562  Rtblr.  9  gGr.  1  Pf.  Kon- 
tentions -Mûnze  der  Betrag  von  2,083  Rthlr.  8  gOr. 
EUT  Berichtigiing  einer  Forderung  des  Faktors  Damerai 
su  Osterode,  und  431  Rthlr.  23  gGr.  9  Pf.  zum  Un- 
terhalt  der  im  Gefangenhause  zu  Cassel  in  den  Mona- 
ten  Septeuiber,  Oktober  und  November  1813.  befindlich 
geweseneo  Gefangenen  verwandt  wordén,  was  hier- 
ducck  aliseitig'genehmigt  vfird,  ûberninimt  es  die  Kur« 
forstlich  Hessische  Regierung,  den  Rest  mit  47  Rthlr. 
IgGr.  4  Pf.  Kouventions-Mîinze  oder  47  Rthlr.  17  gGr. 
Eonrant  zur  gemeinschaftiichen  Vertheilung  einzuzahlen. 
Vdn  den  der  gedachten  Rasse  gehôrig  gewesenen 
Obligationen  werden  das  Kapital  und  die  seit  dem 
1«  Januar  1814.  fëlligen  Zinsen 
i)der   Obligation   Litt.  £.  Nr.   16.   iiber   2000  Franks 

mit  Ein  Tausend  Sechs  und  Sechszig  Thalern  16  gGr. 

Kourant  von  Preussen, 
b)der  Obligation  Litt.  B.  Nr.  554.    iiber   1000  Franks 

mit  Fiinf  Hundert  Drei  und  Dreissig  Thalern  8  gGr. 

Kourant  von  Hannover  und 
Oder  Obligation  Litt.  C.  Nr.  203.,  Nr.  205.,  Nr.  207., 

Nr.  209.,  Nr.  210.,  Nr.  211.  und  Nr.  855.  Jede  iiber 

4000  Franks  mit  Vierzehn  Tausend  Neun  nndZwan- 

mig  Thalern  22  gGr.  10  Pf.  Kourant  von  Braunschweig, 
lur  gemeinschaftiichen  Vertheilung  konferirt. 

Art.  31.  Da  der  in  der Forst-Gratifikations- 
(•886  Yorhanden  gewesene  Bestand  von  13,665  Franks 
.S|  Cent,  bis  auf  einen  Betrag  von  465  Rthlr.  3  gGr. 
\  jPf.  Konventions  -  Miinze ,  theils  zur  Abtragung  von 
ûcktlândigen  Ausgaben  dieser  Kasse ,  theils  zum  Un- 
erlialt  der  in  den  Straf  -  Anstalten  zu  Cassel  in  den 
looaten  September  bis  November  1813.  befindlich  ge- 
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1842  wesenen  Gefangenen  verwaodt  worden  ist  y  $o  BÏnà  die 
koiUrabîrenden  Staaten  dartiber  ein^erslanden ,  dass 
durch  gemeinschafUiche  Vertheilung  des  vorgadaditen 
Restes  dîeaer  Gegenstand  seine  voltige  Erledigung  er- 
hâit.  Behufs  der  Vertheiluog  ubernimint  Preuasen  es, 
den  in  seinem  Besits  befindiicben  Betrag  yon  461  Rthlr. 
Konventions-Munze  mit  Vier  Hundert  Sieben  und  Secb- 
zig  Tbalern  9  gGr,  8  Pf.  Kourant  einziizablen ,  woge- 
gen  Kurhesseu  den  Rest  von  4Rtblr.  3gGr.  2Pfi.Koii- 
ventionsgeld  mit  4Rtblr.  4gGr.  7  Pf.  Kourant  konferirt. 

Art.  32.  Das  von  der  Forst-Pensions-Kasse 
in  Folge  einer  hypothekarischen  Forderiing  erworbtoe 
vorroals  von  der  Malsburgiscbe  Haus  zu  Cassel ,  wd» 
ches  jetzt  im  Besitze  Seiner  Hobeit  des  Kur  *  Prinien 
und  Mit-Regenten  von  Hessen  sîch  befindet,  verbleibt 
zu  Hocbstdessen  ausscbliesslicher  Disposition,  und  wird 
eben  so  auf  das  der  gedacbten  Forst- Pensions -Kane 
daran  beslellte  Pfandrecbt  als  auf  deren  Forderuogi- 
Recbt  wegen  des  Kaufgeldes  fiir  dièses  Haus  von  sëmint- 
lichen  kontrahireudea  Staaten  verzicblet. 

Das  iibrige^  fîir  die  vier  kontrabirendeu  Staatea 
verwalteie  Veruiôgen  dieser  Kasse  wird  zufolge  der  ab- 
gelegten  und  lûchtig  befundenen  Rechnung  und  nadi 
Abzug  der  biedurch  zum  Betrage  von  438  RtUr.  1  gGr. 
6  Pf.  Kourant  geuebmigten  Administrations  •  Ausgabei 
iiii  GesainnUbetrage  vou  9460  Rtlilr.  16  gGr.  8  Tl 
Kourant,  wovou  Preussen  3154  Rthlr.  und  Kurhessea 
6306  Rthlr.  16  gGr.  8  Pf.  einzuzahlen  bat ,  zur  ge- 
meînschaftlicben  Vertheilung  gebracht. 

Art.  33.  Aile  uach  den  vorstebenden  Bestimmun- 
gen  (Art  23»  Nr.  1.  Art.  29  bis  32.)  zur  gemeinschsft- 
lidien  Vertlieilung  zu  bringenden  Summen  werden  un- 
ter  die  vier  kontrahirenden  Staaten  nach  Verhâltnisi 
der  Einwohnerzahl  verlheiit ,  welche  deren  zum  vor- 
maligen  Konigreich  Westphalen  vereinigt  gewesene  6e- 
bietstheile  zur  Zeil  der  Auflosung  des  Konigreicbs  gs- 
babt  baben. 

In  Folge  der  angelegten  Ausgleichungsberechnung 
werden 

l)det*  Kouigllch  Preussischen  Regierung 
a)  von  der  Kurfiirstlicb  Hessischen  Regierung 

'„Drei  Tausend  Neun  Hundert  Neun  und  Neuo* 
zig  Tbaler  3 gGr.  5  Pf.  Kourant"; 
so  wie 
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b)  von  der  Herzoglich  Braiinschweigisclien  Regierung  1842 

^Eilf  Tauseod  Zwei  Hundert   und  Fânf  Thaler 

9  g6r.  11  Pf.  Kourant"; 
I  Der  KôDÎglîch  Hannoverscfaen  Regierang  dagegen  Ton' 
der  Kurfurstlich  Hessischen  Regierung 

,^Achl  uod  Zwanzig  Tausènd  Neun  Hundert  Aclit 

Thaler  9  gGr.  4  Pf  Kourànl*» 
auagezablt  werden,   wodurch  die  Auseinandersetzung 
zwischen  den  kontrahirenden  Slaateo  volUtiindig  be- 
wirkt  ist 

Art.  34.  Die  Zahlungen  î  welche  cach  dem  Tor- 
leheoden  Arlikel  33.  yod  dem  einen  der  kontrabiren- 
len  Staaten  'dem  anderen  zu  leîsten  sindy  erfolgen  bîii* 
len  drei  Monalen  nach  geschehener  Auswechselung  der 
iatifikatîonen  àet  gegenwarligen  UebereinkuDfr.  Bin- 
oen  derselben  Frist  vrerden  aucb  einem  jeden  der 
Untcaiiirenden  Staaten  die  durch  die  vorstehenden 
Beitimmungen  ihm  iiberwiesenen  Documente  von  der- 
iemgen  Regierung  au8gehëndîgt,  welcbe  sich  im  Beeitze 
derselben  befindet. 

Art.  35«  Wegen  gegenseitîger  Aufgebung  derReclile 
1er  Lehnsherrlicbkeit  auf  feuda  extra  curtem  behàh  es 
^i  den  zwîschen  Preussen  und  Hannoyer,  Preussen 
tad  Braunscbweîg  und  Hannover  und  Kurbessen  ge- 
it>ffenen  besonderen  Verabredungen  sein  Bewenden, 
nd  bleibt  ^ie  Regu)irung  der  diesfalligen  Verbdllnisse 
«riscben  Preussen  und  Kurbessen  einer  besonderen  £i« 
'guDg  un  ter  diesen  beiden  Staaten  vorbebalten. 

//^«     SchlufiS  -  Beatimmungen. 

Die  WestpbUlischen  Zentralakten  bleibeu  den  vier 
^trabirenden  Staaten  gemeinschaftlicb  und  werden 
làD'der  Kôniglich  Preussischen  Regierung,  so  weit  Sie 
ich  in  deren  Besitz  befindet,  auch  ferner  aufbewahrt, 
^\abei  die  Einsicbt  und  Benutzung  dieser  Akten  den 
dderen  Regierungen  auf  Deren  Wunsch  jedes  Mal  ge- 
^ëbrt  werden  wird.  Aucb  sicbern  si<;b  die  kontrabi« 
anden  Staaten  zu ,  tiber  Ailes,  was  sicb  auf  die 
Vealpbaliscben  Angelegenheiten  beziebt,  jede  sonst  ge- 
rioacbte  Anskunft,  so  weit  Sie  zu  deren  Ertbeihmg 
kl  Stande  sînd ,  einander  zukommen  zu  lassen. 

Art.  37.  Der  gegenwârtige  Verirag  wird  von  Sci- 
er Majeatat  dem  Kônige  von  Preussen,  von  Seiner 
4ajestlU    dem  Kônîge  .von  Hannover,   von  Seiner  Ho- 
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\M2  beit  dein  Ktirprinzen  iiod  Mitregenlen  von  Hessen  und 
vou  Seiner  Durchlaucht  dem  Herzoge  Ton  Braunschweig 
ratifizirt  Mrerden^  uod  die  Auswechselung  der  Batîfiki- 
tioDen  bînDen  zwei  Monaten,  oder  wenii  es  geachehea 
kaoD,  frûher  erfolgen* 

Zu  Urkund  dessen  ist  aalbiger  in  Vier  gleicUaiiteo- 
den  Exemplaren  aiisgefertigt  und  von  den  ini  Eingange 
genannten  Bevollmèicbtigten  unterzticknet  und  anter- 
aîegelt  worden. 

Geschehen  zu  Berlin ,  den  29.  Juii  1842. 
FaiiDRicH  Càrl  V.  BtïLOw.  (L.8.)  Auoust  v.Bergcr.(L.8.] 
Karl  Frikdrich  v.  WiLSjars-HoHUJiu  (L*  S.)      Orro  11 
WiLHiLM  Karl  v.  Roder.  (L.  S.)     Karl  Lvdwig  6v-  \i 
stav  Borck.   (L.  s.)    Frudrich  Ernst  Witte.  (L.  &j 
AueusT  MoRiTZ  Wobler,  (L.  S.) 


Voratebender  Vertrag  wird  bierdurcb  mit  étm  B^ 
nierken  zur  offentUchen  Kenntuiaa  gebracbt^  dan  die 
Auswechselung  der  dariiber  von  den  betheil^glen  Staa- 
ten  ausgefertîgten  Ratifikationa  -  Urkunden  atattgefun- 
den  bat. 

Berlin,  den  16.  Mârz  1843. 
Der  Minister  der  auswILrtigen  Angelegeobeiten.' 

Frh.  V.  BiiLOW. 

Kbnigl.  Preussische  Kahinetsordre   v.   3.  Màn 
1843  wegenAusfûhrung  des  porstehenden  SiaaU- 

pertrags. 

Nacb  InbaU  und  in  Folge  der  Kabinetaordre  v*  3l« 
Januar  1827  (Gesetzsaniml.  pro  1827,  S.  13.)  habeo 
Meinea  in  Gott  rubenden  Herrn  Vatera  Majeatët  in  btt- 
liger  Berâcksicbtigung  der  sicb  auf  daa  ebemalige  Ko- 
nigreicb  Westpbalen  bezîehenden  8cbuldfordenui§iBf 
den  bel  weitem  grôsaten  Tbeii  derselben  9  to  viel  iti* 
cbea  obne  Mit^rirkung  der  iibrîgen  bei  dem  Weslpàl- 
liscben  Schuldeiy^esen  betbeiiigten  Staaten  tbuolich  W» 
und  ao  viel  dièse  Forderungen  die  Preuaaiache  Ragi^ 
ning  angingen  ,  aus  disseitigen  8taat6kaaaen  bericbtige* 
lassen.  Wegen  der  nacb  der  Bestimmung  der  Kabi* 
netsordre  v.  31.  Januar  1827  (aub  D.  a.  Nro  i  bis  3) 
zur  Zeit  von  der  Liquidation  und  Fortsetzung  aiisge- 
8cblo88enen  Forderungen  seize  Ich  mit  Bezugnaboie  auf 
den   iinterm    29.  Juli   v.  J.   mit   den  Regierungen  von 
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einnover,  Kurliessen  und  Braiinschweig  abgeschlossenen  1842 
aatsvertrag ,   die  Regulirung  der  Gentralangelegenhei- 
n  des   Yormaligen  Kônigreichs  Westpbalen  betreffend, 
lerdurcb  fest^  dass: 

)  Die  Zinsrûckstânde  derjenigen  verbrieften,  in  Absiclit 
des  Kapitals  bereîts  in  Preussische  Staatsscbuldscheine 
iiingeschriebenen  Forderungen,  welcbe  vor  £rricbtiing 
des  Kônigreicbs  Westphalen  kontrahirt  sind  ,  soweit 
dîeselben  die  gegenwartîg  Preussîscben  Gebietstheile 
angehen ,  mitbin  die  Ziosriickstânde  von  den  West- 
pbaiîachen  Reicbs-Oblîgationen  Lit.  £.  F.  G.  H.  1. 
L.  M  und  Ny  in  dem  ton  der  Westpbâliscben  Re- 
gterung  reduzîrten  Betrage  und  nach  der  dem  Fi- 
nanzminiater  zu  ertheilenden  nâheren  Anweisung  aus- 
bezablt,  und 

)  wegen  der  Anspriiche  an  die  Besitzungen  des  ebe- 
naligen  Deutscben-  und  Jobanniter  -  Ordens  die  nacb 
dem  Art.  20  des  Staatsvertrags  y.  29,  Juli  y.  J.  ge- 
troffenen  Verabredungen  zur  Ausfùbrung  gebracbt 
werden  sollen*  Dagegen  werden: 
)die  zur  Abtragung  von  Kriegskontributionen  durcb 
die  Westpbâliscben  Dekrete  v.  19.  October  1808, 
1.  Decemb.  1810  und  12.  Juni  1812,  nacb  Art  einer 
Vermdgenssteuer  ausgescbriebenen  Zwangsanleiben  mit 
den  dazu  gehôrigen  Zînsenanspriicben  weder  ganz 
Bocb  theilweise  anerkannt,  so  wie  aiicb  zur  Befrie- 
digung  dîeser  Forderungen  die  Regierungen  von  Han- 
nover^  Kurbessen  und  Braunscbweig  in  Bezug  auf 
die  yon  dem  ebemaligen  Konigreicbe  Westpbalen  auf 
sie  unmittelbar  ubergegangenen  Landestbeile  jed'e  MiU 
•  wirkung  yerweigert  baben. 

:  lodem  Ich  den  Finanzminister  beauftrage,  die  we- 
iA  Ausfùbrung  des  Staatsvertrags  y.  29.  Juli  y.  J.  er- 
mderlicben  Einleitungen  zu  trefiPen  und  dabei  die  Be- 
immuDgen  der  Kabiuetsordre  y.  31.  Januar  1827  sub 
L  Nro  6  u.  7.  zur  Anwendung  zu  bringen  ,  ermacb- 
t/B  ich  den  Minister  der  auswârtigen  Angelegenbeiten, 
ia.  Staatsvertrag  y.  29«  Juli  y.  J.  nunmebr  durcb  die 
leettzâammlung  zu  verôffentlichen. 
Berlin,  den  3.  Mârz  1843. 

Friedrich  Wilhelm. 


428     Convention  postale  entre  P Autriche 

1842 • 


1 


46. 

Convention  postale  entre  VAutrich 
et  la  Bavière  du  30  Juillet  1842* 

in 
Circulaire  de  la  régence  impériale  rcyyale  de  tar- 
chiduché  J? Autriche  au-dessous  de  PÉnns^  comtT' 
nant  VaboUtion  de  Vaffranclùssement  forcé  da 
correspondances  entre  P Autriche  et  la  Bavière^  et 
Pétabtissnient  d^un  tarif  déport  de  lettres  commun^ 

Afio  de  régler  le  service  des  correspondaoces  tfcc 
le  royaume  de  Bavière,  les  dispositions  suivantes*  por* 
tées  à  la  connaissance  publique,  conforoiëment  au  ii- 
cret  prësidial  de  la  chambre  de  finance ,  eu  date  da 
2  septembre,  annëe  courante,  n.  600  p.  p.,  entreront 
en  vigueur  à  partir  du  1er  octobre  de  cette  annéey  eo  1 
yertu  d'une  convention,  arrêtée  le  30  juillet,  anoà 
courante,  avec  Tadministralion  générale  des  postes  ro- 
yales de  Bavière. 

10  A  partir  de  Tépoque  précitée,  l'affranchissement 
forcé  des  correspondances  des  Etats  impériaux  royaux 
d'Autriche  et  du  royaume  de  Bavière,  et  i^ice  versi^ 
aura  à  cesser,  excepté  les  cas  indiqués  au  paragraphe  5} 
ou  si  celui  qui  envoie  veut  faire  parvenir,  à  celui  qui 
reçoit,  volontairement  la  lettre  franc  de  port:  en  cod* 
séquence  de  quoi  les  lettres  pour  la  Bavière  seront  r^ 
çues  aux  bureaux  impériaux  royaux  des  postes,  sans 
que  le  droit  de  port  en  soit  exigé. 

2^  Pour  la  correspondance  mutuelle  entre  les  Etati 
impériaux  royaux  d'Autriche  et  les  £tats  royaux  de 
Bavière,  il  a  été  fixé  une  taxe  de  port  commun,  par 
deux  degrés,  sans  égard  à  la  frontière  du  pays  conae 
frontière  du  ressort  des  postes,  et  de  manière  que  cette 
taxe  sera  perçue  à  raison  de  6  kreutzers,  argent  de 
convention ,  ou  7  kreutzers ,  valeur  d*empir«  de  Ba- 
vière, pour  les  distances  jusqu'à  10  milles  inclusivemeiit 
en  ligue  directe,  et  à  raison  de  12  kreutzers,  argent 
de  convention ,  ou  15  kreutzers  de  valeur  d'empire  de 
Bavière ,  pour  la  lettre  simple ,  pour  toutes  les  distao' 
ces  au-delà  de  six  milles  en  ligne  directe. 

Four  compenser  les  taxes  du  port,  fixées  par  le  ta- 
rif royal  bavarois,  des  ports  de  lettres  pour  des  distao- 
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;  plus  ëloîgnéeSy  il  sera  perçu»  par  ceux  des  bureaux  1842 
se  fait  le  paiement  de  l'affranchissement  ou  du  port, 
ur  les  lettres  destinées  aux  endroits  ou  venant  des 
droits  du  royaume  de  Bavière ,  situés  en  dedans  des 
ux  rayons  indiqués  ci-après,  un  port  additionnel  de 
kreutzers,  argent  de  convention,  au  profit  de  la  caisse 
yale  bavaroise  des  postes. 

Les  deux  rayons  susmentionnées  sont  fixés  de  la  ma- 
ière  qui  suit: 
I.  Rayon  vis-à-vis  de  la  frontière  de  la  Bohême. 

Le  Palatinat  (au-delà  du  Rhin),  Wirthheim,  Deltiu- 
D,Aschaffenbourg,  Obern bourg,  Mildenberg,  Amorbach. 

IL  Rayon  vis-à-vis  de  la  frontière  du  Tyrol,  du 
lys  de  Salzbourg  et  de  la  Haute-Autriche. 

Le  Palatinat  (au-delà  du  Rhin),  Rothenbonrg,  Furlh, 
Sremberg,  Bayreuth,  Hof. 

Est  toutefois  exceptée  du  port  additionnel  ci-dessus, 

correspondance  de  et  pour  Niireniberg  et  Fiirth,  qui 
ra  dirigée  par  la  frontière  de  la  Haute-Autriche ,  et 
i  ne  sera  taxée  que  du  port  commun  de  12  kreutzers, 
gent  de  convention,  ou  15  kreutzers,  valeur  d'empire. 

5^  Le  poids  d'une  lettre  simple  est  fixé  à  un  demi' 
\hf  poids  de  Vienne;  pour  des  envois  pesant  plus 
ID  demi-loth ,  Ja  taxe  est  à  payer  d'après  le  tableau 
Dgressif  de  poids  et  de  taxe  indiqué  à  la  fin. 

Pour  des  envois  pesant  plus  de  32  loths,  il  y  aura 
payer  en  sus,  pour  Texcédaut  du  poids ,  la  taxe  de 
fre  simple  de  huit  loths  en  huit  loths. 

S'il  arrivait  que  des  envois  par  la  poste  aux  lettres^ 
plus  de  huit  loths  se  composassent    de  lettres  sépa- 
ra liées  ensemble,    la   simple   taxe   de  lettres  sera  à 
yer  pour  autant  que  le  poids  de  l'envoi  contient  de  loths. 
4^  Quant   aux  euvois    sous  bande  ou  dMchantillons, 
est  accordé  la  diminution  de  port  ci-après: 

a.  Pour  les  gazettes,  journaux,  brochures,  livres, 
jk-courans  imprimés,  musiq^ies  et  catalogues,  qui  sont 
ésentés  pour  l'expédition,  fermés  de  manière  que  la 
ttriction  de  l'envoi  à  ce  contenu  demeure  visible,  il 
f  aura  à  payer  que  le  tiers  du  port  de  lettres ,    mais 

aucun  cas  moins  que  la  demi-taxe  pour  la  lettre 
nple:  aucun  écrit  ne  devra  toutefois  être  joint  à  des 
vois  de  la  sorte. 

b.  Pour  des  échantillons  de  marchandises  qui  se  trou- 
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1 842  vent  YÎsiblemenl  Joints  à  des  lettres ,  il  n^jr  aara  \  pa- 
yer qiie  le  tiers  du  port  porté  au  tarif  ^  mais  en  aaam 
cas  moins  que  la  taxe  pour  une  lettre  simple:  il  ae 
pourra  toutefois  être  joint  à  de  pareils  envois  auciioe 
lettre  pesant  plus  d'une  lettre  simple* 

50  Les  exceptions  indiquées  sous  I,  relativement  i 
l'affranchissement  forcé,  concernent:  |> 

L  Les  imprimés  sous  bandes  et  les  échantillons^  pour  Jt 
lesquels  le  port  doit  être  payé  lors  de  l'envoi;  |li 

IL  Les  envois  francs  de  port ,  à  l'égard  desquels  3 
est  stipulé  ce  qui  suit: 

a.  Les  envois  faits  par  des  particuliers,  de  l'Aotri* 
che  en  Bavière,  et  vice  versd,   adressés  à  des  anfam* 
tés  inférieures  et  supérieures,  doivent  être,  sauf  le  m   lî 
prévu  sous  la  lettre  a,   affranchis  jusqu'à   destioalioi 
lors  de  l'envoi. 

6.  Les  correspondances  entre  les  autorités  de  Tett- 
pire  d'Autriche  et  celles  du  royaume  de  Baviire  ei 
matières  de  gouvernement  ou  d'office,  de  même  que  kl 
envois  d'office  d'icelles  à  des  particuliers,  sont  Inutt  « 
francs  de  port  par  le  bureau  de  poste  d'où  l'envoi  s* 
fait,  en  tant  que  Fautorité  qui  envoie  est  exempte  ii 
paiement  du  port  dans  l'Etat  dans  lequel  l'envoi  se  fadj 
ces  envois  doivent  toutefois  être  désignés  par  ex  offi&Of  rî 
ou  désignés  légalement  francs  de  port,  selon  l'objet. 

Le  bureau  de  poste  qui  reçoit  aura  à  percevoir  U 
demi-taxe  pour  lui,  si  l'autorité,  l'objet  ou  la  personss 
à  laquelle  porte  Tadresse  est  assujéri  au  port,  d'aprk 
les  ordonnances  de  TElat  dans  lequel  la  remise  doit 
avoir  lieu. 

c.  Les  correspondances  des  autorités,  qui,  dansl'Etit 

d'où  se  fait  l'envoi,    ne  sont   pas   généralement  affraiH 

chies  ou  relativement  à  l'objet ,    doivent  être  traitées  ^ 

.  l'instar   des  envois   des   particuliers   mentionnés  en  1* 

lettre  a. 

d^  Les  correspondances,  en  Autriche,  entre  les  au* 
torilés  impériales  royales,  ^n  matières  privées»  ne  jouis- 
sant pas  de  la  franchise  de  port ,  mais  celles  des  auto- 
rités royales  bavaroises  en  jouissant,  le  bureau  to 
postes  royales  bavaroises  annule  le  droit  de  percevoir 
pour  lui,  sur  pareilles  correspondances,  arrivant  de 
l'Autriche,  pour  des  autorités  royales  bavaroises,  I> 
moitié  de  la  taxe  lors  de  la  distribution,  et  de  perce- 
voir de  même,   lors  de  Tenvoi  par  des  autorités  roya- 
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bavaroises  à  des  auloritës  impériales  royales  autri*  1842 
ennes  en  matière  de  particuliers^  la  moitié  de  la  taxe 
nme  Jranco.    Les  autorités  impériales  royales  auront 
lésigner  ces  envois ,  avec  ex  officio^  en  matière  de 
nies, 

e.  À  l'égard  des  afiranchissemens  personnels  du  port« 
a  été  fixé: 

aa^  Les  missives  à   leurs   majestés  et  aux  membres 

la  très»augU8te  maison  impériale  d'Autriche,  et  de  la 
s-augu8te  maison  royale  de  Bavière  sont  à  afifrancbir, 
ivennant  le  demi-port,  en  faveur  du  bureau  de  poste 
lU  l'envoi  se  iPait; 

hb.  Les  personnes  autorisées,  en  Autriche  ou  en 
vière ,  à  envoyer  des  lettres  franco,  sans  paiement 
me  taxe ,  ou  celles  qui  y  sont  astreintes  suivant  la 
tre  a,  ont,  dans  les  relations  réciproques  entre  FAu- 
che  et  la  Bavière ,  si  elles  ont  en  vue  l'affranchisse- 
int  complet  en  faveur  du  récommandé,  à  payer  la 
»itié  des  taxes  communes  du  port  en  faveur  du  bu- 
m  de  poste  expéditionnaire,  et,    en  ce  qui  concerne 

port  additionne],  pour  la  Bavière,  au  profit  de  la 
8se  de  la  poste  royale  bavaroise. 

6^  Pour  les  envois  non  affranchis ,  arrivant  de  la 
vière,  la  taxe  du  port ,  dont  le  paiement  est  à  la 
irge  du  recommandé,  en  Autriche,  sera  inscrite  sur 
cdté  da  l'adresse,  pour  ceux,  par  contre,  affranchis, 
r  le  cdté  du  cachet ,  et,  sur  ces  derniers,  il  sera  im- 
ioié,  en  outre,  le  timbre  franco. 
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47. 

Traité  cVamitièy  de  navigation  et  de 
commerce  entre  V Autriche  et  la  ilé- 
publique  du  Mexique.  Conclu  A 
signé  à  Londres,  le  30  Juillet  1842» 

Au  Nom  de  la  Trèa^Sainte  et  Indiviêible  Trifdti 

Sa  Majestë  rEiiipereur  d'Autriche^.  Roi  de  Hongrfe 
et  de  Bohème,  et  le  Président  de  la  République  la 
Mexique ,  également  animas  du  d^sir  d^ëtablir  des  np" 
ports  de  paix  et  d'amîtië  entre  les  deux  Etats,  d'éteo* 
dre,  d'accroître  et  de  consolider  »  pour  le  bien  r^i* 
proque  de  Leurs  sujets  et  citoyens  respectifs  »  les  rela-  Ik 
tiofie  commerciales  de  Leurs  Etats  et  possessions  respee*  |il 
tifs ,  et  de  procurer  par  ïh.  toutes  les  facilita  et  toii 
les  encourageniens  possibles  à  ceux  de  Leurs  sujets  <t^ 
citoyens  qui  ont  part  à  ces  relations,  il  Leur  a  pant 
utile  et  couforine  à  l'intérêt  réciproque  des  deux  P^J^Iil 
de  conclure  un  Traita  d'amitié,  de  navigation  et  m 
commerce,  et  ont  nomme  pour  cet  effet  des  Plénipo* 
tentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche   le  Sieur  Phil|PI^G 
Baron  de  Neumann,    Commandeur  de  l'Ordre  Im| 
de  Lëopold  d'Autriche,    Décoré   de    la  Croix   d'i 
pour   le  Mérite  civil ,   Chevalier   Grand-Croix  de  VOt*\ 
dre  de  Saint  Stanislas   de  première  Classe    de  RussidI 
Commandeur  des  Ordres  de  la  Tour  et   de  TEpée  wT 
Portugal  et  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil ,  Décora  ^1 
Nîschan  Ifticliar ,    Conseiller   aulique  actuel  de  Sa  Ib- i 
jesté   Impériale    et  Royale  Apostolique    et   Son  Envopl 
extraordinaire   et  Ministre    plénipotentiaire   près  de  ftj 
Majesté  Britannique;  . 

Et  le  Sieur  Auguste  Baron  de  Koller,  Chevalier  i^' 
l'Ordre  de  Ferdinand  et  du  Mérite  de  Sicile,  Conseillif] 
d'Ambassade  ; 

Et  le  Président  de  la  République  du  Mexique,  b' 
Sieur  Thomas  Murplty,  Chargé  d'affaires  près  le  Goo-^ 
vernement  de  Sa  Majesté  Britannique; 

*)  Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à  Loidrtf 
le  8  Août  1843. 
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freundschafts-y  Schifffahrts  -  und 
HandelS"  Vertrag  zwischen  Oester- 
reich  und  der  Republih  Mexiko.  Ge- 
schlossen  zu  London  am  30.  Julius 

1842. 

(Katifizirt   vom  Kaiser   von  Oesterreich   zu  Wîcn,    am 

8ten  Oktober  1842.) 

&i  Namen   der   allerheiligsten   und   untheilbaren 

Dreiein  igheit. 

Seine  Majestlit  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  Konig 
roD  Ungarn  und  Bôhmen ,  und  der  Prasîdent  der  Re- 
Miblik  von  Mexiko ,  în  gleicher  Weise  von  dem  Wun- 
tche  beseelt,  Friedens-  und  Freundschafts- Verhaltnisse 
zwischen  den  beiden  Staaten  festzustellen,  so  wie  auch 
lie  Handels  «-  Verbindungen  zwischen  Ihren  beiderseîtî- 
S^n  Staaten  und  Besitzungen  zum  gegenseitigen  Wohle 
^hrer  Untertbanen  und  Staatsbûrger  zu  erweitern ,  zu 
^ermehren  und  zu  befestigen,  und  biedurch  jenen  Ih- 
^Untertbanen  und  Staatsbiirger ,  welche  an  dieseu 
^ftodels- Verbindungen  Theii  nehmen,  aile  môgliche 
îrleichterung  und  Aufmunterung  zu  verschaffen,  haben 
!8  fur  niitzlich  und  dem  gegenseitigen  Interesse  der  bei- 
len  Lander  angemessen  erachtet,  einen  Freundschafts-i 
»chii!fahrt8  -  und  Handels -Vertrag  abzuschliessen,  und 
>aben  zu  diesem  Ende  Bevollmacbtigte  ernannt,  und  zwar  : 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich^  den  Herrn 
liilipp  Freiherrn  von  Neumann,  Commandeur  des  ester* 
eichischen  Leopold  -  Ordens ,  Inhaber  des  silbernen 
avil-Ehren-Kreutzes,  Grosskreuz  des  russischen  St. 
>tanislaus- Ordens  erster  Classe,  Commandeur  des  por- 
ugiesischen  Ordens  vom  Thurm  und  Schwerte  und  des 
Brasilia nisch en  Ordens  vom  siïdiîchen  Kreuze ,  lobaber 
les  Nischan  Iftichar,  wirklichen  Hofrath  Seiner  k.  k. 
postolischen  Majestat,  ausserordentlichen  Gesandten  und 
evollmâchtigten  Minister  beilhrer  brîtanniscben  Majestat; 

Und  den  Herrn  August  Freiherrn  von  Koller,  Rit- 
^f  des  heiligen  Ferdinand-    und  Verdienst-Ordens  von  i 

î<ïtHen,  k.  k.  Bothschaftsrath  ; 

^cueil  géni.    Tome  III,  Ee 
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1842  Lesquels,  après  8*étre  communîqutf  réciproquement 
leurs  pleins-pouvoirs  I  trouYës  en  bonne  et  due  fomt, 
ont  arréié  les  Articles  suitans. 


Art.  I.  11  y  aura  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'A»*] 
triche  y  Roi  de  Hongrie  et  de  Bobème  et  Ses  8uj(^ 
d'une  part ,  et  la  République  Mexicaine  et  Ses  citojeM^ 
de  Fautre ,  une  amitié  perpétuelle. 

Art.  II.    Il   existera   entre    les  Etats   de  Sa  Majc 
l'Empereur  d'Autriche   et  ceux  de  la  République 
caine  une  liberté  réciproque  de  commerce,  en  tertu 
laquelle  les  habitans  respectifs   des   deux    pays  jooii 
d'une  pleine  liberté  et  sûreté  pour  se  rendre  avec 
navires  et  cargaisons  dans  tous   les  lieux,    ports  et 
vières ,   où   des   sujets   d'autres  Nations  ont  en  ce 
ment,  ou  obtiendront  par  la  suite,  la  permission  d'eot 

Les  vaisseaux  de   guerre   des   deux  Nations  ai 
de  même,  de  part  et  d'autre,   la  liberté  d'aborder  ai 
s&relé  et  sans  empêchement  quelconque,    dans  tous 
ports,  lieux  et  rivières,  où  les  vaisseaux  de  guerre 
toute  autre  Nation   ont  en  ce  moment,   ou  obtient 
à  l'avenir,    la  liberté   d'entrer,    mffis  devront  tout 
se  soumettre  aux    lois   et   ordonnances   des   deux 
respectifs. 

La  (acuité  accordée  aux  b&timens  de  commerce 
deux  Parties  contractantes  de  pouvoir   entrer  dani 
ports,  rades  et  rivières  de  l'autre  Etat    et  d'y 
au  déchargement  de  leurs  cargaisons,   en   observant^ 
réglemens  eu  vigueur,   ne  pourra  s'étendre  au  droit,^ 
faire  le  commerce  d'échelle  et  de  cabotage,  qu'en  et 
que  les  lois  respectives  qui  y   sont  en  vigueur  (et 
quelles  aucune   exception    n'aurait  été    faite   en  (i 
d'une  autre  Nation)  ne  réservent  point  un  pareil 
à  la  navigation  nationale. 

Art.  III.    Quant  aux  droits  de  laste  ou  tonnage» 
fanal,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de 
tage  ,  en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage ,   ou  relative 
à  d'autres  charges  semblables;  soit  généraleti  soit 
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Und  der  Président  der  Republik  Ton  Mexiko,    den  1M2 
errn  Thomas, Murphy^  Geschâftstrâger  bei  der  Regie- 
iDg  Ibrer  brittischeo  MajestSt;  — 

Welche,  nachdem  eie  ihre  in  gutep  und  gefaôrîger 
orm  befundenen  VollmachteD  sich  gegeoseîtig  mitge- 
leilty  die  folgenden  Ârtikel  festgesetzt  haben. 

Art.  I.  Es  S0II  zwischen  Seiner  Majestat  dem  Kai* 
ir  Yon  Oesterreicb,  KcSnig  von  Uogarn  und  Bôhmen, 
nd  Seinen  Unterthanen  einerseits,  und  der  mexikani* 
ihen  Repubiik  und  Ihren  Staatsbiirgern  andererseits^ 
ne  ewîge  Freundschaft  besteben. 

Art.  II.  "  Es  soll  zwischen  den  Staaten  Seiner  Ma<^ 
•tët  des  Kaisers  von  Oesterreich  und  jenen  der  Repu- 
ik  Mexiko  eine  weehselseitige  Handels-Freiheit  beste<«> 
»n  I  Kraft  welcher  die  Einwohner  der  beiden  LSnder 
Qer  YolHgen  Freiheit  und  Sicherheit  zu  geniessen  ha- 
îDy  um  sîch  mit  ihren  Fahrzeugen  und  Ladungen  nach 
len  Orten,  Hafen  und  Fiiissen  zu  begeben,  vrohin  die 
oterthanen  anderer  Nationen  gegenwârtig  die  Erlaub- 
i8s  einzulaufen  haben,  oder  in  Zukunft  erhalten  vverden* 

Die  Kriegsschiffo  der  beiden  Nationen  sollen  eben- 
11s  beiderseits  die  Freiheit  haben,  mit  Sicherheit  und 
iine  irgend  eine  Hinderung,  in  allen  Hafen,  Platzen 
nd  Flûssen  vor  Anker  zu  gehen-,  wobin  die  Kriegs- 
iiiffe  was  immer  fur  einer  anderen  Nation  die  Freiheit 
azulaufen  gegenwartîg  haben  oder  in  Zukunft  erhalten 
'•rden  ;  -*-  doch  sind  sie  gehalten ,  «icb  den  Gesetzen 
od  Verordnungen  der  beiderseitigen  Staaten  zu  un* 
rwerfen* 

Die  den  Handels  «•  Fahrzeugen  der  beiden  kontrahî« 
Biden  Theile  zugestandene  Befugniss,  in  die  Hâfen^ 
fceden  und  Fiûsse  des  anderen  Staates  einzulaufen^ 
■d  dort ,  mit  Beobachtung  der  bestehenden  Vorschrif- 
bi  zur  Abladung  ihrer  Fracht  zu  schreiten,  soll  sich 
■f  das  Rechty  den  Skalen*  und  Kusten  -  Haftdel  ztt 
Ilibien,  nur  in  so  weît  erstrecken  dûrfen ,  als  die  be* 
Éfcnden  Gesetze^  die  dort  in  Kraft  sind  (und  von 
Mchen  keine  Ausnahme  zu  Gunsten  einer  anderen  Na- 
on  gemacht  worden  ware),  nîcht  ein  solches  Recht  der 
rational-Schifffahrt  vorbehalten. 

Art.  m.  In  Riicksicht  der  Last-  oder  Tonnen-, 
ir  Leuchtthurm -,  Lootsen-,  Quarantaine-,  so  wte  der 
Moogs-Gebiihren  im  Faite  der  Haverei  oder  des 
drflIbxiiciMi  oder  in  Bezug  auf  andere  ilhnliche  Abga* 

Ee2 


436  Traité  entre  C Autriche 

1842  les ,  les  navires  de  chacuDe  des  deux  Parties  contne- 
tantes  iie  seront  sujets  à  aucuns  droits  ou  diarget,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  autres  que  ceux  qui  80Bt 
actuellement ,  ou  pourront  par  la  suite  être  imposa 
aux  navires  nationaux. 

Art.  IV.  Les  bâtimens  autrichiens  qui  entreront 
dans  les  ports  de  la  République  du  Mexiqtiei  ou  fSjà 
en  sortiront,  et  les  navires  mexicains  qui  entreront  din 
les  ports  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche»  ou  <pi 
en  sortiront,  ne  seront  sujets  pour  Timportation  ou  fes» 
portatîon  de  marchandises  ou  objets  de  cominerce  qnd>' 
conques,  à  aucuns  droits  ou  charges,  de  quelque  uatuiv 
qu'ils  soient ,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
actuellement  ou  pourront  par  la  suite  ét^'e  imposés  aux 
navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


Toutes  les  marchandises  qui  peuvent  être  légaletBiot 
importées  par  des  bâtimens  de  la  nation  la  plus  faro» 
risée  dans  les  ports  des  Parties  contractantes ,  ou  qô 
peuvent  en  être  exportées,  pourront  être  également «t 
réciproquement  importées  ou  exportées  par  des  bâtimeni 
Autrichiens  et  Mexicains,  quelque  soit  leur  destioatîoi 
ou  le  lieu  d'où  ils  sortent. 

Art.  y.  Toutes  les  productions  du  sol,  de  findiu- 
trie  et  de  l'art  des  Etats  et  des  possessions  de  Sa  Ma* 
îesté  l'Empereur  d'Autriche  qui  peuvent  être  importa 
dans  les  États  de  la  République  du  Mexique,  ainsi  qM 
toutes  les  productions  du  sol ,  de  l'industrie  et  de  Ftfi 
de  la  République  Mexicaine  qui  peuvent  être  importée 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  it 
seront  imposées  d'aucuns  droits  autres  ou  plus  éievA 
d'importation,  que  ceux  que  sur  les  articles  de  la  mtei 
nature  payent  en  ce  moment  ou  payeront  par  la  saiit 
les  Nations  les  plus  favorisées  ;  le  même  principe  sti* 
observé  à  l'égard  de  l'exportation  des  dites  productîoBfc 

^1  n'y  aura  dans  les  Etats  et  possessions  des  deux 
hautes  Parties  contractantes  à  l'égard  des  susdites  pr^ 
ductions  du  sol,  de  l'industrie  et  de  l'art,  aucune  p*" 
hibition  d'importation  ou  d'exportation^  qui  ne  sVteod* 
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en  y  sie  sejren  allgemeiD  oder  local,  sollen  die  Fahr- 1842 
euge  eines  jeden  der  beiden  cootrahirendeii  Theile  kei- 
eo  anderen  GebuhreD  oder  Abgàben ,  aie  seyen  von 
ras  inimer  fîir  einer  Art,  unterworfen  eeyn,  als  denen, 
relche  den  National -Falirzeugen  gegenwartig  auferlegt 
ind,  oder  in  der  Folge  auferlegt  werden  diirften. 

Art.  IV*  Die  ôsterreichiscben  Fahrzeuge,  welche 
1  den  Hâfen  der  Republik  von  Mexiko  anlangen,  oder 
lis  denselben  auslaufen  werden  ,  und  die  mexikaniscben 
abrzeiige,  welche  in  den  Hâfen  Seiner  Majestat  des 
baisers  von  Oesterreicfa  aniaugen ,  oder  ans  denselben 
iislaufen  werden,  sollen  fur  die  £in-  and  Ausfuhr  von 
ras  iinnier  fur  Waaren  und  Handels -  Artikeln  keinen 
nderen  oder  hôheren  Abgaben  oder  ZOllen,  sie  seyen 
on  was  immer  fîir  einer  Art,  unterwoffen  seyn ,  als 
eojenîgen ,  welche  den  Fabrzeugen  der  am  nieisten 
egiinstigten  Nation  gegenwartig  auferlegt  sind,  oder  in 
er  Folge  auferlegt  werden  dârften. 

Aile  Waaren,  welche  von  den  Fabrzeugen  der  am 
leisten  begiinstigten  Nation  in  die  Hafen  der  cootra- 
irenden  Theile  gesetzlîch  eingefûhrt,,  oder  aus  densel- 
en  ausgefûbrt  werden  dûrfen,  sollen  eben  so  gegen- 
îitig  auf  osterreichischen  und  mexikaniscben  Fahrzeu- 
en  ein-  und  ausgefûbrt  werden  diirfen,  was  immer 
ire  Bestimmung  oder  der  Ort  sey,  aus  welcbem  sie 
uslaufen. 

Art.  V.  Aile  Erzeugnîsse  des  Bodens ,  des  Gewerb- 
nd  Kunstileisses  der  Staaten  und  Besitzungen  Seiner 
lajestèit  des  Kaisers  von  Oesterreich,  die  in  den  Staa- 
tti  der  Republik  von  Mexiko  eingefûhrt  werden  diir- 
lii,  so  wie  aile  Erzeuguisse  des  Bodens,  des  Gewerb- 
ilid  Kanstfleisses  der  mexikanischen  Republik,  die  in 
lia  Hëfen  Seiner  Majestât  des  Kaisers  von  Oesterreich 
ingefiihrt  werden  diirfen,  sollen  mit  keinen  anderen 
ider  hoheren  Einfuhr-Abgaben  belegt  werden,  als  fiir 
ii  Artikel  derselben  Gattung  von  den  am  meisten  be- 
iiMtigten  Natioaen  gegenwartig  entrichtet,  oder  in  der 
^alge  zu  entrichten  seyn  werden  ;  derselbe  Grundsatz 
tt  in  Bezug  auf  die  Ausfuhr  der  besagten  Erzeugnisse 
«gelten. 

\Es  aoli  in  den  Staaten  und  Besitzungen  der  beiden 
ohen  contrahirenden  Theile  in  Betreff  der  obgenannten 
^eugnisse  des  Bodens,  des  Gewerb-  und  Kunstfleisses, 
vin   V«rbot    der  Einfuhr   oder   Ausfuhr  Statt    haben, 
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1842  également  à  toute*  le«  autres  Nation*,  saoa  y  oompnii- 
dre  ceiles  qui,  en  compenaation  d'une  conceasioD  puv 
ticulière  de  leur  part»  pourraient  r^damer  une  eKep^ 
tion  de  cette  prohibition. 

Pour  le  cas  ou  cette  exception  soit  accordée  cobum 
faveur  particulière  en  fait  de  commerce  et  de  nsTig^ 
tion  par  Putae  des  Parties  contractantes  à  une  soin 
nation,  la  même  faveur  deviendra  aussitôt  communs i 
l'autre  Partie,  pourvu  que  celle-ci  &sse  la  même  cob- 
cession  ou  une  concession  de  même  valeur  que  csOc 
faite  par  la  Nation  favorisée. 

Art.  VI.  Seront  considères  et  traitas  rëciproqoeaieot 
comme  navires  Autrichiens  ou  Mexicains,  tous  cesi 
reconnus  comme  tels  dans  les  possessions  et  Etats  sin- 
quels  ils  appartiennent  respectivement  d'après  les  loit 
et  rëglemens  actuellement  en  vigueur,  ou  à  promulguer 
par  la  suite,  et  desquels  lois  et  rëglemens  1  une  Partit 
dopnera  à  tems  communication  à  l'autre,  bien  entendi 
toutefois,  que  les  commandans  des  dits  navires  auioot 
toujours  à  prouver  leur  nationalité  par  des  lettres  it 
mer,  rédigées  dans  la  forme  usitëe  et  munies  de  h 
signature  des  autorités  compétentes  du  pays  auquel  Iti 
navires  appartiennent. 


Art.  VIL  Les  vaisseaux  et  les  sujets  et  citOTeM 
des  hautes  Parties  contractantes  jouiront  par  le  pr^sest 
Traite  réciproquement  de  tous  les  avantages,  immuo^ 
et  privilèges  dans  les  ports  de  leurs  Etats  respectift  ^ 
leurs  possessions,  dont  jouissent  la  navigation  et  le  CO0* 
merce  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  daii 
les  Etats  et  possessions  de  la  République  du  Mexiq** 
pourront  ainsi,  comme  bon  leur  semblera  et  en  too^ 
occasion,  fixer  les  prix  des  marchandises  importés6<Ni 
de  celles  destinées  à  l'exportation  sans  égard  à  leur  n>' 
ture,  mais  eo  se  conformant  aux  lois  et  coutumes  dups]f*' 

Par  contre ,  les  citoyens  de  la  République  Mexîcaîfl^ 


II 
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•relches  sich  niclit   in  gleicber  Weîse    aiif  aile  anderen  1342 
<fationen  erstreckt,  dariinter  aînd  jedoch  jene  Verbota- 
kusnahinen  nîcht   begriffen^   welcbe    eîn    anderer  Slaat 
ils  Compensation  fiir  eîn  besonderes  ZugestSndniss  von 
eioer  Seite  anzuspredien  berechtîgt  wlîre« 

Fiir  den  Fali,  wo  eine  solche  Ausnabme  ah  eine 
lesondere  Begiinstîgung  in  Bezug  auf  Handel  iind  ScbiJOT- 
iahrt  Von  einem  der  contrabirenden  Tbeile  einer  ande- 
en  Nation  ertbeilt  wûrde,  soll  der  andere  Tbeil  also- 
jeicb  derselben  tbeilhaft  werden,  sobald  er  das  nSm- 
icbe  Zugestândniss  y  oder  eîn  ZugestSndniss  von  glei- 
hem  Wertbe  machen  wollte,  als  dasjenige  ist,  'welches 
on  der  begiinstigten  Nation  gemacbt  Mrorden, 

Art.  VI.  Es  sollen  gegenseitig  aile  diejenigen  Fabrzeuge 
Is  ôsterreicbiscbe  oder  mexikaniscbe  angesehen  und  be« 
landelt  werden,  welcbe  in  den  Besitzungen  und  Staa- 
en,  denen  aie  respective  angeboren,  nacb  den  gegen- 
rartig  in  Kraft  stebenden  oder  far  die  Folge  nocb  zu 
rlassenden  Gesetzen  und  Vorscbriften  als  solcbe  aner- 
Lannt  sind ,  von  vrelcben  Gesetzen  und  Vorscbriften 
ier  eine  Tbeil  dem  anderen  in  geboriger  Zeit  die  MiU 
heilung  zu  macben  bat ,  es  verstebt  sicb  jedocb ,  dass 
lie  Befeblsbaber  ^er  genannten  Fabrzeuge  jederzeit  ibre 
fationalitat  durch  See  -  Urkunden  zu  beweisen  baben 
nrerden,  welcbe  in  der  gewobnten  Form  abgefasst  und 
nit  der  Unterscbrift  der  competenten  Beborden  des 
[«andes,  welcbem  die  Fabrzeuge  angebôren^  verseben 
eya  miissen* 

Art.  VU.  Die  Scbiffe  und  die  Ilntertbanen  îind 
EUirger  der  boben  conlrabirenden  Tbeile  sollen  durcb 
leo  gegenwiirtigen  Tractât  an  allen  Vortbeilen ,  Tmmu- 
litaten  und  Privilegien  in  den  Hafen  ibrer  gegenseitigen 
iUaten  und  Besîtzungen  Antbeil  baben,  deren  die  Scbiff- 
khrt  und  der  Handel  der  am  meisten  begûnstigten  Na- 
lioD  sicb  erfreuen. 

Die  Untertbanen  Seiner  Majestat  des  Kaisers  von 
^terreich  sollen  demnach  in  den  Staalen  und  Besitzun* 
tm  der  Republik  von  Mexiko  die  Preise  der  eingefûbr- 
«n  oder  der  zur  Ansfubr  bestimmten  Waaren,  obne 
ilateracbied  von  welcber  BescbafFenbeit  sîe  seyen ,  in 
4er  Gelegenbeit  nacb  ibrem  Gutdûnken  festseizen  diir* 
9ùf  doch  mit  Beobachtung  der  Geseize  und  Gewobn- 
leilen  des  Landes. 

Dagegen  sollen  die  Biirger  der  Republik  von  Mexiko 
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1842  jouiront  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Au- 
triche de  ces  mêmes  prérogatives  et  aux  mêmes  ccm- 
ditioDs. 

La  faculté  d*importer  et  do  vendre  en  gros  ne  s'é- 
tend pas  à  l'importation  et  à  la  vente  des  articles  qù 
sont  de  contrebande  militaire  ou  des  marchandises  pto* 
hibées  par  les  tarifs  respectifs. 

Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  hautes  Fardes 
contractantes,  jouiront  en  outre ,  à  condition  d'obsn^ 
ver  les  lois  générales  y  relatives,  de  la  pleine  libeili 
de  séjourner  dans  toutes  les  parties  des  territoires  d 
possessions  respectives ,  d'y  occuper  des  maisons  et  ma- 
gasins, de  voyager,  de  transporter  des  productions  da 
sol,  de  l'industrie,  de  l'art  et  des  marchandises;  d'exe^ 
cer  le  commerce  autorisé  par  les  lois  du  pays,  et  d^ 
traiter  leurs  affaires,  soit  en  personne,  soit  par  dei 
commissionaires,  mandataires  ou  agens,  sans  être  soumit 
à  cet  égard  à  d'autres  restrictions  ou  charges  que  celles 
imposées  en  pareil  cas  aux  indigènes. 


Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  se  réserve 
cependant  le  droit  de  restreindre  à  volonté  et  même  < 
d'abolir ,  quant  à  l'envoi  et  à  l'exportation  des  mon^ 
naies  et  des  métaux,  les  facultés  commerciales  accordées 
par  le  présent  article  aux  sujets  et  citoyens  des  deux 
Etats  respectifs;  et  ce  cas  échéant,  nulle  exception  de 
cette  restriction  ou  abolition  ne  pourra  être  faite  ea 
faveur  d'aucune  autre  Nation. 


Art.  Vlll.  Bien  que  l'article  précédent  ne  donne 
aux  sujets  et  citoyens  des  hautes  Parties  contractantes  \ 
que  le  droit  d'exercer  le  commerce  en  gros,  le  Gouver- 
nement Mexicain  accorde  non  obstant,  en  autant  qu6' 
sa  législation  y  consentira,  \  tous  sujets  Autrichiens  < 
qui  auront  amené  leurs  familles,  ou  qui  en  auront  ac- 
quises après  leur  arrivée  dans  la  République,  soit  par 
mariage ,  soit  en  y  faisant  venir  leurs  familles  de  l'é* 
tranger,  la  faculté  d'ouvrir  boutique  et  d'exercer  le 
commerce  de  détail. 
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den  Staaten  Seiner  Majestât  des  Kaisers  von  Oester-  1843  ! 
ch  eben  dièse  Prarogatiye    und   unter  denselben  Be- 
^ungen  gebiesseo. 

Die  BefugnîsSy  eiozufiihren  und  im  Grossen  zu  rer- 
ufen ,  erstreckt  sich  nicht  auf  die  Ëinfuhr  und  den. 
irkauf  von  Artikeln ,  die  zur  Militâr-Contrebande  ge- 
iren^  oder  von  solcben  Waaren,  die  durch  die  be- 
iffénden  Tarife  verboten  sind. 

:jDie  Untertbanen  und  Angebôrigen  eines  jeden  der 
^en  contrahirenden  Tbeile  sollen  iiberdies,  unter  der 
fjiogungi  dass  sie  die  allgemeinen  darauf  beznglichea 
lleize  beobàcbten  ,  der  vollen  Freiheit  geniessen,  in 
in  Theilen  der  wechselseitigen  Gebiete  und  Besitzun- 
R.- sich  aufzahalten ,  dort  Hauser  und  Magazine  in 
Mite  zu  nehmen ,  zu  reisen ,  Erzengnisse  des  Bodens, 
li-Gewerb-  und  Kunstfléisses ,  und  Waaren  zu  ver- 
Iven,  den  durch  die  Landesgesetze  erlaubten  Handel 
1.  treiben ,  und  dort  ihre  Angelegenheiten,  es  sey  per* 
blich  I  oder  durch  Beauftragte,  Mandatare  oder  Agen- 
I  zu  besorgen,  ohne  in  dieser  Beziehung  anderen 
iischrânkungen  oder  Lasten  unterworfen  zu  seyn,  als 
^nigen ,  welche  im  gleichen  Falle  den  Ëingebomen 
fierlegt  sind. 

■  Jeder  der  hohen  contrahirenden  Theile  behSlt  sich 
loch  das  Recht  vor,  die  durch  den  gegenwartigen  Ar* 
ml  den  Untertbanen  und  Biirgern  der  beiden  betref- 
iden  Staaten  eingeraunnten  Handelsbefugnîsse  in  Be* 
gf  auf  die  Versendung  und  Ausfuhr  von  Miinzen  und 
Italien  nach  Gutdiinken  einzuschranken,  und  selbst 
haheben;  und  wenn  dieser  Fall  eintritt,  soll  keine 
laoahme    von    dieser  Ëinschrankung   oder   Aufhebung 

Giinsten  irgend  einer  anderen  Nation  gemacht  v?er-' 
Kl  dnrfen. 

'  Art.  VIII.  Obwohl  der  vorhergehende  Artikel  den 
iterthanen  und  Bîirgern  der  hohen  contrahirenden 
leile  nur  das  Recht  gibt,  den  Handel  iin  Grossen  zu 
liben,  so  gesteht  die  mexîkanische  Regierung  demun- 
«cbtet,  80  weit  ihre  Gesetzgebung  es  gestatten  -wird, 
kn  ôsterreichischen  Unterihanen ,  die  entweder  ihre 
Unilien  mîtgebracht,  oder  nach  ihrer  Ankunft  in  der 
(publik  sich,  es  sey  durch  Heirath  oder  dadurch,  dass 
f  ihre  Angebôrigen  aus  der  Fremde  nachkommen  lie- 
rn,  in  Famiiien stand  versetzt  haben,  die  Befugnîss  zu, 
lufladen-  zu  erôffnen  und  Kieinhandel  zu  treiben. 


à 
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1S42  Par  contre  fe  Ooiivernement  de  Sa  Majestë  l'Empe- 
reur d'Autriche  accordera  aux  citoyens  Mexicaine,  quant 
au  commerce  de  détail,  toute  la  latitude  dont  jouistent 
conformëment  aux  lois  et  réglemens  eu  rigueur,  les  su- 
jets des  Nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  chacune  desFai* 
tîes  contractantes  se  réserve  le  droit  de  régler,  restrdo- 
dre  et  même  de  prohiber,  selon  que  les  intérêts  natio- 
naux l'exigeraient ,  le  commerce  de  détail  exercé  p«e 
les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats  respectib.  Ce  cm 
échéant  y  nulle  exception  de  cette  restriction  ou  prott»; 
bition  ne  pourra  être  faite  en  faveur  d'aucune  anti^ 
Nation,  à  moins  qu'elle  ne  soit  basée  sur  upe  conoei* 
sion  réciproque  et  particulière;  dans  ce  cas,  le  disk 
pour  les  sujets  et  citoyens  des  hautes  Farlies  contrae- 
tantes  d'y  participer,  sera  soumis  à  la  condition  d*att 
concession  semblable  ou  de  la  même  valeur.  I 


Il  est  convenu  en  outre,  qu'un  terme  de  trois  oMii 
sera  accordé  à  ceux  qui,  au  moment  de  la  prohibitio%j 
exerceraient  le  commerce  de  détail,  pour   régler  ki 
affaires. 

Art.  IX.    Pour  tout   ce  qui  concerne   la  police 
Ports,    le    chargement  ou   déchargement  des  oafires 
la  sûreté  des  marchandises  et  eifets ,   les  sujets  et 
yens  respectifs   des  hautes  Parties   contractantes  sei 
soumis  aux  lois  et   ordonnances  locales  du  pays  où 
résident. 

•  _ 

Art  X«     Les  sujets  et  citoyens  respectifs  des  hauieij 
Parties  contractantes  seront  exempts  de  tout  service 
litaire  forcé  de  terre  ou  de  mer.     Aucun  emprunt 
ne  leur  sera  imposé  en  particulier,  et  leur  propriété 
sera  sujette  à  d'autres   charges,    réquisitions  ou  iaj 
tions,  que  celles  exigées  des  indigènes. 

11  sera  garanti  de  part  et  d'autre  aux  sujets  et  ctto^ 
yens  respectifs  des  hautes  Parties  contractantes  la  pn^j 
tection  la  plus  complète  et  la  plus  entière  pour  Isoi*'] 
personnes,  leurs  biens  et  leurs  maisons. 
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Dagegen  yrirà  die  RegieruDg  Seiner  Majestat  de«  1842 
Lateers  yod  Oesterreîch  den  mexikanischen  Burgern  in 
kzug  auf  den  Kleinbandel  alien  den  Spielraum  gevrah- 
en,  dessen  nach  den  in  Kraft  befindlichen  Geeetzen 
nd  Vorscliriften  die  Unterthanen  der  am  meisten  be- 
îinstigten  Nation  en  sich  erfreuen. 

£a  versteht  sich  indess,  dass  Jeder  der  contrahiren* 
en  Theile  sich  das  Recht  Yorbehâlt,  den  Kleinbandel, 
êii  die  Unterthanen  und  Biirger  der  beiderseitîgen  Staa- 
^11  treiben ,  je  nachdem  es  die  National  «  Interessen  er-> 
^rdern  sollten,  zu  regeln,  einzuscLrânken  und  selbst 
i»  verbieten.  Wenn  dieser  Fall  eîntritt,  soU  keine 
Qsnabme  von  einer  solchen  Einschrânkung  oder  Yer- 
K>tzu  Gunsten  irgend  eiùer  anderen  Nation  gemacht 
'^rden  dûrfen,  sie  Yvare  denn  auf  ein  gegenseitiges  be- 
>odere8  Zugestaodniss  gegriindet;  —  in  diesein  Falle 
^d  fiir  die  Unterthanen  und  Biirgef  der  hohen  con- 
ahirenden  Theile  das  Recht  daran  Theil  zu  nehnien 
Kin  der  Bedingung  eines  gleichen  Zugestandnisses,  oder 
Lues  Zugestandnisses  von  dem  namlichen  Wertbe  ab- 
logîg  sejn. 

Es  yricA  ausserdem  dahin  iibereingekommen ,  dass 
enjenfgen,  v^elche  zur  Zeit  eines  solchen  Verbots  den 
Jeinhandel  treiben  soUteni  eine  Frist  von  drei  Mona* 
m  zur  Beendigung  ihrer  Geschâfte  zugestanden  wer- 
«1  virird* 

Art.  IX.  In  Allem,  vras  die  Hafen-Polizei,  die  La- 
ong  oder  Abladung  der  Fahrzeuge  und  die  Sicherheit 
•r  Waaren  und  Effecten  betrifft,  sollen  die  beidersei- 
ken  Unterthanen  und  Bûrger  der  hohen  contrahiren- 
In  Theile  den  localen  Gesetzen  und  Verordnungen  des 
Aodee,  in  welchem  sie  ihren  AufenthaH  haben,  unter* 
iiorfen  seyn. 

!l(  Art*  X.  Die  Unterthanen  und  Biirger  der  hohen 
Nirakirenden  Mâchte  sollen  von  jedeni  gez\vungenen 
lllil&r  •  Dienste  zu  Lande  oder  zur  See  befreit  seyn. 
Md  gezwangenes  Anlehen  soll  ihnen  besonders  aufer- 
kgtwerden,  und  ihr  Eigenthum  soll  keinen  anderen 
wlto,  Requisitionen  oder  AuQagen  unterliegen,  als 
kajenigen,  welehe  von  den  Eingebornen  gefordert  werden. 
^  Es  soll  von  beiden  Theilen  den  respectiven  Unter- 
Mnen  und  Bûrgeru  der  hohen  contrahirenden  Machte 
l^'TOllkoinnienste  und  ganzHchste  Schutz  ihrer  Fer- 
Nto^  ihrer  Habe  und  ihrer  Hauser  verbiirgi  werden* 
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1842  Ils  auront  auprès  des  tribunaux  un  accès  libre  et 
facile  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droin 
et  de  leurs  intérêts,  pourront  employer  les  SToeati) 
procureurs  ou  agens,  qu'ils  Jugeront  conrenables,  «I 
jouiront  en  génëral ,  quant  à  l'administration  de  la  j» 
tîce  et  en  tout  ce  qui  concerne  la  succession  aux  pilN 
priâtes  personnelles,  par  testament  ou  autrement,  cooiai 
aussi  par  rapport  à  la  facultë  de  disposer  de  IcM 
biens  personnels  par  vente,  donation,  ëcbange,  demilii 
volonté  ou  autrement  des  mêmes  prérogatives  et  Uba^ 
tés,  dont  jouissent  les  indigènes  du  pays  où  i  '  " 
les  sujets  ou  citoyens  des  hautes  Parties  contra 
et  dans  aucun  de  ces  cas  ils  ne  pourront  être  a 
tis  à  de  plus  fortes  impositions  ou  charges  que  as 
sont  les  indigènes. 


Si  par  le  décès  de  quelqu'un,   possédant  des  biiii|^ 
fonds  sur  le  territoire  de  Tune  des  hautes  Parties  coi 
tractantes ,  ces  biens  fonds  venaient  à  passer,  selon 
lois  du  pays,    à   un  sujet  ou  citoyen    de  Tautre  Fi 
lequel  comme  étranger  serait  inhabile  à  les  posséder» 
lui  sera  accordé  le    délai  convenable    pour   vendre 
biens  fonds,   et  pour  en  retirer  le  produit  sans  ol 
cle  et  exempt  de  tout  droit   de   retenue   de  la  part 
Gouvernement  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Etats  resi 


Art.  XI.     Ceux  des   sujets  de   Sa  Majesté  l'Empe-j 
reur  d'Autriche  qui  ne  professent  par  la  religion  cal 
lique,    et   qui    pourront    se   trouver  dans    les  Etats 
Mexique ,    ne   seront  molestés    ni   inquiétés   en  aw 
manière  à  l'égard  de  leur  religion,  bien  entendu,  qui 
respecteront  la  religion,    comme   aussi   la  constitul 
les  lois  et  les  coutumes  du  pays.      Us  jouiront  du 
vilége  d'inhumer  dans  les  lieux  destinés   à  cet   effet 
sujets  de  Sa  Majesté,   qui   viendraient    à   décéder 
les  dits  Etats,    et  les  enterremens  ou  tombeaux  ne 
ront  d'aucune  manière   et  sous  aucun  prétexte  trouUârj 
ou  endommagés. 


La  Religion  catholique  apostolique  romaine  él 
religion  de  TEtat  dans  l'Empire  Autrichien,  les  ci 


■  1 


élantii 
citojam 
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Sie  sollen  bei  den  Gerichten  ziir  Betreibung  uod  ^^42 
srtheidigung  îhrei  Rechte  und  ihrer  Interesêen  freien 
id  leichten  Zutritt  habeo ,  zu  diesem  £nde  sich  der 
iTokateiiy  Anwalde  uod  Agenten ,  die  ihoen  am  an- 
■lessensteii  scheinen,  bedîeDen  diirfen,  und  im  All- 
■leinen ,  io  Beireff  der  Justiz-Verwaltung  und  in  Al- 
il,  was  die  Nachfolge  io  ein  pereonliclies  Eigenthuoi, 
^•ej  durch  Testament  9  oder  auf  eine  andere  Weise, 
fbelangt ,  so  wie  auch  in  Beziehung  auf  die  Befugniss, 
Mr  ihr  persooliches  Vermôgen  durch  Verkauf,  Scben- 
fugy  Tauschy  letzten  Willen  oder  anderweitig  zu  yer« 
ffuty  derselben  PârogatiTen  und  Freiheiten  génie* 
■Dy  deren  sich  die  £ingebornen  des  Landes  erfreuen, 
-  welcheni  die  Unterthanen  oder  Bûrger  der  bohen 
•trahirenden  Theile  sich  aufhalten;  und  in  keinem 
Bier  Fâlie  sollen  sie  starkeren  Auilagen  oder  Gebiib- 
Q  «interliegen ,  als  die  Eingebornen* 
'»Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  welche  liegende 
i^r  auf  dem  Gebiete  des  einen  oder  des  andern  der 
Aen  contrahirenden  Theile  besitzt,  dièse  liegenden  Gii» 
tf  nach  den  Gesetzen  des  Landes,  an  einen  Unter» 
■o  oder  Biirger  des  anderen  Theiles,  welcher  als 
■mder  unfàhig  wâre,  sie  zu  besitzen,  iibergehen  soli* 
or;  so  soll  ihin  eine  angemessene  Frist  zugestanden 
!trden,  uni  dièse  liegenden  Giiter  zu  \erkaufen ,  und 
il  er  den  Raufschilling  obne  Hinderniss  und  frei  von 
ikm  Abzugs -Rechte  der  betreffenden  Regierung  be- 
«hen  kônnen. 

^  Art.  XL  Jene  Unterthanen  Seiner  Majestët  des  Kai- 
is  von  Oesterreich ,  die  sich  nicht  zur  katholisclien 
jriigion  bekennen ,  und  die  sich  in  den  Staaten  von 
lésiko  befinden  diirften,  sollen  in  keiner  Weîse  in 
ficksicht  ihrer  Religion  belastigt  oder  beunruhigt  wer- 
In,  vorausgesetzt ,  dass  sie  die  Religion,  wie  auch  die 
irfassung,  die  Gesetze  und  die  Gebrauche  des  Lan- 
is  in  Ehren  halten.  Sie  sollen  des  Vorrechtes  genie- 
ito ,  die  Unterthanen  Seiner  Ma)estât ,  -welche  in  den 
Nkchten  Staaten  mit  Tode  abgehen,  an  den  zu  die- 
■I  Zwecke  bestimmten  Orten  zu  beerdigen ,  und  es 
lien  auf  keine  Weise  und  unter  keinem  Vorwande 
B  Leichenbegangnissé  gestôrt,  nocb  die  Grâber  be- 
bâdîgt  werden. 

Da  die  apostolische  romisch  -  katholische  Religion  die 
latsreligion    in  .dem  ôsterreichischen  Kaiserreiche  ist; 
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1842  Mexicains  y  Jouiront  des  mêmes  avantages  refipeai 
que  les  sujets  catlioliques  de  8a  Majestë  Impériais  li 
Royale. 

Art.  XII.  Afin  d'accorder  une  plus  grande  sftrcti 
au  commerce  entre  les  deux  Etals  y  il  est  conTena  qoi 
si,  contre  toute  attente,  les  relations  d'amitië  qui  enh 
tent  actuellement  entre  les  hautes  Parties  contractasiH 
Tenaient  malheureusement  à  être  troublées  soit  sur  F» 
terprëtation  et  éxecution  du  présent  Trailé,  soit  psv 
tout  autre  motif,  Elles  en  appeleront  alors  à  farbiùiii 
d'une  tierce  Puissance  amie,  choisie  d'un  commun  aeeiii 


Dans  le  cas  oii  ce  moyen  n'amènerait  pas  le  ràol* 
tat  dësiré,  un  terme  de  six  mois  sera  accorde  aux  eoi' 
merçans  qui  se  troureraient  alors  sur  les  cdtes,  et  edû 
d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  troureraient  dan 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires,  et  potf 
disposer  de  leurs  propriétés,  et  en  outre  nn  saaf  cob* 
duit  leur  sera  accordé  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  choisiront. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  qui  auraient  m 
établissement  fixe  et  permanent  dans  les  Etats  retpet*j 
tifs,  pour  l'exercice  de  quelque  profession  on  occofi'; 
tion  particulière,  bien  entendu  qu'ils  se  conduiront  pti* 
siblement,  et  ne  commettront  aucune  offense  contre  hi 
lois  du  pays,  jouiront  de  l'avantage  de  pouvoir  godIÎ' 
nuer  à  résider  et  à  exercer  cette  profession,  sans  fpJ^ 
puissent  être  inquiétés  en  aucune  manière  dans  la  pIeiB*< 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens;  et  lest* 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  Tfvia^^ 
être ,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie ,  séquestre)  * 
à  d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  i^^ 
indigènes.  De  même  les  créances  des  particuliers,  ^ 
les  fonds  publics  et  les  actions  des  sociétés,  af^^tf^ 
nant  aux  dits  sujets  et  citoyens,  ne  pourront  js»^ 
être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 
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>  soUea  die  mexikanischen  Bûrger    daselbit   derselben  1S42 
eligîôsen  Yortheile  geniessen  ;    deren   eich   die  katholi- 
:hen  Untertkaoen  Seiner  kaiserlich-koniglichen  Maje- 
lat  erfreuen* 

Art.  XII.  Um  dem  Handel  zwischen  den  beîden 
•taaten  eioe  grôssere  Sicherheit  zu  verleiheu^  wird  das 
JebereÎDkomuien  getroffen,  dass,  wenn  gegen  aile  £r- 
vartung  die  Freundschafts -Verhâltoisse,  welche  ge-> 
enwârtîg  zi/vischen  den  hohen  contrabirendeo  Mâcbten 
(«stebeny  uoglucklîcber  Weîse  gestort  werden  soUtea, 
B  môge  dies  durcb  die  Aiielegung  iind  Yollziehung  des 
egeowârtigeD  Tractâtes,  oder  ans  îrgend  einem  ande- 
en  Beweggrunde  gescbehen ,  dieselben  sodanii  an  dîe 
chîedsricbterlicbe  Enischeidung  einer  dritten  befreun- 
leten ,  durch  genieinsames  Einverslândnîsa  gewablten 
dacht  appelliren  werden. 

Fiir  den  Fall,  dass  dièses  Mittel  das  gewîinschte 
Siel  ntcbt  herbeifiibren  sollte ,  wird  den  Handelsleuten, 
frelche  sicb  dann  an  den  Kiisten  befindeu ,  eine  Frist 
ron  sechs  Monaten  ,  iind  jenen,  die  sicb  ioi  Innern  des 
Itandes  aufhalten,  einë  Frisai  von  einem  Jabre  zuge- 
4anden,  um  ibre  Gescbâfte  in  Ordnung  zu  bringen» 
ind  iiber  ibr  Ëîgentbum  zu  verfiigen ,  und  ausserdem 
loll  ibnen  ein  freies  Geleit  bewilligt  werden ,  um  sicb 
10  jeuem  Hafen,  den  sîe  wâblen  werden,  eiuzuscbiffen. 

Aile  anderen  Untertbanen  oder  Biirger,  welcbe  in 
ien  betreifenden  Staaten  eine  fixe  und  bleibende  Nie- 
dtriassung  zur  Ausiibung  eiues  Gewerbes  oder  einer 
besonderen  Bescbaftigung  baben,  sollen,  Torausgesetzt 
iass  sie   sicb   friedlicb  benebnien    und  keinen  Verstoss 

Cien  die  Landesgesetze  begehen  ,  des  Vortbeils  genie- 
n,  ibren  Aufentbalt  und  die  Ausiibung  ibres  Gewer- 
%H  fortzusetzen ,  obne  dass  sie  in  irgend  einer  Art  in 
dem  vollen  Genusse  ibrer  Freibeit  und  îbrer  Giiter  be- 
mrobigt  werden  dûrfen  ;  und  ibr  Eigentbum  oder  ibre 
fittleri  sie  seyen  von  was  immer  fiir  einer  BescbafTen- 
^lit^  tollen  keiuer  Bescblagnabme,  nocb  Sequester,  nocb 
^ôd  anderen  Gebûbren  oder  Auflagen  unterliegen, 
^denjenigen,  welcbe  von  den  Eingeborenen  abgefor- 
•W  werden.  In  gleicber  Weise  soUen  weder  dîe  Pri- 
^«Scbnldforderungen,  nocb  die  ôiFentlicben  Fonds-Pa- 
Pttre  und  die  Gesellscbafts-Actieui  die  den  besngten 
^Qterthanen  oder  Biirgern  gebdren,  je  in  Bescblag  ge- 
^qmmeoi  sequestrirt  oder  confiscirt  werden  kënnen. 


1842 
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Art.  Xni.    Pour  le  cas  où   l'une   des  Parties  con- 


tractantes soil  en  guerre  avec  quelque  Puissance,  Na- 
tion ou  Etaty  les  sujets  ou  citoyens  de  Tautre  pourroit 
continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces  dbAm 
Etats  y  excepte  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraienl 
bloques  ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer. 

Considérant  toutefois  la  distance  qui  sépare  les  Etik 
respectifs  des  deux  Parties  contractantes  y  et  vu  llnco» 
titude  qui  par  suite  de  divers  événeniens  peut  en  ifc 
sulter  pour  les  relations  commerciales   entre  les  hautti, 
Parties  contractantes,  il  est   convenu,    qu'un  bitimal 
marchand  appartenant  à  l'une  ou  l'autre  d'Elles,  qui'ii 
trouverait  destiné  pour  un  port  supposé  bloqué  au  m» 
ment  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne  sera  cependant  pu 
capturé  ou  condamné  pour  avoir  fait  un  premier  etifl 
d'entrer  dans  le  dit  port ,   à  moins  qu'il  ne  puisse  étn 
prouvé  que   le   dit  bâtiment    avait  pu  et  dii  apprendi» 
pendant  la  traversée  que  l'état  de  blocus  durait  encore; 
mais  les  bâtiments  qui ,   après   avoir  été  renvoyés  oH 
fois,  essayeraient  pendant  le  même  voyage  d'entrer  UM  |î 
seconde  fois  dans   le  même  port  bloqué  durant  la  cea* 
tinuation   de   ce    blocus,    se    trouveront    alors  sujets  à 
être  détenus   et  condamnés.      Bien   entendu   que  dtis 
aucun  cas  ne  sera  permis  le  commerce  des  articles  rf* 
pûtes  contrebande  de  guerre,  tels  que  canons,  mortiei%i 
fusils  ,  pistolets ,  grenades ,  saucisses ,  affûts ,    baudri^^ 
poudre,  salpêtre,  casques  et  autres  iustrumens  quelcoi* 
ques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre* 


Art.  XIV.  Chacune  des  Parties  contractantes  poum 
nommer  des  Consuls ,  Vice-Consuls  et  Agens  comoM^' 
ciaux,  qui  résideront  sur  le  territoire  de  l'autre  pont 
la  protection  du  commerce;  mais  aucun  Agent  conio* 
laire  ne  pourra  exercer  des  fonctions  consulaires  atsnt 
d'avoir  été  approuvé  ou  admis  dans  la  forme  usit'* 
par  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il  léii- 
dera,  et  chacune  des  deux  Parties  se  réserve  récipM^' 
quement  le  droit  d*excepter  pour  la  résidence  des  coa* 
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Art.  XIII.  Fiir  den  Fall ,  dass  eioer  der  contrabi-  1842 
nden  Theîle  sich  mît  ii^end  einer  Macht,  Nation  oder 
nem  Staate  im  Kriege  befeiiide,  sollen  die  Uolertha* 
in  oder  Bîirger  des  anderen  Theiles  ihren  Handel  und 
re  Schi£Ffahrt  mit  eben  dieseo  Staaten  forUetzeii  dur-* 
Dy  mit  Ausnabme  der  Stadte  uod  Hafen,  welcbe  zu 
ande  oder  zur  See  blockirt  oder  belagert  wurden. 

In  Ânbetracht  jedoch  der  Entfernung,  welcbe  die 
aaten  der  beiden  contrahirenden  Theile  von  einander 
ennty  und  in  Hinblick  auf  die  Unsicberbeit,  vrelche 
Icraus  in  Folge  verscbîedener  Ereignisse  fur  die  Han» 
ïls-Verbîndungen  beider  Staaten  entsprîngen  konnten^ 
ird  das  Uebereînkommen  getrofFen,  dass  eîn  Handels- 
lirzeug,  welches  dem  einen  oder  dem  andern  Theile 
rhdrty  und  deasen  Bestimmung  ein  Hafen  ware,  wel- 
ler  zur  Zeit  der  Abfabrt  dièses  Fabrzeugçs  als  blockirt 
^gesehen  werden  konnte,  dennoch  bei  einem  ersten 
•tsuch  in  den  genannten  Hafen  einzulaufen,  nicbt  ge- 
apert  oder  fur  gute  Prise  erklârt  werden  solle,  ausser 
%  kënnte  bewîesen  werden,  dass  das  besagte  Falirzeug 
*Shrend  seiner  Ueberfahrt  batte  erfabren  kônnen  und 
rilen ,  dass  der  Zustand  der  Blockade  nocb  dauere  ; 
Le  Fabrzeuge  aber,  welcbe ,  nacbdem  sie  schon  einmal 
tvâckgewiesen  worden  sind|  es  wâbrend  derselben 
jsme  versucben  sollten,  ein  zweites  Mal  in  den  nâm* 
iriien  blockirten  Hafen  einzulaufen,  so  lange  dièse 
^lockade  nocb  fortbestebt,  sollen  dann  der  Beschlag* 
•hme  und  der  Erklâirung  als  rechtmassige  Prise  unter- 
0gen.  Es  versteht  sich ,  dass  in  keinem  Falle  der 
bndel  mit  Artikeln,  welcbe  als  Kriegd- Contrebande 
priten ,  erlaubt  seyn  soU,  ala  da  sind:  Kanonen,  M6r« 
ilTi  Flinteuy  Fistolen^Granaten,  Ziindwurste,  Laffeten^ 
VFehrgebange,  Pulver^  Salpeter,  Helme  und  was  immer 
&r  andere  Werkzeuge^  welcbe  zum  Gebraucbe  im 
biege  yerfertigt  sind* 

^«  iurt.  XIV.  Jede  der  cotitrabirenden .  Macbte  soU 
BJMfula,  Vice-Consuln  und  HandeIs»Agenten  «rne6n«il 
IfirfBn,-  welcbe  auf  dem  GebJete  der  anderen  Macbt 
iM'Scbtit^»  des  Hatidels  residiren  y  aber  kein  Consu>* 
lir-Agetit  «oll  ConsuW  i»  Functionen  :  aûaiiben  .durfen^ 
hhiQir  er  nicbt  von  der  Regîerung,  ftuf  deren  Gebiete 
il^iMidirt)  in  der  tiblioben  Form  genebmigt  und  .zuge* 
'«Hmi  worden  ist^  jede  der  beiden  Regierungen  bebSit 
^Mi  gegenseidg  das  Recbt  vor,  in  Bezug  aut  die  Resi* 

ftMÊÊil  gétu    Tome.  IIL  Vt 
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1842  suis»  tels  endroits  parU'culiers  on  elle  ne  jugera 
expédient  de  les  admettre.'  Les  Ageus  dîplomi 
et  Consuls  du  Mexique  dans  les  Etats  de  Sa  li 
r£inpereur  d^Autriclie  jouiront  de  loutes  les  pr4 
ves ,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront 
dées  ultërieurement  aux  Agens  du  même  rang 
Nation  la  plus  favorisée,  et  réciproquement  les 
diplomatiques  et  Consuls  de  Sa  Majesté  l'Ëmpereu 
ront  sur  le  territoire  des  Etats  du  Mexique  de 
les  prérogatives,  exemptions  et  immunités,  don 
ront  les  Agens  diplomatiques  et  Consuls  de  la  ', 
la  plus  favorisée. 


11  sera  délivré  par  Tautorité  compétente  aux 
suis»  Vice-Consuls  ou  Agens  de  commerce  respect 
copie  tant  de  Finvenlaire  de  la  succession  de  < 
de  leurs  nationaux,  que  des  dispositions  de  A\ 
volonté  quWraît  laissées  le  défunt. 


8i  les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agens  comme 
se  trouvent  munis  de  pleinpouvoirs  légaux  délivr 
les  liéritiers,  dûment  légitimés  comme  tels,  la  8uc< 
devra  leur  être  remise  de  suite,  sauf  le  cas  d'u 
clamatioo  soulevée  par  quelque  créancier  natioi 
étranger. 

En  autant  qu'il  sera  compatible  avec  les  loi 
blies  dans  les  deux  Etats  respectifs,  les  Consuls, 
Consuls  et  Agens  commerciaux  auront  le  droit,  < 
tels,  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les  diff 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  Capitaines  et  lei 
pages  des  bâtîmens  de  la  Nation  dont  ils  gèrent  1 
téréts,  sans  que  les  autorités  locales  puissent  j 
venir ,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages  c 
Capitaines  ne  trouble  Tordre  ou  la  tranquillité  diH 
oii  que  les  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Ageoi 
merciaux  ne  réclament  l'intervention  des  dites  aiil< 
pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  décirioiii 
est  entendu  que  ce  mode  de  jugement  ou  d'arbîtra 
sauraitr  néanmoins  priver  les  parties  contendanti 
droit  de  recourir  &  leur  retour  aux  autorité  )odic 
de  leur  pays. 
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snz  der  Consiiln,  dîejenigen  PiStze  davon  aiiszuoeh- 1842 
leu,  wo  8Îe  es  nîcht  fiir  ersprlesslich  erachtet,  selbe 
iizulassen.  Oie  diplomatischen  Âgenteu  un^  die  Con- 
iln  von  Mexiko  in  den  Slaaten  Seiner  Majestat  des 
aisers  von  OesterreicU  solleu  aile  Prarogative,  Befreiun«> 
m  und  Immunitaten  gçniessen,  seiche  den  Agenten 
)ai  selben  Range  der.  am  meisten  begunstigten  Nation 
swilligt  sind,  o^er  noch  fernerhin  bewilligt  werden 
irften,  und  gegenseitîg  sollen  die  diplomatischen  Agen* 
n  und  Gonsuln  Seiner  Maiestkt  des  Kajsers  auf  dem 
ebiete  der  Staaten  von  Mexiko  sich  aller  der  Prfiro* 
itiven»  Befreiungen  und  Immunitëten  erfreuen,  vrelclie 
în  diplomatischen  Agenten  und  Consuln  der  am  mei- 
en  begiinstigten  Nation  zustehen. 

Es  soll  von  der  zustandigen  Behôrde  den  betreffen- 
eo  Consuln  y  Vice -Consuln  und  Handels-Agenten  eiue 
bschrift  sowohl  des  Inventars  der  Verlassenschaft  ei« 
es  )eden  ihrer  Nationalen,  als  auch  der  letztv^illigen 
nordnungen ,  welche  Verstorbene  hinterlassen ,  verab- 
»lgt  werden. 

Wenn  die  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels^ 
genlen  mit  legalen ,  von  den  Erben ,  die  sich  als 
ilcbe  gehorig  legitimirt  habeU)  ausgestellten  Vollmach» 
n  versehen  sind ,  soll  ihnen  die  Verlassenschaft  also- 
leich  uberliefert  werden,  ausgenommen  im  Falle  eines 
on  einem  nationalen  oder  fremden  Gl&ubiger  erhobe- 
en  Einspruchs, 

In  soweit  es  mit  den  in  den  beiden  betreffenden 
taaten  bestehenden  Geset^en  vereinbar  seyn.vvird,  soU 
m  die  Consuln,  Vice -Consuln  vnd  Hàndels  -  Agepten 
as  Recht  haben,  als  solche ,  in  den  Streitsachen,  vrel- 
he  sich  zwischen  den  Kapitanen  und  den  SchifTs^Mann* 
diaften  der  Nation ,  deren  Interessen  sie  vertreten» 
igsben  kônnten,  als  Richter  und  Schiedsrichter  aufzu- 
^Dy  ohne  dass  die  Local  -  Behôrden  dabei  einschrei- 
m  diirfen,  es  ware  denn,  dass  das  Benehmen  der 
lAiffis-Mannschaften  oder  der  Rapitâne  die  Ordnung 
■d  die  Ruhe  des  Landes  stôren  wiirde^  oder  dass  die 
ittaonten  Consuln ,  Vice -Consuln  und  Handela-Agen-^ 
^  das  Einschreiten  der  besagten  Behôrden  in  Ansprnch 
Uimen,  um  ihre  Entscheidungen  in  Vollzug  zu  brin- 
>li ,  oder  «ufrecht  zu  erhalten.  Es  versteht  sich,  dass 
^se  Art  des  Richteramtes  oder  des  Schiedsgetichts  die 
Nitenden  Parteien  des  Rechtes   nicht  berauben  kann, 

Bt2 
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Lés  dr(8  Consuls,   Vice-Consuls    ou  Agens  coniffler- 
cîaux  seront  autorisés  à  requérir   rassistance   des  aulo- 
rîtës  locales  poui^  la  rechercbe  ,  l'arrestation ,   la  dAeo- 
tion  et  l'emprisontieinent  des  déserteurs  des  natires  df 
guerre  et  marchands  de  leur  pays  y   et  ils  s'adresseront 
â  cet  effet  aux  tribunaux ,    juges   et  officiers  compâens 
et  réclameront  par  écrit   les    déserteurs    susnientionnày 
en  prouvant   par  la    communication    des    registres  des 
navires,    ou    rôles   de  l'équipage  ou  par  d'autres  docu- 
mens  officiels^  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des 
dits  équipages  y  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'ex- 
tradition   ne  sera   point  refusée.      De   tels    déserteurty 
lorsqu'ils  auront  été  arrêtés ,    seront    mis   à  la  dispoli- 
tion  des  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agens  commer- 
ciaux ,   et  pourront  être  enfermés   dans  les  prisons  pa« 
blîques ,    à  la  réquisition    et  aux  frais    de  ceux  qui  les 
réclament,    pour  être  envoyés  aux  navires  auxquels  ils 
appartiennent,  ou  à.  d'autres  vaisseaux  de  la  même  lUh 
tion;    mais    s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de 
trois  mois,   à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ib 
seront  mis  en  liberté,  et  ne  pourront  plus  être  arrêta 
pour  la  même  cause. 


-5S 


Si  toutefois  le  déserteur  avait  commis  quelque  criffc 
ou  délit ,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  y» 
qu'à  ce  que  le  tribunal,  saisi  de  l'affaire  «  ait  rendu  i* 
sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XV.     Toute   faveur    ou   avantages   particulier! 
en  fait  de  commerce  ou  de  navigation,    qui   par  l'une 
des  Parties  contractantes    seront  par   la    suite    accorda 
à  d'autres  nations,  deviendront  aussitôt  communs  à  Pau* 
tre  Partie,    qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession 
est  gratuité,    ou    en    accordant  la   même  compensation^ 
ou  toute  autre  de  la  même  valeur,  si  la  concession  est 
conditionnelle,    ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  l'Article  V 
de  ce  Traité. 
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bei  ibrer  Rîickkehr  sich  an  die  Gerichtobehor(kn  ihres  1842 
Landes  zu  wenden. 

Die  besagten  Gonsulu,   Vice-Gonsuin  oder  Handels- 
Ageuten   soUeo   befugt    s^yn,    den  Beistand   der  Lpcat- 
Behorden  zum  Behufe  der  Aufsucbuii^,  Anbaltuo^,  Y^V'^ 
kaftung   imd   Einsperrung   der   Desei^leur^   der  Kriegs-i 
und  Handels  -  Fabrzeuge  ibres  Laiv^.es  i^  Aosprucb  zi^ 
pebmeii,    und   sie  werden  sich  ^u  dieseui  Ende  341  die 
zostSjidigeu  Gerîchtsstellen,  Richter  qnd  Beamten  wen- 
den, und   schriftiich   die   oberwabipten    Déserteurs    zu<^ 
rackfordern,    indem   sie   durch  Mîtfheihing  der  ScbîiTs-: 
register  oder  der  Mannschafts-Listen  oder  durcb  andere 
officielle  Actenstiicke  beweîsen,  dass  eben  dièse  Indivi- 
duel] zu  der  gedacbten  Schiffs  -  JV^^nscba.ft  gebor^  ba* 
bea,    und   ist    die  Zurnckforderupg  ?injna)    auf  dièse 
Art  gerecbtferligt  I    so    soll   die  Au6li?jeru<^  nict^t  Te^r- 
weigert  werden.     Solcbe  Déserteurs  sind^  wenn  sie  an* 
ftebahen  worden,  ^uj;  V^fqgung  dçr.  (aieaagUn  Çonsuln, 
Vice-Consuln  oder  P^qdi^isi  n  Aâ^nlen    zu  slellen.y    und 
darf^n,  auf  das  BçgebreiA  ut:id  ^tif  4if^  Kosten  derjfiiû- 
gen,  diç  solçbes  verlangei^,  in  den  qS^nUicben  ^rre^ten 
in  Haft  bebalten   werden  ,    um    sie  dann  ^tfdif  Fqt^f- 
Zêiige,  zu  denen  sie  geboren ,    oder  auf  andere  Scbiffe 
derselben  Nation  abzug^eben  ;  wurdon  si^  #ber  nicbt  ifi 
dem  Zeilraunie  von  drei  Monaten,  von  dein  Tage  ibrer 
Verbaftung  an  gerecbnet,  zuriickgescbickt,  so  sollen  sie 
in  Freibeit   gesetzt    und    aus    demselben  Grunde    nicbt 
wieder   verhaftet  werden  konnen. 

Halle  jedoch   der  Déserteur    irgend    eîn  Verbrecben 

oder  Vergeben  begangeti  >   ^Q  soll  seine  Auslieferung  in 

to  lange    aufgescboben   bleiben  ,    bis    das  Gericht,     bei 

dem  die  Sacbe  anhangig  ist,  sein  Urtbeil  gerâlll  habcn^ 

und  solcbes  vollzogen  worden  seyn  wird. 

■   Art.  XV,  Aile  Begunstîgungen  oder  besonderen  Vor- 

theile    in  Bezug    auf   Handcl   und    ScbifiTabrt,    welcbe 

fOD  einem  der  contrabirenden  Tbeile  in  der  Folge  an- 

deren  Nationen  eingeraumt  werden  diirPten  ,   sollen  al- 

sogleicb  dem    anderen  Theile    zu    Giite   kommen ,    und 

swar  unentgeltlicb ,  wenn  das  Zugeslandniss  eîn  unent- 

geltlicbes  ist ,    oder    aber   gegen  Gewabrung  der  namli- 

cben  Gonipensation  oder  einer  anderen    von  demselben 

Wertbe,    wenn     das  Zugestiindniss    ein    bedingtes  seyn 

sollte,  so  wie  diess  durcb  den  Artikel  V.  dièses  Verlra- 

ges  bestimmt  worden. 
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1842  Art.  XVI.  Le  présent  Traite  restera  en  vigueur  pendant 
huit  années  y  à  compter  du  jour  de  rechange  des  ratit 
cations,  et  au  delà  de  ce  terme  Jusqu'à  Texpiration  Je 
douze  mois,  après  que  Tune' des  hautes  Parties  coo- 
tractantes  aura  annoncé  à  Pautre ,  par  une  déclaratiofl 
officielle,  son  intention  de  faire  cesser  son  effet  B 
est  de  plus  convenu  entre  Elles,  qu*à  Texpiration  di 
douze  mois,  après  qu^une  telle  déclaration  d'une  des 
hautes  Parties  contractantes  aura  été  reçue  par  Tautre, 
ce  Traité  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées  ceue- 
ront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

Art.  Xyil.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  no- 
tifications en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  tenu 
de  douze  mois»  ou  plutât  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  nommés  ci-dei- 
sus  ont  signé  le  présent  Traité  en  texte  français  et  espa- 
gnol et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes  à  Lon- 
dres le  tretate  Juillet  Pan  de  Grâce  mil  huit  cent  qua- 
rante et  deux. 

(L.  8.)  NsuiaAHH.    (L.  S,)  Kollkr.    (L.  S.)  Th.  Mumn. 
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XVI.     GcgenwSrtîger  Vertrag    soll    vom  Tagei842 
wechsluug  der  Ratificationen  acht  Jahre  in  Kraft 

und  noch  iiber  dîesen  Termin  hinaus  bis  nach 
voQ  zwolf  Monaten,  Dachdem  eîner  der  hohen 
renden  Theile  dem  andern  durch  eîne  officielle 
3g  seine  Absicht  zii  erkennen  gegebeu  haben 
enselben  aufzuheben.  Man  isk  ûberdies  ûber- 
nmen,  dass  nach  Verlaiif  von  jKwoIf  Monaten 
m  Tage ,  an  welchem  einer  der  bohen  contra- 
i  Theile  eine  solche  Erklërung  von  dem  ande- 
ihen  haben *wird,  dieser  Vertrag  und  aile  in 
Ml  enthaltenen  Bestimnumgen  fiir  beide  Theile 
I  sollen  verbindlich  zii  seyn. 
XVlî.     Der  gegenwartige  Verirag  soll  ratificirt 

Ralificationen  hievon  soUen  zii  London  in  dem 
ne  von  zwôlf  Monaten ,  oder  wenn  moglich 
aiisgewechselt  werden. 

ind  dessen  haben  die  obengenannien  BevoU- 
en  den  gegenwlirtigen  Vertrag  m  franzôaischer 
nischer  Sprache  unterzeichnet  und  ihre  Insiegel 
ckt,  zu  London  den  dreissigsten  JuH  im  Jahre 
Elerrn  Ein  Tausend^acht  hundert  und  zwei  und 

,)    NeUMANS.      (L,    8.)    KOLLER,      (L.   S.)   MuRrHT. 


456       Traité  entre  la  Grande-Bretagne 


1842   ~  P' 

48.  ■« 

Traité  ^ntre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-Unis  de  V Amérique  septetb 
trionale,  pour  fixer  définitivemeri 
les  limites  des  territoires  respectifs 
aux  frontières  de  Canada ,  pour  la 
répression  finale  de  la  traite  de  nè- 
gres etj}Our  l'extradition  réciproque 
des  criminels  fugitifs.  Conclu  et 
signé  à  Washington,  le  9  jéoilt  1842. 

THE  BOUNDARY  TREATY 

To  aettle  and  define  tfie  Boundariea  hetweea  ih» 
Territoriea  of  the  United  States  and  the  Poshs* 
aiona  of  lier  Britannic  Mdjeaty  in  North  AtM- 
rica  ,  for  the  final  auppreaaion  of  the  jifrican  SUwî 
Trade ,  and  for  giping  dp  of  Criminala ,  fugitit^ 
from  justice  f  in  certain  caaea. 

Whereas,   certain  portions  oF  Ihe  line  of  boundary 
bctween  the  United  States   of  America    and  the  British 
dominions  in  North  America ,    described  in  the  Second 
Article   of    the    Treaty    of   Peace    of    1783   hâve  DOt 
yet  been  ascertained    and   determined ,    notwithstandiog 
the  repeated  attempts  which  hâve  been  heretofore  madf 
for  that  purpose  :    and  whereas,  it    is  now  thought  10 
be  for  the  interest  of  both   parties  that ,   avoidiog  fur-  j 
ther  discussion  of  their  respective  rights,  arising  io  thil  j 
respect  under  the  said  Treaty,   they  should  agrée  on  s  - 
conveqtional  line  in  said  portions  of  the  said  bouodaij} 
siich  as  may  be  coiivenient   to  both  parties,   with  sach 
équivalents  and  compensations  as    are  deemed  just  and 
reasonable  :    And   whereas ,    by  the  treaty  concluded  at 
Ghenty  on  Ihe  24th  day  of  December,  1814;    between 
the  United  States  and  his  Britanqic  Majesty,  an  article 
was  agreed   to    and    înserted    of   the   folio wiog   teoor,  ; 
viz.2  —  „Art.  10.  Whereas  Ihe  traffic  in  slaves  h  irre* 
concilable  with   the  princîples  of  huraanity  and  juélics:  1 
aiid    whereas,    both    his  Majesty  and  the  United  States 
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te  désirons  of  coDtÎDuing  their  efforts  to  promete  its  1842 
Qtire  abolition,  it  îs  herebjr  agreed  that  both  the  con- 
racting  parties  shall  use  their  best  endeavours  to  ac- 
omplisb  so  désirable  an  object."  —  And  whereas,  ûot- 
rithstanding  the  laws  which  hâve  at  various  times 
een  passed  b^  the  two  governoientSy  and  the  efforts 
lade  to  suppress  it,  that  criminal  traffic  is  still  prose- 
uted  and  carried  on  :  And  whereas ,  the  United  States 
F  America  j  and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United 
iingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  are  determined 
laty  so  far  as  may  be  in  their  power  it  shall  be  ef- 
ïctually  abolished:  And  Whereas,  it  is  found  expédient 
NT  the  better  administration  of  justice  and  the  pre- 
eiition  of  crime  within  the  territories  and  jurisdiction 
f  the  two  parties  respectively,  that  persons  committing 
le  crimes  hereinafter  enumerated  ,  and  beiog  fugitives 
xmi  justice  ,  should  ,  under  certain  circumstances ,  be 
eciprocallj  delivered  up  :  The  United  States  of  Ame- 
ica  and  her  Britannic  Majesty  haviug  resolved  to  treat 
D  thèse  several  subjects,  hâve  for  that  purpose  ap- 
ointed  their  respective  Plenipotentiaries  to  negotiate 
nd  conciude  a  Trealy,  that  is  to  say,  the  Président 
if  the  United  States  has,  on  bis  part,  furnished  with 
idl  powers,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State  of 
hc  United  States,  and  her  Majesty  the  Queen  of  the 
Jwktà  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  bas  on 
ïtr  part,  appointed  the  Right  Hon.  Alexander  Lord 
lihburton,  a  Peer  of  the  said  United  Kingdom,  a  mem- 
1er  of  her  Majesty's  most  Hon.  Privy  Gouncil,  and  her 
Ibjesty's  Minister  Plenipotentiary  on  a  Spécial  Mission 
•  the  United  States;  v?ho»  after  a  reciprocal  coromu- 
pkttîoD  of  their  respective  full  powers,  bave  agreed  to 
M  signed  the  foUowing  Articles* 

.  Art.  1«  *—  It  is  hereby  agreed  and  declared  that  the 
ibe  of  boundary  shall  be  as  follows  :  — 
'  Bcginning  at  the  Monument  at  the  source  of  the 
«ter  St.  Croix,  as  designated  and  agreed  to  by  the 
««missioners  under  the  5th  Article  in  the  Treaty  of 
'94j  between  the  governments  of  the  United  States  and 
■tieat  Britain;  thence,  north,  foUowing  the  exploring 
^nia  and  marked  by  the  siirveyors  of  the  two  govern- 
i^stfiiithe  years  1817  and  1818,  «nder  the  iifth  article 
E  the  treaty  of  G hent,to  ils  intersection  with  the  River 
U  falun   and    to   the  middle   of  the  channel  thereof: 
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J842theuce,  uptlie  mîddle  oF  llie  main  chanatl  of  saidRLtW 
Sr.  John,  to  the  moulh  of  the  river  St.  Francis;  thcnce, 
up  the  middle  of  tlie  channel  of  the  8aid  river  St.  Frauda, 
atid  of  the  hkes  througU  whicli  it  flows,  to  the  oudH 
of  the  Lake  Pohenagamook;  thence,  south  westerly,  il 
a  straight  line  to  a  point  oa  the  north-west  -branch  of 
the  river  St.  John,  whicht  point  shall  be  10  miles  fr 
atant  froin  the  main  branch  of  the  St.  John,  in  a  slrai^ 
Jine,  and  in  the  nearest  direction;  but  if  the  saidpolal 
ahall  be  found  to  be  less  than  seven  miles  from  tb 
nearest  point  or  summit  or  crest  oF  the  UgblasA 
that  divlde  those  rivers  which  emptj  themselves  nll 
ihe  river  St.  Lawrence  from  those  which  fall  inM 
the  river  St.  John,  to  a  point  seven  miles  in  a  strtij 
Jine  from  the  said  summit  or  crest;  ihence,  in  a  strai^ 
line  in  a  course  about  soulh  eight  degrees  west  1o  thi 
point  where  the  parallel  of  latitude  of  46  deg.  25fluii 
uorth  intersects  the  south-west  branch  oF  theSt.Joiii; 
thence,  southerly  bj  ihe  said  branch  to  the  souM 
thereoF  in  the  highiands  at  the  Metjar-nette  porlap; 
thence,  down  along  the  said  highiands  which  divill 
the  waters  which  empty  themselves  inlo  the  river  SL 
Lawrence  from  those  which  fall  into  the  Atlantic  Ooeaii 
to  the  head  of  Hall's  siream  ;  thence,  down  the  niiddh 
of  said  steam  till  the  line  thus  run  intersects  the  oU 
line  of  boundary  surveyed  and  marked  by  Valentiiii 
and  Gollins  previously  to  the  year  1774,  as  the  45lk 
degree  of  north  latitude,  and  which  haa  been  knoM 
and  understood  to  be  the  line  of  actual  division  bi-; 
tween  the  States  of  New  York  and  Vermont  on  osi] 
sîde,  and  de  Britîsh  Province  of  Canada  on  the  ollier 
and ,  from  said  point  of  intersection ,  west  along 
said  dividing  line  as  heretofore,  known  and  un 
stood,  to  the  Iroquois,  or  St.  Lawrence  river. 

Art.  2.  —  It  is  nioreover  agreed,  that  from  tlit 
place  where  the  joint  commissiouers  terminated  iheir 
labours,  under  the  sixth  article  of  the  treaty  of  6iMi4 
to  wit:  •'—  At  a  point  in  the  Neebrik  channel,  nttt 
Muddy  Lake,  the  line  shall  run  into  and  aloog  ^ 
ship  channel ,  between  Saint  Joseph  and  Saint  Ttv 
many  islands,  to  the  division  of  the  channel  at  or  i^^ll 
the  head  of  St.  Joseph's  Island  ;  thence ,  turoiog  ^ 
wardly  and  northwardly,  around.the  lower  end  of  8t> 
GeQrge's  or  Sugar  Island ,  and  following  the  widdb^ 
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le  channel  ^hich  divides  St.  George^s  from  St.  Jo«  1842 
iph'sisland;  thence  iip  the  east  Neebrik  channel,  near^ 
st  to  St.  George^s  Island,  throiigh  the  middle  of  Lake 
reorge;  thence  ^v-est  of  Jona^s  Islande  into  Si.  Mary's 
îver»  to  a  point  into  the  middle  of  that  river,  about 
ne  mile  above  St.  George's  or  Sugar  Island  so  as  to 
ppropriate  and  assign  the  8aid  Island  to  tlie  United 
tates;  thence  adopting  the  Hne  traced  on  the  maps  by 
le  commissionera ,  through  the  river  St.  Mary  and 
iake  Superior,  to  a  point  norih  of  lie  Royal  in  said 
lice ,  100  yards  to  the  norlh  and  east  of  lie  Chapeau, 
rbich  last  mentioned  island  lies  near  the  north-eastern 
oint  of  Ile  Royal,  where  the  line  marked  by  the  coni- 
ibsioners  terminâtes  ;  and  from  the  last-mentioned  point, 
CMith-westerly,  through  the  middle  ofthesound  between 
le  Royal  and  the  north-western  main  land,  tothe  moutb 
i  Pigeon  river,  and  at  the  said  river  to,  and  through, 
ht  north  and  south  Fowl  Lakes,  to  the  Lakes  of  the 
ktight  of  land,  between  Lake  Superior  and  the  Lake  of 
ht  Woods;  thence  along  the  water  communication  to 
Ikke  Saisaquinaga,  and  through  that  lak«;  thence,  to  and 
Kougb  Cypress  Lake,  Lac  du  Bois  Blanc,  Lac  la  Croix, 
Sittle  Vermillion  Lake,  and  Lake  Namecan,  and  through 
llf  lèverai  smaller  lakes,  straits,  or  streams,  Connecting 
Ike  lakes  hère  mentioned,  to  that  point  in  Lac  la  Pluie 
hr  Rainy  Lake  at  the  Chaudière  Fslls,  from  which  the 
Ibmmissioners  traced  the  line  to  the  most  north-western 
boint  of  the  lake  of  the  Woods  :  thence  along  the  said 
Rne  to  the  said  most  north-western  point ,  being  in 
brtitude  49  deg.  23  m.  55  sec.  north.  and  in  longitude 
W  deg.  14  m.  38  sec.  west  from  the  Obsenratory,  at 
meenwich  ;  thence,  according  to  exisling  treaties ,  due 
pbnth  to  its  intersection  with  the  49th  parallel  of  north 

itude,  and  along  that  parallel  to  the  Rocky  Moun- 
s.  It  being  understood  that  ail  the  water  commu- 
tions,    and  ail   the    usual  portages   along    the   line 

m  Lake  Superior  to  the  Lake  of  the  Woods;  and 
^  .3  grand  portage,  from  the  shore  of  Lake  Superior 
^  the  Pigeon  River,  as  now  actually  used ,  shall  be 
PVe  and  open  to  the  use  of  the  citizeus  and  subjecls 
|T  both  countries. 

V  Art  3.  —  In  order  to  promote  the  interests  and 
Hcourâgt  the  industry  of  ail  the  iiihabitanls  of  the 
bttfntries  watered  by  the  River  St.  John  and  its  tribu- 
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1842  taries^  whelher  lîving  vritlii'n  the  State  of  Maine  or  tke 
province  of  New  Brunswick,    it  is  agreed  tfaat,  where, 
by  the  provisions  of   ihe  présent  treaty,    |he  River  8t. 
John  îs  deciared  to  be  the  line   of  boiindarj,   ihe  na- 
vigation of  said  river  shall  be   free   and  opea  to  bolk 
parties,   aod  shall  in  no  way  be  obstructed  by  eithir; 
that  ail  the  produce  of  the  forest,  in  logs,  luoiber,  ti» 
ber ,  boards ,  slaves ,  or  shingles ,   or  of  agriculture  Mt 
being  inaoufactured  y   grown    on    any  of  those  parts  af 
the  Stat  of  Maine  watered   by  the  River  St.  John,  or 
by  its  tributaries,    of   which    fact  reasonable   evideiei 
shall ,  if  requirtd ,  be  produccd ,  shall  bave  free  acccil 
into  and  through  the  said  river  and  its  said  tributatioif 
having  their  source  withiu  the  State  of  Maine,  to  iiri 
from  the   seaport   at  the   mouth    of   the    said  River  8( 
John ,  and  to  and  round  the  falls  of  said  river ,  eitliff 
by  boats,  rafts,  or  otber  couveyance  ;  that  when  viitUf 
the  province  of  new  Brunswick,  the  said  produce  shi 
be  dealt  with  as  if  it  were    the  produce   of  said  pro- 
vince;  that  in  like  mannerlie  iuhabitants  of  the  teiri' 
tory  of  the  Upper  St.  John   determined  by  this  tiesfl 
to  belong  to  her  Britannic  Maiesty,  shall  hâve  free  a^ 
cess  to    and  through   the   river   for  their   produce,  il 
those  parts  where  the  said  river  runs  wholiy  tbroug|k 
the  State  of  Maine;   provided  always,    that  this  agrée* 
ment  shall  give    no .  right   to   either  party  to  ioterfetf 
with  any  régulations   not    inconsistent  with    the  teriM 
of  this  treaty,  which  the  governments,  respectiveljf  ef 
Maine  or   of  New  Brunswick  ,   may   make    respectim 
the  navigation   of  the    said    river ,    when    both   bankt 
thereof  shall  belong  to  the  sanie  party. 

Art.  4.  —  AU   grants  of  land    heretofore   made  bf 
either  party,   within   the  limits   of  the  territory  wbidi 
by  this  treaty  falls    within   the   dominions  of  the  otbor 
party ,   shall  be  held  valid ,  ratified ,    and  coofirmed  lA 
the  persons   in    possession    under    such  grants ,   to  tkl 
same  extent  as  if  such  territory  had  by  tfiis  treaty  &l" 
leu  within  the  dominions  of  the   party  by  whom  luck 
grants  were  made;  and  ail  équitable  possessary  clfifsh 
arising  from  a  possession  and  improvement  of  aoy  W 
or  parcel  of  land  by  the  person  actually  in  pos|eiaio% 
or  by  those  under  whom  such  person  daims,  -for  soi* 
than  six  years  before  the  date  of  such  treaty,  shall  \$ 
like  manner,    be   deemed   valid  and  be  confirmed  tf' 
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uieted  bj  a  release  to  tlie  person  eiitirled  ihereto,  of  1842 
le  tîtfe  to  siich  lot  or  parcel  of  land ,  so  described  as 
est  to  înclude  the  improveinents  made  thereon  ;  and  in  ail 
tlier  respects  the  t\TO  con trading  parties  agrée  to  deal 
pan  the  most  libéral  '  princîples  of  equily  with  the 
rttlers  actually  dwelling  on  the  territory  falling  to 
lém  respectively,  which  has  heretofore  been  in  dispute 
blween  them. 

Art.  5.  —  Whereas,  în  the  course  of  the  contro- 
Brsy  respecting  the  dispiited  territory  on  the  north- 
utero  boundary,  sûnie  ino.neys  hâve  beeù  received 
|r  the  authorities  of  hier  Brîtannic  Majesty^s  province 
F  New  Brunswick,  \nth  the  intention  of  preventing 
Bpredatîons  on  the  forésts  of  the  said  territory,  which 
roneys  w^re  carried  to  a  fund  called  the  ,yDi8puted 
Vrrîtory  Fund ,"  the  proceeds  whereof  it  was  agreed 
iïould  be  hereafter  paid  over  lo  tiie  parties  interested, 
1  the  proportions  to  be  detennîned  by  a  final  settle- 
letit  of  boundaries;  it  is  hereby  agreed  that  a  -correct 
ccount  of  ail  receipis  and  payments  on  the  said  fund, 
bail  be  delivered  to  the  goverument  of  the  United  Sta- 
n,  within  six  nionths  afier  the  ratification  of  this 
baty,  and  the  proportions  of  the  amount  due  thereon 
b  the  States  of  Maine  and  Massachusetts,  and  any 
Awds  aod  securities  appertaining  thereto,  shall  be  paid 
M  delivered  over  to  the  government  of  the  United 
hfttes;  and  the  goyernment  of  the  United  States  agrée 
0  receive  for  the  use  of,  and  pay.  over  to  the  States 
if  Màîue  and  Massachusetts  their  respective  portions 
9  said  fund;  and  further  to  pay  and  satisfy  said  Sta- 
cs respectively,  for  ail  daims  for  expenses  incurred 
if  them  in  protecting  the  said  heretofore  disput« 
H  territory»  and  roaking  a  survey  thereof  in  1838; 
Ite  government  of  the  United  States  agreeing  with  the 
Mites  of  Maine  and  Massachusetts  to  pay  them  the 
^ticrr  sum  of  300,000  dollars ,  in  equal  moieties ,  on 
tacbimt  of  their  assent  to  the  line  of  boundary  descri- 
•d  in  this  treaty,  and  in  considération  of  the  équi- 
pent received  therefore  from  the  government  of  her 
Htantiic  Majesty. 

Art  6.  —  It  is  furthermore  understood  and  agreed, 
iftt  for  the  purpose  of  running  and  tracing  thèse 
Irts  bf  the  line  between  the  source  of  the  St.  Croix 
id  thé  St.  Lawrence  river,   which  will  require  to  be 
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1842  ru»  and  ascertained ,  and  for  marking  tke  reiidoe  ot 
said  Une  hy  proper  monuments  on  tlie  land,  two  coo- 
missiouers  shall  be  appoînted,  oue  by  the  Président  of 
tbe  United  States ,  by  and  vrith  the  advice.  and  conieat 
of  tbe  Senate  thereof  ^  and  one  by  her  firitannic  Mi- 
jesly;  and  tbe  said  commissioncrs  sball  raeet  atBangor,  ^ 
in  tbe  State  of  Maine ,  ou  tbe  iirst  day  of  May  neit, 
or  as  soon  tbereafter  as  niay  be,  and  sball  proceed  lo 
mark  tbe  line  above  described,  from  tbe  source  of  tki 
St.  Croix  to  tbe  river  St  Jobu  ;  and  sball  trace  M 
proper  marks  tbe  dividing  line  aloug  said  riveri  vA 
aiong  tbe  river  St.  Francis,  to  tbe  outlet  of  the  laki 
Pobenagumook  ;  and  from  tbe  outlet  of  said  lake,  thif 
sball  ascertain ,  fix,  and  mark  by  durable  nionumeoti 
upou  tbe  land,  tbe  line  described  in  tbe  first  article  ot 
tbis  treaty  ;  and  tbe  said  commissioners  sball  make  to 
eacb  of  tbeir  respective  governraents  a  joint  report  ot 
déclaration,  under  tbeir  bands  and  seals,  designitiag 
sucb  Hue  of  boundary,  and  sliall  accompany  said  re- 
port or  déclaration  wilb  maps  certified  by  them  to  b< 
true  maps  of  tbe  new  boundary. 

Art.  7.  —  Il  is  furtber  agreed,  tbat  the  channels  il 
tbe  river  St.  Lawrence,  on  both  sides  of  the  Long Sault 
Islands  ,  and  of  Barnbart  Island  ;  tbe  channels  io  thi 
river  Détroit,  on  bolh  sides  of  tbe  island  ofBoisBhM^ 
and  between  tbat  island  and  both  tbe  American  nk 
Canada  shores  ;  and  ail  the  several  channels  and  pu- 
sages  between  the  various  islands  lying  near  the  ya^ 
tion  of  tbe  river  Sti  Clair,  with  tbe  lake  of  that  Dantfi 
shaU  be  equally  free  and  open  to  the  ships,  vesstbi 
and  boats  of  both  parties. 

Art.  8.  — *  The  parties  mutually  stipulate  that  eiA 
sball  prépare,  equip ,  and  maintain  in  service ,  on  tb 
coast  of  Âfrica,  a  sufficient  and  adéquate  squadron,  tf 
naval  force  of  vessels,  of  suitable  numbers  and  descrip- 
tions  lo  carry  in  ail  not  less  than  80  guns ,  to  enfoKi 
separately  and  respectively ,  the  laws ,  righls ,  aqd  ob- 
ligations of  eacb  of  the  two  countries,  for  the  suppres- 
sion of  the  slave-trade;  the  said  squadrons  to  be  ind** 
pendent  of  eacb  other ,  but  the  two  governmentB  iti^ 
pulatiug ,  nevertbeless ,  to  give  sucb  orders  to  tbe  of- 
ficers  commanding  tbeir  respective  forces,  as  sfaail  CM* 
ble  them  most  elTectually  to  act  in  concert  and  co-opO' 
ration,    upon  mutuel  consultation ,    as   exigendes  mif 
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rise,  for  the  attainment  of  the  Irue  object  of  this  ar-  1842 
de;  copies  of  ail  such  ortiers  to  be  coinniunicated  hj 
Gich  government  to  tlie  other  respectively. 

Art.  9.  —  Whereas,  notwithstanding  ail  efforts  ^bicli 
lay  be  made  on  the  coast  of  Africa  for  suppreesiug 
le  slavetrade,  the  facilities  for  carrying  on  that  traf- 
c  aod  avoiding  the  vigilance  of  cruisers  by  the  frau- 
iilent  use  of  flags ,  and  other  means ,  are  so  great^ 
nd  the  temptalions  for  piirsuing  ît^  while  a  market 
Bn  be  found  for  slaves,  so  strong,  as  that  the  desired 
esult  niay  be  long  delayed,  unless  ail  markets  be  shut 
galnst  the  purchase  of  African  negroes;  the  parties  to 
bis  treaty  agrée  that  they  w^ill  unité  in  ail  becoming 
epresentatîons  and  remonstrances ,  with  any  and  ail 
•owers  within  whose  dominions  such  markets  are  allô* 
fed  to  exist  ;  and  that  they  will  urge  upon  ail  such 
K)wer8  the  propriety  and  duty  of  closiug  such  markets 
t  once  and  for  ever« 

Art.  10.  •—  It  is  agreed  that  the  United  States  and 
ler  British  Majesty  ahall ,  upon  mulual  réquisitions  by 
hem,  or  their  miuisters  officers,  or  authorities,  respec- 
hrely  made  j  deliver  up  to  justice  ail  persous  who, 
wiog  charged  with  the  crime  of  murder,  or  assault 
ivith  intent  to  commit  murder,  or  piracy,  or  arson, 
^bbery,  or  forgery,  or  the  utterance  of  forged  papers, 
•mmîtted  within  the  îurisdiction  of  either,  shall  seek 
B  asylum ,  or  shall  be  found  »  vtrithin  the  terrîtories 
f  the  other  :  provided  that  this  shall  only  be  done 
pon  such  évidence  of  criminality  as,  according  to  the 
iws  of  the  place  where  the  fugitive  or  person  so 
largedy  shall  be  found,  would  justify  his  appréhension 
id  commitment  for  trial,  if  the  crime  or  offence  had 
tore  been  committed;  and  the  respective  judges  and 
tker  magistrales  of  the  tw^o  governments  shall  bave 
iiwer,  jurisdiction ,  and  authority,  upon  complaint 
•de  under  oath,  to  issue  a  warrant  îfor  the  appre<* 
lotion  of  the  fugitive  or  person  so  charged,  that  he 
tjr*  be  brought  before  such  judges  or  othèr  magistra* 
é  rekpectively ,  to  the  end  that  the  évidence  of  cri- 
ioality  may  be  heard  and  considered  ;  and  if  ou  such 
toibgy  the  évidence  be  deemed  sufficient  to  sustain 
ie  charge,  it  shall  be  the  duty  of  the  examining  Judge 
r!ma§istrate  to  certîfy  the  same  to  the  proper  execu- 
re  autbority,   that  a  warrant  may   issue  for  the  sur- 
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1842  reader  of  such  fugitive.  The  expense  of  eoch  appré- 
hension and  delivery  ahall  be  borne  and  defrajed  bf 
the  party  who  makes  the  réquisition,  and  receiTCS  tke 
fugitive. 

Art.  11.  —  Tiie  eighth  ariicle  of  thia  treaty  sbtll 
be  in  force  for  five  jears  froni  the  date  of  the  ratit- 
cation,  and  afterwards  iintil  one  or  the  other  psrtj 
shall  signifj  a  wish  to  terminate  it.  The  tenth  artîde 
•hall  continue  in  force  until  one  or  the  other  partj 
shall  signifj  its  wish  to  terminate  it,  and  no  longer. 

Art.  12.  —  The  présent  treatj  shall  be  dnly  ntî- 
fied»  and  the  mutual  exchange  of  ratification  shall  taki 
place  in  London  »  within  six  months  from  the  dats 
hereof  y  or  earlier  if  possible. 

In  faith  whereof,  we  the  respective  PlenipoteDtii* 
ries,  bave  signed  this  treaty,  and  hâve  hereunto  affixel 
our  seals. 

Done  in  duplicate,  at  Washington,  the  9tb  da j  ot 
Augusty  Anno  Domini ,  1842. 

AsHBURTONy  (Seal.)        Davol  Webster,  (SeaL) 

Proclamation    du   Président    des    Etats  -  Um 
d? Amérique^  concernant  le  Traité  ci^dessuê. 

Whereas  a  treaty  between  the  United  States  J 
America  and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uoitel 
Kiogdora  of  Great  -  Britain  and  Ireland  was  condaddl 
and  signed  by  their  Plenipotentiaries  »  at  WashinglOB» 
on  the  9  day  of  Augnst  1842,  which  treaty  is  woil 
for  word  as  follows: 

(Suit  le  texte  du  trait^ 

And  whereas  the  said  treaty  bas  been  duly  ratified 
on  both  parts ,  and  the  respective  ratifications  of  tiN 
same  having  been  exchanged,  to  wit:  at  London,  oa 
the  13  Octobre  1842,  by  Ediiard  Everett,  Envoyés- 
traordinary  and  Miuister  Plenîpotentiary  of  the  Uoita' 
States,  and  the  Right  Honorable  the  Earl  of  Aberdeaii 
Her  Britannic  Majesty's  principal  Secretary  of  State  te 
foreîgn  affaira,  on  the  part  of  their  respectif  ego  vemmenti^ 

Now  therefore  be  it  kiiown ,  that  1  John  1^1^ 
Président  of  the  United  States  of  America ,  hâve  ctB* 
sed  the  said  treaty  to  made  public,  to  the  end  thit 
the  same  and  every  clause  and  article  thereof ,  may  b* 
observed  and  fulfilled  with  good  faith  by  the  Vnim 
States  and  the  citizens  thereof* 


et  P Amérique   septentrionale.  465 

lo   witnefts  "whereof  I  hâve  beretiuto   set  my   band  1842 
nd  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be  affixcà. 
Doue  at  the   city   of  Washington,    tbis    10  day  of 
fovember  in  the  year   of  our  Lord  1842    and  of  the 
odependence  of  the  United  States  the  67. 

JoHv  Ttler. 
By  the  Président: 

Daniel  Wsbster, 
Secretary  of  State. 


49. 

» 

arrêté  du  gouvernement  de  la  Bel- 
gique du  20  CLOÛt  1842,   relatif  au 

transit. 

*    Leopold,  Roi  des  Belges , 

Vu  la  loi  du  18  juin  1842,  qui  autorise  le  gouyer- 
lement  à  apporter  au  régime  d'importation  et  de  trans- 
port des  mai'cbandises  en  transît  direct  et  en  transit 
^entrepôt,  telles  modifications  qu'il  jugera  favorables 
Ml  commerce  et  coAnpatibles  ayec  les  intérêts  du  trésor 
Il  de  rindustrie  nationale; 
ï    Revu  la  loi  du  18  juin  1836  sur  le  transit; 

Voulant  9  en  attendant  l'achèvement  des  chemins  de 
k  belges  jusqu'aux  frontières,  faire  jouir  le  commerce 
êes  facilités  que  la  garantie  des  intérêts  du  trésor  per* 
■ket  d'accorder  dès  \  présent; 

m  Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances,  de 
■btépieur,  et  des  travaux  publics , 
>i-  Nous  avons 'arrêté  et  arrêtons: 
'^  Art.  1er.  $  1er.  Sauf  le  cas  de  suspicion  de  fraude, 
!^ft  dispensés  de  toute  visite  les  colis  entrant  en  tran« 
fti'par  les  bureaux  d'Henri-Ghapelle,  Quiévrain  et  Me* 
Nb'i  et  destinés  à  être  transportés  par  le  chemin  de 
ll^  |M>ur  être  embarqués  à  Anvers,  Gand,  Bruges  ou 
^ttonde,  ou  déposés  dans  l'entrepôt  public  de  l'un  ou 
%iitre  de  ces  ports. 

^•;>{é'2*  La  même  dispense  de  visite-  eera  appliquée 
hix.céliB  entrant  en  transit  par  les .  ports  d'Anvers, 
I^SOMtnde  oiï  de  Gand,  par  Zekaete,  pour  être' expé- 
^^parde  chemin  de  fer  et  l'un  .dea  bureaux' de  ^enrj;- 
RêçiM  gén.     Tome  IIL  Qa 
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1842  Chapelle  9  Qiiiëvrain  ou  Menîn,  ainsi  qu'aux  colii  ex- 
pédiés en  transit  par  la  même  voie  et  par  les  ntoei 
bureaux  à  la  sortie  des  entrepôts  publics  établis  dani 
ces  localités,  ou  des  entrepôts  libres,  pour  autant  <{fi% 
n'aient  subi  aucune  manipulation  ni  aucun  cbangemeil 
d'emballage  dans  ces  derniers  établissemens. 

{.  3.  Le  transport  de  ces  colis  du  bureau  d'eotréi 
à  la  première  station  du  chemin  de  fer  et  de  la  dtt^ 
nière  station  du  chemin  de  fer  au  dernier  bureau  dt 
sortie  par  terre,  devra  se  faire  directement  et  sans  qM 
les  voitures  puissent  passer  la  nuit  en  route. 

(•  4.  Sauf  les  exemptions  de  plombage  accordée! 
par  la  loi  du  18  juin  1836,  pour  certaines  marchandi- 
ses ,  les  colis  seront  plombés ,  convoyés  et  demeureront 
sous  la  surveillance  continue  de  la  douane ,  depuis  le 
moment  de  leur  entrée  dans  le  royaume  jusqu'à  celui 
de  leur  exportation. 

$•  5.  Le  convoi  prescrit  au  paragraphe  précédent 
s^effectuera  sans  frais  pour  le  commerce.  Il  sera  at 
loué  aux  employés  convoyeurs  une  indemnité  dont  il 
taux  sera  fixé  par  notre  ministre  des  finances. 

(•  6.  Les  convoyeurs  de  la  douane  seront  traot- 
portés  gratuitement  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

{•  7.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  ap- 
pliquées que  pour  autant  qu'il  y  ait  à  transporter  oi 
certain  nombre  de  colis  à  la  fois.  Notre  ministre  det 
finances  fixera  le  minimum  de  ce  nombre. 

Art.  2.  Les  marchandises  arrivant  d'Allemagne  pif 
les  eaux  intérieures  de  la  Hollande,  en  destinatioa 
d'Anvers  par  l'Escaut,  et  de  Gand  par  le  canal  de  TâP- 
neuzen,  ainsi  que  celles  expédiées  vers  ce  pays  par  ta 
mêmes  voies,  sont  admises  à  jouir  du  bénéfice  de  l'en* 
trepôt  de  libre  réexportation ,  établi  dans  chacune  de 
ces  villes. 

Art.  3.     Par  dérogation  à  l'art.   6  de  la  loi  du  M 
juin  1836  ,  les  intéressés  sont  dispensés  de  mentionsi^ 
dans  la  déclaration  à  l'entrée ,    le  poids  net  des  tiaMi|ii 
et  étoffes  de  toute  espèce ,  importés  par  les  bureanx  é 
de  la  manière  indiquée  aux  ^  1er  et  2  de  l'article  Ut^ 
ci-dessus. 

Art.  4.  f  1er.  Les  frais  de  plombage  perçus  oof 
fermement  aux  articles  14  et  38  de  ladite  loi  do  M 
juin  1836,  seront  réduits  indistinctement  à  10  centiM 
par  plomb.    Ib  continueront  toutefois  à  être  perçot  d'sF 


relatif  au  transit.  4^ 

tris  le  taux  existaot  pour  le  plombage  dee  bâches    et  1842 
les  ^coutiUes. 

j.  2.  En  cas  de  sortie ,  par  les  bureaux  de  Lillo^ 
Sdzaete  ou  Osteude,  de  marchandises  en  transit  ou 
xport^es  sous  décharge  de  l'accise,  le  plombage  des 
oÛs  ne  sera  pas  requis  lorsque  des  convoyeurs  auront 
%i  placés  à  bord,  et  que  les  ëcoutiUes  du  navire  au- 
oof  éié  plombées. 

Art.  5.  Les  frais  de  vérification  des  marchandises 
[ui  seront  expédiées  sur  un  entrepôt  ouvert  au  transit 
e  seront  plus  perçus,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la 
31  générale  du  26  août  1822. 

Donné  à  Bruxelles  ^  le  20  août  1842. 

Signé:  LioroLD. 
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Ordonnance  du  21  Août  1842,   don* 

née  en  France  relative  au  transport 

ies  correspondances  entre  la  France 

et  le  royaume  des  Deux^Siciles. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  1^  la  convention  postale    conclue   et  signée  i  le 
\  mai  1842,  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles  ; 

2^  L'arrêté  des  consuls  du   19  germinal  an  10  et  la 
kli  du  14  floréal  de  la  même  année; 
K*   3^  Les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830; 
^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
Ifeartement  des  finances, 

^'  Nous  avons  ordonné  et  ordonnotis  ce  qui  suit: 
|r  Art.  1er.    Un  service  régulier   de    paquebots  à  va» 
PHu*  de  la  marine   royale  et  de  paquebots  ^  vapeur  de 
llaunerce  agrées  par  les  deux  gouvernemens,  sera  af« 
Rlé  an  transport  des  correspondances  entre  la  France 
Kb   royaume   des  Deux-SicileSé      Les   personnes   qui 
iHidront  envoyer,  par  cette  voie^  de  France,  d'Algérie 
laides  stations  du  Levant  où   la  France  entretient  des 
i^ireanx  de  poste,    des  lettres    pour  le  royaume    des 
Icinc^Siciles  »   auront  le  choix  de  laisser   le  port  de  ces 
Htteeà  la  charge  des  destinataires  ou  d'en  payer  le  port  d'à- 
jusqu'au  lieu  de  destination,  la  même  faculté  étant 
ii0v;a«i:t  regnicoles   du  royaume  des  Deux-Siciles 
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1842  pour  les  lettres  à  envoyer  par  eux  eo  France  et  en 
Algérie,  ainsi  que  dans  les  stations  de  la  Mëditerrarà 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste.  Con- 
formément Il  Tusage  local ,  un  droit  spécial  pouira  en 
perçu  sur  les  lettres  non  affranchies  arrivant  dans  kl 
bureaux  de  poste  des  Deux-Siciles.  ' 

2.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatil^ 
établi  par  Tarticle  précédent  en  faveur  des  lettres  oi£* 
naires,  sera^  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfa^ 
mant  des  échantillons  de  marchandises  de  nulle  valeur. 

Ces  objets,  affranchis  ou  non  affranchis,  Jouiront  de 
la  modération  de  port  qui  leur  est  accordée  par  les  Ml 
et  règlemens  des  deux  pays. 

3.  Le  public  pourra  expédier  d*un  pays  pour  l'as- 
tre des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettm 
sera  fixé  et  perçu  d'après  les  tarifs  combinés  des  oS* 
ces  de  France  et  du  royaume  des  Deux-Siciles.  D  de- 
vra toujours  être  payé  d'avance  et  jusqu'à  destinatioa 

4.  Le  prix  de  parcours  sur  le  territoire  français  des 
lettres  expédiées  par  la  voie  des  paquebots  à  vapeu 
de  la  marine  royale  française  et  du  commerce ,  du  ro- 
yaume des  Deux-Siciles  pour  la  France,  et  récipro- 
quement,   sera  réglé  conformément  aux   art.  1er,  2  et 

'  3  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

5.  La  taxe  de  voie  de  mer  à  appliquer  aux  lettrée 
originaires  du  royaume  des  Deux-Siciles  pour  la  Fraoee 
et  l'Algérie ,  ainsi  que  pour  les  stations  du  Levant  oà 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  et  récipro-f^ 
quement ,  sera  réglée  pour  chaque  lettre  pesant  msioi 
de  sept  grammes  et  demi,  en  raison  de  son  parcouil 
sur  mer,  d'après  les  prescriptions  de  l'ordonnance  de 
30  mai  1838. 

6.  La  progression  de   la   taxe  des   lettres  roentioe* 
nées  aux  articles  4  et  5  ci-dessus,  et  dont  le  poids. et* 
teindra  ou  dépassera  sept  grammes  et  demi,   seracdllg 
qui  est  déterminée  par  l'article  3  de  la  loi  du  15  mars  1827*  |p 

7.  Le  port  revenant  à  l'office  du  royaume  des  Deux' 
Siciles ,  qui  devra  être  ajouté  aux  taxes  réglées  par  iei 
articles  précédens ,  sera  perçu  sur  les  envoyeurs  os 
sur  les  destinataires;  soit  en  France,  soit  en  Algérie, 
soit  dans  les  stations  du  Levant,  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste,  conformément  au  tarifes 
usage  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.     La  progrès* 
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i.iou  de  poids   à  observer   pour  Papplication     de   cette  1642 
taxe  est  ce]^e  de  l'office  des  Deux-Siciles. 

8.  Les  îouruauxy  gazettes  et  imprimés  de  toute  es- 
fràce  qui  seroot  envoyés,  sous  bande  de  France ,  d'Al- 
gérie et  des  stations  du  Levant,  oh  la  France  entre- 
rient des^bureaux  de  poste,  dans  le  royaume  des  Deux- 
Sicîles,  par  la  voie  des  paquebots  de  F£tat  ou  du 
commerce,  devront  être  affranchis  jusqu'au  port  de  dé- . 
larquement. 

9.  Les  objets  mentionnés  au  précédent  article  9  qui 
t«ront  déposés  dans  les  bureaux  de  poste  de  France 
le  port  de  Marseille  excepté) ,  supporteront ,  outre  la 
axe  voulue  par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
Mmbre  1830,  une  taxe  de  voie  de  mer  fixée  à  quatre 
sentîmes  par  journal  ou  par  feuille  d'écrit  périodique, 
it  k  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  tous  autres 
iiiprimés. 

Les  journaux  et  imprimés  h,  destination  du  royaume 
les  Deux-Sîciles  qui  seront  déposés  au  bureau  de  Mar- 
IjBiUe  ou  dans  les  bureaux  de  poste  de  l'Algérie,  ainsi 
cpe  dans  les  bureaux  entretenus  par  la  France  dans 
les  stations  du  Levant,  ne  supporteront  que  la  taxe  de 
toie  de  mer  ci -dessus  fixée. 

10.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ître, originaire  du  royaume  des  Deux-Sîciles,  à  desti- 
ialion  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  bureaux  de 
poste  entretenus  dans  le  Levant  par  la  France,  qui 
ftront  transportés  par  les  bateaux  h  vapeur  de  l'Etat 
^  du  commerce,  sera  appliquée  suivant  les  règles  po- 
ées  par  l'article  précédent.  Cette  taxe  sera  acquittée 
«r  le  destinataire. 

11.  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
Hvoyés  d'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  ne  seront 
Imta  de  part  et  d'autre  qu'autant  qu'ils  seront  imprî- 
ttff  dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront  été  publiés, 
:  ^u'il  aura  été  satisfait  a  leur  égard  aux  lois,  arrêtés 

reglemens  qui  fixent  les   conditions  de   lefir  publica- 

et  de  leur  cA*calation  dans  les  deux  pays. 
12.  Notre  ministre,  etc. 

Signé:  Louis-Philippe. 
Et  plus  bas:  Laplaohk. 
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Arrangement  conclu  entre  le  Gou- 
vernement  franqais  et  le  Gouverner 
ment  belge  y  le  25  août  1842,  au  su- 
jet des  questions  de  douane  et  daà- 
ministration  relatives  à  Vétablisse- 
ment  des  lignes  de  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique. 

L'an  1842,  le  25  août ,  la  commission  mixte  non* 
mëe  par  les  gouvernemens  français  et   belge ,   à  l'effet 
d'examiner  les  questions  de  douane  et  d'administraliofl 
résultant  de  l'établissement  des  lignes  de  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique,   s'est   réunie  à  VïlM 
de  la  préfecture  du  département  du  Nord« 
Présens  : 
MM.  le  vicomte  de  Saint-Aignan ,  préfet  du  Nord; 
Duverger,  directeur  des  douanes,  \  Dunkerqae; 
Lafargue  de  Bellegarde ,  directeur  des  douaaei  \ 

Valenciennes  \ 

Boquet,  directeur  des  contributions  indirectes,  iLiib; 

Busche,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer,  à  IMt 

Commissaires  nommés  par  le  gouvernement  fraoçaii. 

MM.  le  comte  de  Meulenaere,  gouverneur  de  la  ^b* 

dre  occidentale  9 

Liedts ,  gouverneur  du  Hainaut  ;  ^ 

Masui,  directeur-général  de  l'administration  des  dit*  1 

mins  de  fer;  r 

Lejeune ,  inspecteur-général  des  finances ,  V 

Commissaires  nommés  par  le  gouvernement  belge,     r 

Les  conférences  se   sont  ouvertes  sur   chacun  deif 

projets  présentés   par  les  administrations  des  dousncl 

des  dei|x  pajs. 

Après  un  examen  approfondi  de  iÊ%  projets,  la  oett* 
mission  adopte  les  résolutions  suivantes: 

Question  des  douanes. 

Art.  1er.  Un  service  et  des  établissemens  de  doos^ 
nés  seront  organisés  aux  points  de  station  ci-après  dé- 
signés,  savoir: 
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il 
En  France:  *842 

1^  Pour  le  chemia  de  fer  de  Lille,  à  Tourcologi 
Igubaîx  et  Lille; 

2^  Pour  le  chemio  de  fer  de  ValencieDDes»  à  Blanc- 
lisseron  et  à  ValencienneS;  et  aux  stations  interoiëdiaires. 

En  Belgique  l 

1^  Pour  le  chemin  de  Gourtray,  à  Mouscron  et  à 
^ourtra^  ; 

2^  Pour  le  chemin   de  fer  de  Mons  à  Quiëvrain,  à 
^lons  et  aux  stations  intermëdiaires. 
,    2.  Les.  convois  venant   de   la  Belgique   feront  halte 
lux  stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron ,  pour 
continuer  ensuite  leur  route. 

Ceux  venant  de  France  feront  halte  aux  stations  de 
Houscron  et  de  Quiévrain. 

3.  Le  transport  des  voyageurs  et  le  transport  des 
marchandises  devront  s'effectuer  par  des  voitures  distinctes. 

Les  wagons  qui  renfermeront  des  marchandises  se- 
ront retenus  aux  stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc* 
Misseron  ,  en  France,  de  Mouscron  et  de  Quiëvrain, 
)n  Belgique,  et  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'a» 
près  la  vérification  des  agens  de  la  douane. 

4.  De  Tourcoing  à  Lille  et  de  Blanc-Misseron  à  Ya- 
enciennes,  les  convois  seront  escortes  par  deux  emplo- 
is des  douanes  françaises. 

De  Mouscron  à  Courtray  et-  de  Quiëvrain  à  Mons, 
ss  convob  seront  aussi  escortas  par  deux  employés  des 
ouanes  belges. 

A  cet  effet ,  •  des  places  seront  réservées  à  ces  em* 
loyés,  de  chaque  cdtë  du.  dernier  wagon,  dans  la  par* 
ia  supérieure,  et  de  mauière  à  ce  quils  puissent,  d'un 
oui  coup  d'oeil,  embrasser  le  convoi  dans  toute  son 
tendue. 

Ces  employés  pe  monteront  sur  les  convois  qu'aux 
tations  ci-dessus  indiquées.  Toutefois ,  les  deux  gou- 
ernemens  auront  la  faculté  de  faire  escorter  les  con- 
cis par  46S  préposés  des  douanes,  de  la  dernière  sta- 

00  d'un  pays  à  la  première  station  de  l'autre. 

5.  Si  les  préposés  d'escorte  s'aperçoivent,  en  route, 
e  quelque  manoeuvre  frauduleuse  flagrante,  ils  auront 

1  droit  de  faire  arrêter  sur-le-champ  le  convoi,  au  mo- 
en  d*iiu  mode  de  communication  avec  les  conducteurs, 
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1842  qui  seront  tenus  d'obtempërer  à  leur  première  somma- 
tion y  SOUS  peine  d^étre  poursuivis ,  conformëment  à  b 
loi  y  comme  coupables  d'opposition  aux  fonctions  dtt 
employés  des  douanes. 

Le  mode  de  communication  entre  les  employés  dei 
douanes  et  les  conducteurs  sera  déterminé  par  un  rè- 
glement d'ordre  intérieur. 

6.  En  cas  de  fraude  résultant  de  la  négligence  oa 
de  la  connivence  des  employés  du  chemin  de  fer,  et 
constatée  pendant  le  trajet ,  il  sera  verbalisé  au  préju- 
dice de  la  direction  du  chemin  de  fer,  qui  deviendit 
passible  des  condamnations  pécuniaires  encourues,  sauf 
son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

7.  Les  chefs  et  préposés  des  douanes,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  munis  de  leurs  commissionSi 
seront  admis  gratuitement  sur  les  wagons. 

Les  mêmes  agens  pourront  traverser  librement  k 
rail-way,  lorsque  le  passage  ne  devra  pas  être  formel- 
lement interdît  par  l'attente  de  l'arrivée  d*un  convoi. 

8.  Les  employés  des  douanes  auront  un  libre  ac- 
cès dans  tous  les  bâtîmens  et  dépendances  quelcon- 
ques des  établissemens  des  chemins  de  fer;  toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  lieux  servant  It  l'habitation  per-  | 
sonnelle ,  des  recherches  n'y  pourront  être  elFectuëes 
qu'avec  Tassistance  d'un  officier  municipal  ou  du  com- 
missaire de  police. 

9.  Aucune  cache,  aucun  double  fond  ne  pourra  être 
pratiqué,  è  aucune  des  voitures  quelconques  employ&s 
sur  les.  chemins  de  fer. 

Pour  assurer  l'effet  de  cette  interdiction,  les  gens 
de  l'art  chargés  de  Teitamen  des  macbîues,  wagons  et 
autres  voitures  quelconques,  seront  assistés  d'un  em- 
ployé des  douanes,  qui  signera  avec  eux  le  procès-ver- 
bal de  réception. 

10.  Des  wagons  distincts  seront  affectés  au  trans- 
port des  voyageurs  et  a  celui  de  leurs  bagages,  Aacim 
colis,  aucun  paquet  ne  pourra  rester  entre  les  mains 
des  voyageurs. 

Les  wagons  de  bagages  seront  couverts  et  n'auront 
d'autre  ouverture  que  celles  des  panneaux  de  chaîne* 
Ils  fermeront  hermétiquement  à  clef.  Les  mains  et  te- 
nons de  ces  panneaux  de  charge  seront  disposés  de 
manière  a  ce  qu'un  cadenas  puisse  y  être  apposé.  Lors- 
qu'un même  wagon  renfermera  des  bagages  -appartenant 
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les  voyageurs  ayant  des  destinations  difiR^rentes ,  il  1842 
nra  être  divise  en  autant  de  compartîmens  qu'il  y 
ra  de  destinations,  c'est-à-dire  de  stations,  dans  les  li- 
les  de  l'exploitation  commune ,  et  la  cldture  de  cha- 
1  de  ces  compartimens  sera  de  même  disposée  de 
inière  à  recevoir  un  cadenas. 

Les  wagons  à  compartimens  suivront   les  voyageurs 
leurs  destinations. 

11.  Lors  de  l'arrivée  aux   stations  de  Tourcoing  et 
Blanc-Misseron  en  France,   et   de  Mouscron  ou  de 

liévrain  en  Belgique ,  d'un  convoi  venant  de  l'étrau- 
r,  le  conducteur  en  chef  devra  être  porteur  de  feuil- 
i  de  chargement  indiquant ,  pour  chaque  station ,  le 
•mbre  ainsi. que  l'espèce  des  colis  ou  paquets  conte- 
nt les  e£Pets  des  voyageurs. 

12.  Les  feuilles  de  chargement  dont  il  est  fait  men- 
m  dans  l'article  précédent,  seront  présentées  au  chef 
1  service  des  douanes  de  la  station  de  Tourcoing  ou 
\  Blanc-Misseron,  pour  l'entrée  en  France,  et  au  chef 
n  même  service  de  la  station  de  Mouscron  ou  de  Quié- 
NÛB  pour  l'entrée  en  Belgique» 

La  feuille  concernant  les  bagages  qui  devront  être 
Jchargé  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  stations  restera  en- 
!•  les  mains  des  vérificateurs  préposés  à  la  visite.  Les 
Hrilles  relatives  aux  bagages  destinés  pour  Lille,  Ya- 
tiicîennes  ou  les  stations  intermédiaires,  et  pour  Cour- 
^  et  Mons  et  les  stations  intermédiaires,  seront  re- 
mues, après  avoir  été  visées  par  le  chef  de  la  douane, 
tx  préposés  d'escorte,  avec  les  clefs  des  cadenas  ap- 
^és  sur  les  wagons  renfermant  ces  mêmes  bagages. 

13.  Les  bagages  des  voyageurs  qui,  soit  aux  stations 
'  Tourcoing  ou  de  Blanc-Misseron,  soit  aux  stations 
tennédiaires  en  France,  soit  aux  stations  de  Mouscron 

de  Quiévrain,  ou  aux  stations  intermédiaires  en  Bel- 
{iie,  prendront  place  dans  ces  wagons,  ne  pourront, 
Us  aucun  prétexte,  être  confondus  avec  ceux  des  vo- 
genrs  arrivant  directement  de  Belgique  ou  de  France 
^proquement. 

14.  Des/  wagons  séparés  devront  être  réservés  pour 
I  voyageurs  qui  partiront  d'une  station  intérieure,  de 
inière  à  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes 
igons  que  les  voyageurs  venant  de  l'étranger. 

.  15.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n'aura  pas  été  porté 
ir  la  feuille  de  chargement;   toutes  marchandises  qui, 
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1 842  De  figurant  pas  sur  cette  même  feuille  ;  seront  trouva 
parmi  les  bagages,  ou  sur  la  personne  des  voyageun, 
seront  rëputës  introduits  frauduleusement,  et  seront  pu- 
sibles  de  saisie  conformément  à  la  loL 

16.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la  lUk 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  n'aura  lieu,  poork 
convois  venant  de  la  Belgique,  qu'à  la  douane  du  lieuib 
leur  destination,  et  au  moment  de  la  descente  des  wsgosi 

Four  les  convois  venant  de  la  France,  la  visite  fb 
voyageurs  et  de  leurs  bagages  s'effectuera  it  Courtiqf 
et  à  Mons,  ou  aux  slations  intermédiaires,  en  ce  fs 
concernera  les  voyageurs  qui  descendront  à  diacuN 
de  ces  stations. 

Les  bagages  seront  déchargés  des  wagons ,  et  ph- 
ces  dans  un  magasin,  sous  la  surveillance  de  la  doum; 
ils  n'en  sortiront  qu'après  la  déclaration  détaillée ,  fth 
individuellement  par  les  propriétaires,  visite  des  tf* 
ployés  et  acquittement  des  droits,  s'il  y  a  lieu,  sorlil 
objets  qui  en  seront  passibles. 

17.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  se  rendront  àj 
France*  en  Belgique  ou  de  Belgique  en  France,  ou  d'iut 
station  française  ou  belge,  à  une  station  éga 
française  ou  belge,  ne  pourront  être  placés  sur  bt 
wagons  qu'après  avoir  été  vérifiés  par  les  employa  <bl 
douanes  de  la  station  où  ils  seront  chargés. 

18.  Les   voitures    et  les   chevaux    appartenant  ai 
voyageurs  venant  de  l'étranger  devront  être  compris  «ci 
les  feuilles  de  chargement   mentionnées    en   l'article  2 
les  formalités   nécessaires    pour  leur   admission  sereil 
remplies  au  bureau  de  destination. 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  et   les  chgvaux 
compagnant   les  voyageurs  allant   en  France  et  en 
gique,   réciproquement,    les  expéditions  destinées  ii 
surer  leur   sortie   définitive  ou    temporaire    seront  dfr. 
vrées  au  bureau  de   la  station  où   ces   voitures  et 
chevaux  seront  placés  sur  les  wagons,  et  le  passage 
fectif  à  l'étranger   sera  constaté    par  les   employa^  ^ 
douanes  des  stations   de  Tourcoing  ou  de  Blanc-MiiiJ* 
ron,   pour  la  sortie  de  France,    et  de  Mouscron  ete^ 
Quiévrain,  pour  la  sortie  de  Belgique. 

Des  affiches,  apposées  dans  les  bureaux  des  statio*^ 
indiqueront  les  formalités  à  remplir  par  les  voyafi^ 
pour  l'introduction  de  certains  objets,  et  spécialei»^ 
pour  l'entrée  en  France  et  en  Belgique  de  l'argeal«(i*' lî^ 
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19.  Les  wagons  sur  lesquels  auront  éié  chargées  1842 
s  marchandises  importées  de  l'étranger  resteront  aux 
liions  de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron,  pour  Ten- 
ée  en  France^  et  de  Mouscron  ou  de  Quiévrain,  pour 
mtrée  en  Belgique ,  jusqu'à  ce  que  les  formalités  et 
mditions  déterminées  par  la  loi  aient .  été  remplies* 

Les  marchandises  destinées  pour  Tourcoing  et  Blanc- 
iisseron  seront ,   immédiatement   après  leur  décharge- 
lent,   déposées   dans  les  hangars   ou    magasins  de  la 
ouane,  et  elles  ne  pourront  en  être  enlevées  qu'après      ' 
ifclaration  en  détaOï.  vérification  et  acquittement  des  droits. 

Les  marchandises  qu'on  voudra  diriger  sur  Lille  et 
nr  Valenciennes  seront  expédiées ,  sous  Paccomplisse- 
nent  des  formalités  prescrites  par  les  articles  27,  28, 
19,  30  et  31  de  la  loi  du  27  avril  1816,  section  des 
buanes;  et,  à  leur  arrivée  aux  stations  de  Lille  ou 
le  Valenciennes,  elles  seront  paraillement  déposées  dans 
B8  magasins  de  la  douane  |  pour  y  être  déclarées  en 
étail  et  vérifiées. 

Les  formalités  prescrites  par  les  lois  belges,  en  ce 
Qi  concerne  les  douanes,  seront  également  accomplies 
ox  stations  de  Mouscron  et  de  Courtray,  de  Quiévrain 
i  de  Mons,  ou  aux  stations  intermédiaires. 

20.  Les  marchandises  envoyées  à  l'étranger  seront 
^umises  au  régime  suivant,  savoir: 

Celles  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie  pour- 
ont  être  chargées  sur  les  dragons  à  toutes  les  stations 
^distinctement ,  en  présence  des  employés  des  douanes, 
t  sur  l'exhibition  de  l'acquit  de  paiement,  sans  qu'il 
Dit  nécessaire  de  procéder  \  une  vérification  ultérieure. 

Les  marchandises  de  prime  et  de  transit  à  la  sor- 
le  seront  reconnues,  et  les  formalités  légales  pour  con- 
tater  leur  passage  à  l'étranger  seront  accomplies  au 
sureau  placé  près  de  la  station  la  plus  rapprochée  de 
^étranger,  è  moins  qu'il  ne  soit  fait  usage  de  la  faculté 
isolée  en  l'article  4  ci-dessus. 

'  ■  21.  Les  marchandises  qui  seront  transportées  d'une 
Station  à  une  autre,  dans  le  rayon  des  douanes,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  être  confondues  avec  les 
■tttchandises  d'importation  ou  d'exportation:  elles  ne 
*<>OQt  chargées  sur  les  wagons  qu'eu  présence  des  pré- 
posés des  douanes,  et  elles  devront,  sous  les  peines  de 
^^1  être  accompagnées  d'expéditions  de  douane  déli- 
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1842  vrëes  au  bureau  de  douane  le  plus  voisin  du  lieu  f  en- 
lèvement. 

22.  La  vérification  9  le  chargement  et  le  dëchai^^ 
ment  des  marchandises  n'auront  lieu  que  pendant  les 
heures  légales  de  Fouverture  des  bureaux,  telles  qa'd- 
les  sont  fixées  par  les  lois  françaises  et  belges. 

23.  Dans  le  cas  oii  Tadministration  des  cheminB  de 
fer  se  chargerait  de  déclarations  eu  double,  elle  sera  ci- 
vilement responsable  des  contraventions  résultant  de  ii- 
clarations  frustratoires  ou  inexactes  remises  par  les  ageM^ 
ainsi  que  des  faits  de  fraude  ou  d'opposition  dont  ik 
se  rendraient  personnellement  coupables.  Ces  fraodei 
et  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  con- 
formément à  la  législation  en  vigueur. 

La  commission  s'est  ensuite  occupée  de  questions  de 
police  générale  auxquelles  donne  lieu  rétablissement  def 
chemins  de  fer. 

£lle  adopte  les  résolutions  suivantes: 

Police  générale. 

24.  La  circulation  de  toute  personne  étrangère  te 
service  mixte  est  interdite  sur  les  chemins  de  fer^  saof 
autorisation  spéciale. 

25.  Les  hafoitans  du  département  du  Nord ,  et  ceux 
des  provinces  limitrophes  belges,  sont  dispensés  de  Tob* 
lîgatîon  de  se  munir  de  passeports  à  1  étranger  pouf 
voyager  par  les  chemins  de  fer  des  deux  pajs^  et  dam 
les  limites  de  ces  départemens  et  provinces. 

26.  Il  sera  délivré,  aux  habitans  de  ces  localhài 
des  cartes  passeports  pour  voyageur  par  les  chemioi 
de  fer  seulement. 

27.  Ces  cartes  contiendront,  outre  les  noms,  pr^ 
noms  et  signalement  du  porteur,  l'indication  du  lies 
de  son  domicile  et  du  département  ou  de  la  proTÎnce 
auquel  il  appartient,  afin  que  les  deux  gouvernemeflS 
soient  assurés  qu'il  n'en  est  délivré  qu'aux  personnel 
appelées  à  jouir  de  l'exception  établie  par  Part.  25. 

28.  Le  prix  des  cartes  passe-ports,  assimilées  aux 
passe-ports  à  l'intérieur,  est  fixé  à  deux  francs. 

29.  Tout  voyageur  qui  se  servira  d'une  carte  pasee* 
port  appartenant  à  une  autre  personne,  ou  qui  ann 
été  falsifiée,  sera  poursuivi  comme  ayant  fait  usage d^ii 
titre  faux. 

30.  Les  babilans  des  autres  parties  de  la  France  et 
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le  la  Belgique  seront  astreints,  pour  voyager  récipro-  1842 
|uement  dans  l'un  et  dans  l'auti*  pays,  à  se  munir 
I0  passe^ports  à  Tëtranger,  mais  ces  passe-ports  ne  se- 
ront pas  «oumis  à  l'échange ,  conformément  aux  con- 
rentions  "préexistantes. 

31.  Les  voyageurs  des  autres  nations  continueront 
hi  être  soumis  à  i'échi^age  de  leurs  passe-ports  natio- 
laux  contre  des  passes  provisoires* 
.  39.  11  sera  établi,  d^ns  les  divers  stations  frontières, 
les  commissaires  spéciaux  ou  agens  de  police  ou  de  la 
pSorce  publique,  chargés  de  la  vérification  des  passe- 
|iorts  et  des  cartes  pas4e-port9..;dont  les  voyageurs  de- 
rront  être  munis. 

Ces  commissaires  spéciaux  seront  assistés  du  nom- 
bre d'agens  suffisans  pour  accélérer,  autant  que  possi- 
ble, en  ce  qui  concerne  l'administration,  la  marche 
ies  convois. 

33.  La  vérification  ,  au  Heu  des  stations,  se  fera  en 
néme  temps  que  les  agens  de  l'administration  des  doua- 
nes visiteront  les  bagages  et  les  voyageurs. 

34.  11  sera  défendu  aux  conducteurs  des  wagons  de 
itaser  descendre  aucun  voyageurs  hors  des  lieux  de  station. 

35.  Aussiti^t  l'arrivée  des  convois  aux  stations,  les 
oyageurs  devront  exhiber  au  commissaire  spécial  de 
olice  leurs  titres  de  voyage. 

Tout  voyageur  qui  se  refuserait  à  cette  injonction, 
ti  qui  ne  serait  pas  porteur  de  papiers  valables,  ne 
[>.urra  continuer  sa  route,  et  il  sera,  selon  les  cas, 
iia  à, la  disposition  des  autorités  administratives,  ou  re- 
ts à  la  gendarmerie  pour  être  conduit  devant  M.  le 
rocureur  du  roi. 

.  36.  Un  état  des  individus  bannis  ou  expulsés  de 
riftoce  ou  de  Belgique  sera  remis  aux  commissaires 
^ciaux  de  police  de  chacune  des  deux  nations,  pour 
inp  repoussés,  dans  le  cas  où  ils  charcherajent  à  pé- 
Ctrer-,  par  la  ligne  des  chemins  de  fer,  dans  un  pays 
Uni  l'entrée  leur  serait  interdite. 

.  37.  Aucun  convoi  ne  pourra  franchir  la  frontière, 
I  hiver  «  après  huit  heures ,  et  »  en  été ,  après  neuf 
eiirea  et  demie  du  soir. 

:=  La  commission  s'occupe  ensuite  des  mesures  à  pren- 
rt:  pour  l'exploitation  commune  des  chemins  de  fer, 
Btre  la  France  et  la  Belgique  \  elle  adopte,  à  cet  effet, 
ts  vésolutions  suivantes; 
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Service  définitif. 

38.  Le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Courtray,  et  cdui 
de  Valencîennes  \  Mods»  seront  exploites  en  comaui 
par  les  administrations  française  et  belge. 

39.  Le  nombre  des  convois  et  les  heures  de  d^ 
seront  déterminés  par  des  décisions  spéciales  coficertétt 
entre  les  deux  administrations. 

40*  Les  Gourernemens  français  et  belge  arrfterost 
leurs  tarifs  respectifs. 

En  conséquence,  en  France,  on  ajoutera  an  tnii 
français,  pour  le  parcours  sur  le  territoire  français,  k 
tarif  belge  pour  le  parcours  sur  le  territoire  belge,  il 
réciproquement. 

41.  Les  convois  français  ne  pourront  exploiter  hl 
stations  belges ,  et  les  conrois  belges  ne  pourront  n* 
ploiter  les  stations  françaises,  qu'autant  qu'ils  parcosN 
ront  la  distance  entière  comprise  entre  Lille  et  Coiu> 
traj,  ou  entre  Valenciennes  et  Mons* 

42.  Chacun  des  deux  Gouvernemens  fera  opérer  kl 
recettes  sur  son  territoire,  suivant  le  mode  qui  lui  cou* 
viendra  le  mieux;  seulement,  dans  chaque  bureau  di 
recette,  les  registres  seront  tenus  par  destination,  c'est- 
à-dire  quUl  7  aura  des  comptes  spéciaux  ouverts  pour 
chaque  station  française  ou  belge. 

43.  Le  contrôle  des  recettes  sVtablira  au  moyen  dei 
coupons  des  voyageurs  retirés  par  les  gardes ,  et ,  potf 
les  marchandises ,  au  moyen  des  reçus  donnés  par  kt 
destinataires.  Les  deux  administrations  dresseront  et 
se  communiqueront  réciproquement  les  décomptes  mes* 
suels,  dont  la  vérification  pourra  être  faite  dans  les  bU' 
reaux  respectifs  par  les  contrôleurs  des  deux  services. 

44.  Le  partage  des  recettes  se  fera,  entre  les  deux 
Etats,  de  la  manière  suivante: 

A  la  fin  de  chaque  mois  «  on  fera  le  relevé  des  re- 
cettes, entre  chaque  station  française  et  chaque  statios 
belge ,  pour  le  parcours  entre  Valenciennes  et  Mons  et 
entre  Lille  et  Gourtray.  La  moitié  de  cette  recette  sert 
partagée  par  parties  égales  entre  les  deux  Gouverne- 
mens, pour  les  indemniser  déis  frais  d'exploitation;  k 
seconde  moitié  sera  partagée  proportionnellement  vst 
distances  parcourues  sur  leurs  territoires  respectifs^  M^s 
fraction  de  kilomètre. 

45.  Les  convois  de  chaque  nation  ponrroDt  appo^ 


relatif  aux  chemins  de  fer.  479 

îF  sur  le  territoire  de  l'autre  la  quantité  de  coke  for*  1842 
lanl  l'approvisionnement  ordinaire  des  lenders. 

Ils  pourront  renouveler  cet  approvisionnement  dans 
«  magasins  des  stations  oii  ils  s^arréteront.  «  Le  coke 
»ra  délivre  au  machiniste  par  le  chef  de  station ,  sur 
n  bon  signé  par  le  machiniste. 

L'usage  des  réservoirs,  pour  renouveler  Papprovi«> 
bonnement  d'eau,  sera  commun  aux  convois  des  deux  pays. 

46.  Les  machinistes,  les  chefs,  gardes  des  convois, 
I  en  général  tous  les'  agens  de  l'exploitation ,  se  con- 
vroeront  exactement  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
frétées  par  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
s  se  trouveront.  £n  cas  de  contravention,  il  en  sera  ré- 
fré  à  leurs  chefs  pour  qu*ils  soient  punis ,  sans  préju- 
ge des  poursuites  judiciaires  auxquelles  ils  pourront 
Ire  exposés  si,  par  leur  insubordination  on  leur  né- 
^ence ,  ils  ont  occasionné  quelque  accident. 

47.  Lorsque  le  matériel  de  l'un  des  deux  gouverne- 
neos  sera  dans  le  cas  de  subir  quelque  réparation  sur 
s  territoire  de  l'autre,  il  sera  tenu,  par  le  chef  de 
lation,  un  compte  exact  des  fournitures  et  main-d'oeu- 
te  que  cette  réparation  exigera.  Ce  compte,  visé  par 
tl  ingénieurs  des  deux  pays ,  sera  dressé  en  deux  ex- 
élitions,  dont  une  pour  chaque  service. 

48.  Les  dépenses  qui  auront  été  faites,  soit  en  ré* 
i^ation  de  matériel,  soit  en  fourniture  de  coke,  seront 
istifiées  par  pièces  comptables;  et,  après  avoir  été  dé- 
ittues  et  arrêtées  contradictoirement  par  les  adminis- 
itions  intéressées,  elles  seront  soldées,  \  la  fin  de 
laque  trimestre,  par  l'administration  qui  sera  recon» 
le  débitrice  envers  l'autre. 

Service  provisoire» 

49.  En  attendant  que  le  matériel  français  soit  com- 
let,  un  service  provisoire  sera  organisé  sur  les  deux 
letDins  de  fer  de  Roubaix  à  Courtray  et  de  St-Sauive 

Mens.     Ce  service  se  fera  de  la  manière  suivante. 

50  Le  service  de  locomotion  et  des  recettes  sera 
pM  dans  les  stations  françabes  par  les  agens  de  l'ad- 
inittration  belge;  mais  tout  le  reste  du  personnel  des 
ilioDS  et  de  la  ligne  sera  nommé  par  l'administration 
«oçaiM,  et  placé  sous  sa  direction. 

61*  Les  convois  viendront  jusqu'aux  stations  de  Rou- 
lis et  de  Saint-Saulve.    Le  Gouvernement  belge  paiera 
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1842  au  Gouvernement  français,  à  titre  de  location  de  U 
voie,  et  comme  indemnité  des  frais  d'entretien  et  de 
police  3  le  tiers  des  recettes  effectuées  pour  le  parcoun 
sur  le  territoire  français  y  conformément  au  tarif  ariM 
par  l'administration  française* 

52.  Lorsque  les  locomotives  françaises  seront  ii 
état  de  faire  le  service,  elles  seront  admises  à  renot» 
quer  les  convois,  et,  dans  ce  cas,  le  Gouvememeflt 
belge  paiera  au  Gouvernement  français,  en  sus  de  a 
qui  a  été  indiqué  à  l'article  précédent,  un  {raoc  par 
convoi  et  par  chaque  kilomètre  parcouru  |  j  conpôl 
les   frais  de  personnel  et  objets  de  consommatioo. 

53.  Les  agens  belges  qui  seront  placés  provisoin*  |a 
ment  dans,  les  bureaux  français  ne  pourront  être  coir  o 
trâlés  dans  leurs  opérations  que  par  l'administratiM  k] 
belge;  mais  ils  n'exerceront  aucune  autorité  honè 
leur  service:  la  police  du  chemin  de  fer  et  des  itiK 
tions  appartiendra  entièrement  à  l'administration  françuM 

Les  agens  belges  détermineront  le  nombre  des  ta» 
yageurs  qui  pourront  être  admis  dans  chaque  eoDtd^ 
et  vérifieront  les  coupons;  les  agens  français  leur  prf" 
teront  assistance  pour  faire  placer  les  voyageurs 
les  voitures,  et  pour  en  exclure  ceux  qui  n'auront  pM 
le  droit  d'y  être  admis. 

54.  Lorsqu'une  locomotive  française  remorquen  os 
convoi  belge ,   le   machiniste   français  devra  se  s 
tre  à  toutes  les  conditions  du  règlement  des  chemins 
fer  de  Belgique  concernant  le  service  des  machinistes» 

55.  Les  convois  français   et  les   convois   belges  et 
ploitant   provisoirement  ou   définitivement  les   chei 
de  fer  de  Lille  à  Courtray   et  de  Valenciennes  à 
seront  affranchis   du  paiement   des    droits    du 
établis,    par   la  loi  du  2  juillet  1838,   sur   le  prix 
places  et  sur  le  prix  de  transport  des  marchandises. 

Fait  et  arrêté   ce  présent  procès-verbal ,   en  l'I 
de  la  préfecture,  à  Lille,  le  26  août  1842;  et  ont, 
commissaires  prénommés,  signé  sur  double  minale. 


t» 


Les  commissaires  français^ 
Signé  :  de  Saint- Aigvaiï,  Du- 

VERGER,   LaFARGUE    DE    BeL- 
LEGARDE,  BoQUET  Ct  BuSHCE. 


Les  commissaires  hdgi^  \ 
Signé  :    Comte  ci  Miuu* 

NAERE,  LlE0T5|  TAàXX^  il 

Lejeuve. 
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^dre  du  Conseil  royal  de  la  Grande-- 
'^etagne   du  27  août  1842,   qui  t/e- 
2re  ports  francs   dijférens  ports 
de  la  Nouvelle-'Zélande. 

Considérant  que  y  par  un  acte  passe  dans  la  session 
Parlement,   tenue   dans  les  3e  et  4e  années  du  rè- 

de  feu  S.  M.  Guillaume  IV,  et  intitulé  :  ,,Âcte  pour 
1er  le  commerce  des  possessions  britanniques  d'ou- 
mer"y  il  a  été  décrété^  entr'autres  closes,  qu'aucune 
iichandise,  originaire  ou  à  destination.de  tous  autres 
3:  que  le  Royaume-Uni  ou  quelqu'une  des  posses- 
18  britanniques  en  Amérique,  sauf  les  différens  ports 
ces  possessions  appelés  ports  francs,  lesquels  sont 
imérés  ou  désignés  dans  le  tableau  contenu  dans  ledit 
\^  ne  serait  importée  par  01er  dans  aucune  autre 
dttes  possessions,  ni,  à  Texception  des  produits  des 
beries  à  bord  de  navires  britanniques,  exportée  des 
a  es  possessions  ; 

Considérant  qu'il  a  été  décrété  également  que  toute 
rcbandise  importée  dans  tout  port  ou  autre  lieu  des* 
10  possessions,  contrairement  audit  acte,  serait  con- 
uëe;  et,  en  outre,  que  si  S*  M.  jugeait  utile  d'éten* 

les  dispositions  dudit  acte  à  quelques  port  ou  ports 
i-compris  dans  ledit  tableau ,  elle  pourrait  le  faire 
moyen  d'un  ordre  en  conseil;  et  qu'à  partir  du  lopr 
iHiouné  dans  ledit  ordre  en  conseil,:, tous  les  privi- 
B9,e|  avantages  xésultapt  dudit  acte^  ainsi  que  toutes  les 
pOMtioDS,  peines  et  confiscations  y  contenues,  sauf  : 
Itffois  les  limitations  it  restrictions  ^spécifiées  plus 
%  dans  le  même  acte,  seraient  étendus  et  considérés 
i|fB9;  «'étendant  auxdits  port  ou  ports,  «respectivemfnt, 
in  pleinement  que  si  ces  ports  avaient  été  compris 
as  le  tableau  sus-mentionné  à  l'époque  où  ledit  acte., 
Ctf  pusse;  4 

Et  considérant  que ,  par  le  mdme  acte  ci-dessus  re- 
^S.  M.  est  autorisée,  par  et  avec  l'avis  de  son  con- 
il  privé,  et  ce  au  moyen  d'un  ordre  ou  d'ordres  en  con« 
'9  lesquels  seraient  promulgués  de  temps  à  autre,  à 
bt,  en  ce  qui  concerne  le^  relations  commerciales  des 

B«€H«il  gin.    Tome  IIL  llVi 


482     Déclarât,  de  plus,  ports  de  la  Nom  etc 

1842  possessions  britanniques  sur  le  continent  d'Europe  ou 
dans  le  voisinage  dudit  continent ,  ou  dans  la  Mé- 
diterranée,  ou  en  Afrique  y  ou  dans  les  limites  de  la 
Charte  de  la  compagnie  des  Indes-Orien taies ,  \  l'a* 
ception  des  possessions  de  ladite  compagnie ,  tels  x^ 
mens  et  donner  telles  instructions  qui  paraîtront  l  & 
M.  utiles  et  convenables,  nonobstant  toutes  clauses  coi- 
traires  qui  seraient  contenues  audit  acte;  et  que  tootii 
marchandises  importées  ou  exportées  contrairement  aox* 
dits  ordre  ou  ordres  de  S.  M.  en  conseil ,  deyront  éire 
confisquées,  ainsi  que  le  navire  qui  les  aura  importées 
ou  exportées; 

En  considérant  que  8.  M.  juge  convenable  d'éteodn 
les  dispositions  sus-mentionnées  dudit  acte,  concemtBl 
les  ports  francs,  aux  ports  de  Wellington ,  AucMsn^ 
et  Russell ,  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zélande,* 

Maintenant  donc,  en  vertu  dudit  acte  du  Parleoiai^ 
et  dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  cet  effet  délègues  p* 
ledit  à  8.  M.  en  conseil,   S.  M.,    par  et  avec  Pavii'i 
son  conseil  privé,    ordonne,    et  il  est  en    conséqiyio 
ordonné  par  le  présent,  qu'à  partir  du  1er  Janvier  184)» 
les  dispositions  dudit  acte,   en   ce  qui  toucbe  les  ptftt 
francs  y  mentionnés,  seront  étendues,  comme  elles  soit 
étendues,  par  le  présent;  aux  ports  Wellington,  Aack* 
land,  et  Russell  ^   dans  la   colonie  de  la  Nouvelle -Z^ 
lande;  et  qu'à  partir  dudit  jour,  1er  janvier  1843,  tsi^  1 
les  privilèges  et  avantages  conférés  par  cet  acte  aaidHij 
ports  francs  y  mentionnés,  ainsi  que  toutes   les  d^pO" 
sitions,  peines  et  confiscations  contenues  dans  ledit  Mli|rj 
sauf  les  limitations  et  restrictions  qui  y  sont  è\ 
seront  étendus  auxdits  ports  de  Wellington ,   Aucklii'; 
et  Russel,  aussi  pleinement  et  aussi  efficacement  QQ^f 
ces  ports  eussent  été   situés  dans  les  colonies  Mnitké' 
nés  de  8.  M.;  et  compris  et  énumérés  dans  le  IsbM 
sus-mentionné  à  l'époque  où  ledit  acte  a  été  passé; 

Et  les  tràs- honorables  lords  commissaires  de  lal^ 
sorerie  de  8.  M^  donneront  les  ordres  nééessaiirss  i* 
conséquence. 

8igné:  GatnuJk    ■([ 
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roclamation  de  Sir  H.  Pottinger 
i  date  du  29  ^oût  1842,  contenant 
s  dispositions  les  plus  important* 
s  du  traité  de  paix  conclu  avec 
les  plénipotentiaires  chinois. 

1^  Paix  et  amitié  durables  entre  les  deux  nations. 

2^  La  Chine  paiera  21  millions  de  dollars  pendant 
inée  courante  et  les  trois  années  qui  suivront. 

3^  Les  ports  de  Canton  y  Âmoj  y  Fou-tchou-fou, 
Dg-po  et  ohang-haï  seront  ouverts  au  commerce  an- 
is;  des  agens  consulaires  seront  nommés  pour  y  ré- 
er;  et  des  tarifs  réguliers  et  justes  des  droits  d'im- 
rtation  et  d'exportation  (aussi  'bien  que  de  transit  à 
itérîeur),  seront  établis  et  publiés. 

4^  L'île  de  Hong-Kong  sera  cédée  II  perpétuité  à 
M.  B.  et  à  ses  héritiers  et  successeurs. 

60  Tous  les  sujets  de  S.  M.  B.,  indigènes  de  PEu- 
pe  ou  des  Indes,  qui  pourraient  être  prisonniers  dans 
m  partie  quelconque  de  l'empire  de  la  Chine,  seront 
ê  en  liberté  sans  condition.  . 

6^  Un  acte  d'amnistie  complète  et  entière  sera  pu- 
14  par  l'Empereur,   il   sera  revêtu  de   sa    signature 

de  son  sceau.  Cette  amnistie  sera  accordée  II  tous 
|ets  chinois  qui  auront  pris  du  service  ou  entretenu 
i(  relations  avec  les  Anglais,  ou  qui  auront  résidé 
iis  les  yilles  chinoises  occupées  par  les  Anglais. 

70  Les  relations  seront  conduites  dans  des  termes 
%alité  parfaite  entre  les  officiers  des  deux  gouvernemens. 

i9  Lorsque  l'on  aura  reçu  Passentiment  de  l'Empe* 
lùr  &  ce  traité ,  et  après  le  paiement  deé  premiers  six 
illions  de  piastres,  les  forces  de  S.  M.  B.  se  retire- 
mf  de  Nankin  et  du  grand  canal.  Le  poste  militaire 
»  Chin-haï  sera  également  évacué»  Mais  les  tles  de 
^Qsan  et  deKou-long-spn  seront  occupées  jusqu'à  par- 
h  paiement  des  sommes  stipulées  et  jusqu'à  ce  que  les 
t^ngemens  pour  Touverture  des  ports  soient  complétés. 

En  publiant  cette  nouvelle  très  satisfaisante,  le  plé- 
iKitentiaire  de  S.  M.  renonce  à  faire  l'éloge  de  Féner- 

Hh2 
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1842  possessions  britanniques   sur  le   cont 
dans    le    voisinage    dudit    coulinen^ 
dilerranee,    ou    en  Afrique ,    ou    ' 
('li.irte   de    la  compagnie   des  In^ 
ception  des  possessions  de  ladi' 
mens  et  donner  telles    instrur 
M.  utiles  et  convenables ,   oc 
traires  qui  seraient  conten> 
marchandises  importées  or 
dits  ordre  ou  ordres  de 
confisquées,  ainsi  que 
ou  exportées; 

Kn  considérant 
les  dispositions  su 
les  ports  francs, 
el  Russell ,  dar 


ite  léga 


Maintenan 

et  dans  l'ex' 

ledit  \  S.  ' 

son  coosr' 

ordonné 

les  dis-  -  "'  - 

franc 

éler 

lar 

I 


54. 

5.  M.  la  reine  ( 
^r2c-  et  cV Irlande, 
l  Kmperezir  de  C 
^.:-:C-  ^^ï  langues  an^ 
iSz^/e  29  août  1842 


,«  .  s. 


*  i  t\ovaunie-l7nî  de  la  Grai: 
r  ;:  S.  M.  l'Enipereur  de  Cliîr 
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^18^^  par  faveur  sp^iale ,   à  por^  1842 

•>r  degrë  et  décore  de  la  plume 

î^ouverneur-général,  etc.,  et 

rommaudant  à  Tcha-pou  ; 

îqnë  leurs  pleÎDS  pou- 

'^  eu  bonue   et  due 

11)8  : 

t  amitié  entre 

.1  de-Bretagne 

tine,  comme 

o  jouiront  d'une  . 

leurs  personnes  et 

^ssessions  de  l'une  ou 

v^hiiie  consent  à  ce  que  les 
leurs  familles  et  établissemens^ 
vexation  ni  contrainte,  et  en  vue 
opérations    commerciales,    dans  les 
canton,  £mouy,  Fou-tchou-fou,  Ning-po 
j;    et   de   sou  cdté,   S.  JVl.  la  reine    de  la 
etagne,   etc.,    nommera   des  surintendans   ou 
consulaires  pour  résider  dans  chacune  desdites 
ni  villes,    pour   être   les  intermédiaires  des  com- 
Béions  entre  les  autorités  chinoises  et  lesdits  com- 
D8 ,  et  pourvoir  \  ce  que  les  droits  légaux  et  au- 
Hievances  dues  au  gouvernement   chinois   (au  rè- 
it  desquels  il  sera  ultérieurement  pourvu)   soient 
it  acquittés  par  les  sujets  de  S.  M.  britannique. 
Comme  il  est  évidemment   indispensable  et  dési- 
|ue  les  sujets  britanniques   aient    un  port  où  ils 
it,  au  besoin,  caréner  et  réparer  leurs  bâtimenj, 
li  pour  y  déposer  leurs  provisions,  S.  M.  PEm- 
de  Chine  cède  \  S.  M.  la  reine  de  là  Grande- 
ne ,  etc.,  l'île  de  Hong-Kong ,  pour  être  possédée 
étuité  par  S.  M.   britannique,  par  ses    héritiers 
lesseurs,   et   pour  être  gouvernée  par  telles  lois 
lemens  qu'il  conviendra   à  S.  M.  la  reine   de  la 
(•Bretagne  d'ordonner. 

L'Empereur  de  Chine  consent  à  payer  la  somme 
inillions  de  dollars  pour  valeur  de  l'opium  livré 
on,  eo  mars  1839,  comme  rançon  du  surinten- 
:  des  sujets  de  S.  M.  britannique,  emprisonnés 
acés  de  mort  par  les  hauts-officiers  chinois. 
Le  gouvernement  chinois,  ayant  contraint  les  né- 
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1842  gie,  du  dévouement  et  de  la  valeur  qui  out  diilingué 
tous  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  S.  M.  qui 
ont  contribué  II  ces  importans  et  heureux  résulttUi 
Les  droits  établis  de  la  manière  qui  précède  seront  laM 
doute  reconnus  par  les  premières  autorités.  En  atteo* 
dant,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  B.  félicite  les  lujeti 
de  S.  M»  en  Chine  à  l'occasion  d'une  paix  qu'il  espèn 
et  croit  devoir  être  également  avantageuse  aux  sojeti 
et  aux  intérêts  de  l'Angleterre  et  de  la  Chine.  —  Diea 
garde  la  Reine  ! 

A  bord  de  la  frégate  à  vapeur  la  Queen  y  dans  it 
rivière  Yang-tsé-Kiang,  en  vue  de  Nankin,  ce  29  aott 
1842. 

Pour  copie  conforme: 
Signé:  H.  Malcolm,  secrétaire  de  l^atioo. 


54. 

Traité  entre  S.  M.  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  d^ Irlande,  et  A 
M.  impériale  l'Empereur  de  Chine, 
signé  a  Nanking,  en  langues  anglaise 
et  chinoise,  le  29  aoiit  1842  *). 

S.  M.  la  reine  du  Royaume*Uni  de  la  Grande-Bif* 
tagne  et  d'Irlande,  f  t  S.  M.  l'Empereur  de  Chine,  étiot 
animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  à  la  mésintelligeoci 
et  aux  hostilités  survenues  entre  les  deux  pays,  ost 
résolu,  pour  arriver  à  ce  résultat,  de  conclure  un  traita 
et ,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaireii 
savoir: 

S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^ 
sir  Henry  Pottinger,  baronnet,  major-général  au  êe^ 
vice  de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales,  etc.; 

Et  S.  M.  impériale  l'Empereur  de  Chine,  leê  hautl- 
commissaires  Ri-Yng,  de  la  maison  impériale,  un  des 
tuteurs  du  prince  héréditaire  et  général  commandsot 
la  garnison  de  Canton  ;  et  Eli-Pou ,    membre  de  la  b- 


*)  T^es  ratifications  ont  été   échangées  k  Hong-Kong,  ^ 
juin  1843. 
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Ile  impëriale,    autorise,  par  fayeur  sp^iale ,    à  por<- 1842 

:  les  insignes  du  premier  degré  et  décoré  de  la  plume 
paon,  ancien  ministre  et  gouverneur-général,  etc.,  et 

ésentement  lieutenant-général,  commandant  à  Tcha-pou  ; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 

irs  respectifs,  et   les  avoir  trouvés  en  bonne   et  due 

*me,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Art.  1er.     11  y  aura  désormais  paix  et  amitié  entre 
M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
dlrlande,    et  S.  M.    l'empereur  'de   Chine,   comme 

(si  entre  leurs  sujets  respectifs,  lesquels  jouiront  d'une  . 

ière  sécurité  et  protection ,   pour  leurs  personnes  et 

ir  leurs  propriétés,   dans  les  possessions  de  l'une  ou 

itre  puissance. 

2.  S.  M.  l'Empereur  de  Chine  consent  à  ce  que  les 
îts  britanniques,  avec  leurs  familles  et  étàblissemens, 
ssent  résider ,  sans  vexation  ni  contrainte,  et  en  vue 
poursuivre  leurs  opérations  commerciales,  dans  les 
s  et  villes  de  Canton,  Emouy,  Fou-tchou-fou,  Ning-po 
Schang-hae;  et  de  sou  cdté,  S.  M,  la  reine  de 'la 
mde-Bretagne,  etc.,  nommera  des  surintendans  ou 
ciers  consulaires  pour  résider  dans  chacune  desdites 
8  ou  villes,  pour  être  les  intermédiaires  des  com- 
licatjons  entre  les  autorités  chinoises  et  lesdits  com- 
'çans ,  et  pourvoir  II  ce  que  les  droits  légaux  et  au- 

ï*edevances  dues  au  gouvernement  chinois  (au  re- 
lient desquels  il  sera  ultérieurement  pourvu)  soient 
lent  acquittés  par  les  sujets  de  S.  M.  britannique. 

3.  Comme  il  est  évidemment  indispensable  et  dési- 
e  que  les  sujets  britanniques  aient  un  port  où  ils 
sent,  au  besoin,  caréner  et  réparer  leurs  bâtimenj, 
ussi  pour  y  déposer  leurs  provisions,  S.  M.  l'£m- 
»ur  de  Chine  cède  II  S.  M.  la  reine  de  là  Grande- 
»gne ,  etc.,  Pîle  de  Hong-Kong ,  pour  être  possédée 
rrpétuité  par  S.  M.  britannique,  par  ses  héritiers 
iiccesseuTS,  et  pour  être  gouvernée  par  telles  lois 
*èg1emens  qu'il  conviendra  à  8.  M.  la  reine  de  la 
ide-Bretagne  d'ordonner. 

k  L'Empereur  de  Chine  consent  à  payer  la  somme 
ix  ôiillions  de  dollars  pour  valeur  de  l'opium  livré 
intOD,  eo  mars  1839,  comme  rançon  du  surinten- 
et  des  sujets  de  S.  M.  britannique ,  emprisonnés 
lenacés  de  mort  par  les  hauts-officiers  chinois. 
u  Le  gouvernement  chinois,  ayant  contraint  les  né- 
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1942gocîan8  britanniques,  trafiquant  à  Canton,  à  traiteia-  W^ 

dusivement  avec  certains  nëgocians  chinois  appela Hi-  h< 

nistes,   ou  Co-hong,    et  autorises   à  cet  effet  m  Mk  |iu 

gouYernement ,   Tempereur  de  Chine   consent  a  Mk 

cet  usage,  pour  Pavenir,  dans  tous  les  ports  on  po»* 

ront  résider  des  nëgocians  britanniques ,    et  k  p«Ml> 

tre  à  ces  derniers  de  poursuivre  leurs  op^rationi  cofr 

merciales  avec  les  personnes  qu'il  leur  conviendn;  et 

S.  M.  impériale  consent  en   outre   à  pajer  au  gonvo^ 

nement  britannique  la  somme  de  trois  millions  de  U* 

lars  pour  dettes  contractées  envers   des  sujets  hritan» 

ques,    par   quelques-uns   desdits  Hanistes   ou  Co-lioi| 

qui ,  étant  devenus  insolvables,  sont  restés  débitenit  il 

très-fortes  sommes  d'argent  envers  les  sujets  deS.  KP* 

britannique.  I  ^ 

6.  Le  gouvernement  de  8.  M.  britannique  t}irt|cl 
été  obligé  d'envoyer  une  expédition  pour  demanda  d 
obtenir  réparation  des  procédés  violens  et  injustes  du 
hautes  autorités  chinoises  envers  un  officier  et  des  M* 
jets  de  S.  M.  britannique ,  r£mpereur  de  Chine  coi- 
sent  à  payer  la  somme  de  douze  millions  de  dolbn 
comme  indemnité  pour  les  dépenses  que  ces  faits  ffk 
occasionnées;  et  de  son  côté,  le  plénipotentiaire  deSi 
M.  britannique,  de  son  plein  gré  et  au  nom  de  S.  Hf 
consent  à  déduire  de  ladite  somme  de  douze  niîUiflM 
de  dollars,  toutes  les  sommes  qui  auraient  été  perçsn 
par  les  forces  réunies  de  S.  M.p  pour  rançon  de  filhi 
ou  cités  de  la  Chine,  postérieurement  au  1er  août  i841i 

7.  Il  est  convenu  que  le  total  général  de  viDgt-i> 
millions  de  dollars  détaillé  dans  les  trois  articles  fri* 
cédens,  sera  payé  comme  suit: 

Six  millions  immédiatement; 

Six  millions  en  1843:  c'est-^-dire  trois  miDioDSiB 
30  juin,  et  trois  millions  au  31  décembre; 

Cinq  millions  en  1844:  c'est-à-dire  deux  miDioBi 
et  demi  au  30  juin,  et  deux  millions  et  demi  au  31  décembit'i 

Quatre  millions  en  1845:  c'est-à-dire,  deux  miUiûSi 
au  30  juin,  et  deux  millions  au  31  décembre. 

Et  il  est,  en  outre,  stipulé  qu'un  intérêt  annuel,  tf 
taux  de  5  pour  100,  sera  servi  par  le  gouveroefflest 
chinois  pour  toutes  sommes  ou  fractions  de  sommes  qtu 
n'auraient  pas  été  dûment  acquittées  aux  termes  convenuii 

8.  L'Empereur  de  Chine  est  convenu  de  mettre  es 
liberté,  sans  conditions,  les  sujets  de  S.  M.  britamûcp^ 
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rigioaires  de  l'Europe  ou    de  riude)  qui  pourraient,  1842 
\  ce  moment  9    se  trouver  emprisonnes   dans  quelque 
(U  que  ce  fût  de  l'empire  chinois. 

9.  L'Empereur  de  Chine  convient  de  publier  et  pro* 
ulguer,  sous  sou  seing  et  sceau  impérial,  une  amnistie 
eine  et  entière  pour  tous  sujets  de  Tempire  chinois 
li  auraient  entretenu  des  relations  avec  le  gouverne- 
^Dt  de  S.  M.  britannique  ou  avec  les  officiers  de  8* 
;  soit  en  traitant  avec  ce  gouvernement,  soit  en  ser^ 
nt  sous  ses  ordres,  soit  enfin  en  rësîdant  sur  un  ter- 
oire  soumis  à  son  autorité;  et  S.  M,  impériale  s'en- 
ge,  en  outre  ^  à  mettre  en  liberté  tous  sujets  chinois 
i  se  trouveraient,  en  ce  moment,  détenus  pour  des 
ts  analogues. 

10.  S.  M.  PEmpereur  de  Chine  convient  d^tablir, 
chacun  des  ports  qui  devront,  en  vertu  du  second 
Lide  du  présent  traité,  être  ouverts  à  la  fréquenta- 
m  des  négocians  britanniques,  un  tarif  régulier  et 
uitable  des  droits  et  autres ,  redevances   d'exportatiou 

d'importation ,  lequel  tarif  sera  publiquement  notifié 
promulgué  pour  servir  d'information  générale;  et 
Iropereur  s'engage,  en  outre,  à  ce  que,  toutes  les  fois 
»  des  marchandises  britanniques  auront,  dans  l'un 
1  l'autre  des  ports  susmentionnés,  acquitté  déjà  une 
b  leà  droits  et  redevances  établis  et  conformément  au 
a  qui  sera  ultérieurement  déterminé,  de  telles  mar- 
fthdises  puissent  être  transportées,  par  les  négocians 
inoîs,  en  quelque  province  ou  ville  que  ce  soit  de 
itérieur  de  l'empire  chinois,  à  charge  toutefois  d'ac- 
îtter  on  montant  ultérieur  pour  droits  de  transit  :  ces 
)its  cependant  ne  peuvent  excéder  *)  pour  cent  de 
valeur  tarifée  de  ces  marchandises. 

11.  Il   est    convenu    que  le  haut -officier    suprême 
Sa   Majesté     britannique    en    Chine     correspondra 

K  les  hauts-officiers  chinois ,  tant  de  la  capitale  que 
la  province,  à  titre  de  communication**);  les  of- 
ers  subordonnés  britanniques  et  les  hauts-officiers  chi- 
\B  des  provinces ,  les  premiers  II  titre  de  rapport  **) 
les  seconds  à  titre  de  déclarationy  et  les  subordon- 
\  de  chaque  gouvernement   entre  eux,   sur  le  pied 


^)  Toyes  snr  ce  point  la  déclaration  qui  suit  le  traité. 

*>  Du»  foriglnal  sont  également  insérés  les  caractères  chinois 

'âeatatifs  de  ces  termes. 
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1842  d'une  parfaite  ëgalitë;  enfin  les  commerçans  qui  d'occq- 
peraient  pas  de  fonctions  officielles ,  et  qui,  par  cou^ 
quent,  ne  seraient  pas  compris  dans  une  des  danses  le 
présent  article,  se  serviront  du  ternie  de  réprésentatm?) 
dans  tout  ëcrit  par  eux  adressé  aux  gouvernemeni  r» 
peclifs  ou  qui  serait  destine  à  Fexamen  de  ces  goufemencMi 

12.  Aussitdt  qu'on  aura  reçu  Pacquiescemenk  è 
l'Empereur  de  Chine  au  présent  traité,  et  que  le  pi» 
ment  de  la  somme  stipulée  pour  le  premier  terme  aun 
été  effectué ,  les  forces  de  8.  M.  britannique  se  retii» 
rout  de  Nanking  et  du  grand  canal  et  n'inquiéteront  à 
n'arrêteront  à  l'avenir  les  opérations  du  commerce  dl 
la  Cbine.  Le  poste  militaire  établi  à  Tcbin-bae  Mn 
également  retiré;  mats  les  Sles  de  Kou-lang-sou  et  il 
Tchu-san  continueront  à  être  occupées  par  les  tronpei 
de  S.  M.  Jusqu'au  paiement  intégral  des  sommes  it^ 
lées  et  II  la  conclusion  définitive  des  arrangemens  pov 
Touverture  des  ports  ouverts  aux  négocians  britanniqiMi 

13.  Les  ratifications  du  présent  traité  par  8.  IL  h 
reine  de  la  Grande-Bretagne ,  etc. ,  et  par  8.  M.  FEo* 
pereur  de  Chine,  seront  échangées  aussitôt  que  le  per* 
mettra  la  grande  distance  qui  sépare  l'Angleterre  de  h 
Chine  ;  mais ,  dans  Tintervalle  ,  ou  communiquera  ri» 
ciproquement  des  copies  par  duplicata  du  présent  tnAi 
signées  et  scellées  par  les  plénipotentiaires  au  nom  i» 
leurs  souverains  respectifs,  toutes  les  provisions  et  dis- 
positions dudit  traité  sortant  dès  à  présent  leur  pleis 
et  entier  effet. 

Fait  à  Nanking,  et  signé  et  scellé  par  lea^  plénipo- 
tentiaires «  à  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  britaénique  k 
Cornwallis  f  ce  vingt-neuf  aoAt  1842;  jour  correspon- 
dant à  la  date  chinoise  du  vingt-quatrième  }our  du  sep* 
tième  mois  de  la  vingt-deuxième  année  de  Taou-Koaaog. 

(L,  S.)  Hekrt  Fottingea,  Plénipotentiaire  de  S. M. 

Sceaa 

da 

Haot-Commiasaire 

chinois. 


Jx. 


Signature 

da  troisième 

Plénipotentiaire 

chinois. 


Signature 

da  deuxième 

Plénipotentiaire 

chinois. 


Signatore 

du  premier 

Plénipotentiaire 

chinois. 


*}  Dans  Toriginal  sont  également  insérés  les  caractères  cbiMb 
représentatifs  de  ces  termes. 
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iclaration  concernant  les  droits  de  transit^  signée  1842 

en  langues  anglaise  et  chinoise. 
Attendu  que,   par   Tarticle    10  du   traité   conclu   et 
Dé  entre  S.  M.  la  reine   de  la  Grande  -  Bretagne  et 
rlande   et  S.  M.  l'Empereur  de  Chine,    à  bord   du 
sseau  de  S.  M.  britannique  le  Cornwallis^    à  Nan- 
ig,   le  29  août  1842,    en   style  chinois   le  vingt-qua- 
^me  jour  du  septième  mois  de  la  vingt-deuxième  an* 
e  de  Taou-Kouang,   il  est  convenu  et  stipulé  que  S. 
.  l'£mpereur  de  Chine  établira ,   dans    tous   les  ports 
ii   en  vertu  du   second   article   dudit  traité,    doivent   ^ 
1»  ouverts  à   la  fréquentation  des  négocians  britanni 
es,  uo  tarif  régulier  et  équitable  des  droits  d'impor- 
ion  et  d'exportation,  ainsi  que  des  autres  redevances  ; 
[uel  tarif  sera  publiquement  notifié  efjfvomulgué  pour 
rvir  d'information  générale;  et,   en  outre,  que  toutes 
i  fois  que  des  marchandises    britanniques  auront   ac- 
itté  déjà  une  fois  les  droits  de  douanes  et  redevances 
Qvenus,  le  tout  conformément  au  tarif  qui  sera  ulté- 
lurement  déterminé ,  de  telles  marchandises  pourront 
re  transportées  par  négocians  chinois  en  quelque  pro- 
nce  ou  ville  que  ce  soit  de  l'intérieur  de  l'empire  chi^ 
08  y   à   charge  cependant   d'acquitter  une  somme  ulté- 
Nme  comme  droit  de  transit; 

Et  comme,  en  outre,  le  taux  du  droit  de  transit 
int  ainsi  à  percevoir,  n'a  pas  été  fixé  par  ledit  traité  ; 

Les  soussignés ,  plénipotentiaires  de  S.  M.  britanni- 
16  et  de  S.  M.  l'Empereur  de  Chine,  au  moment  de 
"OGéde]^  l'échange  des  ratifications  dudit  traité,  con- 
•oneor^  déclarent,  par  le  présent  acte,  que  le  nion- 
iit  ultérieur  de  droits,  qui  est  ainsi  à  lever  sur  les 
vrchandises  britanniques,  comme  droit  de  transit  n'ex- 
!det«  pas  les  taux  actuels,  lesquels  sont  établis  sur 
ne  échelle  modérée;  et  les  ratifications  dudit  traité 
lot  échangées  en  conséquence,  en  les  assujettissant  à 
^  déclaration  expresse  et  à  la  stipulation  ci-contenu  es. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
gué  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs 
seaux  respectifs» 

Fait  à  Hong-Kong,  le  26  juin,  l'an  mil  huit  cent 
«arante-trois ;  répondant  à  la  date  chinoise,  Taou- 
Louaog,  vingt-troisième  année,  cinquième  mois  et  vingt- 
•uvième  jour.  (S.  S.)  Henry  Pottinoer. 

Sceau  et  signature  du  Plénipotentiaire  chinois. 
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Règlement  général  pour  le  commerce  anglais  dm 

les  ports  deCanton,  Fàu-tchou-foUf  JEmoui^  Nini- 

po  et  Chang^/iae. 

10  Pilotes.  —  Toutes  les  fois  qti'tin  natire  n» 
chand  anglais  arrÎTera  à  la  hauteur  aun  des  ports  oi- 
verts  au  commerce,  savoir:  Cautouy  Fou-tchou-H 
Emouî,  Ning*po  et  Chang-hae,  il  sera  accorde  dssp 
lotes  pour  le  conduire  immédiatement  dans  le  poîfî 
il  en  sera  de  même  lorsqu'un  tel  navire  aura  satiitt 
à  tous  les  droits  et  charges  légales  et  sera  prêt  à  opi* 
rer  son  retour ,  des  pilotes  seront  immëdiaiement  «* 
cordes  pour  le  mettre  en  mer  sans  aucun  empédieaai 
ni  retard.  Quant  à  la  récompense  à  donner  aux  pib* 
tes,  elle  sera"'4^itablement  fixëe  par  le  consul  aogUi 
nommé  dans  chaque  port  particulier ,  lequel  praoAi 
pour  base  de  cette  fixation  la  distance  franchiei  le  du* 
ger  couru ,  etc. 

2^  Gardes  de  douane.  -—  L'inspecteur  de  la  domie 
chinoise  de  chaque  port  adoptera  les  moyens  sinvait 
lui  les  plus  efficaces  pour  soustraire  le  fisc  aux  pr^ 
dices  causés  par  le  fait  de  la  fraude  et  de  la  contI^ 
bande.  Toutes  les  fois  qu'un  pilote  aura  introduh  n 
navire  marchand  dans  le  port,  l'inspecteur  des  doaaMi|é 
enverra  un  on  deux  employés  affidés  de  son  adminis- 
tration, dont  la  mission  consistera  à  surveiller  les  inf 
des  commises  contre  le  fisc  Ces  employés,  ou  denea* 
reront  dans  leur  embarcation,  ou  monteront  à  bord  dv 
navire  anglais,  suivant  qu'il  leur  conviendcn^mieiai 
leur  nourriture  et  autres  dépenses  leur  seronnburmN 
lournellement  par  la  douane,  et  ils  ne  devront  eripr 
aucunes  étrennes  quelconques,  soit  des  capitaines,  ta 
du  consignataire.  En  cas  de  contravention  h,  ce  rtgtB- 
ment,  ils  seront  punis  proportionnellement  au  moDtitf 
de  la  somme  exigée. 

30  Les  capitaines  de  navires  doiuent  faire  Uuf 
déclaration  aussitôt  après  leur  arrivée.  —  TouW 
les  fois  qu'un  navire  anglais  jettera  l'ancre  dans  no  du 
ports  susmentionnés,  le  capitaine  se  rendra,  24  hem* 
après  l'arrivée,  au  consulat  britannique  et  déposen  (^ 
papiers  de  bord,  ses  connaissemens,  son  manifeste,  ^ 
entre  les  mains  du  consul.  A  défaut  de  ce  faire,  î\v/^  tk 
sujet  à  une  amende  de  200  dollars.  En  cas  de  piéi^  1| 
tation  d'un  faux  manifeste,   l'amende  sera  de 500  do''  liir 
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s;  pour  avoir  ùié  une  partie  de  la  cargaison  et  avoir  1842 
nmencë  le  déchargement  avant  due  permission,  Pa- 
(nde  sera  de  500  dollars  et  la  marchandise  déchar- 
»  sera  confisquée.  Une  fois  nanti  des  papiers  de 
rd ,  le  consul  enverra  immédiatement  une  communi- 
tion  ^  l'inspecteur  des  douanes  9  en  spécifiant  le  ton- 
£e  régulier  du  bâtiment,  le  détail  du  chargement  qui 

trouve  à  bord^  après  lesquelles  formalités,  le  permis 

décharger  sera  donné,  et  les  droits  seront  perçus  en 
Dformité  du  tarif* 

4^  .  lYansactiona  commerciales  entre  les  mar^- 
ands  anglais  et  chinois.  —  Les  marchands  anglais 
savant,  d'après  les  stipulations  établies,  faire,  à  leur 
4  y  le  commerce  avec  tout  indigène  quelconque,  si  un 
archand  chinois  se  dérobe  frauduleusjtftnt  à  son  cré- 
ider,  ou  s'il  contracte  des  dettes  qu'il  ne  puisse  pas 
ijer,  les  autorités  chinoises,  sur  la  plainte  portée  à 
i  sujet,  feront  tous  leurs  efforts  pour  livrer  le  délin- 
aant  à  la  justice;  il  doit  être  cependant  bien  positi- 
8ment  entendu  que  si  le  coupable  ne  peut  pas  être 
Sellement  découvert,  ou  s'il  est  mort,  ou  s'il  est  en 
tit  de  faillite  ou  insolvable,  les  marchands  anglais  ne 
Durront  pas  réclamer  l'ancien  mode  de  solidarité  des  mar- 
huids-hongs,  ni  s'attendre  à  obtenir  aucune  indemnité. 
5^  Droits  de  tonnage*  — *  Tout  navire  anglais  du 
ommerce ,  à  son  entrée  dans  un  des  cinq  ports  sus- 
lentionnés,   paiera  le  droit  de  tonnage  sur  ,1e  pied  de 

maces  (70  centièmes  de  piastre  environ)  par  tonneau, 
Q  toutj^  pour  tout.  Les  étrennes  quelconques  précé- 
«mmeiff perçues  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  sont  désor- 
Mis  abolies. 

^  6®  Droits  dHmportation  et  d? exportation.  —  Les 
Mrchandises  importées  dans  un  des  cinq  ports  susmen« 
•Minés  ou  qui  en  seront  exportées  devront  être  doré* 
lavant  taxées  d'après  le  tarif  maintenant  arrêté  et  ac- 
s^té,  et  aucunes  autres  sommes  ne  seront  perçues  au- 
^  que  celles  spécifiées  dans  le  tarif.  Tous  les  droits 
itu  par  un  navire  marchand  anglais,  soit  pour  les  mar- 
dkandises  importées  ou  exportées,  soit  à  titre  de  droit 
|i  tonnage,  doivent  être  préalablement  acquittés  en  en- 
^\  après  quoi  l'inspecteur  des  douanes  délivrera  une 
^3lpéditioD  en  douane  ;  et,  sur  l'exhibition  de  cette  pièce, 
*  consul  restituera  les  papiers  de  bord  et  permettra  au 
'^vire  de  partir* 
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1842        70  Visite  des  marchandises  en  douane.  —  Tout 
négociant  anglais  qui  aura  un  chargement  à  embarquer 
ou  à  débarquer  devra  en   donner  avis   et   remettre  k 
détail  au  consul  qui  enverra  immëdiatement  un  lingoute 
reconnu  ,    appartenant  à  son  agence ,    communiquer  hi 
détails  à  l'inspecteur  des  douanes  ajQn  que  les  marchu- 
dises  puissent  être  examinées  dans  les  formes,  et  qu'au- 
cune partie  ne  soit  exposée  à  détérioration.     Le  a^ 
cîant  anglais  devra  également  avoir  sur  le  marché  um 
personne  accréditée  pour  veiller  à  ses  intérêts ,  au  no- 
ment  de  la  visite  des  marchandises ,  pour  les  paîeneM 
des  droits:   autrement,  en    cas  de  plainte,   celle-ci  m 
sera  pas  accueille.     Dans  le  cas  où  il  s^agirait  de  mov 
chandises  frappées  par  le  tarif  d'un  droit  ad  ualorem» 
s*il  y  avait  diialience  entre  le  négociant  anglais  e^  rem- 
ployé chinois  touchant  la  fixation  de  la  valeur,  chtcuM 
des  parties  appellera   deux    ou    trois   marchands  pour 
examiner  les  marchandises,    et  le  prix  d'achat  le  plm 
élevé  auquel  chacun    de   ces  marchands   consentirait  1 
les  acheter,    sera  adopté  comme  la  valeur  de  ces  miP* 
chandises.     Dans  la  fixation  de  la  tare  pour  chaque  t^ 
ticie ,    le  thé  par  exemple ,    si    le  négociant    anglais  m 
s'accorde  pas  avec  Templojé  des  douanes,  chacune  dci 
parties  choisira  plusieurs  caisses  sur  une  centaine,  les- 
quelles, après  avoir  d*abord  été  pesées  en  bloc,    seroiâ 
ensuite   tarées   séparément,    et   la   tare   moyenne  sen 
adoptée  comme  base  pour  la  tare  totale:  le  même  pria- 
ctpe  sera  suivi  pour  toutes  les  autres  marchandises  em- 
ballées:  s'il   existait  en  outre  quelque  point  «Wcootei- 
tation  impossible  à  décider,  le  négociant  anglalw  poum 
en  appeler  au  consul ,    qui   communiquera  le  détail  da 
fait  à  rinspecteur  des  douanes  afin  quil   puisse  en  f^ 
sulter  un  arrangement   équitable.      Mais   l'appel  dem 
avoir  lieu  le   jour  même,    ou   bien    il  n'y    sera  donné 
aucune  suite:   dans  l'intervalle,    et  jusqu'à   la  solutien» 
l'inspecteur  des  douanes  surseoira  à  l'insertion  de  1*^ 
faire  dans  ses  registres ,   afin   de   donner   le  temps  de 
l'approfondir  et  de  l'apprécier  mûrement. 

8^  Mode  de  paiement  des  droits.  Il  a  été  âabli 
ci-dessus  que  tout  navire  anglais  qui  entrera  dans  ub 
des  cinq  ports  acquittera  tous  les  droits,  y  comprb  es* 
lui  de  tonnage,  avant  d'obtenir  le  permis  de  départ 
L'inspecteur  des  douanes  choisira  certains  ehroffi  oa 
établissemens  de  banque  d'une  aolidité  reconnue,  aux* 
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lels  il    donnera  rautorisation   de  recevoir  les    droits  1842 
ïjés  par  les  négocians  anglais,  pour  le  compte  du  6ou- 
irnement;  et  les  quittances  de  ces  shrolTs  pour  toutes 
immes  à  eux  payées  seront   considérées  comme  docu* 
ens  administratifs»     Dans  les  paiemens   des  droits,  il 
»ra  loisible  d'employer  les  diiFérentes  monnaies  étran- 
»res;    mais  comme   la    monnaie   étrangère    n'a   pas  le 
éme  degré  de  pureté  que  l'argent  sycée  (sans  alliage), 
s  consuls  anglais  en  résidence  dans  les  différens  ports 
îcideront,  suivant  le  moment,  le  marché  et  les  circon- 
inces,    avec  l'inspecteur  des  douanes  de  chaque  port, 
lelles  monnaies  pourront  être  reçues   en  paiement  et 
lelle  sera  la  quotité  pour  cent  nécessaire  pour  établir 
pair  avec  le  titre  qu  argent  pur. 
90  Poidê  et  mesures.  —  Des  balanças  et  Ae^  yards 
(ur  peser  et  mesurer  les  marchandises  et  les  monnaies, 
des  mesures  parfaitement  conformes  à   celles  jusqu'à 
ésent   en   usage   à  la   douane   de  Canton   et  dûment 
ibrées  et  poinçonnées  en  preuve  de  l'identité,  seront 
ciservées   par   devant  l'inspecteur   des   douanes    ainsi 
*au  consulat  britannique,  dans  chacun  des  cinq  ports; 
c'est  sur  ces  étalons  que   tous   les  droits  seront  éta- 
s  et  toutes  les  sommes  payées  au  Gouvernement.  £n 
\  de  dissidence  entre  les  négocians  anglais  et  les  em* 
lyés  de  la  '  douane   chinoise ,    touchant   les    poids   et 
fsures  des  marchandises,   on   s'en  référera  à  ces  éta- 
is et  la  contestation  sera  réglée  en  conséquence» 
10^  Allèges  ou  barques  de  chargement.  —  Tou- 
tes foy  qu'un  négociant   anglais   aura  à  charger  ou 
léchargér  une  cargaison,  il  lui  sera  loisible  de  louer 
on  gré  toute  espèce-  d'allégé   ou    barque  de  charge- 
nt; et  le  prix  à  payer  pour  chaque  barque  sera  ré- 
eotre  les  parties  sans  l'ingérence  de  l'autorité.     Le 
libre  des  barques  ne  sera  pas  limité,  et  le  monopole 
tt  sera  accordé  à  personne.    {S'ils   se    prêtent  à   un 
e  de  contrebande,   les   délinquans  seront  punis  con* 
oëment  à  la  loi»      Si   les  gens  de  quelques-unes  de 
barques,  engagés  pour   le  transport  des  marchandi- 
des  n^ocians  anglais,   se   cachent  frauduleusement 
iC  les  marchandises,  les  autorités  chinoises  feront  leur 
isible  pour  les  arrêter;    mais,   en  même  temps,    les 
{Ocians  anglais  devront  prendre  toutes  les  précautions 
«ssanres  pour  la  sûreté  de  leur  propriété, 
il^  Transbordement  des  marchandises.  —  Aucun 
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1842  oayîre  marchand  anglais  ne  pourra  transborder  d 
marchandises  sans  une  permission  spéciale  :  s'il  survii^ 
un  cas  urgent  où  le  transbordement  soit  n^cessabe;  0 
circonstances  seront  prëalablement  exposëes  au  cou 
qui  délivrera  un  certificat  à  ce  sujet ,  et  Pinspectei:^ 
des  douanes  enverra  un  employé  spécial  pour  assista 
au  transbordement:  si  quelqu'un  se  permet  de  tras^ 
border  avant  la  demande  et  l'obtention  du  permis  ^  I 
totalité  des  marchandises  illégalement  transbordées  ler: 
confisquée. 

12^  Officiera  consulaires  subalternes,  —  ^Daia 
chaque  endroit  destiné  au  mouillage  des  navires  mto 
chauds  anglais,  il  sera  établi  un  officier  consulaire  sali 
alterne  y  d'une  conduite  régulière  bien  établie ,  pou 
exercer  une  surveillance  convenable  sur  lot  matelots  ■ 
autres  :  il  devra  s'efforcer  de  prévenir  les  querelles  ec 
tre  les  marins  anglais  et  les  indigènes,  ce  qui  est  Hum 
haute  importance.  Si  malheureusement  il  survient  que' 
que  chose  de  ce  genre,  il  fera  tout  son  possible  pour  tt 
ranger  l'affaire  à  l'amiable.  Quand  les  matelots  iront 
terre  se  promener,  des  officiers  seront  requis  de  !■ 
accompagner,  et,  en  cas  de  désordre,  la  responsabilité  ra 
tombera  sur  lesdits  officiers.  Les  employés  chinoi 
n'empêcheront  pas  les  indigènes  d'aller  le  long  du  boi 
des  navires  vendre  des  vétemens  et  autres  articles  n^ 
cessaîres  aux  matelots  qui  vivent  à  bord. 

13^  Disputes  entre  les  sujets  anglais  et  lesOu 
nois.  —  Toutes  les  fois  qu'un  sujet  anglais  aura  d* 
motifs  de  se  plaindre  d'un  chinois ,  il  devra  préalabl 
ment  se  rendre  au  consulat  et  exposer  ses  griefs.  £ 
consul  devra  s'enquérir  du  mérite  de  la  cause,  et  fiui 
tout  son  possible  pour  arranger  l'affaire  à  l'amiabl 
Pareillement  si  un  chinois  a  des  motifs  de  se  plaind: 
d'un  sujet  anglais,  le  consul  écoutera  sa  plainte  et  s'e 
forcera  d'arranger  le  tout  à  l'amiable.  Si  un  négocia 
anglais  a  occasion  de  s'adresser  aux  autorités  chinois^ 
il  enverra  une  requête  à  ce  sujet,  par  rinterinédiii 
du  consul ,  qui  jugera  si  elle  est  conçue  en  termes  cxp 
venables ,  et,  au  contraire ,  la  renverra  pour  être  ifc 
fiée ,  ou  refusera  de  la  transmettre  à  sa  destination, 
malheureusement  il  s'élève  des  querelles  d'une  naW 
telle ,  que  le  consul  ne  puisse  pas  les  terminer  \  V 
miable,  ce  fonctionnaire  réclamera  le  concours  à^ 
employé  chinois  ^   afin  d'examiner  con  curremoient  l'si 
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aîi:*»    et  décider  suîirant  Pëquité.     En    ce  qui  concerne 
%    p finition  des  coupables ^   s'ils  sont  sujets  anglais,    le 
;oiav€rnement    britannique  rendra   les    lois    nécessaires 
»oux*   atteindre  ce  but»  et  le  consul  sera  autorise  à  les 
Kiettre  à  exécution;    et  pour  ce    qui  regarde  les  sujets 
ïliînois  coupables,  ils  seront  actionnés  et  punis  d'après 
euirs  lois  et  suivant  le  mode  prévu  par   la   correspon- 
lance  échangée  à  Nanking  lors  de  la  conclusion  de  la  paix. 
14^  Bdtimens  croiseurs  du  gouvernement   an» 
g'ictts  mouillés  dans  les  ports,  —   Un  bâtiment  croi- 
seur du   gouvernement  anglais    mouillera   dans  chacun 
des   cinq  ports ,    afin   que  le   consul  ait  les  moyens  de 
contenir  plus  efficacement   les   matelots    et   de  prévenir 
les  querelles.      Ces  croiseurs   du  gouvernement  ne  de- 
'▼ront  paa^rétre  traités  sur  le  pied  des  navires  marchands,. 
<^r   n'ayant  pas  de  marchandises  à  leur  bord  et  ne  fai- 
sant  aucun  commerce,  ils  ne  devront  ni  droits  ni  im- 
positions.     Le   consul  de  la  résidence  tiendra  l'inspec- 
teur*   des  douanes  dûment  informé   de  l'arrivée    et   du 
départ  de    ces    croiseurs  du  gouvernement ,    afin   qu'il 
prenne  des  mesures  en  conséquence. 

X5^  De  la  garantie  à  fournir  pour  les  navires 
^^^^chands  anglais*  —  Il  était  jusqu'à  présent  d'u- 
^^ge  9  quand  un  navire  anglais  entrait  dans  le  port  de 
Cat^^on,  qu'un  hong-marchand  chinois  lui  prêtât  sa  ga- 
fantiey  et  c'était  par  l'entremise  d'un  tel  garant  que 
les  droits  et  charges  diverses  étaient  acquittés;  mais 
cett^  garantie  des  marchands  n'existant  plus  maintenant, 
"  ^^t  entendu  que  le  consul  britannique  sera  désormais 
1®  %«irant  des  navires  marchands  anglais  qui  entreront 
data^  un  des  ports  chinois  précités. 

•^^£/  des  droits  sur  le  commerce  étranger  en  C/ùne, 

EXPORTATIONS. 

[  ^lun                                              cattfea  100  0  1  0  0  U 

'  ^Ws  étoiles  (badiane)  idem  0  5  0  0  70 

~           id.           (huile  d*)  idem  6  0  0  0  €  94 

^^^wenic  idem  0  7  5  0  1  04 

^  gilMieaux  on  bracelets  de  verre  idem  0  6  0  0  70 

^fsniBs  et  antres  ouvrages  en  bam- 

^^bon  (tlmte  sorte  d*)  idem  0  2  0  0  28 

5,^Unqiians  on  paillons  idem  1  6  0  0  2  10 

1  ^Cit«riaax  propres  ans  constructions  franco 

^^vfiges  eo  os  et  en  corne  idem  1  0  -  0  0  1  40 
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9  CamphK 

10  Cannei  de  tout  genre 

11  Capoor  cotcherj 
la  Caaiielie 

—  id.      (flenr  de) 

—  Id.       (huile  de) 
19  Cliiiia-ruot  'Ceac|[iiiic) 
11  ForcelainedeaiiaeOoQteiorleda) 
15  Vélemeai  conrectionoéi 
le  Caivn  et  étain  oariéi 
IT  Conil  OQ  faux  corail 

18  Pétardi  et  tODlei  lurte*  de  piècea 

de  pyrotecbnle 

19  Cubebe* 

50  Eventail*  tête  qn'éTCiitalli  «H  pln- 

mea ,  etc. 

51  HeublM  de  tont  genre 
sa  Galanga 

53  Gomme- gntta 

54  Verrerie  de  tout  genre  idem  O 
S6  Rauadea  idem  0 
36  Colle  et  colle  de  poiiioa,  etc.  idem  0 
SI  GraM-clotli  de    tout  genre  (étoffe 

d'herbe  qui  croit   et    ee  fabrique 

en  Chine)  Utm  1 

88  Bartall  (orpiment)  idem  0 

29  Outragea  en  iroire  (toute  aorte  d')  idem  6 

30  kjUiaola  (ombrdlei  en  papier)  idem  0 

31  OuTragea  eu  teqne  (tonte  Mlle  d")  Idem  1 

35  Citase  Idem  0 
33  Hinimn  idem  O 
SI  Marbre  (carreaux  de)  idem  O 

36  Naitea   de  paille,    de  lotlu,   de 

bambou,  etc.  idem  0 

36  Nacre  de  parle  outrée  i<tem  1 

3T  Huic  par  cettj  O 

38  Nankin  et  tonte  lorte  d'étoffe  de 

coton  caltiea  100    1 

39  Imagei  de  grande  dimenilou  chaque        0 

—  Id.      mr  papier  de  rli!  le  cent.        0 

40  EveiitnîU  en  papier 

41  Papier  de  tout  genre 

45  Perlei ,  c'est-à-dire  TaUBses  perlea 

43  Consenea  et  coufitorej  dirertea 

44  Rotins  (toute  aorte  d'ourragea  de) 

46  Rhiilinrbe 
46  Soie  écrue  du  Cbékîang,  de  Canton 

on  d'ailleurs  (toute  lorte  de) 

—  Déchets  de  aoÏD 

—  Organsiua  de  tout  genre 

—  Evbani,  «oie  à  coudre 

—  TlfinideMiedctoulgeoie,teteqac 
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idem 
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gerie ,    lunette*   d'approche, 

■.i  lorlea  de  liureauK  ii  écrire, 
isaires  de  toilette,  cootelia- 
patfnmerie,  etc.  &p.%ad  va- 

à  Toile  da  80  à  40  yard* 
HIC  *nr  84  à  31  pouoe*  ao- 

de  large                                 par  piica  0    fi    0    0        70 

nills                                       cattiei  100  fi    0    0    0    «  S4 
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12  Coton  cattief  100     0    4    0    0     M 

13  Tîtfsas  de  coton,  tels  que  calicots 

blancs  de  30  ù  40  yards  de  long 

sur  30  à  36  pouces  de  large  par  pièce      0     1    6    0     21 

—  Jaconas    et   mousselines    de  20  à 

24  yards   de    long   sur   41  à  46 

pouces  de  large  idem         0    1     6    0    21 

—  Cotonnades  grises  on  écrues  telles 

que  calicots  communs  de  30  à 
40  yards  de  long  'sur  28  à  40 
pouces  de  large.  idem         0    10    0     14 

—  Coutils  de  coton  écru  ou  gris  de 

30  à  40  yards  sur  28  à  40  pouces        idem         0    10    0     14 
-^  Indiennes  et  tissus  imprimés  de  tout 
genre  de  24  à  30  yards  de  long  sur 
26  à  31  pouces  de  large  idem         0    2    0    0     28 

—  Mouchoirs   au  -  desous   d*un   yard 

carré  chaque        0    0    10      1 

—  id.        au-dessus  idem         0    0    15      ^ 

—  Guingam ,  pullicates ,  coton  teint, 

velours,  tissus  soie  et  coton,  tissus 
laine  et  coton  et  toute  espèce  d*ar- 
ticles  de  fantaisie  qui  ne  sont  pas 
d*une  consommation  courante,  5 
p.  §  ad  i/iUorem 

14  Coton  filé  (trame)  et  fil  de  coton 

à  coudre 

15  Bézoard  bo?in 

16  Cutch 

17  Dents  d*éléphant  Ire  quai.,  entières 
-^  id.  2e  en  morceaux 

18  Entrailles  de  poisson 

19  Pierre  à  fusil 

20  Miroirs,  verrerie,  cristaux  de  tout 

genre,  de  5  p.  ^  ad  valorem 

21  Gambier 

22  Ginseng  Ire  qualité 

—  Id.        2e        id. 

23  Fil  d'or  et  d'argent  Ire  qualité  ou 

véritable 

—  id  2e  ou  imitât. 

24  Benjoin,  gomme 

—  Encens 

—  Myrrhe 

—  Gomme  non   dénommée ,    10  p»  § 

ad  valorem 

25  Cornes  de  bufile  et  de  bouvillon 

26  id.      de  licorne  et  de  rhinocéros 

27  Toile  de  lin  fine  d^Irlande  ou  d'E  ■ 

cosse   de  20  à  30  yards  sur  29 

à  37  pouces  par  pièce         0    5    0   0^ 

—  Lin  écm  ou  lin  et  coton  mélangé, 

5  p.  J  â(f  valorem 
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a  fleur  de  moscade             < 

catties  100 

1 

0 

0 

0 

1  40 

)  de  nncre 

idem 

0 

2 

0 

0 

28 

»  savoir  : 

brut  eu  barres 

idem 

1 

0 

0 

0 

1   40 

ouvré ,  en  feuilles  i  en  ba- 

j,  etc. 

idem 

1 

5 

0 

0 

2  10 

t,  en  gueuse 

idem 

0 

1 

0 

0 

14 

ré,  en  barres,  etc. 

idem 

0 

1 

5 

0 

21 

en  saumon,  ouvré 

idem 

0 

4 

0 

0 

56 

eut 

idem 

3 

0 

0 

0 

4  IT 

on  ouvré 

idem 

0 

4 

0 

0 

56 

idem 

1 

0 

0 

1   40 

ic 

idem 

0 

4 

0 

56 

non  dénommés,    10  p.  J 

orem 

iscade  Ire  qualité,  déchois 

idem 

2 

0 

0 

0 

2  78 

2e              mélangée 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

Idem 

0 

4 

0 

0 

56 

k 

idem 

0 

7 

5 

0 

1     4 

])et  article  est  importé  de 
en  Chine»  en  quantités  con- 
>les;  il  provient  de  la  ra- 
'une  plante  qui  croit  abon- 
int  dans  le  Sind:  projeté 
feu,  le  putcbock  répand 
-fum  agréable:  les  Chinois 
lent  dans  leurs  pagodes. 


idem 


0     2     0     0 


28 


s  en  paille,  et  céréales  de 

« 

enre 

franco 

laloès 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

s  (il  ne  pourra  être  vendu 

seuls  agens  du  gouverné- 

idem 

0 

3 

0 

0 

42 

es  de  requin  Ire  qualité  ou 

blanches 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

id.              2e    ou  noires 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

et  fourrures,  savoir: 

le  vache  et  de  boeuf,  bru- 

tannées 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

de  loutre  marine 

chaque 

1 

5 

0 

0 

2   10 

e  renard,  grandes 

idem 

0 

l 

5 

0 

21 

id.        petites 

idem 

0 

0 

7 

5 

10 

e  tigre,  léopard,  martre 

idem 

0 

1 

5 

0 

21 

de  rivière,  raton,   requin 

te) 

le  cent 

2 

0 

0 

0 

1    78 

de  castor 

idem 

5 

0 

0 

0 

6  94 

île  lièvre,  lapin,  hermine 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

catties  100 

4 

0 

0 

0 

5  55 

« 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

etc. 

idem 

0 

4 

0 

0 

56 

le  cheval  marin 

idem 

2 

0 

0 

0 

2  78 

1  momiayée?  et  autres 

franco 

*i 


2\\. 


ê 


500        Traité  entre  la  Grande-Bretagne 


45  Vio,  bière,  espriU,  etc.  en  quarts 

de  galoni      100  bonteilL 
en  pintes 
en  tonneau 


idem 
catties  100 


—  id. 

—  îd. 

46  Bois,  savoir: 

—  Ëbène  idem 

—  Sandal  idem 

—  Sapan  idem 
-*  Dois  non   dénommé,   10   p,  ^  ad 

palorem 

47  Tissus  de  laine,  savoir: 

—  Draps  larges,  spanish  atripes^  etc.,  de  51  à  64 

pouces  de  largeur  par  tciiang  de  141  pouces 

—  Serge»  casimirs,  flanelles  et  draperie  étroite  de 

ce  genre  .     .    .     par  tchang  de  141  pouces 

—  Couvertures  de  tout  genre    .    .    chaque 

—  Camelots  hollandais  par  tchang  de  141  pouces 

—  Camelots  id.  id. 

—  id.  (imitation  de), 

bombasins  id.  id. 

—  Etamine  étroite      par  tchang  de  141  pouces 
Autres.    Tissus  de  laine,  laine  et  sole ,   laine  et 

coton,  etc.,  non  dénommés,  5  p.  S  ^'^  ifolorem^ 

48  Laine  filée  catties  100 
N.  B,    Tons  les  autres  articles  non  dénommés 

ront  5  p 


1 

0 
0 

0 

0 

1 


0 
6 
5 

1 
6 
0 


0  0  1  40 
0  0  70 
0    0       70 


5  0 
0  0 
0    0 


81 
70 
14 


0     15    0       81 


0     0     7     0 

H 

0     10    0 

14 

0     17     0 

»i 

0    0    8  .5 


^  ad  valorem. 


8     0    0    0    4  17 

dans  ce  tarif  paie- 


Proclamation   du  plénipotentiaire  anglais,  du  22 
juillet  1843y  au  sujet  du  tarif  publié  ci^dessus» 

Sir  Henri  Pottinger,  baronnet,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  britannique  en  Chine,  a  la  satisfaction 
d^annoncer,  h,  titre  d'information  et  pour  la  gouverne 
de  tous  les  sujets  de  sadite  majesté,  qu'il  a  conclu  et 
scellé  conjointement  avec  le  haut  commissaire  délégué 
par  S.  M.  l'empereur  de  Chine,  à  l'effet  de  traiter  avec 
lui,  un  traité  commercial  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  dans 
le  traité  définitif  de  paix,  signé  à  Nanking,  le  29  do 
mois  d'août  1842,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées dernièrement  et  munies  des  seings  et  sceaux  de 
S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  etc*} 
et  de  S.  M.  l'empereur  de  Chine. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  publie  main- 
tenant le  tarif  des  importations  et  exportations,  ^^ 
que  les  règlemens  du  commerce  qui,  après  les  re€he^ 
cbes  et  l'examen  le  plus  attentif,  ont  été  définitivement 
arrêtés  et  acceptés,  et  doivent  être  promulgués  en  chi- 
nois simultanément  à  cette  proclamation  et  accompaji^ 
d'une  proclamation  particulière  du  commissaire  imj^^* 
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Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  espère  que 
'  dispositions  du  traité  commercial  paraîtront,  dans  la 
itique,  réciproquement  avantageuses^  profitables  et 
tes  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  l'honneur  et  Tac- 
»isscment  futur  de  prospérité  des  gouvçrnemens  des 
jx  hautes  parties  contractantes  et  de  leurs  sujets,  et 
I  excellence  recommande  très-solennellement  et  très- 
mellement  à  tous  les  sujets  de  la  couronne  britan- 
[ue,  soit  individuellement,  soit  collectivement,  au  nom 
leur  fidélité  à  leur  souveraine,  de  leur  devoir  en* 
"S  leur  patrie,  de  leur  propre  réputation,  du  respect 
'ils  se  doivent  et  de  leur  bonne  renommée;  comme 
S8i  au  nom  de  la  probité  et  de   l'honnêteté  auxquel* 

ils  sont  tenus  en  leur  qualité  d'homme,  touchant  les 
>its  impériaux  de  l'empereur  de  la  Chine  >  non  seu- 
aent  d'observer  strictement  la  pratique  desdites  dis- 
sitions  du  traité  commercial,  mais  de  fouler  aux  pieds, 

mépriser  et  de  rendre  notoire  au  monde  toutes  pro- 
sitions  basses,  immorales  et  perfides,  qu'eux,  leurs 
sns  ou  employés  pourront  recevoir  ou  qui  pourront 
ir  être  faites ,  sous  une  forme  quelconque ,  par  un 
iet  quelconque  de  la  Chine,  appartenant  officiellement 

non  au  gouvernement,  dans  la  vue  de  participera  une 
Uusion,  ou  h.  un  projet  tendant  à  éluder  ou  à  eu- 
(indre  les  dispositions  précitées  du  traité  commercial.. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  ne  saurait 
aginer  par  anticipation  que  l'appel  qu'il  vient  de  faire 
tous  les  sujets  britanniques  sera  négligé  ou  dédaigné 
Ime  par  un  seul  individu,  mais  en  même  temps  il 
:  de  son  devoir,  dans  la  situation  responsable  et  par- 
ulière  dans  laquelle  il  a  été  placé  par  le  cours  des 
foemens,  de  notifier  clairement  qu'il  est  déterminé 
voÎTi  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  disposi- 
Qs  du  traité  commercial  exécutées  par  tous  ceux  qui 
udront  s'engager  à  l'avenir  dans  le  commerce  avec  la 
lîne,  et  que  dans  toutes  les  occasions  où  il  recevra 
a  représentations  fondées  des  consuls  de  8.  M. ,  ou 
«  autorités  chinoises ,  portant  que  les  dispositions  du 
àité  commercial  ont  été  éludées  ou  qu'il  y  a  eu  tentative 
cet  effet,  il  adoptera  les  mesures  les  plus  énergiques  et 
i  plus  décidées  ;  et  dans  le  cas  oti  ses  pouvoirs  ac- 
9U  n'autoriseraient  point  suffisamment  et  ne  justifiè- 
rent point  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  utiles,  il 
pare  respectueusement  que  la  législature  de  la  Grande- 


§ 
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Bretagne  Tabsoudra  pour  les  ayoir  adoptas  dans  une 
circonstance  qui  compromettait  directement,  dans  Fei- 
time  du  gouyernement  chinois  et  aux  yeux  tle  tootn 
les  nations,  l'honneur»  la  dignité  et  la  bonne  foi  Im- 
tanniques. 

Dieu  sauve  la  reine  ! 

Hdtel  du  gouvernement  à  Victoria  (HoDg-Koog),  le 
22  juillet  1843. 

Signé:  Hehrt  Pottugh. 

notification    du  Gouvernement  anglais  de  Eo^ 

Kong. 

Eu  égard  à  la  proclamation  précédente,  etc.,  îlot, 
par  la  présente ,  notifié  que  le  nouveau  système  csn- 
mercial  sera  mis  en  vigueur  à  Canton,  à  partir  du  pI^ 
mier  jour  du  septième  mois  de  Tannée  chinoise  eoB- 
rante  (27  juillet  1843),  et  qu'à  compter  dudit  jour, h 
monopole  des  marchands  hanistes  ainsi  que  le  foiA 
consou  cesseront  entièrement  d'exister»  Quant  am  ti- 
tres quatre  ports  d'Emouy,  Fou-tchou-fou ,  NiDg-po«* 
Chang-hae  qui,  conformément  aux  termes  du  traité (k 
Nankin,  doivent  être  fréquentés  par  les  bâtimens le 
commerce  britanniques,  Fouverture  ne  peut  en  être 
déclarée  en  faveur  desdits  bâlimens ,  jusqu'à  ce  qfl'ofl 
.  ait  reçu  pour  cet  objet,  du  cabinet  de  Pékin,  un  ^ 
impérial.  Cet  édit  est  attendu  à  Canton  pour  les  prC" 
miers  jours  de  septembre.  —  11  en  sera  donné  imn^ 
diatement  connaissance  au  public.  ^«  En  attendant,  1 
sera  pourvu  à  la  nomination  d'officiers  consulaires  et* 
leur  établissement  dans  les  ports  en  question,  afin  d^ 
vîter  tout  retard  inutile  dans  les  opérations  comiD^' 
cîales  sur  ces  places  :  —  En  conséquence,  MM.  les  W" 
gocians  pourront  faire  leurs  arrangemens  particuliei* 
suivant  ces  prévisions.  —  Les  nominations  proviwfr** 
qui  suivent  sont  faites:  M.  G.  Tradescant  Lay,  *«• 
yer;  pour  remplir  les  fonctions  de  consul  de8.M.W" 
tannique  à  Canton:  M.  Robert Thom,  ecuyer,  înterpw** 
adjoint  et  traducteur,  (actuellement  établi  à  Canton,  <* 
qualité  d'intermédiaire  entre  le  plénipotentiaire  de  p* 
M.  etc.,  et  le  commissaire  impérial  et  autres  grand*  of- 
ficiers chinois),  assistera  le  consul  provisoire  en  sa  ^ 
lité  d'interprète.  —  MM.  Tliomas,  T.  Meadows  el  Wil- 
liam Meredith  sont  nommés  secrétaires  et  commû.  w^ 
consulat  provisoire. 
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Dans  le  but  d'épargner  au  consul  provisoire  à  Cao- 
>tl  et  à  son  administration  les  fonctions  judiciaires  qui, 
I1P8  l'avenir,  formeront  une  partie  des  devoirs  des  con- 
iLm  établis  dans  les  différens  ports,  mais  qui,  quaut  à 
résent,  pourraient  nuire  au  service,  en  empêchant  le 
»a8ul  provisoire  de   consacrer    entièrement   son  temps 

•on  attention  au  but  exclusif  et  plus  important  d'en- 
Liirager  et  de  régulariser  le  commerce  dès  son  dëbut 
Kl 8  la  voie  du  nouveau  système ,  le  surintendant  en 
du  commerce  de  S.  M.  britannique,  etc.,  arrête: 
tous  débats  et  plaintes  émanant  de  Canton  et  res- 
ssant  de  l'autorité  consulaire,  comme  il  vient  d'être 
»  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  référés  à  M.  A.  N.  John- 
»»  ,  écuyer,  adjoint  et  greffier  {assistant  and  registrar) 
.-  surintendant  en  chef,  lequel  instruira  et  jugera  en 
KKnière  instance ,  à  Victoria  (Hong-Kong) ,  les  diseus- 
es s  et  plaintes  de  la  nature  ci-dessus  mentionnée,  et 
^  6  le  cas  où  il  le  jugerait  nécessaire,  se  rendra  h.  Can- 
>  pour  terminer  là  l'instruction  et  le  jugement.  11 
fB^  notifié,  plus  tard,  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
ittme  les  jugemens  de  M.  Johnston  seront  considérés 
tE:ftme  rendus  en  dernière  instance,  comme  aussi  de 
^lle  manière  il  pourra  être  appelé  de  ses  décisions  à 
K^s  du  surintendant  en  chef. 

Pour  l'enseignement  général,  on  publie,  par  la  pré- 
i^e,  des  extraits  des  insructions  données  aujourd'hui 
\1.  Lay,  en  sa  qualité  de  consul  provisoire  à  Can- 
^  ;  et  le  surintendant  en  chef  du  commerce  de  S.  M. 
donne  à  tous  ceux  que  cela  concerne  d'y  prêter  une 
^issance  implicite: 

9, Vous  verrez,  par  la  notification  ei-încluse,  que  vous 
^s,  quant  à  présent,  relevé  de  l'exercice  de  vos  fonç- 
ons judiciaires  consulaires,  et,  dans  le  cas  où  il  vous 
C'ait  présenté  des  lettres  ou  des  pétitions  (en  anglais 
i  en  chinois)  ayant  trait  à  des  diiFérends,  ou  renfer- 
^1^1  des  plaintes  de  quelque  nature  que  ce  soit  (à 
^Âns  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  d'une  ex- 
^e  simplicité  et  d'un  arrangement  facile),  vous  ëcri- 
•  en  tête  des  pièces  qui  vous  seraient  ainsi  commu- 
[U^es,  référé  à  l'adjoint  du  surintendant,  et  en  outre 
^^  les  signerez  de  votre  nom.  Vous  rendrez  les  capitaines 

patrons  des  bâtimens  de  toute  nature,  responsables 
1^  conduite  paisible  et  ordonnée  de  leurs  équipages, 
^ïi  général  de  toutes  personnes  appartenant  à  leurs 


/ 
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bfttimens  respectifs,  qui  Yondraient /visiter  Canton;  Quant 
nux  matelots  en  permission  (lîberty-men) ,  fl  ne  doit 
leur  être  permis  d'entrer  dans  ladite  ville,  qa'a(i)i 
avoir  obtenu,  sur  sollicitation,  une  autorbation  sp^ade 
et  ëcrite  donnée  par  vous,  seul  Juge  de  Popportmiilf 
d'une  telle  autorisation.  Elle  spécifiera  le  nombre  di 
ceux  à  qui  elle  aura  été  accordée  et  contiendra  la  bm- 
tion  expresse  qu'un  officier  devra  accompagner  les  pe^ 
sonnes  de  la  condition  que  nous  venons  d'indiquer, 
afin  de  surveiller  et  de  contrôler ,  s'il  y  a  lieu,  la  cei< 
duite  des  matelots  et  des  lascars.  En  toute  occasio% 
quand  vous  apprendrez  que  des  matelots  ou  d'autni 
se  trouvent  en  congé  à  Canton,  sans  votre  permianoi 
et  sans  qu'au  préalable  les  stipulations  précédentes  aiol 
été  observées,  vous  requerrez,  du  commandant  du  tsîi* 
seau  de  8.  M«  qui  stationnera  à  Whampoa,  de  ^roa 
prêter  main-forte  pour  soutenir  votre  autorité,  en  têf 
êant  renvoyer  immédiatement  à  bord  de  leurs  bfttimen 
respectifs  lesdites  personnes  ;  et  vous  m'adresserez  «n- 
sitdt  un  rapport  sur  l'affaire,  afin  qu'il  me  soit  posêi* 
ble  de  prendre  ultérieurement  telles  mesures  qu'il  coi- 
viendra  dans  le  cas  particulier.  En  même  temps  tous 
annoncerez  au  patron,  armateur  ou  consignataire  du  U* 
tîmeot  d'où  sont  sortis  les  matelots  ou  autres  persoi* 
nés  sans  y  être  autorisés ,  que  toutes  les  dépensée  ac- 
compagnant le  déplacement  des  matelots  et  autres,  el 
leur  retour  Îl  leur  bord ,  seront  mises  à  la  char^gi 
du  bâtiment  auquel  appartiennent  les  déliquans,  et  de- 
vront être  acquittées  avant  qu'il  ne  puisse  être  perm» 
audit  navire  de  faire  voile.  En  cas  de  rixe  sans  im- 
portance et  d'ivrognerie  (ne  donnant  pas  lieu  à  dei 
faits  de  violence  caractérisée),  quand  vous  penserez  qM 
le  but  de  la  justice  pourra  être  suffisamment  atteint,  et 
qu'un  exemple  satisfaisant  sera  donné,  en  puoissaot 
simplement  le  délinquant  d'une  amende  (dont  le  mos- 
tant  ne  peut  excéder  10  dollars) ,  ou  bien  en  lui  is" 
fligeant  un  emprisonnement  qui  ne  durera  pas  pins  i^ 
cinq  {ours  ;  je  vous  autorise  pleinement  d'agir  som*''' 
rement  en  pareil  cas,  sans  même  tenir  registre  de  Fb- 
terrogatoire  et  de  la  procédure,  mais  simplement  » 
en  prenant  note  pour  mémoire  dans  un  livre  teoa* 
cet  effet,  —  Dans  tous  les  cas,  au  contraire,  où  ▼<*• 
serez  d'avis  que  le  délit  appelle  une  peine  plus  ^M^ 
vous  ferez,  avec  l'aide  du  commandant  des  vsi3*e>vt 
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S.  M.9  incarcérer  le  coupable  jusqu^à  ce  qu'il  soit 
«sible  de  procéder  contre  lui  'à  une  enquête  en  règle, 
pour  laquelle  je  ferai  les  dispositions  nécessaires  après 
te  vous  m'aurez  communiqué  les  détails  de  FaiFaire* 
je  si  vous  apprenez,  sur  preuves  positives  et  irré- 
igables,  qu'un  bâtiment  marchand  britannique  mouillé 
ns  la  rivière  a  fait,  ou  fait  actuellement,  la  contrebande, 
i  bien  s'efforce  d'échapper  au  paiement  des  droits  équi- 
blement  dus  au  gouvernement  chinois  et  conformes 
tx  tarifs  et  aux  règlemens  du  commerce,  vous  pren- 
ez immédiatement  les  mesures  propres  h,  faire  con« 
itre  ces  menées  frauduleuses  aux  grands  officiers  de 
inois  et  aux  officiers  de  la  douane ,  afin  qu'ils  puis- 
ot,  s'il^  le  jugent  convenable,  et  selon  les  circon- 
inces  du  fait,  empêcher  ce  bâtiment  soit  de  procéder 
I  débarqueçuent ,  soit  d'embarquer  ultérieurement  son 
largement  :  de  votre  côté ,  vous  ferez  savoir  au  pa- 
on, armateur  ou  consignataire  dudit  Bâtiment,  le  ré- 
iltat  de  vos  démarches,  et  leur  annonçant  que  toute 
Dtative,  soit  de  continuer  leurs  pratiques  frauduleuses, 
tit  de  trafiquer  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  par 
rce  et  contre  le  gré  des  autorités  chinoises,  m'obllge- 
lit  d'ordonner  qu'un  tel  bâtiment  soit  éloigné  de  la 
vière.  —  Je  joins  à  la  présente  un  tableau  des  droits 
msulaires  qui  doivent  être  perçus  par  vous,  et  for- 
er provisoirement  un  fonds  spécial,  au  sujet  duquel 
pourra  être  statué  plus  tard  par  le  gouvernement  de  S.M." 

Hôtel  du  gouvernement  à  Victoria  (Hong-Kong),  le 
l  juillet  1843* 

Signé:  6.  A.  Mjllgolm,  secrétaire  de  légation. 

Proclamation  du    gouverneur   général  de  Hong-^ 
jongt    en  date  du  ter  août  1843»  qui  interdit  le 

commerce  de  Vopium* 

Sur  le  rapport  qui  m'a  été  fait  qu'on  se  proposait 
expédier  des  navires  avec  de  l'opium  à  bord,  dans  les 
>rts  de  Chine  qui  doivent  être,  en  vertu  du  traité, 
iTerts  au  commerce  étranger,  et  de  demander  que  le- 
t  opium  soit  admis  a  l'importation  en  vertu  de  la 
^iise  finale  du  nouveau  tarif,  laquelle  dispose  que 
Us  les  articles  qui  ne  sont  pas  spécifiés  dans  ledit  ta- 
\  passeront  moyennant  un  droit  de  5  p.  100  sur  la 
leur;  je  crois  convenable  de  faire  connaître,  par  îa 
^ote  proclamation ,   à  tous  ceux  qu'il  appartiendra. 


506     Correspond,  entre  la  P rusée  et  le  Hanom 

1S42  qae  l'opiiim  ëtant  un  article  dont  il  est  notoire  que  b 
commerce  est  déclaré  illégal  et  contrebande  par  les  Iw 
et  ëdits  impériaux  de  la  Chine ,  tout  individu  qoiei- 
treprendrait  une  semblable  spéculation  le  ferait  \  M 
risques  et  périls,  et,  dans  le  cas  où  il  serait  suîetaa* 
glais,  ne  recevrait  aucun  secours  ou  protection  des  eos* 
suis  ou  autres  officiers  de  S.  M. 

Cette  proclamation  sera  traduite  et  publiée  en  dv* 
nois,  afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  caoM  fh 
gnorance. 

Hâtel  du  gouvernement,  à  Victoria,  ce  1er  août  1843. 

Signé:  HuTRY  PoTiuenu 


55. 


Correspondance  entre  les  Ministeresf 
des  affaires  étrangères  en  Prusse  rfl 
en  Hanovre,  concernant  le  systém\ 
de  douanes. 2  Août — 5  Octobre  i%i2*\t 


Ad 

das  Kôniglîch  Preossisclie  hochlôbliche 

Ministeriam  der  auawârtigen  Angelegenheiten 

za 

Berlin. 

Es  ist  mir  sehr  angenehm,  dass  ich  mîch  gegenwar- 
tig   ini   Stande    beBnde,    Einem  Kôniglich  Preussischeii 
hoclilôblichen  Ministerîo  der  auswartigen  Angelegeolui' 
ten  dièse  Miuheihing  macheo,  iind  damit  denjenigeo& 
klarungen  ein  Geniige  leisten  zii    konnen  ,    welche,  tt 
Beziehung    auf  Verhandiungen    iiber    eine  YerbiodaBg, 
des  diesseltîgea  Steuervereins  und  des  dortigen  ZoIl^O^ 
bandes  friiher  abgegebeu  worden  slnd.     Dem,  auch  tOB 
dortiger   Seîte  geausserten  Wunsche  gemlîss ,   hat  Sbtf  ; 
die   jetzt  zur   Erorterung    zu   bringenden  FuDCte  eui9' 
Communication  zwischen  der  liiesigen  und  derCrossbèr* 
zoglich'  Oldenburgschen  Regierung   stattgefunden,  oM 
nachdem    die   Grossberzoglicbe  Regierung   ihr  £înver- 


*)  Voy.  T.  11  du  Non?.  Recueil  générai -p.  468  et  soif.       L 
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[ndniss  zu  erkennen  gegeben  hat,  erlaube  ich  mir,  1842 
f  der  aniiegenden  „Z  usammeDstell  ung"  acht 
incte  zu  geneîgter  Erwâgung  zu  verstellen  y  welche, 
i  den  ferneren  Verhandlungen  iiber  eine  Verschmel- 
ng  der  beiderseîtigen  Steuer-  und  Zollsysteme  ^  yon 
r  entschiedensten  Wichtigkeit  sein  werden. 

Nach  der  reiflîcben  Erwagung,  "welche  von  Seiten  der 
esigen  Regierung  dieser  hochwichtigen  Abgélegenheit 
widmet  worden  îst ,  und  nach  der  allgemeinen  und 
ïhr  entschieden  hervorgetretenen  offentlichen  Mei- 
ing  im  Lîesigen  Konigreîche,  kann  ein  erwîinschtes 
ssultat  der  VerbandluDgen  nur  dann  erwartet  werden, 
enn  die  Zollvereinsstaaten  sich  entschlîessen  sollten, 
if  dîe  eîgenthiimHchen  Interessen  und  Verhaltnisse  des 
esseitigen  Steuervereins  eine  wesentliche  Rùcksicht  zu 
ihmen.  Die  grosse  Verscbîedenheit ,  welche  in  vielen 
erbâltnissen  der  beiderseîtigen  Vereine  stattfindet,  be- 
irf  keiner  weitern  Nachweisung.  Und  so  -Wie,  bei 
ner  Verbîndung  beider  Vereine,  der  diesseilîge  Steuer- 
srein  genothîgt  sein  wird,  von  den  bisber  als  ricbtig 
cid  zweckmassig  anerkannten  Grundsatzen  eînen  'we- 
mtlicben  Theil  aufzugeben,  eben  so  wird  es  durcb  die 
îUigkeît  und  durcb  den  Wunscb  einer  gegenseitigen 
ersfôndigung  gerechtfertigt,  dass  die  Zollvereinsstaaten, 
n  Interesse  des  biesigen  Steuervereins  eine  Aenderung 
er  Grundsatze  ihres  Zollsystems  gestatten  ,  in  so  weit 
)lclies  ohne  Gefahrdung  ihrer  hobern  Interessen  ge- 
:)ieben  kann. 

Die  Ergebnîsse  des  diesseitîgen  Steuervereins  ge* 
Sgten  bisber  den  Bediirfnissen  der  oifentlicben  Cassen. 
)er  allgemeine  Wobistand  nabm ,  unter  dem  Segen 
incklicber  Jabre  in  dem  biesigen  Kônigreîcbe  sicbtbar 
Q,  und  \yenn  dîe  Untertbanen  in  dem  Gefûble  eines 
icheren  Besitzes,  jede  wesentlicbe  Veranderung  und 
lie  ungewissen  Erfolge  derselben  mît  Mîsstrauen  ,  we* 
igstens  mit  grosser  Vorsicht  betracbten,  so  kann  dièses 
im  so  weniger  auiTallend  erscheinen ,  als  nocb  fort- 
^âirend  die  Gerûcbte,  von  grosser  XJnzufrîedenbeît  re- 
en  y  welcbe  in  den ,  neuerlîcb  an  den  Zollvereîn  an- 
i^hlossenen  Landern  berrscben  soll  ,  so  iibertrieben 
3ii  aucb  jene  Geriicbte  sind,  und  so  sebr  sie  von  un- 
cbtigeD  und  einseîtigen  Interessen  genabrt  werden  mo- 
•tXy  80  baben  dieselben  doch  nîclit  verfeblt,  eine  ôf- 
titliche  Stimmung    in   dem  biesigen  Kônigreicbe  ber« 
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.1842Torzurufeo,  deren  allmalige  VerMnderung  nur  im'Va^ 
laufe  eines  lâogeren  Zeitraiims  erwartet   werden  kioo.] 

Da  dîe  hiesige  RegieniDg  bei  jeder  Veiiinderang  in\ 
Steuersystems  an  die  MitwirkuDg  der  allgemeinen  8tiio*| 
deyersaminlung  yerfassungsmSssig  gebunden  ist,  auf 
Stândeversanimlung  aber  die  offentliche  Stimmnng  < 
entschiedenslea  ËiuQuss  ûbt,  so  wîrd  Eio  bocklôlili>j 
chef  Mibîsterium  der  auswarligen  Aogelegeoheiten 
neigtest  erwagen  ,  dass  der  vorliegende  CegeosUnd 
hiesiger  Seîte  nur  mit  der  gro88ten  Vorsicbt  und  in  ïi' 
ner  Beziebung  ûbereilt  wird  belrieben  v^erden  kônneii] 

Die  obgedachte  Zusanimenstellung  umfasst  acht 
vrichtigern  Piincte,    welclie   bei  den  Anscblussverhj 
lungen  zur  Erwagung  koDimen    mûssen.     Der  Wui 
der  hiesigen  Regierung   ist   darauf  gericbtet^   dau  it 
Versucb  gemacht  werde,    iiber  dièse   acht  Puocle  tc 
lâiifig  zu  einer  Vereiobarung   zu    gelangeu  j    damit 
Erfolg  weiterer  Verhandiuogen  um  so  mehr  mit  einij 
Sicherheit  moge  ûberseben  werden  kônnen.    loden 
daher  eine  geneigte  Mittheilung  ûber    |ene  Puncte 
erbitte,  fûge  icb  zugleich  die  Bemerkuog  binzUf 
.    die  hîesige  Regierung  es  sich   ausdriicklicb  voibehi 
mussy    bei  den  ferneren  Verhandlungen    aile   und  )( 
Puncte  zur  Erdrternng   bringen  zu   durfea  ,    welche 
jenerZusaramenstellungnochnicht  berâhrt  worden 

Icb  benutze  etc. 

Haonover  j  2.  August  1842. 
Der  Minister  der  auswârtigen  Ange  legenbeiten. 
(unterz.)  6.  v«  Schele. 
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Aniage. 


1:842 


^ammenstellung  mehrerer  Gegenstànde 

welcbe 

I  VerhandliiDgen  ulïer  eine  VereiniguDg  de8  Han- 

Oldenburgschen  SteuenrereÎDS  mît  dein  deutschen 

*eîne  yorzugsweîse  in  ErwaguDg  konimen  werden. 


Bezeichnung 
regenstdnde  nebst 
Antrdgen. 

1. 

oIl-Contro!e. 

;eme68eDen  und  iiber- 
rengen  Vorschrifken, 
!  die  ($.  83  ii.  f.  der 
Inuog  liber  die  Zoll- 
le  in  dein  Grânzbe- 
inlhalten,  werden  ei- 
hr  weseutlicheu 
ung  unterzogen  wer- 
âssen» 


Bemerhungerij 

Erlàuterungen  und 

Motwe. 

ad  1. 

So  nothwendig  u.  iinerlass*- 
Hch  auch  eine  strenge  Granz- 
Conlrole  fiir  jedes  geregelte 
ZolUjstem  ist,  so  erfordert 
doch  die  Gerecbtigkeit  und 
die  BiHjgkeil,  dass  die  Ver- 
baltnisse  der  Granzanwobner 
dabei  thnniichst  beriicksich- 
tigt  und  dass  die  Contrôle- 
Massregein  nicbt  iiber  das 
Notbwendigste  ausgédebnt 
werden.  Diejenigen  Lânder, 
welche  die  GrânzenDeutsch- 
lands  bilden,  welcbe  daber 
die  Audsicbt  nicbt  baben, 
durcb  eine  weitere  Ausdeb- 
nung  des  'deutscben  Zoll- 
verbandes  von  dem  Drucke 
der  Granz  -  Contrôle  jeinals 
befreit  zu  werden  und  wel- 
cbe dièse  Last  —  obne  irgend 
eine  sonstige  binreicbende 
Vergiitung  —  fiir  ganz 
Deutscblanddauernd  werden 
tragen  miissen  ,  baben  vor<- 
zugsweise  ein  Recht,  darauf 
zu  dringen,  dass  die  ibnen  auf- 
erlegte  Biirde  nicbt  zu  einer 
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La8t  heranwachse,  derea 
Druck  die  fioanziellen  und 
andereo  Nachtheîle  eioet 
minder  strengen  Granz-Coo- 
trole  ûberwiegl. 

HannoYer  und  Oldenburg 
siud  in  der  Lage,  eine  seht 
erhebliche  MilderuDg  dcr 
Controlen  im  Granzbeziiki 
in  Anspruch  nehmen  zu  mSa' 
sen  y  wenn  jemaU  erwartel 
werden  soll,  daas  deren  Uo- 
teHhanen  mit  einer  Verani* 
gung  des  Steuer-  und  Zolt 
verbandes  sich  befreunden. 
Hannover  allejn  wird,  nack 
Aiisfûhrung  dieser  Vereioi* 
gung,  eine  Zollgranze  tod 
etwa  100  Meilen  zu  trages 
baben.  Der  Granzbezirk 
wird  also,  dessen  Breite  m 
2  Meilen  angenommen  eineo 
Flâchenraum  von  2000  Mei- 
len  und  damit  etwa  f  der 
ganzen  Oberflèicbe  des  K5« 
nîgreichs  umfassen.  Diesel 
Verbâltniss  gestaltet  àà 
nocb  ungrinstiger,  weno  da* 
bei  die  Ëinwohnerzahl  dtf 
Berechnung  zum  Grundege*, 
legt  wird.  Denn  da  dcfJ 
Granzbezirk  meisteothebj 
sebr  bevôlkerte  Gegendaij 
trifft,  80  werden  nocb  mi 
ait  ^  sammtlicber  Einw( 
ner  des  Kônigreicbs 
ver  den  Druck  des  Granzbt'i 
zirks  und  damit  eine  Lsst:^ 
trageu  baben,  welcbe,  dasie 
die  uatiirliche  Freibeit  dtf 
Personen  und  des  Verkch" 
bescbrânkt,  mehr  nocli  als 
bobe  Steuern  schmerd*» 
einpfundeu  w.erden  wW. 
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2. 
ssiguug  mehrer 
ionen   desZoU- 

tarif8. 
Dingaiigszoll  fdr  meh- 
ndische  Gegeustânde 
zehrung  ist  80  hoch, 
Intéresse  der  Cassen 
r  Zollpflichtigen  eîne 
gungderselben  uner- 
wird.  Folgende  er- 
(Tarifsâtze  scheinen 
teresse  aller  Theile 
prechen  : 

fur  1 
in   •     .     • 


s 


Centner* 
4  0^ 

3     „ 

6     „ 


ker,  und  zwar: 
Gnirten      •     •     6 


i} 


Eiue  sehr  vresentli- 1842 
che  Erleiclitening  der  Con- 
trôle \m  Grânzbezîrkei  na- 
mentlich  in  Beziehung  auf 
Handel  -  und  Gewerbtrei- 
bende^  muss  daber  als  eine 
der  wesentlicbsten  Bedîn- 
gungen  einer  Vereinigung 
angedeutet  werden  und  die- 
selbe  diirfte  um  so  elier  zu- 
gestanden  werden  kônnen, 
da  sammtlicbe  kunftîge  Zoll- 
granzen  innerbalb  des  Kô- 
nigreichs  Hannover  und  des 
Herzogthums  Oldenburg  — 
finît  Ausnahme  der  Grânzen 
gegen  Holland  —  durch  Ge- 
wiisser  werden  gebildet  wer- 
den, und  da,  wenn  eine  er- 
bebliche  Veruiinderung  des 
Eingangszolles  fur  mehre  un- 
ten  zu  bezeichnende  Gegen- 
stànde  eintritt,  die  Gefabr 
der  De&aude  wesentlich  ver- 
mindert  werden  wîrd. 
ad  2. 

Nach  der  gewobnten  Le- 
bensweise  der  Bewobner  des 
Konigreicbs  Hannover  und 
des  Herzogtbums  Oldenburg 
sind  die  nebenbezeîchneten 
Gegenstânde  zuni  Theil  als 
wabr  e  Leben  sbedârf nisse  an- 
zuseben.  Die  grosse  Abnei* 
gung,  welcbe  in  sebr  vielen 
Gegenden  des  Kônîgreicha 
Hannover  gegen  eine  Verei- 
nigung des  Steuer  •  und  Zoll- 
verbandes  herrscht,  bat  in 
den  bohen  Zôllen  fiir  jene 
Gegenstânde  den  vorzuglicb- 
sten  Grund. 

Nur  durcb  eine  Vermînde- 
rung  der  Zolle  wird  daher 
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1S42  fAr  1  Centaer. 

far  Rohzucker     •     •    4  «^ 
Rohzucker  far  Sie- 
dereieo  .     .     •     •     2^  ,i 


,,  Syrob    •     •     . 
,y  Tabacksblatter 


2 
3 


3. 
8alz. Débit. 

DerËinfiihrungeinerSalz- 
Regie  und  eioer  Erhôhung 
der  Salzpreise  bis  zu  dem 
als  allgemeine  Regel  aiifge- 
stellten  Preise  von  1  Silber- 
groschen  fiir  dasPfund  Salz 
(H^  fiir  100tt)lrelen  im 
Konigrelche  Hannover  die 
grossteo  Sch  wierigkeiten  ent- 
gegen,  so  dass,  wenigstens 
fiir  die  nachste  Zeit,  £in- 
ricbtuogen  zu  tre£Pen  ,8eiu 
werden,  nach  \velcheD  der 
Salz -Débit  im  Kônigreiche 
Hannover  im  Wesentlîchen 
einstweileo  unveriindert 
bleîbt. 

Dagegen  werden  geeignete 
Einrichtangen  zu  treffensein, 
das8  die  Nachbarstaaten  ge- 
gen die  Einfiihrung  des  Han- 
noverschen  Saizes  thunlichst 
geschiitzt  werden. 


)ene  Abneiguog  xum  Tfai 
•ntfernt  "werdm  komieo. 

Die  Annalune  der  bezeich* 
neteo  verminderten  Zollsat» 
ISsst  ausserdem]^  nacbderbei 
dem  Hannover -Oldenburg- 
schen  Steuervereine  bestatig* 
ten  allgemeinen  Erfahruog: 
dass  etne  erniassigte  6e8teu^ 
rung  jener  Gegeustânde  eioi 
vermehrte  Consumtion,  zu- 
gleîcli  aber  auch  eine  Ve^ 
minderung  der  Defraudea 
bewirkt  —  eine  erhebliche 
Vermehrungder  Zolleinnah- 
men  mit  Sicherheit  erwarteoi 

ad  3. 
Das  KônîgreichHaDDOTer 
bat  UeberBuss  an  Salzqud* 
leu.  Es  stnd  19  Salinen  in 
Betriebe^  von  denen  nur3 
ausscbliesslicb  Kôniglichei 
Eigenthum  sind,  und  fiir  die, 
von  den  Steuer- Cassen  g^ 
trennten ,  Koniglîcben  Cas- 
sen verwaltet  werdeo.  Die 
Salz  -  Consumtion  im  lo- 
nern  des  Landes  betnigl 
jâhrlîch  etwa  =  320,000 
Centner.  Die  Einfuhr  fren- 
den  Saizes  ist  verboten,  âbH" 
gens  aber  ist  der  Débit  i> 
Innern  des  Konîgreîchs  keî* 
nen  allgemeinen,  sondera  dos 
einzelnen  localen  Besch 
kungen  unterworfen.  Fâr 
die  Steuerkassen  wird  a 
den  Salinen  eine  Steuer  fOi 
8  gjfg  Courant  far  100  % 
Salzerhoben.  DerPreis** 
Saizes  w^ird ,  bei  der  Cod- 
currenz  der  vielen  S«^ 
werke,  von  deneo  melircrt 
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yielleicht  das  Dreifache  von  1842 
dem  jetzîgeo  Absatze  pro- 
duciren  kônnten,  imWe- 
sentlichen  von  denjenigenSa* 
linen  bestimmt,  welcbe  die 
geringsten  Productionskosten 
zu  tragen  haben.  Die  jetzi- . 
geo  Salzpreise  sind  nicht 
in  allen  Tbeilen  des  Landes 
gleich    und  schvranken  von 

^  •^  ^  M  ^î>  '"  1  0^  16 
ggf  fiir  100  9;«  Zu  mesen 
Preisen  ynvà  das  Sj|Iz  auf 
den  Salinen  verkaufl.  Es 
ist  darin  jene  Steuer,  aber 
k  e  i  ne  Vergutung  fiir  Trans- 
port, Verpackung  und  fiir 
Unkosten  des  fernern  Débits 
enthalten* 

Schoo  die  Einfiihrung  ei- 
ner  Staats  *  Régie  vnirdey 
nach  den  vorhin  angedeu- 
teten  Verbâltnissen ,  den 
grossten  Schwierigkeiten 
unterliegen.  Jedenfalls  aber 
muss  die  Erhëhung  des 
SalzpreiseSy  seies  durchdie 
Einfiibrung  einer  Staats-Re- 
gie  oder  darch  eine  Erb(5- 
hung  der  Steuer  bis  zu  dem 
oben  angedeuteten  Preise 
von  3^  «^  fiir  100  %  als  un- 
ausfuhrbar  bezeichnet  wer- 
den.  Es  wiirde  dadurch  die 
Steuerlast  der  Unterthanen 
um  jShrlich  vielleicht  600,000 
«^  erbohet,  eineLast,  wel- 
che  um  so  driickender  er- 
scheint,  da  sie  vorzugsv^eise 
die  unteren  Volksklassen 
IreiFen  v^iirde. 

Zu  einer  solcben  Steuer- 
Erbôhung  wiirde  die  Régie- 
rung  nicht  schreiten  diirfen 

Kk 
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4. 
C  o  n  8  u  01 1  i  o  u    a  II  8 1  a  n». 
dischcr  Gegenstande. 
Die   Coii8uiuaoo    luekrer 
ausIâudÎBcker    Ariikel     der 
Verzehruog  ist  in  dem  Ge* 
biete   de8  Hannover-Olden- 
burgscheu  Steuervereins   so 
bedeuteod  grôsser,    als    in 
dem  Gebiete  des  Zollvereîns, 
dass  dadurch   eine   erhebli- 
che  Benacktbeiligungder  Be- 
wohner     des   Steuerrereins 
berbeigefiihrt  werden  yriirde, 
wenn  die  aufkommendenEia. 
gangszôUe  gleichmassig  nach 
der  Population  vertheilt  wer- 
den solllen. 

£s  wird  daher  fur  die 
Lânder  des  Steuervereins  die 
Bewilligung  eines  praeci- 
puum  in  Anspruch  genom- 
luen  werden  diirfen. 


re 


und  eben  so  wenig  crwir- 
ten  kënnen,  dass  die  Slânde 
des  Kôuigreicbs  îhre  verfas- 
BungsmMssige  Zustîmmuog 
dazu  geben  werden. 

ad  4. 

Wenngleîch  die  Ermitte- 
lung   der  Grosse    des  prac 
cipuunfiy   welcbes   yod  deo 
Lândern   des  Hannoyer-Ol- 
deuburgschen  Steiier?ereiiis 
billigerweîse     in    Anspruch 
zu  nehmen  ist ,  den  weitern 
specielleren    VerbandluogeD 
wird    vorbehahen     bleibeo 
mûssen,    so  wird  doch  eus 
den  uachstebenden  Angabeo 
hervorgeben,  dass  die  Coo- 
sumtion   mancber  auslandi- 
scher  Gegenstande    in  dem 
Steuer  vereine     bedeuteod 
grôsser  ist,  als  die  Consum- 
tion   derselben  Gegenslaode 
in  dem  Zoll vereine,   dass 
inithin  der  Beitrag  der  Be- 
wobner    des    ersteren  Ve^ 
eins  zu   den  gemeinschanii- 
chen  ËingangszoUen  yerhâlt- 
nissmâssig  boher  sein  wiirde, 
als  der  Beitrag  derBewoLoer 
des  Zollvereins. 


1.  Wein. 
Nacb  den   Berechoungeo 
des  Jabres  18|^  fielen  voo 
der    Consumtion    ausllndi- 
scberWeine  auf  jedenKopf 
der  Bevôlkeriing 
im  Steuerverelne  4^/ioo  8 
\m  Zoll vereine       ^yiooS 

PiJDPerenz  i^^m^ 

Dièse    DiiFerenz    betr^ 

die  EinwohnerzaU  des  Ko- 
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iiîgreiclis  Hannover   zu  der  1842 
runden  Zabi  von  1,700,000 
aiigenommen, 

=  60,860  Centner  Wein  = 
und  iin  Zollbelrage ,  nach 
dein  jetzt  bestehenden  Tarife 
von  8  ot§>  fiir  1  Zoll-Ceut- 
oer  (oder  7  «^  11  jgg  5  «3i 
fur  1  Centner  Hannover- 
scben  Gewichts), 
=  454,970^1' 18  5fgg4cai  = 
und  wenn  der  oben  (iinler 
J^  2)  vorgescblagene  Tarif 
von  4-»»^  fiir  den  Zoll-Cent- 
ner  angeuommeu  werden 
solUe , 

=  227,485«^9§fge2A= 
Die  Gleicbheit  der  Verball- 
nisse  virtitde  l^ienacb  erst 
dann  bergestellt  sein,  wenn 
den  Hannoverschen  Cassen 
von  deni  Eingangszolle  fiir 
auslândischen  Wein  ein  prae- 
cipuum  zu  detn  Betrage  der 
angegebenen  Summen  ge- 
zahlt  und  das  Uebrige  nach 
der  Population  getbeill  wer- 
den sollte. 

Jene  Berechnung  îst  in- 
Bofern  allerdîngs  nicht  ganz 
zulreffend,  als  in  der  ange-  » 
gebenen  bisb érige n  Consum- 
tion  auslandischer  Weîne  im 
Gebiete  des  Hannover  -  OU 
denburgschen  Sleuervereins 
aucb    Rbein  -    und     andere 
deutscbe     Weine     begriffen 
sind,  dièse  aber  nach  einer 
Verschuielzung  beider  Ver- 
eine,  keiner  Eingangsabgabe 
unlerliegen,  auch  der  Ver- 
braucb  dieserWeiiie  ini  jetzî- 
gcn  Steuervereine,  und  die 
Consunilion  fiemder  \Veine 

Kk2 
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hener  EnnSsaigmig  desEin- 
gangszoUeSi  in  Zukunit  zu- 
nehmeo  wird.  Die  jetzigt 
Consumtion  derRhein-uod 
anderer  deutschen  Weine  k 
indess  im  letzigeQ  Gebiete 
des  Hannover  -  Oldenburg* 
schen  SteuerYereins  verhalt- 
nissmâssig  80  gering,  dass 
daraus  keine  bedeolende 
Unrichtigkeit  der  Bereck- 
nung  hervorgehen  dorfte. 

2*  Caffee. 

D!e  CoDSumtioQ  desCaf- 

feesbetrug  îm  Jahre  18|}fur 

jeden  Kopf 

im  Steuervereine  3^^100% 

im  Zollvereine2*^^ooï 

DijffereDz  l^Viooi 
Die8e  Differenz  betragtfiir 
1,700,000  Eiowoboer  dei 
Kônigreichs  HaoDOver 
=  20,570  Cenlner  Caffee  =: 
und  im  Zollbetrage,  nacb 
dem  jetzigen  Tarife  yod  6i| 
i^  m  fur  1  Zoll-Ceotoer 
(oder  6  «^  1  gae  11  Aft 
1  HaonoYerscheo  Centner) 
=  125,062  4>  ilgx  lOA- 
und  wenn  der  Zollsatz  etwt 
auf  die  Hâlfte  ermâssigt  we^ 
den  sollte, 

=  62,531  ^  8  «• 
Erst  diirch  eio,  den  Hifi- 
noYeracben  Cassen  za  tà^ 
lendes  praedpuam  zu  de* 
Belaufe  dieser  Suinme  woidi 
die  Benacbtheiliguog  autp 
glicben  Yverdeo.  Indc»«wiri 
auck  hier  eînige  Ausgleic^ 
uog   dadurch  herbel^efaàrt 

Yverden^  dass^  bei  enn^^ 
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5. 

*chgang8abgabeo. 
n  KoDiglich-Hannover- 
1  Cassen  wird  die  bis- 
B  EtQDahme  an  Durch- 
abgaben  aucb  femer 
chern  seio. 


tem  EtngangszoUe,  die  Con-  1842 
sumtîoD   im    jetzigen  Zoll- 
yereine  sich  heben  wird. 

AehnlicheVerhâltDisse  fio- 
den  bei  andero  Artikelo,  na« 
mentlich  aber  bei  dem  Thee 
(voQ  welchem  im  Jahre 
18^  im  Zollvereioe  nur 
etwaSOOCentner  mehryer- 
steuert  worden  sind,  aïs  im 
S  t  e  u  e  r  vereine)  und  bei  Sy- 
rob  Statt.— 

Jeoe  beiden ,  nUher  be- 
zeichneten  Beispeile  des 
Weins  und  des  Caffees  mo« 
gen  indess  geniigen,  um  die 
Wtchtigkeit  dièses  Gegen- 
standes  und  die  Billi^eit 
za  zeigen,  dass  den  LSndern 
des  Hannover  •  Oldenburg- 
schen  Steueryereios  eine 
Vergiitung  durch  die  Be- 
williguDg  eines  praecipuum 
fiir  den  verhâltuissmâssig  zu 
hohen  Beitrag  gewâhrt  wer- 
de,  welchen  sie,  bei  einer 
Vereinigung  des  Steuer-  und 
Zollverbandes  zu  der  ge- 
meinschafitlichen  ZoUkasse 
leisten  wiirden.  — 


ad  5. 
Hannover,  welches  bisher 
eine  nicht  unerhebliche  Eîn* 
nahme  Ton  Durchgangsab- 
gaben  erhob  und  nach  der 
geographischenLage  des  K(5- 
nigreichs  auf  die  Fortdauer 
dieser  Einnahme  rechnen 
konnte,  wird  erwarten  diir* 
fen,  wenigstens  gegen  einen 
Ausfall  an  dieser  Einnahme 
gesichert  zu  werden.    Han- 
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6. 
N  a  c  h  8 1  €  Il  e  r, 
£s  werdcD  Massregeln  zii 
dein  Zwecke  zii  verabredeD 
sein,  flass  bei  der  Vereiiii* 
gting  des  Haonover-  Olden- 
biirg^cheD  Sieiiervereîns  mit 
dein  ZuUverbaiide  dîe  Erhe- 
biing  einer  Nachsteuer  Yer- 
uiieden  werde. 


nover  vrîrd  daber  for  den 
Fall,  dass  seinkanfUgerAo- 
tbeil  an  den  gemeinschafdh 
cheDDiirchgangsabgabea  dea 
bisherigen  Ertrag  derselben 
nicbt  erreichen  soUte,  eim 
entsprecbende  VergâtuDg 
mit  BiHîgkeit  in  Anspnick 
zu  nehmen  haben. 

ad  6. 
Die  grossenUnzutrâglich- 
keiteo,  welcbe  mit  der  & 
bebuog  einer  Nacb8teuerve^ 
bunden  sînd  und  die  Unza- 
friedenbeit,  welche  bei  ei- 
nem  grossen  TheiJe  derBe- 
theiligten  in  der  Regel  da- 
durch  hervorgerufen  wird, 
diirfte  auf  die  Weise  zweck- 
massig  vermieden  werden 
kônnen  ,  dass  der  kiinflige 
Tarif  eine  geraume  Zeit  -^ 
niindestens  ein  halbes  Jabr— 
vor  der  Ausfiihrung  der  Ver- 
einigung  in  dem  UanooYer- 
Oldenburgscben  Steuenrer- 
eine ,  nebst  enteprechendeo 
Controle*£inricbtungen;  ein- 
gefiibrt  wird. 

Wcnn  am  Tage  der  Ve^ 
einigung  eine  Freibeit  des 
Verkehrs  auf  den  bisherigeo 
Granzen  beider  Vereine  eio- 
tritl,  80  -wird  dieser  Zeit- 
puncl,  —  welcber  in  aiide- 
ren  Fallen  durch  die  Erbe- 
bung  derNachsteueraaf  eine 

unangenebme  Weise  dem 
Publico  bemerkbar  gewor- 
den  ist  — ,  im  Inneru  des 
bisberigen  Steuerverein-Ge- 
blets  kaum  bemerkt  werdeo. 
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7. 
Wasserzôlle. 
Elb  -  und  WeserzuUe 
n  den  Koniglich-Han- 
ichen  Cassen  unge- 
lert  erhalten  werden 
n. 


8. 
'lausseegelder. 
h  bei  den  Ghansseegel- 
vird  eine  gteiche  Er- 
ig  ausgesprochen  wcr- 
irfen» 


ad  7. 
Die  Wasserzôlle  bîldeo 
eine  sehrweeeatlîthe  und  un- 
«enlbebrliche  Einnahme  der 
—  Yon  den  Stetierkassen  ge- 
trennten  —  KonigHchen 
Cassen  des  Kônigreicbs  Han- 
nover.  Es  muss  daher  die 
Yoraussetzung  ausgespro- 
cben  werden,  dass  die  Ein« 
nahmen  von  jènen  Zollen 
durch  die  Verscbmelzung 
beider  Vereîiié  keine  Ver- 
minderung  erleiden  tfrerden, 
iind  es  wird  daher  die  Ko-^ 
niglicb-Hannoyerscbe  Régie- 
rung  den  liber  die  Elb  -  lind 
Weserzëlle  unter  niebreren 
der  betbeiligfen  Staaten  Fest- 
stehenden  Verabredungen 
sich  n  i  c  b  t  anscbliessen 
kdnnen. 

ad  8. 

Die  jetzige  Einnahme  an 
Cbausseegeldern,  vrelche  fiir 
dieErhaltung  derCfaans- 
seen^  drîngend  erfarderlich 
isl,  kann,  obne  erhebliche 
Benachtheiligung  der  Han- 
noverschen  Wegbau  -  Casse, 
nicht  vermindert  werdén. 

Der  jetzigeHannorersche 
Weggeldstarif  svlrd  daher 
beibehalten  werden  miisseny 
und  dièses  unbedenklich  ge- 
schehen  konnen,  da  derselbe 
nur  unbedeutend  boher  ist, 
aïs  der  Koniglîch  Prenssische 
Tarif  vom  Jahre  18^8.  — 


1842 
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Ad 
dei  Kdniglich-HaBBOTencheo  Mioiiten 
deraïuwârtigen  Angelegenbeiteo  etc.  elc 
Herrn  Freiberra  tod  Scbele»  Excellens 
in  Hanoorer. 


k 

le 
m 

« 

it 

le 

d 


h 


Eurer  Excellens  ist  es  gefôllig  geweseoi  mitlelit  iki 
geehrteu  Schreibens    vom    2.  d.  M.   diejenigeD  Gegei- 
stUnde   zur  diesseitigen  Kenotniss  zii  briDgen,  wddn 
bei  den  Verbandlungen  âber  einen  Aoscbluss  desHu-  lu 
nover  -  Oldenburgiscben  Steuervereins   an  den  Zolito*  |T( 
ein  Yorziigsweise  in  Erwagung  kommen  wiirden.    Naii- 
dem  dieser  interessanten  Mittheilung  diesseits  eioe  Wlr 
fâltige  ErwSgung  gewidmet  worden,  wnrde  ich  die  Arf* 
richtigkeit ,  welcbe  ebenso  den  freiindschaftlicheD  Vff- 
b&ltnissen   unserer  Allerhocbsten  Souveraine  inibesoi- 
dere  j   als    iiberbaupt   den   Maxîmen    der  Freussisciitt  |ij 
Regierung  entspricbt ,  zu  verletzen  glaiiben ,   wenn  idi 
es  Eurer  ExceUenz  verhehien  wollle,  dass^  sofern  alli 
in  der  Beilage  Dero  geebrten  Schreibens   bezeicbnelei 
Anspriiche  als  solcbe  angeseben  werden  miisslen,  ird- 
che  ans  dem  Deroseitigen  Gesichtspuncte   sicb  àb  m- 
erlâssliche  Bedîugungen   einer  Verscbmelzung   der  beî- 
derseitigen  Vereine   darstellen  j   nur  wenig  Aussicbt  la 
einem   genûgenden  Resultate   Ton  Verbandlungen  vbcr 
dièse  Verscbmelzung  ûbrig  bleiben  wurde,  indem  & 
Preussiscbe  Regierung   nur  die  erbeblicbsten  Bedenkes 
tragen  konnte,  einige  dieser  Bedingungen  sowobl  seliNt 
zuzugesteben  I  als  aucb   deren  Annabme  bei  den  iibiv 
geo  Milgliedern  des  Zollvereins   zu   befnrworten.    là 
erlaube    mir,    in    dieser  Beziebung   beispielsweise  dut 
des  Ansprucbs  auf  ein  Pracipuum  bei  der  Tbeilungder 
ZoUeinkunfte  zu  eiwâbnen,  welcber  obne  allen  Zirei 
fel  bei  sammtlicben  Vereinsgliedern  dem  enlscbiedeosteo 
Widersprucbe  begegnen  wîîrde.     Wenn  dagegen»  wie 
man  diesseits  annebmen  zu   diirfen  glaabt,   die  fragli* 
cben    Puncte    Seitens    des    HannoYer  -  Oldenburgiscben 
Steuervereins  nicht  aile  in  gleicbem  Masse  aïs  unerlStf* 
licli  betracbtet  werden,  und  bei  mancben  dersdben  woU 
die  MogRcbkeit  sicb  zeigt,  den  Interessen  desselbeo  su 
genugen  ;    so   durfte   iu   Rûcksicht  auf  die  Kiirze  de' 
Zeity    welcbe  bis   zuni  Ablaufe   der  Vertrage  ¥001  1^ 
und  17.  December  y.  J.  nur   nocb  iibrig  ist»   und  tw 
die  Vorziige  eines  miindlîchen  Austauscbes   der  ànttàt' 
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n ,  Erfahrungen  und  Vorsclillîge  vor  der  Weitiâufig-  1842 
sit  des  Correspondenzweges ,  es  sich  in  hobeni  Grade 
npfehleD ,  sofort  zu  vorlâafig  niir  yertraulichen  ^  com- 
issarischen  Berathungen  iiber  die  Modalitateo  des  in 
ede  stehenden  Anschlusses  iiberzugehen.  Eurer  Ex- 
^lleQz  nehine  ich  daher  keinen  Anstandi  hiemit  den  ganz 
?gebeti8ten  Vorschlag  zu  thuo,  dass  es  der  Kooiglich 
[annoverschea  Begierung  gefâllig  sein  môge^  mit  mëg- 
chster  Beschleunigung  einen  Commissarius  hieber  ab- 
uordnen,  um  mit  diesseitîgen  Commissarien  in  nSbere 
'erhaDdlung  zu  treten,  bei  welcber  man  diesseits  gern 
ereit  sein  wird ,  jede  Bncksicbtnabuie  auf  eigenthum- 
ehe  Interessen  der  zu  dem  Steueryerein  gebôrigen  LSn- 
er  zu  betbatigen,  welcbe  nur  irgend  mit  dem  Système 
eaZoUvereins  vereinbar  erscbeinen  wird* 

Das  Grossberzoglicb  Oldenburgscbe  Staafs  -  und  Ca- 
inets-Ministerium ,  welcbes  in  einem  Scbreiben  vom 
2.  d.  M.  sicb  ganz  im  Einverstandnisse  mit  dem  In- 
jjte  Eurer  Excellenz  geebrter  Mittbeîlung  bierber  ge* 
assert  bat,  babe  icb  von  dem  vorstebenden  Vorscblage 
a  Kenntniss  gesetzt.  Icb  wtirde  es  jedocb  um  so  mebr 
iedauem,  vr.enn  die  Kôniglicb  Hannoverscbe  Begierung 
lie  Hiebersendung  eines  Commissarius  von  einem  vor- 
lerfgen  Benebmen  mit  jenem  Ministerium  abbângîg  ma- 
èen  woUte  aïs  bieraus  ein  erbeblicber  Zeitverlust  ent- 
tehen  wtirde,  der  wobl  nicbt  unvermeidlicb  ist,  da 
jttzteres  scbon  in  einem  Scbreiben  vom  9.  Mârz  d.  J. 
lusdrucklicb  bieber  bemerkt  bat,  dass  es  der  Anwe- 
inheit  eines  dortseitigen  Bevollmkcbtigten  in  Berlin  so- 
brt  bei  Eroffnung  der  diesseitigen  Unterbandlung  mit 
Bannover  nicbt  bediirfen  werde. 

Mit  Vergoiigen  ergreife  icb  dièse  Gelegenbeit  ete. 
Berlin,  den  30.  August  1842. 

(unterz.)  BiÎLOW* 

m. 

An 
hs  Kôniglich  Prensdscbe,  bocblôbliche 
Biinisteriam  der  aasw&rtigen 
Angelegenbeiten 

za 

BerlÎD. 

Aus  dem  sebr  geebrten  Scbreiben  vom  30.  August 
•  h  tube  icb  mit  Vergniigen  erseben,  dass  ein  Konig- 
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1 842  lich*PreLLSsiscIie8  hochlubliches  Ministerium  der  aa8wa^ 
tigen  Angelegeiiheiten  den  Wunscli  hegt,  es  moge  — 
iiber  die  Modalitaten  eines  Auschhisaes  des  hieaigenRô" 
nigreiclis  an  den  dortigen  Zollverband  —  anstatt  t\wx 
achriftlichen  Coinmanication,  sofort  eine  vorlaufige  uod 
■vertraiiliche  Berathung  imter  beiderseîligen  Commis» 
rien  eingeleitet  werden. 

£&  gereîcht  mir  zum  Vergnugen  ,  die  Anzeige  hin^ 
mît  machen  zu  kSnnen,  dass  die  hiesige  Regierung  pn 
bereît  gewesen  Î8t|  diesem  Wiinsche  zu  enlsprecbei, 
indem  auch  von  ihr  die  Hoffnung  gehegt  witd,  dan 
eiue  uiûndliche  Berathung  iiber  die  in  der  Anlage  dei 
Schreibens  vom  2.  August  d.  J.  bemerkteo  acht  Puokli 
ani  schnellslen  zu  einer  Ausgleicluing  der  dabei  in  Fn§i 
kommenden  gegenseitîgen  Inleressen  fiihren  werde. 

Dec  Hofrath  Witte ,  welclier  nach  Beendîgnng  eini- 
ger  ihin  anTgctragenen  nicht  ferner  zu  verschiebeDdn 
(lescliafle,  behuf  fernerer  Verhandlungen  iiber  dieEns* 
schifTfalirt ,  nach  Berh'n  zuriickkehrt ,  wird  sofort  nach 
scineni  Kintreflen  in  dorliger  Stadt  den  Auftrag  erhal- 
teii ,  mit  einem  von  dortîger  Seite  zu  bezeichneoden 
Couunissar,  iiber  jene  acht  Puncte  vorlaufig  in  verlrau- 
liche  Berathung  zu   treten. 

In  deni  geehrten  Schreiben  vom  30.  August  d.  J* 
ist  bemerkt,  dass  die  K.(>niglich  -  Preussische  Regieruo{ 
die  erhcblichsten  Bedenken  trage,  einige  jener Puncte 
sowohl  seibst  zuzugestehen,  aïs  auch  deren  Aimahme 
bei  den  iil)rfi>en  Milglicderu  des  Zollvereins  zu  bevor- 
worten.  Beispielsweise  ist  dabei  der  Anspruch  aufBe- 
willigung  cines  Pracîpui  bei  der  Theilung  der  Zollaut 
kiliifte  erwiihnt.  —  in  Beziehung  hierauf  darf  ich  ttb 
die  Beinerkung  erlauben ,  dass  es  mir  nur  in  der  Ge* 
rechligkeit,  begriindet  zu  sein  scheint,  wenn  bei  der 
Bildung  einer,  aus  gemeinschaHlichen  Einschiissen  he^ 
vurgehenden  Theilungsuiasse,  keînem  Theilnehmer  an- 
gcsoiincn  wlrd ,  dass  er  bedeutend  grôssere  Eînschasw 
Icîsle,  aïs  der  andere ,  ohne  dass  eine  Eînrichtang  ge* 
trollen  ist,  welche  eine  Ausgleichung  der  Pragravaliofl 
herbeifiihrt, 

Weun  daher,  auf  den  Grund  amtlicher  Ermittelun* 
gen  ,  in  ZifTern  nachgewiescn  werden  sollte,  dass,  bei 
eineni  Anschlusse  des  hiesigen  Konigreichs  an  denZoIl' 
Verband,  uiul  bei  einer  gleicbmâssigen  VertheiluDg  der 
Zollaufkiinrte  nach  Massgabe  der  Population ,  die  diee- 


Z 


\ 
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îtigen  Uoterthanen,  allein  bei  den  Arlikeln  Wein  nnd  1842 
ifiPee,  gegen  600,000  «^  in  die  geineinschaftlicbe  Thei- 
ngsDiasse  jëhrlich  mehr  eÎQzahlen,  aU  nach  einem 
iirclischnitt  cine  gleiche  Auzahi  von  Bewohnern  der 
ollvereins-StaateD,  so  yermag  icb  in  der  That  nicbt 
>zii8ehen,  wie  die  dîeeseits  aufgestelUe  Forderung  ei- 
38  Prâcîpui  als  unbillig  erscheinen  konnte,  es  sey  denu, 
ISS  Ëînrichtungen  getroifen  werden,  nacb  welcben  jene 
igenfâllige  PrSgravatîon  von  dem  biesigen  Kônigreich 
3gewandt  wird.  Ich  entbalte  oiicb  indess  bier  vreite* 
?r  Bemerkiingen ,  da  es  iu  den  einzuleitenden  miind- 
chen  Verhandlungen  bolFentlich  gelingen  v?ird9  in  je« 
er  Bezîehimg  ein ,  den  beiderseitîgen  Interessen  ent- 
irechendesAiiskunftmittel  aiisfindig  zii  machen.  Dann 
nthâlt  das  geehrte  Schreiben  vom  30.Augu8t  eiue  Be- 
lerkung,  welcbe  mich  zu  einer  oiTenen  Gegenbemer- 
ting  verpflichteU  Es  wird  unter  Hîndeutung  auf  den 
aldigen  Ablauf  der  Vertrage  vom  16.  iind  17.  Décern- 
er V.  J.  eine  niôglicbste  Beschleunigung  der  Verbaud- 
sngen  gewiinscbt.  —  Icb  babe  mir  scbon  bei  frûbe« 
en  Geiegeoheiten  die  BemerkuDg  erlaubt,  dass  die 
^erhaltnisse  des  biesîgen  Landes  Maassregeln ,  w^elche 
1  irgeiid  einer  Beziehung,  als  (ibereilt  bezeicbnet  wer- 
eo  kunnten ,  in  dieser  bocbwicbtigen  Angelegenbeit 
>berall  nicht  gestatten.  Indem  icb  dièse  Aeusserung 
uch  hier  wiederholen  darf,  glaube  icb  zugleicb  der 
knsicht  sein  zu  miissen,  dass  der  bevorstebende  Ablauf 
eoer  Vertrage  kaum  einen  erheblicben  Grund  fiir  eine 
Pondère  Beeilung  abgeben  kiinne,  da  von  keiner  Seite 

•  in  Zweifel  gezogen  sein  dùrfte ,   dass  es  friiber  und 
^zt  iinmogticb  vvar  und  unoiôglicb  isl,  scbon  fiir  den 

•  Januar  1843    eine  Ëinigung  ûber   die  Anscblussfrage 
^beîzufiïbren. 

Die  Verlaogerung  oder  die  Aufhebung  jener  Ver- 
îtge  bangt  von  den  Entscbliessungen  der  Zollvereins- 
Mten  ab.  Die  biesîge  Begierung  wird  dereu  Entscblie- 
Uogen  zu  erwarten  babeu ,  und  sie  wird  diejenigen 
«usregeln  treffen  ,  welche  aucb,  im  Falle  einer  Been* 
gung  jener  Vertriige,  dem  diesseitigen  Interesse  ent- 
'X'ecben.  Sollte  indess  bei  den  Begieriingen  der  ZolU 
•reinsstaaten  die  Ansîcht  vielleîcbt  sicb  geltend  ma- 
>en,  und,  aiich  wider  den  Wunscb  der  KonîgHch- 
C'eussisclien  Begierung  —  von  dereu  freundscbaftlichcn 
Qsinnungen    icb  tief  durcbdrungeu  bin  —  in  Ausfiib*    • 
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rung  gebracht  werden,  dass  zweckmlîssig  sei,  nviUirend 
der  Anschluss-VerhaDdluDgen  mit  Massregeln  litrTonii- 
treten,  welche  ohneVortheil  fîir  die  ZollTereinastaateD 
und  seibst  mît'  erheblichea  Opfern  derselben ,  nur  dar- 
auf  berechnet  sein  kônnen,  der  hiesigen  Regierung  Ver- 
legenfaeiten  su  bereiten  ;  8o  vriirde  die  dieaseitige  Re- 
gierung  gewies  keinen  Tadel  zu  fiirchteii  haben,  wenn 
aie  eioe  Vereinigung  nicbt  fiir  wiinschenswerth  bilt, 
bei  welcber  aelbat  derVersuch  einer  Verstandigung  mit 
Massregeln,  wie  aie  angedeutet  worden,  begleitet  ist 

Ich  emeuere  etc. 

Haonover,  den  5.  October  1842. 

Der  Minister  der  auswiîrtigen  Angelegenheiten. 

(unterz,)  G.  y.  Scbeli. 


17. 

Acte  du  Congres  des  Etats-unis  de 
V Amérique  septentrionale  du  30  Août 
1842^  portant  un  nouveau  tarif  de 

douanes. 

Sect.  Ire.  A  partir  de  l'adoption  du  prëaent  acte, 
les  droits  suivans  seront  perçus,  au  lieu  des  droits 
précédemment  établis,  sur  les  articles  cî-apr&s  mention- 
nés, et  sur  ceux  qui  sont  maintenant  exempts  de  droits: 

1.  Laine  bmte,  commune,  ts- 


lant,  aa  dernier  port  oa  autre  lieu 
d*expëdition  pour  les  Etats-Unis, 
7  cantê  ou  moins*)  la  livre.**) 
(0  fr.  83  c  le  kilog.) 


Idem — idtm  de  toute  autre  sorte. 


5  p 


100 
d.03c 


la   valeur 
le  kilog. 


30  p.  100||b   valeur 


5  s.  100 


30  p.  100 


la   valeur 
la  livre 

et 
la   valeur 

Il  est  entendu,  toutefois,  que,  quand  de  la  laine  dé  différcatei  qv'*' 
tés,  d'une  même  espèce,  sera  importée  dans  une  même  iNilie,  sac  os  P** 
qaeC,  et  que  la  râleur  totale  du  contenu  de  la  balle,  sac  onpaqse^  s^ 
•stimée  par  les  appréciateurs  à  plus  7  c€ni9  la  livre  (0  fr.  83  c  le  ^ 
le  droit  sur  cette  laine  sera  liquidé  d'après  cette  estimation. 

.  Il  est  entendu ,  en  outre ,  que ,  quand  de  la  laine  de  différantes  ^ 
lités  et  de  différentes  espèces  sera  importée  dans  une  même  ballc^  sac  os 


♦)  Le  cnu  (Vioo  ^e  dollar)  =  0  fr.  05  c  35. 
**)  La  Uvre  =  0  kll.  4535. 
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iqiiet,  le  eontena  de  ladite  balle,  aac  oa  paquet,  aen  estimé  au  prix  de 
espèce  la  plus  belle  oa  la  plus  cbère,  et  que  le  droit  sera  payé  sur  cette 
ttimation. 

H  est  entendo,  en  outre,  que  si  des  balles  de  différentes  qualités  sont 
>tées,  dans  une  même  facture,  au  même  prix,  la  valeur  totale  sera  éta- 
lie  d'après  le  prix  de  la  balle  de  la  meilleure  qualité. 

Il  est  entendu,  en  outre,  qui  si  la  laine  se  trouve  mélangée  de  terre 
a  d'une  substance  autre  que  celle  appartenant  naturellement  à  la  toison, 
<  la  valeur  en  est,  par  le,  réduite  à  7  cents  la  livre  (0  fr.  83  c  te  kil;) 
B  au-dessous,  les  appréciateurs  estimeront  ladite  laine  au  prix  qae, 
ans  leur  opinion,  elle  aurait  coûté,  si  elle  n*avait  pas  subi  ce  mélange, 
t  le  droit  sur  cette  laine  sera  imposé  d'après  cette  éstimatieiL 

11  est  entendu  aussi  que  la  laine  importée  sur  la  peaoi  sera  évaluée, 
oor  le  poids  et  pour  la  valeur,  comme  Tautre  laine. 

2.  Tissus  de  laine  de  toute  sorte,  purs  ou  dont  la  laine  sera  partie 
itégrante  valeur  40  p.  %. 

De  ces  tissas  sont  exceptés: 

Tapis  en  pièce  (Carpetings) }  Flanelles,  Bockings  et  bayettes);  — 
Couvertures;  —  Tissus  de  laine  peignée;  —  Habillement  (Effets  d')  con- 
sctionnés;  —  Bonneterie,  mitaines,  gants  et  bonnets;  Galons  {Bindings), 


3.  Tapis  {Carpets)  et  tapis  en 

Uce,  de  "Wilton,  à  triple  tissu; 

le  Saxe  et  d*Âubu8son 

Tapis  de  Bruxelles  et  de  Turquie 

Tapis  de  Venise  et  dits  ingrain 

à  tissu  simple)  de  toute  sorte 

Tapis  de  toute  autre  sorte,  de 

iiie,  chanvre,  lin,  coton,  purs  ou 

lélangés  desdites  matières  ou  d*au- 

^  matières  non  dénommées 


la  yard 

carrée  *) 

id. 

id. 


d. •*)  c. 

«65 
„55 

„30 


30  p.  100 


le  mètre 

sarré. 

id. 

id. 


t   c 

4  16 
3  52 

1  92 


la  valeur  30  p.  100 


la  valeur 

Il  est  entendu  que  les  descentes  de  lit  et  autres  parties  de  tapis  paie- 
nt le  droit  imposé  par  le  présent  acte  à  l'espèce  similaire. 

4*  Couvertures  de  laine,  dont  la  valeur  réelle,  au  lieu  d'importation,  ne 
Classera  pas  75  cents  (4  fr.  01  c.)  la  pièce,  et  dont  les  dimensions  n'ex- 
ideront  pas  72  pouces  ***)  sur  52  (1  mètre  829  sur  1  mètre  320),  et 
»  seront  pas  au-dessous  de  45  pouces  sur  60  (1  mètre  143  sur  1  mètre 


t4)  la  pièce 

Onivertures  de  toute  autre  sorte 

5.  Tissus  de  toute  sorte,  non  autrement  dénommés, 
'^  laine  peignée ,  et  tissus  de  laine  peignée  et  de 
£e  mélangées. 

Tapis  de  foyer  de  toute  sorte 

6.  Fil  de  laine  cardée  et  peignée 

7.  Mitaines,  gants,  bonnets  de  laîhe  cardée  et  pei- 
lée,  —  Galons  (Bindings)  de  même  laine;  —  Bon- 
>terle  de  même  laine,  à  savoir:  bas,  chaussons,  ca- 
lons, chemises  et  tous  autres  tissus  similaires  faits 
i  métier 


la   valeur 
Id. 


id. 
id. 
Id. 


15  p.  100 
25  p.  100 


30  p.  100 
40*  p.  100 
30  p.  100 


id.      '30  p.  100 


*)  La  yard  carrée  =  u  m.  carré  8361. 
**)  Le  dollar  (100  cents)  =  à  fr.  35  C 


0  Le  pouce  •=:  0  m.  025. 
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8.  Flanelle  de  tonte  matière  au- 
tre que  cotoQ 

BocUngê  et  bayettes 
Galooa  de  foitnre  {Laces) 
PoHi  de  chèvre  du  Thibet,  d'An- 
gora>  et  tous  autres  poils  de  chè- 
vre {Hoir  ou  mohair)  non  ouvrés 
C^elots,  couvertures,  coating, 
et  tons  autres  tissus  de  poil  de 
chèvre 

9.  Habillement  (Effetod*)  con- 
fectionnés, quelle  qu'en  soit  la 
matière,  pour  homme»  femme  ou 
eiifaut 


la  yard 

carrée 

id. 

la   valeur 


la  livre 


la    valeur 


id. 


d.  c. 
„  14 

«  14 
35  p.  100 


9> 


01 


20  p.  100 


50  p.  100 


le  mètre 

carré 

id. 

la   valeur 


le  kilog. 


la    valeur 


id. 


t  c. 

35  p.  100 


12 


20  p.  100 


50^lOO 

Sont  exceptés  les  articles  suivans,  importés  à  uu  état  de  confectioue- 
meiit,  par  tailleur,  cordonnier  ou  couturière,  qui  en  permet  le  port  faune* 
dîat  par  hommes,  femmes  ou  enfaos,  à  savoir: 

Gants,  mitaines,  bas,  chaussons,  chemises  et  caleçons  de  tricot,  et  ton 
autres  articles  similaires  faits  au  métier; 

Chapeaux  et  bonnets; 

Souliers,  bottes  et  demi-bottes,  ou  bottines. 

Habillement  (Effets  d*)  autres  que  ceux  ci-dessus  dénommés,  quelle  i|ii 
soit  la  matière;  confectionnés,   en  tout  ou  partie  à  la 
main 

Dentelles  et  entredeux  de  lin 

Dentelles,  guillings  et  entredeux  de  coton,  habituelle- 
ment connus  sons  le  nom  ^applications  et  tulle  de  co- 
ton {hohinet  lace) 

Dentelles,  galons,  tresses,  glands  et  étoiles  d'or  ou 
d*argent  fins  et  demi-fins 

Broderies  de  toute  sorte  en  argent  ou  or,  fins  et 
demi-fins,  entièrement  terminées,  autres  qu*effets  d'ha- 
billement 

Habillement  (Effets  d')  en  tout  ou  partie  confec- 
tionnés, avec  broderies  d'argent  ou  d'or 


la  valeur 
id. 


Id. 


15  p.  101 
15  p.  100 

20  p.  100 

50p.lK^ 

Sect.  2.     A  partir  de  l'adoption  du  présent  acte,  les  droiH  f], 
aiiivans  seront  perçus  à  l'importation  des  articles  ci-après,  savoir:  h 


id. 


id. 


40  p.  100 
15>p.lOB 


Kl 


Id. 


la  livre 


la    valeur 


03 


30  p.  100 
et  tors, 


le  kilog. 


30  p.  100 
et  tous  les  artido 


la    valeur 


35 


1.  Cotou  non  ouvré 

2,  Tissus  de  coton  purs,  ou  dont 
le  coton  est  partie  intégrante 

Sont  exceptés  le  fil  de  coton  non   retors 
ci-après  dénommés: 

Il  est  entendu  que  tous  les  tissus  de  coton  purs,  ou  dont  le  eotoitfl 
partie  intégrante ,  non  teints,  de  couleur,  imprimés  ou  staùied,  dont  b  ^ 
leur  n'excédera  pas  20  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  28  c  le  mètre  eirré)) 
seront  réputés  valoir  20  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  28  c.  le  mètre  eiirQ* 
S*ils  sont  teints  de  coulenr,  imprimés  ou  stained^  en  tout  ou  en  partiCi 
et  si  leur  valeur  n*excède  pas  30  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  92  c  le  ne* 
tre  carré),  ils  seront  réputés  valoir  30  ce/Us  la  yard  carrée  (1  fi".  92  ^ 
le  mètre  carré). 

Sont  exceptés  les  articles  suivans ,  qui ,   lorsque  leur  valeur  n'cKcédeo 
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I  )>  yard  carrée  (2  fr.  24  c.  le  mËtre  cerrë),  aenmt  raillé* 
nia    In  yard  carrée,  (2  fr.  24  c.  le  mètre  carré)  et  -inipotte 

cordt,  mcletiin*  (peau  de  taupe),  fatainei,  étolTei  de  huffolo-. 
DfTea  à  poil  (fabriquées  hy  napping  oa  raùing)  on  raaea  (by 
shearing), 

I  colon  non  reton  et  ton,   —   valant  réellaiBCDt,    an  port  où 
s  de  60  ctni»  le  Une  (7  ft.  08  a.  le  kHog;.). 


'sloir  mcenti  la  lirre  (Tfr.  08  le  ktlog.) 
idiii  ou  teinta,  —  valaat  ri'elleinenl  nu 
'impurlatloo  a  eu  lieu,  muîiis  île  75  cent* 
fr.  85  c.  le  kilag.),  et  réputéi  TaJair  75 
e  (6  fr.  65  c.  le  kilog.) 
toute  autre  lorle,  aur  bobiaeion 


Il  Talenr 


35  p.  tOO 


26  p.  100 
30  p.  100 

I.    Seront   en   outre  perçus ,   à  partir   de  l'adoplioD 
I  acte,    les  droits  buÎvbds  sur  l'iinportalioo  des  arlJ- 


de  1 


in'étofTea  à  blulci 
bluter 
Loftea  et  ouvragei  mé- 
d'argeutou  autre  mêlai 
coD'Ire,  soie  niouli 
tDODilnée  mélangée  d 


'le  ou  antre  similaire, 
leiate  et  préparée  pour 

;e,  comprenant  tootea 
rec  leur  gomme,  ei 
détidée  ou  à  tout  a» 

t  et  parasols  de  sole 
et  paaloiiflef  de  aallu 
tiasus  de  sole,    pour 


16  oncca. 
ta    râleur 


pour  enrant 
\MéeA    ou    brodequii 
I  on  homme 
pour  enfant 
de  ioie  pour  bomme 
ponr  frmfflB 

!■  en  tout  ou  en  partie 
■ticle»  confecii 
partie   et    no 

pria  aoDi  cette  dénomiiulion  : 


d.  c 

2  50     I  le  kilog. 
20  p.  100  ' 

p.  100 


livre  de 
16  oncea 
a    valeur  3ûp.  iOO 


id. 
la    valeur 


40  p.  100 
30  p.  100 


29  4» 
20  p.  100 

30p.  100 

33  59 

17  70 
25  p.  lOQ 


30  p.  100 

1  60 
,.80 

4  01 
1  34 

5  35 
10  70 

40  p.  100 

30  p.  100 
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Bonneterie,  torbana  et  pamrea  de  tête,  en  aoie,  posr  feone;  »  ' 
biiecfy  colleretteiy  coiffes,  mancbettea,  chemiaettea  de  soie  ;  —  Toaii,  b 
des  on  frisettes  de  soie;  —  Mantilles,  pèlerines  de  soie,  —  et  taaf  i 
très  articles  de  soie,  ooafectioonés  à  la  main,  en  tout  oa  partie,  et  j 
autrement  dénommés. 


3.  Chanvre  bmt 

Chanvre  de  Manille  Çdbacd)^ 
Snnn  et  antres  de  i'inde,  —  Jnte, 
-^  Coir  (bourre  de  cocotier)  et 
antres  substances  végétales  non 
dénommées,  employa  pour  la 
fabrication  des  cordages 

Etoupe  de  chanvre  et  de  lin 

Cordages  goudroanés 

Idem  non  goudronnés 

Fils,  non  retors  (Foitm),  retors 
à  deux  tors  pour  voiles  {Tanne)  et 
retors  à  trois  tors  lâches  iPack- 
thread) 

Seines  (filets) 
Toiles  d'embalbge  pour  coton 

Idem  et  tissus  de  tonte  antre 
espèce,  non  dénommés,  pouvant 
servir  an  même  usage  que  la  toile 
d*emlNillage  pour  coton,  composés 
en  tout  ou  en  partie  de  chanvre 
on  de  lin  ou  de  toute  autre  ma- 
tière, ou  importés  sous  la  déno- 
mination de  gunny  cloth  ou  toute 
antre,  sans  égard  au  poids  ou  à 
la  largeur 

Toiles  à  voiles 

Idem  (jSheeiing)  de  Russie  et 
autres  écrues  ou  blanches 

Idem  et  tous  autres  tissus  de 
chanvre  ou  dont  le  chanvre  est 
partie  intégrante 

Lin  brut 

Toiles  de  lin  (Zmsn)  et  tons 
antres  tissus  et  articles  de  lin,  ou 
dont  le  lin  est  partie  intégrante^ 
non  dénommés 

Tissus  d'herbe 

4.  Toile  cirée  pour  tapis,  es- 
tampée imprimée  ou  peinte 

Idem  —  idem  pour  meubles, 
sur  flanelle  ou  coton 

Idem  —  idem  pour  idem^  d'au- 
tre sorte 

Idem  —  idem  on  gommée  de 
fil,  soie,  on  autre  matière  pour 


tonnean 

d.  c. 
40    „ 

1000  kiL 

id. 

id. 

la  livre 

id. 

24    „ 
20    „ 
.,05  ^ 

Sd. 

id. 

le  kilog. 

id. 

id. 

id. 
iByard 
carrée. 

«06 
«07 

«04 

id. 

id. 

le  mètre 

carré. 

la  yard 

carrée. 

id. 

«05 
«07 

le  mètre 

carré. 

id. 

la .  valeur 

25  p.  100 

la   valeur 

id. 
tonnean 

20  p.  100 
20, 

id. 
1000  IJl. 

la   valeur 

id. 
la  yard 
carrée 

25  p.  100 
25  p.  100 

«35 

la  vaienr 

id. 

le  mètre 

carré» 

id. 

„ie 

id. 

id. 

«  10 

id. 

f.  e 
210  6^ 


13165 
105  32 

•  53 


«« 
»» 

»« 


32 


2S^i 


20^l) 

105  32 


25  p.  Il 
25p.  1< 

224 

102 

y  6i 
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chapeau,  tabliers,  rideaux 
3  ou  autres  usages  ana- 
iffetas  cirés  médicinaux 
I  de  ChiDè  ou  antres, 
i  de  pied,  en  glaïeul,  jute 
et  toutes  autres  nattes 
s  non  autrement  dénom- 
Nattes  de  toute  matière 
;e 


carrée. 


d.  c. 


» 


12  \ 


carré. 


la  valeur 


f.   c. 

«80 


25  p.  100 


17 
25 


99 


1000  kil. 
id. 


89  52 
131  65 


la  valeur; 25  p.  100 

•  4.  Seront,  en  outre,  perças  les  droits  suiyans  sar  les 
ci-après,  à  partir  de  l'ëpoque  sus-^noncëe: 

en  barres  carrées  ou  pla- 

aminé  en  tout  ou  en  partie  tonneau 

laminé  en  tout  ou  en  partie        id* 

entendu  que  le  fer  de  toute  sorte,  en  maissianzi  loupes,  et  de 
re  forme,  moins  terminé  que  le  fer  en  barres  et  plus  avancé  que 

autre  que  fonte  moulée,  sera  évalué  comme  le  fer  en  l>arres,  et 
1  le  droit  en  conséquence. 

également  entendu  que  le  fer,  importé  avant  le  3  mars  1843,  en 
i  à  tout  autre  état,  pour  les  chemins  de  fer  (à  rainures),  ou  plans 
lura  droit  au  bénéfice'  des  dispositions  de  la  législation  existante, 
optent  du  paiement  des  droits,  moyennant  la  preuve  qn*il  a  été» 
lent  et  à  toujours ,  mis  en  place  sur  un  chemin  de  fer  ou  plan  in- 
Dt  le  3  mars  1843.  Tout  fer  de  Tespèce,  importé  à  partir  de 
>qne,  paiera  le  droit  afférent  au  fer  laminé. 


le  en  gueuses 

moulée  (Poterie  de)  non 

t  dénommée 

le  toute  autre  sorte  non 

e 

Poterie  de)  vernissée,  — 

epasser  et  tôle,  —  Fers 

inx   de  chapelier  et  de 

-  Gonds  et  pentures  de 

i  tréfilerie  (fil  de  fer  on 
jusqu*au  n^  14 

-  idem  —  au-dessus  du 
jusqu'au  n^  25 

-  idem  au-dessus  du  vP  25 
argenté  ou  plaqué 

de  laiton  ou  cuivre 

pour  carcasses  de  cha- 
bonnet,  couvert  en  soie 

couvert  de  fil  de  coton 

matière 

ttd  ou  carré,  ou  bords 
ludronnerie,  de  ^^  à  ^%5 
»  (o  m.  005  à  o  m.  016) 
tie,  iacliisivement,  — Fer 
Bs  OB  pointes,  —  Plaques 

il  gin»    Tome  III, 


tonneau 

9    ,. 

la  livre 

9,01i 

id. 

«01 

id. 

«024 

id. 

.,05 

id. 

id. 

la   valeur 

id. 

«08 

«11 
30  p.  100 

25  p.  100 

la  livre 

«12 

id. 

„08 

1000  kil. 

le  kUog. 

id. 


id. 

id. 

id. 

id. 

la  valeur 

id. 

le  kilog. 

id. 


47  39 
99  18 


99 


12 


„30 
«59 

„»4 

1  30 
30p.  100 
25  p.  -100 

1  42 

„94 


lA 
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à  clou*  on  cloutîèTei,  —  Fer  lii 
fenderie,  laminé  ou  forgé  bq  mat- 
tOMi,  en  feoilloi  BBtru  que  tag- 
gtr't  iron,  —  Fer  à  bpndeg,  i 
ëcTooi,  il  ferrnrei,  —  Chaines-câ- 


pstlie  de  chai: 
toute  OD  par- 
re     la  maillt 
ttatanuK  cbai- 


1  fer   . 
câble,  fa  II  ri  qui?  es 


ayant  la  (ormi 

DM-ClblM 

Chain  ea  de  far  antm  (gne  chat- 
nea-eJible*,  non  aulrenient  dtnom' 
niéei,  à  maille  toraa  ou  droite 
Biaîa,  Hana  ce  deialel  cas,  film 
longue  que  celle  dei  cbala es- câbles 

Ancrea  et  parties  «Tancre  Tabri- 
qaéea  en  tout  oi  partie. 


30  p.  100  [a 


la  liïr< 


de  forgeron 

ClouB dita brocliea  {ipiiea) àefei 
—  conpëa  on   cofBplJt«meni   fn 

Idem  CMDmnaa  (aaiW)  à  large 
tête,  de  fer,  coup^ 

Idem  complètement  Tabriqués 

Arbres  on  eues  de  roue,  oi 
partiel  d'arbre,  en  Ter,  —  Roua 
Sei  el  pifccea  de  mécanique*,  ei 
fer,  toiifeclionnéï,  —  Ferpréparél 
pour  navire*,  locomotirM,  mncbi- 
ne*  à  vapenr  gil  chabiea  de  feri 
«atrea  que  chalnea-câblea,  —  Fer| 
matléable  ou    l'ouïe  moulée  doucei       id. 

Tnyaux,  couduiM  et  chnudiÈreal 
pour  la  vapeur,  le  gas  on  Teau, 
en  fer  de  bandra  on  laminé  id. 

Scies  mécnniqueg,  sciei  croaa 
eut,  aciea  do  scieur  de  long  la  pièce 

Clons  dits  polnlei  à  téta  large 
{tacts),  broqiieltei  {brads),  poin- 
te* *ani  tête  (.'prigt)  ne  pesant 
pa*  pins  de  16  onocj  (o  fc.  453)' 
Ici  1,000  ea  nombre  j  1000  eu 

Idam  —  idem   pesant    plna    dei   nombre 
16  oucei  (o  k.  4â3)  les  1,000  en, 
nombre  la  lirn 

Fer  dit  tagger'a  iron  |la    valeur 

Il  est  entendu  que  tous  les  articles,  en  partie  confectionés,  f^ 
qnel*  Il  n'y  a  pas  de  disposition  apéciale,  paieront  le  néme  droit  q^i 
étaient  «niifctenient  confcciionnéï. 

Et  il  est  également  eutenitu   qu'aucun   article   fabriqué  avee  I^dlTt 


»024 


,,04 


„  05 


H  05 

S  p.  100 


le  Uleg. 


la  pitce 


„3 


a 


pïi 


5^' 


la  Idie,    du  fel  e 


vergi 


baguettïi,  du    Ter  à  cercle* 


ejpèce  de  fer,  ne  paiera  nu  droit  moindre  que  celui  qui  fnppe  b 


:>«-^ 
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ompoflë  en  tout  ou  en  partie,  mais  qu'il   paiera  le  taux  de 
élevé  au  poids  on  à  la  valeur,   et  un  droit  de  15  p.  %  du 
cie  à  ajouter  au  premier  droit. 


IX  ou  scrap  iron  (fer- 


d.  G. 


)» 


1000  klL    52  66 


raille)  de  toute  sorte  tonneau  |  10 
endu  que  cette  dénomination  de  ferraille  a^appliquera  seule- 
ticles  ayant  réellement  servi  et  exclusivement  propres  à  être 
et  que  tons  les  morceaux  de  fer,  autres  que  ferraille,  de  plus 

(om.  150)  de  longueur,  ou  de  longueur  suffisante  pour  être 
clous  dits  spikes  (broches),  et  barres  plates  dites  holts^  se- 

comme  fer  en  barres  carrées,  plates  ou  rondes,  comme  fer 
,  selon  le  cas,  et  acquitteront  le  droit  en  conséquence, 
mdu  aussi  que  tous  les  articles  de  poterie  de  fonte  et  tous  les 
rite  moulée^  à  un  état  autre  que  celui  dans  lequel  Ils  sortent 
-  que  ceux  qui  auront,  dans  l'une  de  leurs  parties,  reçu  une 
e  quelconque  après  le  moulage;  que  les  articles  à  anses,  poi- 
lins,  anneaux,  cercles  ou  autres  accessoires  de  fer  ouvré,  paie- 
its  que  le  présent  acte  impose  au  fer  ouvré  non  dénommé,  si 
plus  élevé  que  le  droit  sur  la  fonte  moulée. 


la  pièce  1  1  50 
id.  I  2  50 
achettes  ou  cognées,  herminettes,  —  Fers 
•  Ciseaux  froids  et  étaux,  —  Couperets 
les,  —  Faucilles  et  faux,  —  Bêches  et 
iquerres  de  fer  ou  d'acier.  Garnitures  de 
voiture  ou  de  harnais,  en  acier  ou  cuivre 
ué,  —  Yards  ou  règles  de  fer,  —  Fléaux 
—  et  toutes  armes  à  feu,  autres  que  fu- 
ines,  —  Armes  blanches  de  tonte  sorte 
éfilerie,  carré,  pour  la  fabrication  des  bran- 
apluie  ou  ombrelle,  coupé  en  morceaux, 
)as  la  longueur  voulue  pour  cet  Usage 


la 


pièces 
id. 


8  02 
13  37 


fer  dites  vis  à  bois 
idem  de  toute  autre 
énommées 
laiton 

i  planches  et  laminé 
ré  en  batterie  de  cul- 
adières  au  marteau 
fondu,  de  cémentation 
|[ne,  en  barres 
te  autre  sorte,  en  barr. 
à  tête  fondue,  et  tou- 
pingles  à  emballer,  de 
lus  par  paquet  de  12 

Dportion  pour  une  plus 
our  une  moindre  quan- 

à  la  livre 


la  livre 

la   valeur 

la  livre 

la   valeur 

la  livre 
le  quin- 
tal*) 
id. 


» 


12 


le  paquet 


30  p.  100 

„30 
30  p.  100 

nl2 

1  50 

2  50 


la   valeur 


id. 

id.. 

id. 
le  kilog. 
la   valeur 

le  kilog. 

1000  kil. 
id. 


30  p.  100 


1,42 

30  p*  100 

3  54 
30  p.  100 

1  42 

15  80 
26  34 


la  livre 


w 


40 


le  paquet 


2  14 


■ 
»  20    I  le  kilog, 


2  36 


inintal  =  50  kil.  797. 
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la   fftlear 
là. 


20  p. 
20p. 


Aigoillefl  à  coadrf,  crochets  à  broder,  aiguilles  à 
reprises,  à  faire  les  réseaox,  à  tricoter,  et  autres  de 
toute  sorte 

Garnitures  de  sellerie,  communes,  étamées  et  Ter- 
oies,  de  toute  sorte 

7.  Articles  vernis  on  laqués  de  toute  sorte,  on  de  papier  mâché 
carton  moulé) ,  —  Plaqués  et  articles  dorés  de  toute  sorte ,  —  Coûte 
rie  de  toute  sorte,  —   et  tous  autres  articles  non  dénommés,  en  lali 
fer,  acier,  plomb,  cuifre,  étain,  ou  dont  Tun  de  ces  métaux  fait  partie 
tégrante  |la  valenrlBOp.  : 

11  est  entendu  que  tous  les  articles  de  fer  et  d^acier,  on  d*autref  i 
taux,  en  partie  terminés,  paieront  les  droits  comme  s^ils  étaient  terni 
complètement* 


99 


01 


id. 
la    valeur 


id. 


.9  04 
25  p.  100 
25  p.  100 


S.  Plomb  en  saumons  et  lingots    la  livre 

Idem  vieux  et  mitraille  Id. 

Idem  en  tuyaux,  en  balles  et 
grenaille  à  giboyer,  en  feuilles  et 
sous  tonte  autre  forme  non  dé- 
nommée an  présent  acte 

Métal  pour  caractères  d'impri- 
merie et  planches  stéréotypées 

Caractères  d'imprimerie,  neurs 
ou  vieux 

Cuivre  (Fonds  de)  arrondis  à 
la  ci-saille  et  relevés,  —  Fonds 
d*alambic  arrondis  à  la  cisaille  et 
rétreints,  et  parties  desdits  fonds, 

—  Cuivre  en  planches  ou  plaques 
pesant  plus  de  34  onces*)  par 
pied  carré  **)  (o  kil.  952  par  o 
met.  carré  0929,  soit  1  kil.  025 
par  10  dëcim.  car.)  communément 
appelé  cuipre  de  chaudronnerie  id. 

Cuivre  en  tringles  et  barreaux, 

—  Clous  et  broches  la  livre 
Métal    breveté  pour  doublage, 

allié  en  partie  de  cuivre  id. 

9.  Etain  en  saumons,  lingots  ou  blocs 
Ferblanc  en  feuilles ,  ternes  plates ,   tagger'^stin  et 
étain  de  glace 

Plaqué  d'argent  en  feuilles,  argentan,  niabata,  ar- 
gent d'Allemagne,  laminés  ou  à  tout  autre  état,  non 
ouvrés 

Argent  allemand,  métal  de  cloche,  zinc  et  bronze 
ouvrés 
Zinc  en  feuilles 


d.  c. 

9.03 


30  p.  100 
9,04 


99 


02 


le  kilog. 
id. 


id. 

la   valanr 

Id. 


id. 

le  kilog. 

id. 
la   valeur 

id. 


id. 

id. 
id. 


t  e, 

9,35 

9,18 


25  p.» 
25|».i< 


30  p.  1 

lp.l( 
2ip.i< 

30p.K 

30  p.  i( 
10  p.  f( 


Il  est  entendu  que  les  vieilles  cloches^   propres  seulement  à  la  refonb 


•)  L'once  =  o  kil.  028. 

**)  Le  pied  carré  =  o  m.  carré  0,929. 
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pas  réputées  métal  de  cloche  ouvré,   mais  seront  admises   en 
de  droit. 


i   et  liqueur  de  bronze, 

d.  c. 

f.  c. 

e  fer,    liqueur  rouge  et 

^ 

• 

la   valeur 

20  p.  100 

la   valeur  20  p.  100 

arbon  de  terre  dit  coal 

tonneau 

1  75 

1000  .kll. 

9  22 

)9  culm  de  coal  *) 

le  bois- 

seau ••) 

H  05 

rhectol. 

.,76 

e  taillée,  —  Chandeliers, 
:,  lustres,  lentilles,  lam- 
ines ou  parties  desdites 
mdans,  breloques,  pla- 
memens  pour  montage 
e  unie,  moulée  ou  près- 
nt,  la  pièce  7  pins  de  8 
k.  224) 

•  idem  ailtre  que  gobe- 
pied,    pesant,  la  piècoi 
o  k.  224)  ou  moins 
ta  de  verre   uni,  moulé 

e  de  toute  sorte  unie, 
i  pressée,  dressée  ou  dont 
ïut  été  passés  à  la  meule, 
d,  -^  Droit  additionnel 


le  kilog. 


2  95 


.  5.     A  partir  de  l'adoption  du  prësent  acte,  les  droits 

seront  perçus  à  l'importation  des  articles  ci-après,  savoir: 

rerie  et  toutes  pièces  ou 
e  verre  taillé,  quand  la 
ccède  pas  Vj  de  la  hau- 
te la  longueur  des  pièces  la  livre  „  25 
—  idem  quand  la  taille 
tiers^  mais  non  la  moitié 
iteur  ou  de  la  longueur 
s  id. 

-~  idem  quand  la  taille 
1  ^xcède  la  moitié  de  la 
»a  de  la  longueur  des 


a 


35 


id. 


id. 

id. 

id. 
id. 


id. 


11 


45 


id. 


!d« 


19 


9» 


•» 


1» 


45 
10 

12 

10 


H  04 


id. 

id. 

id. 
id. 


4  13 


5  31 


5  31 

1  18 

1  42 
1  18 


id. 


„47 


entendu  que  tous  les  articles  ou  pièces  de  verre,  moulés  ou  pres- 
is,  ébauchés  on  polis  sur  une  on  plusieurs  de  leurs  parties»  et 
»  articles  ou  pièces  de  flint  glass ,  non  autrement  dénommés, 
e  droit  afférent  à  la  verrerie  ou  aux  pièces  de  verre  taillé  de 
t  de  la  classe  auxquelles  ils  appartiennent  respectivement. 

es  et  bouteilles  de  phar-|  |  ]  | 


1/,  gros  charbon,  gras  ou  collant,  flambant:  —   Coke,   charbon 
les  parties  volatiles  par \a combustion  on  la  distillation  à  sec:  — 
nu  charbon,  non  collant  ni  flambant 
boisseau  (8  gallons)  =  35  litt.  237. 
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nacie  ne  contenant,  la  pièce,  paa 
plus  de  6  oncea  (o  kil.  168) 

Idem  —  idem  contenant,  la  pièce, 

4lloa  de  6  onces  (okil.  168),  et 

paa  pina  de  16  oncea  (ok.  453) 

Idem  de  parfomerie  et  de  fan- 
taisie, non  taillées,  ne  contenant, 
la  pièce,  pas  plna  de  4  onces  (o 
kil.  112) 

Idem —  ûiffiii  contenant,  la  pièce, 
plus  de  4  onces  (o  kil.  112),  et 
pas  pins  de  16  onces  (o  kil.  453) 

3.  Bouteilles  et  bocaux  de  ver- 
re Doir  et  vert,  cont. ,  la  pièce, 
plas  de  8  onces  (o  kil.  224) ,  et 
paa  plos  de  1  quart  *)  (o  lit.  946) 

Idem  —  idem  contenant,  la 
pièce  plus  de  1  quart  (o  lit.  946) 

Dames-jeannes  et  earboys  con- 
tenant, la  pièce,  y^ gallon^*)  (1 
lit  892)  ou  moina 

Idem  contenant,  la  pièce,  plus 
de  %  gallon  (1  lit  892),  et  pas 
plna  de  3  gallons  (11  lit.  355) 

Idem  cont. ,  la  pi.,  3  gaU.  (1 1 
lit.  355). 

4  Verre  à  vitres  dit  hroadglass 
on  verre  en  cylindres  on  manchons 
n'ayant  pas  plus  de  8  pouces  sur 
10  (o  m.  200  sur  •  m.  250) 

Idem  —  n'ayant  pas  plus  de 
10  pouces  sur  12  (o  m.  250  sur 
o  m.  305) 

Idem  —  idem  de  14  pouces  sur 

10  (o  m.  355  sur  o  m.  250) 
Idem  —  idem  de  16  pouces  sur 

11  (o  m.  406  o  m.  275) 

Idem  —  idem  de  18  ponces  sur 

12  (o  m.  457  sur  o  m.  305) 
Idem  —  ayant  plus  de  18  pou- 
ces sur  12  (o  m.  467  sur  o  m.  305) 

Verre  à  vitres  dit  crown  glass^ 
n*ayant  pas  plus  de  10  pouces  sur 
8  (o  m.  250  sur  o  m.  200) 

Idem  —  idem  de  10  ponces  sur 
12  (o  m.  250  sur  o  m.  305) 

Idem  —  idem  de  14  pouces  sur 

10  (o  m.  355  sur  o  m.  250) 
Idem  —  idem  de  16  pouces  sur 

11  (om.  406  sur  o  m.  275) 


•)  Le  quart  =  o  lit.  946. 
**)  Le  gallon  (liquides)  =  3  lit  785. 


la  grosse 

1  75 

la  groaae 

id. 

2  25 

id. 

id. 

250 

id. 

id. 

3    „ 

id. 

id. 

3    „ 

id. 

id. 

4    „ 

id. 

la  pièce 

«15 

la  pièce 

id. 

n30 

id. 

1 

id. 

„50 

id. 

le  pied 
carré 

»02 

les  10 

déclmèt 

carrés. 

id. 

,.  02i 

id. 

id. 

«03^ 

Id. 

id. 

«04 

id. 

id. 

«05 

id. 

id. 

,,06 

id. 

id. 

,,03  4 

id. 

id. 

,.05 

id. 

id. 

« 

id. 

id. 

.,  07 

id. 

f.  e. 

936 


12  04 


13  37 


16  05 


16  05 
2140 

!>» 

li» 

17 


12 


14 
20 
23 


» 


35 


V 


29 
35 
40 
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-  idem  de  18  poaces  sur 
457  sur  o  m.  305) 

-ayant  plus  de  18  pou- 
(o  m.  457  sur  o  m.  305) 


le  pied 
carré 

id. 


d.  c. 

08 


» 


$» 


10 


carré» 
îd* 


f.  c. 
„46 


9> 


58 


entendu  que  tout  verre  importé  en  feoiilea  ou  tables,  sans  égard 
e,  paiera  le  droit  le  plus  élevé  que  le  présent  aiste  applique  aux 
s  espèces  de  verre  à  vitres, 
dit  plate  glass  poli,  im- 
nme   verre   à  vitres  ou 
ment  dénommé,  —  non 
lyant  pas  plus  de  12  pou- 
(om.  305  sur  o  m.  200) 

-  idem  de  14  pouces  sur 
355  sur  o  m.  250) 

-  idem   de    16  pouces 
m.  406  sur  o  m.  275) 

-  idem  de  18  pouces  sur 
457  sur  o  m.  305) 

-  idem  de  22  pouces  sur 
555  sur  o  m.  355) 

-  ayant  plus  de  22  pou- 
1  (o  m.  555  sur  o  m.  355) 

-  étamé.  —  Droit  ad- 

-  encadré 

«tendu  que  tout  verre  en  cylindres  ou  manchÔM^  ou  broad  ^ass, 
is  de  100  livres  par  100  pieds  carrés  (45  k\U  354  par  9  mètres 

et  tout  verre  dit  crown  glass^  pesant  plus  de  160  livres  par  100 
rés  (72  kil.  569  par  9  mètres  car.  29),  aerost  soumis,  pour  Tex- 

un  droit  additionnel,  diaprés  les  tanx  établis  par  le  présent  acte. 
porcelaine,  verre  colorié 
res  sur  verre 
u  verrerie  de  toute  sorte, 
nmé,   avec  applique  ov 
l'entres  matières  rendant 
is  la  séparation  et  la  fixa- 
oids  du  verre 
rceiaine  de  Chine  et  por- 
*,   tonte  autre  sorte,   — 
e  terre  et  de  grès,   — 

antres  compositions  de 
ie  substances  minérales 
nent  dénommées,  dorées, 
nprimées,  unies  ou  ver- 


le  pied 
carré 

.,05 

les  10 

décimèt. 

carrés 

p 

«29 

id. 

,.  07 

id. 

„40 

id. 

„08 

W. 

«46 

id. 

„  10 

id. 

«58 

id. 

«  12 

id. 

«69 

la   valeur 

30  p.  100 

la   valeur 

30  p.  100 

id. 
id. 

20  p.  100 
0  p.  100 

id. 
id. 

20  p.  100 
30  p.  100 

à  semelle  {Sole)  tanné 
Leather)  fort 
"^^iither)  de  toute  sorte, 
\  supérieure,  non  dé- 
petites (5il:f/z5)  de  veau 
a  marin,  tannées  et  pré- 


id. 


id. 
la  livre 


id. 


la  douze 


30  p.  100 

la    raleor 

25  p.  100 

» 

îd. 

30  p.  100 

id. 

„06 

• 

le  kilog. 

„08 

id. 

5    „ 

la  douze 

30  p.  100 


25  p.  100 


30  p.  100 
„îl 


99 


94 


26  75 
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d.  c. 
2 


11 


2  50 
1  50 


w 


75 


99 


Idem  de    moaton,   tannées  et  | 

apprêtées,  on  slàuers  la  douze 

Idêm  de  chè?re  oa  maroquin, 
tannées  et  apprêtées  id. 

Jdem  de  cneTrean  on  maroquin, 
tannées  et  apprêtées  Id. 

Jdem  de  chèvre  ou  de  mouton, 
tannées  et  non  apprêtées  id. 

Jdem  de  chevreau  et  d'agneau, 
tannées  et  non  apprêtées  id. 

Jdem  tannées  et  apprêtées,  an- 
tres qu'en  couleur,  à  savoir:  de 
faon,  de  chevreau  et  d*agneau, 
communément  dites  chamote  id. 

Bottes  et  demi-bottes  ou  bro- 
dequins de  cuir  pour  hommes,  con- 
fectionnés  en  tout  ou  partie  la  paire       1  25 

Souliers  et  escarpins,  pour  hom- 
me, confectionnés  en  tout  ou  partie       id. 

BottiMi  et  brodequins  de  cuir, 
pour  femme,  confectionnés  en  tout 
ou  partie  id. 

Bottines,  brodequins  et  souliers, 
pour  enfant,  confectionnés  en  tout 
ou  partie  id. 

Escarpins  k  double  semelle  et 
souliers  bordés,  pour  femme,  con* 
fectionnés  idem  M. 

Souliers  et  pantoufles  de  femme, 
confectionnés  en  tout  ou  partie, 
de  cuir,  prunelle  ou  tonte  matière 
autre  que  soie 

Peaux  grandes  (Hides)  de  toute 
sorte,  sèches  on  salées 

Peaux  petites  {Stins)^  en  con- 
fit et  en  futailles,  non  dénommées 

7.  Gants  de  pean,  pour  homme 
Jdem  —  idem  pour  femme,  dits 

habits  gloues 

Jdem  —  idem  pour  enfant,  dits 
habits  gloves 

Jdem  —  idem  pour  femme,  ex- 
tra et  demi-longs  id.  1  50 

Idem  —  idem  pour  enfant,  ex- 
tra et  demi- longs  I       id.  ,.  75 

Casquettes  ou  chapeaux  de  cuir,  —  Bretelles  de 
pean  et  toutes  autres  bretelles  de  matière  quelconque, 
autre  que  caoutchouc,  —  Flacons  de  cuir,  —  Cuir 
patenté,  —  et  tous  autres  ouvrages  en  cuir  ou  dont 
le  cnir  forme  la  principale  valeur,  non  autrement  dé- 
nommés 

8.  Fourrures  de  toute  sorte  sur  la  peau ,  non  ap- 
prêtées 


id. 

la  valeur 

id. 
la  douze 

id. 

id. 

id. 


w 


n 


30 


50 


15 


40 


9» 


25 


5  p.  100 

20  p. 100 
1  25 


1 


99 


9» 


50 


la  dôme 
id. 
id. 
Id. 
id. 


id. 

la  paire 
id. 

id. 

id. 

id. 


id. 

la  valeur 

id. 
la  douzt* 

id. 

id. 

id. 

id. 


te 
10  1 

* 

8( 

53 
40 


53i 

i 

669 

160 

26? 
2  14 


1  3^ 
5  p.  « 

20^l( 

66! 
53! 

2  6^ 

4  01 


la  valeuri  35  p.  W 
id.     1  5pJ« 
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—  idem  apprêtées,  —  Fourrures  pour  ciiapel* 
>prétée8  ou  non  apprêtées,  non  sur  la  peau 
eaux  de  poil ,  bonnets ,  manchons ,  palatines  et 
ouvrages  en  fourrure  ou  poil  non  dénommé 
saux  de  poil,  en  cloche,  plies,  ou  feutres  ap- 
,  mis  en  formes,  arrondis  ou  ayant  reçu  toute 
ain-d'oenvre 

îaux  de  laine,    chapeaux  d.  c. 

le  ou  feutres,   en  tout  ou 
e  laine  la  pièce 

B  peaux  et  bonnets  pour  homme,  femme  et  en- 
Panama,  Manille,  Livonrne,  Naples  ou  d'ail* 
-  et  de  satin-paille,  de  bois,  d'herbe,  de  paiUe, 
les  de  palmier,  canne  (Rattarî)^  d'osier  ou 
substance  végétale ,  -^  de  poil,  —  de  baleine, 
:re  matière  qon  autrement  dénommée 


9» 


18 


la  valeur 
id. 

id. 

la  pièce 


la  valeur 


25  p.  100 
35  p.  100 

25  p.  100 

,.  96 


35  p.  100 


entendu  que  tous  plateaux,  nattes,  bandes,  tresses  de  sparterie 
er,  employés  pour  la  confection  des  chapeaux  ou  bonnets,  paieront 
!  taux  de  droit  que  les  chapeaux  ou  bonnets  confectionna. 

lûmes  de  parure  et  fleurs  artificielles,  ou  par- 
iites  plumes  et  fleurs,    quelle  qu'en  soit  la 

—  Cheveux  et  crin  ouvragés,  en  bracelets, 
ou  cordons,  bagues,  boucles  et  nattes  ou  très- 
[Cheveux  nettoyés  et  préparés  pour  être  ouvra- 
Ëventaiis  de  toute  sorte 
ux,  crin  et  poils  de  toute  sorte,  non  nettoyés 
ouvragés 

ou  crin  ouvrés  en  tissus  ou  sièges,  ceintures 
et  gants  en  poil 

:ardé  et  mousse  pour  lit  ou  sommier 
!s  à  lit  et  duvet  de  toute  sorte 
chouc  sur  tissus  gommés  et  autres,  pantoufles, 

et  autres  articles,  en  tout  ou  partie,  compe- 
laoutchouc 


la  valeur 

id. 

W. 
id. 
id. 


id. 


25  p. 100 

10  p.  100 

25  p.  100 
10p.  100 
25  p.  100 


30  p.  100 


t  entendu  que  les  bretelles  en  caoutchouc,  ne  valant  pas  plus  de 
s  (10  fr.  70  c.)  la  douzaine,  seront  réputées  valoir  2  dollars 
70  c.)  la  douzaine,  et  paieront  le  droit  en  conséquence. 


ges  et  pendules  de  toute  sorte 
ins  de  vitrier,  montés 

omètres  ou  montres  marines,  ou  chronomètres 
s  dans  leur  boîte 

es,  pièces  de  montre  et  fournitures  pour  mon- 
dénommées 
ins 

s  de  montre,  —  Verres  de 
on  besicles  non  montés 
!S  gemmes ,  perles  ou  pierres  précieuses  fines 
—  idem  —  idem  fausses  et  composi- 
verre  ou  de  pâte,  camées  fins  et  faux,  mo- 
oon  dénommées,  quelle  qu'en  soit  la  matière, 
1  fausses,  montées  ou  non  montées. 


la  grosse!    2 


9» 


la  valeur 
id. 

id. 

Id. 
id. 

la  grosse 
la  valeur 


id. 


25  p.  100 
25  p.  100 

20  p.  100 

7A  p. 100 
7|p.l00 

10  70 
7  p.  100 


7i  p.  100 
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Bijouterie  fine,  en  argent ,  or  ou  platioe,  et  or  et  f.  c 

■rgeot  en  feuilles  Ut  vmlev  20  p.  I 

Idsm  dorée,  plaquée  on  fousae,  —  et  Métal  de  Hol- 
knde»  en  feuilles  id«        25  p. 

Table  (Dessus  de)  de  Scagliola  et  en  marbre  ou 
oonposition ,  avec  inerostations  de  pierres  précieuses 
on  de  pièces  de  composition,  connues  sous  le  nom  de 
Mosaïques,  —  Dessus  de  table  en  marbre  on  en  com- 
position, avec  incrustations  de  divers  marbres  de  cou- 
lear,  —  Omenens  d'albâtre  ou  de  stuc  id.        30  p.; 

Services,  vases  et  ouvrages  de  toute  sorte,  non  au- 
trement dénommés,  en  argent  on  or,  ou  dans  la  com- 
position desquels  ces  métaux  entrent  pour  la  princi- 
pale valeur,  unis,  ciselés,  gravés  ou  en  relief  id.        30  p«: 

11.  Bois  (JVood)  ouvrés  de  toute  sorte,  non  autre- 
nent  dénommés  id.        30  p.  I 

11  est  entendu  que,  quand  les  bois  (JFood)  de  toute  espèce,  plsict 
inadriers,  merrains,  chevrons,  les  bois  à  construire  {Timber)  équarrii  à 
hache  on  sciés,  esparres  brutes,  etc. ,  auront  été ,  par  une  première  ni 
d'oeuvre  f  amenés  à  un  état  qui  les  rend  propres  eflTectivement  à  un  on 
spécial  et  permanent  sans  antre  main-d'oeuvre,  lesdits  bois  seront  eosrit 
rés  et  traités  comme  hoU  ouvrés^  et  paieront  le  droit  en  conséquence. 


Bois  à  construire,  destinés  à  la  construction  des 
quais,  —  et  Bois  à  brûler 

Il  est  également  entendu  que  le  bois,  planches 
[Boards)^  madriers,  merrains,  chevrons,  bois  à  cons- 
truire, sciés,  non  planés  ou  rabotés,  non  amenés  à 
un  état  qui  les  rend  propres  à  un  usage  spécial,  paieront 

Et  il  est  entendu  que  le  bols  rose  ,  le  bois  satiné, 
l'acajou,  le  cèdre,  paieront 

Cannes  et  badines,  —  Cannes  et  branches  de  pa- 
rapluie et  d'ombrelle,  —  Meubles  et  articles  d'ébé- 
nisterie,  non  autrement  dénommés,  —  Instrumens  de 
musique  de  tonte  sorte,  —  Voitures  et  parties  de 
voiture 

Il  est  entendu  enfin  que  les  cordes  pour  instrumens 
de  musique,  à  boyau  ou  filées,  et  toutes  les  autres 
cordes  ou  fils  de  même  matière,  paieront 

12.  Marbre  brut,  en  blocs  ou  morceaux 

Idem  ouvré,  en  bustes  et  autres  ouvrages  de 
sculpture  non  importés  pour  un  des  usages  spéciaux 
qui  seront  indiqués  ci-après  *),  et  tous  autres  ouvra- 
ges de  marbre  non  dénommés 

Ardoises  de  toute  sorte,  —  Carreaux,  briques  et 
tuiles 

Paniers,  corbeilles  et  autres  ouvrages  non  dénom- 
més, en  herbe,  paille,  osier  et  feuille  de  palmier 

Colliers  de  cire,  d*ambre  ou  de  composition,  ou  tous 
autres  colliers  non  autrement  dénommés,  —  Boites 
d'écaillé  et  de  fantaisie ,  non  autrement  dénommées 


I 


la  valeur 


id. 
Id. 


20p.l 

20  p.  1 
15  p.  1 


id. 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


id. 


30  p.  Il 


15  p.  i< 
25  p.  K 


30p.  10 
25  p.» 
25p.lO( 

25p.l« 


*)  SecUon  9,  S  1  à  5. 
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i  cbeVeux  de  toute  matière 
t  balais  de  toute  sorte 


la  livre 
e  sorte,  quelle  qu'en 


d.  c. 

„  01 


la  Talenr 
id. 

le  kik>g. 


25  p.  100 
30  p.  100 


9» 


12 


25  p.  100 


rc  et  sanglier 

3t  bimbeloterie  de  ton 

ère  '   '  '         la  valeur  30  p.  100 

le  métal  de  toute  sorte  id.        30  p.  100 

endn  que  tous  les  boutons  de  métal,  dont  la  valeur  nVxcédem 
r  (5  fr.  35  c.)  la  grosse,  seront  réputés  valoir  1  dollar  (5fr. 
siéront  le  droit  en  conséquence 

!t  moules  de  bouton  de  toute  matière  au- 
bI  la  valeur 

endn,  —  que  les  lastings,  prunelles  et  au- 
imilaires  non  dénommés,  importés  en  cou- 
ou  échantillons,  que  leur  grandeur  et  leur 
mt  exclusivement  propres  à  la  confection 
^  souliers,  bottines  ou  brodequins ,  —  que 
!  poil  de  chèvre  et  de  laine  peignée,  le 
fil  noir,  le  satin  façonné  et  le  velours  fa- 
ié  ou  Terry,  importés  en  coupons,  pièces 
)ns  que  leur  grandeur  et  leur  forme  ren- 
dement propres  à  la  confection  des  bou- 
i  récaille,  la  corne  et  les  dents,  et  les 
:orne  et  d'os,  seront  admis,  à  la  déclara- 
it de  25  p.  100     5  p.  100 

as  où  ils  devront  recevoir  une  autre  destination,  les  articles 
d'être  énumérés  paieront  le  droit  afférent  à  chacun  d'eux  res- 
en  raison  de  la  manière  dont  il  se  compose. 

A  partir  de  l'adoption  du  présent  acte ,    les  droits 
ront  perçus  et  acquittés   à  l'importation  des  articles 


^anc  de  plomb),  — 

• 

d.  c- 

»uge   de  plomb),  — 

acétate  ou  chromate 

3CS  ou  broyés  à  l'huile 

la  livre 

.,04 

le  kUog. 

Sspagne  ou  blanc  de 

!s  ou  terres  ocreuses 

- 

:e,  employées  pour  la 

des  couleurs,  secs 

id. 

id. 

^és  à  l'huile 

id. 

«01^ 

id. 

!  baryte 

id. 

id. 

graine  de  Un,  de  chè- 

rabette 

le  gallon 

«25 

lOOUtres 

la  livre 

«Oli 

le  kUog. 

C  c. 


47 


)• 

12 

9) 

18 

S> 

06 

35 

4 

» 

18 

A  partir  de  l'adoption  du  présent  acte ,  les  droits 
ront  perçus  et  acquittés  à  Ptmportation  des  articles 


mnk  (coquille-pelure),  | 


I 


I 
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folio^  quarto  post  de  toute  sorte, 
à  lettres»  à  billets  de  banque. 

Idem  —  jintiquarian  —  Demy 
(carré),  —  à  dessiner,  —  Elé- 
phant et  double  éléphant,  —  Pools- 
M|»  (oMFOtte) ,  —  Impérial ,  — 
Médian^  —  Pot,  Fit  h  (mou,  en 
paquet),  —  Royal,  super  royal, 
et  à  écrire 

Papier  pour  impression  en  tall- 
iedouce,  —  buvard,  à  copier,  — 
de  couleur  pour  étiquettes,  —  de 
couleur  pour  aiguilles,  —  colorié, 
marbré  on  de  fantaisie,  —  Papier 
glacé,  —  Papier  maroqniné,  — 
Garton,  carton  à  presser,  —  Pa- 
plar  à  polir  ou  de  verre,  —  Pa- 
pier dit  tiêeue  (glacé  pour  heep- 
sakes)^  —  Papier  d'or  et  d'argent, 
en  feoillea  oo  liserés 

Papier  pour  impression  et  tail- 
ledouce,  de  couleur,  —  pour  Im- 
pression, de  couleur,  —  Papier 
dit  stainer's 

Carton  pour  relieurs,  —  Car- 
ton pour  cartonnage,  —  Carton 
dit  mill  hoard  (commun),  —  Cai^ 
ton  à  papetier,  —  Papier  à  cou- 
vertures, d'emballage,  à  cartouches 

Papier  d'envelopes  de  toute  sorte, 
uni,  orné  ou  de  couleur,  —  Pa- 
pier biliet  doux  (poulet)  ou  à 
lettres,  de  fontaisie»  de  toute  forme 
et  dimension,  quand  cette  dimen- 
sion est  au-dessous  dA  celle  du 
papier  à  lettres 

Papier  à  musique  non  rayé  et 
rayé ,  —  Papier  doré  ou  couvert 
de  métal  autre  qu'or  ou  argent, 
— '  Papier, à  tabatière,  verni  ou 
non,  —  et  autre  papier  de  fan- 
taisie pour  boites 

Papier  de  tenture  de  toute  sorte, 
—  Papier  pour  paravens  ou  écrans 

Cartes  blanches  ou  de  visite 

Idem  à  jouer 

Livres  blancs  (Registres)  reliés 

Idem  non  reliés 

Parchemin  et  vélin  de  toute 
sorte,  —  Peau  d'âne  et  imitation 
de  peau  d'âne,  —  Pains  à  cache- 
ter, cire  à  cacheter,  —  Crayons 
de  mine  de  plomb  et   autres  de 


la  livre 


id. 


id. 


id. 


„  12  i 


»  10 


id. 


la  valeur 


Id. 

id. 
la  livre 
le  jeu 
la  livre 

id. 


d.  c 
.,17 


I,  15 


„03 


aop.ioo 


25  p.  100 

35  p. 100 
,.  12 
„25 
„20 
„  15 


le  iLttog. 


id. 


{ 


c 
01 


in 


id. 


id.     . 


id. 


la  valeur 


id. 

id. 

le  kilog. 

le  jeu 

le  kilog. 

id. 


148 


118 


M 


35 


30^1 


25^1 

3S^( 

1  T7 
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te,  —    Plumes  métalli- 

et  poudre  pour  encre  de 
e 
à  écrire  9   apprêtées  ou 

on  apprêtées  on  non  ou- 

ou  chiffons»  quelle  qu*cn 
!ce,  —  Maculatures  et 

non  dénommé,  de  tonte 

!s  imprimés  de  toute  sorte 
i  anglaise,  ou  dont  la 
iglaise  forme   le  texte, 

n  feuilles  ou  cartonnés 


d.  c. 
la  valeur  25  p.  100 

la  valent 

id. 

25  p.  lOO 

id. 

id. 

25  p.  100 

id. 

id. 

15  p.  100 

id. 

la  livre 

f>    »  "l 

le  Isilog. 

îd. 

„15 

id. 

id. 
id. 

«30 
,,20 

Id. 
M. 

f.  c. 
25  p.  100 

25  p. 100 

25  p.  100 

15  p.  100 

n03 
1  77 


354 
2  36 


intendu  que,  toutes  les  fois  que  l'importateur  fournira  ao  collée- 
léclarant  des  livres  imprimés,  la  preuve  suffisante 'qu'ils  ont  été 
et  publiés  à  Tétranger,  il  y  a  pins  d'u/i  an,  et  qu'ils  n'ont  pas 
liés  aux  Etats-Unis ,  ou  bien  qu'ils  ont  été  imprimés  et  publiés 
er  plos  de  cinq  ans  avant  l'importation  déclarée ,  les  livres  se- 
I  ce  cas,  admis  à  moitié  des  droits  ci-dessus, 
également  entendu  que  lesdites  périodes  d'un  et  de  cinq  ans  ne 
dans  aucun  cas,  courir  d'une  époque  antérieure  à  l'adoption  du 
te. 

de  toute  sorte  imprimés 

latine  ou  grecque,   ou 

ou  l'autre  de  ces  deux 
•rme  le  texte,  reliés  la  livre 

-  idem  non  reliés  id. 
e  toute  sorte,  imprimés 

ou  dont  l'hébreu  forme 
reliés  id. 

-  idem  non  reliés  id. 
3  toute  sorte,  imprimés 
}  étrangères,  autres  que 
s  latine,  grecque  et  hé- 
eliés  ou  cartonnés            levolnm. 
1  feuilles  ou  brochés         la  livre 
I  d'ouvrages  en  langues 
atina,  hébraïque  ou  an- 
nprimés    quarante    ans 
>que  de  l'importation 
jde  commissions  légis- 
Qmées  par  des  gou ver- 
rangers                                 id.  „  05 
polyglottes,  lexiques  et 
es                                    la  livre  '     ,f  05 
le  gravures  on  planches 
ta»  lettres,  reliés  ou  non                1  I 


9) 


9i 


15 
13 


10 
08 


9» 
99 


05 
15 


le  kilog. 
id. 


id. 
id. 


le  volum.î    „  05 


le  volum. 
le  kilog. 


le  volum. 

id. 
le  kilog. 


1  77 
1  54 


1  18 
9,94 


.9  27 
1  77 


9,27 

9,27 

9,59 
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reliés,  —   Cartes  géographiques!  1    d.  c.     | 

et  cartes  narines  (la   ▼alear|20  p.  100 1 la   valear 


te 
20  p.  W 


Sect.  8.  ,  A  partir  de  Padoptîon  du  présent  acte,  lesdnîk 
•nÎTans  seront  perçus  et  acquittes  à  l'importation  desarlicbj 
ci-après  : 

1.  Sucre  brut  commuoément  ap- 
pelé sucre  brun  non  sorti  de  l'ëtat 
brut  par  le  terrage,  TebuUitiony 
la  elarification  ou  tout  autre  pro- 
cédé, —  Sirop  de  sucre  ou  de 
canae  à  sucre,  —  Sucre  brun  terré 

Idem  de  toute  sorte»  sorti  de 
rélat  brut  par  le  terrage,  Tébul- 
ntieo,  la  clarification  ou  autre 
pTMddé,  et  Doa  encore  raffiné  Id.  ^  04  id.         .  17 

Jdni  raffiaë  ea  pains,  en  lumps, 
cassé  oo  en  pondre,  —  teints,  co- 
lorés on  altérés  d^une  manière 
qneteoaqaei  après  le  raffinage,— 
Sucre  caadl  id.  „  06  id.         »  71 

Mélasse 


1 

la  livre 

„02i 

le  kilog. 

Id. 

«04 

id. 

id. 
id. 

„06 
,.004i 

id. 
id. 

I) 


II  est  entendu  que  tous  les  ùrop^  de  sucre  ou  de  C€m7w  à  sao«i 
clarés  sous  la  dénomination  de  mélassss,  de  toute  dénomination  uM  f 
sirop  de  sucre  ou  de  canne  à  sucre^  seront  sujets  à  saisie  aux  Etiti-liÉi| 

Sucreries  ou  bonbons,  —    Fruits  conservés  dans  la 
mélasse,  le  sucre  ou  l'eau-de-vle ,  —  Confiserie  de  i 

toute  sorte  non  dénommée.  la  valeur  [25  p*  w| 

II  est  entendu,  en  outre,  qu'il  sera  fait,  d'après  les  instructioM li* M 
secrétaire  de  la  Trésorerie  pourra  prescrire,  une  inspection  de  ^'H] 
ëueres  et  mélasses  importés  de  l'étranger,  à  l'effet  de  prévenir  la  fni^  *| 
l'introduction  de  sucre,  sirop  de  sucre ,  sirop  de  canne  ou  sirop  dt  ^l 
rie^  sous  la  dénomination  de  mélasse^  ou  sous  toute  autre  déoosiiiili^j 
inexacte. 


2.  Cacao 

la  livre 

Chocolat 

id. 

Macis  (pellicule  ou 

ariile  de  la 

noix  muscade) 

id. 

Noix  muscade 

id. 

Girofle  (Clous  de) 

id. 

Cannelle 

id. 

Huile  de  girofle 

id. 

Cassia  de  Chine 

id. 

Piment 

id. 

Poivre  noir 

id. 

Idem  deCayennc,  < 

d'Afrique  ou 

1 

du  Chili 

id. 

Gingembre  en  poudre 

id. 

Idem    en  racine 

autre  qu'en 

conserve 

id. 

Moutarde 

la   valeur 

01 

04 

50 
30 
08 
25 
30 
05 
05 
„05 


9» 


♦» 


«10 
«04 


«» 


02 


le  kilog. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 


12 
17 


5 
3M 


25  p.  100  la  valiff 


kp.  K» 


iwi  mtuv.  tarif  de 

a  graiae,  -  Gr>io« 

!•  valear 

fflné 

la  livra 

Id. 

id. 

nèile 

id. 

é  (Hoir  d'ivoire)  m 

canoni ,  —  Calomel 
paralioDi  mercnriel- 
né  corrosif  et  préd- 


do  fer  et  vJlTiot  vert 
t  on  roDiaiD,  on  ful- 

vitriol  ou  acide  aul- 

t  pnuiM  tècbe*  (Pro- 

naades  dooce* 

Coriutlie 


cBt  et  Senri,  en  ca 

Tes 

>ate  aalr«  sorte 

olive  en  rutallle* 
un  comeatibie  (pour 
tDleilIes  Ou  Sncuns 
que  coinestibla,  < 
-t  dénommée 
perœaceti  (Blanc  de 
«chéries  étraugères 
ileioe  et  de  [loisson, 
tnaaceii ,  de  péche- 

baleiue  provenaat  d< 

Ogèrea 

blaoo  de  beteine,  di 

atK  et  bUnc  de  ba- 


25  p.  100 
„  05 
»  08 


30  p.  100 
20  p.  100 


12;p.l00 


leUlog. 
U. 
H. 


5p.  100 

238 

«59 


886 
5  p.  100 


25  p.  100 
59 
94 
24 


t  3Dp.  100 
3  27 

rSOp.  100 

20  p.  100 

35  34 

21  20 
Tl2ip.l00 


,.08       le  kllftg. 
0  p.  100  Is   valear  3i 
„  04       le  kilog. 
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Cire  d  abeilles,  blanchie  oa  non 

d.  c. 

blanchie,  et  dre  de  cordonnier 

la  valeur 

15  p.  100 

la  valeur 

15  p.  m 

Savons  de  Windsor,  à  barbe,  et 

antres  savons  parfumés  de  fantai- 

aiei  savonnettes  et  savon  de  Cas- 

tille  (d'Espagne) 

id. 

30  p.  100 

Id. 

30  p.  Il 

Idem  durs,  de  toute  sorte 

la  livre 

„04 

le  kilog. 

.,« 

Idem  mous 

le  baril 

„50 

le  baril 

2R 

Moelles,  graisses  et  tous  autres 

ingrédiens  pour  la  &brication  du 

■ftvon 

la    valeur 

10  p.  100 

la  valeur 

l0^l 

Amidon 

la  livre 

,.02 

le  kilog. 

24  , 

Orge  perle  ou  mondé 

id. 

„02 

id. 

«24 

Li^e  en  bouchons 

la   valeur 

30  p.  100 

la   valeur 

30^l 

Idem  autrement  ouvré 

id. 

25  p.  100 

id. 

25  p.  1 

Eponges  et  amadou 

id. 

20  p.  100 

id. 

20  p.  1 

Oranges  et  citrons ,  en  caisses. 

barils  ou  futailles ,  —  Raisin  au- 

' 

tre  que  sec,  en  caisses,  barillets 

ou  jarres 

id. 

20  p.  100 

id. 

20  p.  Il 

4.  Sel 

le  bois- 
seau ♦) 

• 

de  56  liv. 

■  ,,08 

les  100  k. 

10 

Salpêtre  en  partie  raffiné 

la  livre 

1 

le  kilog. 

-2 

I(iem  complètement  raffiné 

id. 

„02 

id. 

»« 

Poudre  à  blanchir  on  cbloride 

de  chaux 

id. 

1  01 

id. 

«B 

Vinaigre 

le  gallon 

n08 

rbectol. 

1131 

Thérébenthine  (Esprit  de) 

id. 

„  10 

!H. 

1413 

Viande  de  boeuf  et  de  porc 

la  livre 

„02 

le  kilog. 

"if 

Jambon  et  lard 

id. 

„03 

id. 

«» 

Viandes  assaisonnées,  volaille  ou 

gibier,  en  barils  ou  autrement,  et 

saucissons  de  bologne 

la   valeur 

25  p.  100 

la    valoir 

25  ►» 

Fromage 

la  livre 

„09 

le  kilog. 

101 

Benrre 

id. 

„05 

id. 

"S 

Lard 

id. 

„33 

id. 

„» 

Macaroni  et  vermicelle,    Géla- 

tine, —  Gelées  et  toutes  prépa- 

rations similaires 

la    valeur 

30  p.  100 

la   valeur 

30  p.  « 

Froment 

le  bois- 

seau'*) 

„25 

le  kilog. 

380 

Orge 

id. 

„20 

id. 

3(M 

Seigle 

id. 

„  15 

id. 

221 

Avoine 

id. 

«  10 

id. 

IS 

Blé  indien  on  maïs 

id. 

»  10 

id. 

IS 

Farine  de  froment 

les  112 

• 

livres  '*') 

„70 

les  100  k. 

73 

Idem  de  maïs 

id.           „  20     1 

id.       1    21 

1 

*)  Le  boisseau  de  56  livres  = 

=  25  kilog.  398 

**)  Le  boisseau  (capacité)  =  35  lit.  237. 

*^*)  Le  quintal  (113  livres)  = 

50  kilog. 

797. 
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d.  €• 

\ 

f.   c. 

le  terra 

boisseau 

,.  10 

rbeetol. 

1  52 

tranger  tec  ou  fumé 

112  liv. 

1     » 

les  100  k. 

10  53 

u   et  hareng  en  sau- 

es 

baril*) 

1  50 

Pheetot. 

6  73 

n  saumure 

id. 

2    „ 

id. 

8  97 

utre  que  ci-dessuS)  eu 

barils 

id. 

1    « 

îd. 

4  49 

idem  en  saumure,  Importé  autrement  qu'en 

mi-barils,  non  dénommé 

la  valeur 

20p.  100 

et  autre  poisson  mar4i 

lé  à  l'huile 

î 

id. 

20  p.  100 

:endu  que  le  poisson  frais,  importé  pour  la 
i  exempt  de  droit, 
poisson 

,  dites  pickles  y  —   Câpres  et  souces   ou 
eus  de  tontes  sortes»  non  dénommés 
ricin  [le    gallon |     ,,  40 

aaie  et  de  pied  de  boeuf,  —  Huiles  vola- 
ntielles  de  toute  sorte,  uou  autrement  dé- 

et  autres  substances  résineuses,    non   dé- 

rétat  brut 

à  Tétat  brut,  —  Pâtes,  baumes,  essences, 
traits,  cosmétiques ,  parfums  non  dénommés 
zoïque,  citrique,  muriatique  blanc  ou  jaune, 
ilique,  pyroligneux  et  tartrique 
'acique  ou  borique 

tincal 
lUne  et  ambre  gris,  —  Ammoniaque,   — 
i  en  grains,  —  Arrow-root,  —  Vanilje  en 

-  Craie  de  France,  —  Craie  rouge,  — 
iié?re,  —  Manganèse,  —  Nitrate  de  plomb, 
e,  bichromate  et  prussiate  de  potasse,  — 
luber  et  de  la  Rochelle,  —  Sel  d'Epsom 
le  magnésie,  —  Sels  chimiques  de  toute 

ou  préparations  de  sels,  non  dénommés, 

-  Sel  de  soude,  —  Carbonates  de  soude, 
e  dénomination  qu*ils  se  présenteqt,  autres 

de  soude,  barille  et  caillotis 


consoBimation  jour* 
la  ? aleur  20  p.  100 


id. 
rhectol. 


là   valeur 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 


30  p.  100 
56  54 


20  p.  100 

15  p.  100 

25  p.  100 

20  p.  100 

5  p.  100 

25  p.  100 


e  quinuie 

ie  soude 

8- vie 

}rits  fabriqués  ou  dis» 

ns  ou  autres  matières  : 

er.    Ar.  centés. 

(10^  Vs-50°9) 

(20  %~54  1) 

(21  %-58  „) 

Iril  (31^  gaUons\  = 
é  {cvûir  du  poids)  = 

?/i.     Tome  ni. 


l'once  ♦♦) 

avoir 
du  poids 
la  valeur 
le  gallon 


id. 
id. 
id. 


^  »40 
5  p.  100 
1 


99 


„60 
„60 
»65 


la   valeur 


l'hectol. 

la    valeur 

rhectol. 


20  p.  100 


7  64 
5  p.  100 
14135 


id. 
id. 
id. 


84  80 
84  80 
91  87 


119  lit.  227. 
:  o  kilog.  028. 


mm 
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U      M.      (22  'A-GQ  a) 
5a      id.      (25       —66  9) 

Tonta  pnnta  Bii-deuni  de  Ih 
i»  (25'»  Cirt.  —  66"  9  Ar.  cmt^i) 

Viu  de  Madère,  de  Xcréi, 
Sin-Lncar  et  dei  CaiiirEei,  en  fu- 
laille*  on  bonleilles 

Idem  da  Champagne 

/dan  de  Porto,  —  de  Bout- 
fOgna,  de  Bordeaux  ^Clarel)  en 
bouteillea 

/dan  de  Porto,  —  de  Boar- 
gOfne,  ea  futaillei 

Jdtia  lia  T^Dériffe,  en  futailles 
a«  bouteillea 

Idam  de  Bordeaux,  en  fatalllea 

Idsm  non  déuomnéa,  blenca,  d< 
France ,  —  d'Autiiclie ,  —  di 
Pniaaa,  —  de  Sardaigne,  —  dr 
Poilugat  at  da  ici  poiacaiioni,  ei 
htaillea 

Ideia  idtm  idem  en  bontelllet 

Tdtm  —  l'ientrongen.  de  Prance, 
—  d'Anlriche,  —  de  PmM«  . 
da  Sardaigne,  —  da  Portugal  at 
de  «aa  poueiaiona,  en  fatalllea 

Idem  idem  idem  en  boutaïllrl 

Idem  idem  TOHgei  et  blanca, 
d'ISipagne,  —  d'Allemagne,  — 
de  la  MéditarraDée ,  en  futaillei 

Idem  idem  idem  eu  bouteiltra 

Idem  de  Sirtle,  —  Madère  ov 
de  Marsala,  en  futaille)  on  bou- 
teillea 

Idem  idem  d'autret  aortca,  an 
fntaill»  on  bouteille* 

Idem  non  dénomma',  de  toute 
■orle  autres  qur  île  France ,  — 
d'Anlriche,  — dePniMe,  —  deSar 
daigna,  —  de  Poriugal  et  de  lei 
poaaewioni,  fin  bouteille» 

Idem  idem  en  fnlaillei 


49  41 
i  31  20 


35» 
2120 


1  fait  aucune  iolerprétation,  qu'il  ne  «an  pv- 


II  eat  antendn  qu'il 
nia  aacnne  applirntiuu    fia  'présent 
tioDB  de*  traité*  existana  avec  les  nations  dtraogérea. 

Il  est  également  entenriu  <)ue  toute*  iuiilaliona  ou  et 
de-vie,  d'esprita  ou  de  l'un  dea  vioa  ci-dessus  Aénomm^a, 
loiportëa  lous  une  dénomination  quelconque ,  seront  souni 
pour  raKIde  véritable  et  au  taux  le  plus  élevé  du  droit 
ticle  de  Diéma  nom. 

11  cal  entendu  en  outre  que,  loraqna  le*  vio*  seront 


gpplicabla  i  IV- 
impottéi  ea  ka- 


un  nouv.  tarif  de  douanes. 


547 


mteillet  paieront  na  droit  à  part»  eonformëment  au  taux  établi 

)t  acte. 

et   liqueurs  de  toute 


irrack,  —  Absinthe, 
wer,  —  Ratafia,  — 
lires  boissons  spirt'- 
lires,  non  dénomiaées 
porter,  en  bouteilles 
autres  qu^en  bouteilles 
iuilles  ou  non  fabriqué 
gares  de  toute  sorte 
ondre 

que,  autre  qu'en  ci- 
oudre 


le  gallon 


id. 
id. 
îd. 
la    valeur 
la  livre 
id. 

id. 


»> 

60 

l'hectot. 

»» 

60 

id. 

99 

20 

id. 

t) 

15 

id. 

20  p 

.  100 

la    valeur 

« 

40 

le  kilog. 

)> 

12 

Id. 

99 

10 

id. 

84  80 


84  80 

28  27 

21  20 

20  p.  100 

4  72 

1  42 

1  18 


.9.  A  parlîr  de  Taclaptioii  du  présent  acte ,  les 
I  siiîvans  seront  exempts  de  droits: 

ticles  de  toute  sorte  importés  pour  Pusage  des  Etats-Unis, 
ticies  de  toute  sorte,  produits  du  sol  on  de  l'industrie  des 
nis,  exportés  à  Tétranger  et  réimportés  aux  Ëtats-Luis. 

s,  effets  à  Tusage  personnel  et  effets  d*ameublement,  autres 
'cliandises,  de  citoyens  des  K£tats-Unis,  morts  à  Tétranger. 
bleaux  et  ouvrages  de  sculpture,  oeuvre  d'artistes  amérî- 
sidant  à  l'étranger. 

fets  d'habillement  servant  réellement,  et  tons  effets  à  usage 
si,  autres  que  marchandise. 

5,  —  Instrumens,  —  Outils  nécessaires  à  l'exercice  de  la 
>n,  du  métier,  de  l'emploi  quelconque  de  personnes  arri- 
£  Etats-Unis. 

•pareils  et  instrumens  pour  les  sciences. 

\. 

s  géographiques  et  marines,  plans. 

es,  bustes  et  ouvrages  de  sculptures,    ouvrages  moulés  et 

en  marbre,  bronze,  albâtre  ou  plâtre  de  Paris. 

aux,  dessins,  estampes  et  gravures  à  Teau-forte  et  autres, 
les  et  échantillons  de  sculpture. 

étions  de  monnaies,  de  médailles,  de  pierres  précieuses, 
ités  de  toute  sorte. 

it  entendu  que  lesdits  articles  devront  être  spécialement 
3,  de  bonne  foi,  pour  Tusage  d'une  société  incorporée  ou 
dans  un  but  scientifique  ou  littéraire,  —  ou  pour  rencou- 
ii  des  beaux- arts,  ou  pour  Tusage,  et  sur  Tordre  d'un 
académie,  école  ou  institutions  aux  Etats-Unis, 
éparations  anatomiques. 

les  de  machines  et  d^autres  inventions  et  perfectionnemens 
i  arts. 

itUlons  d'histoire  naturelle,  de  minéralogie  et  de  botanique, 
is,  arbustes  et  plans,  —  Oignons  on  racines,  et  graines  de 
non  antreinent  dénommés. 
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1^2      Baies,  noix,  pommes  et  végetanx  servnnt  Miiout  à  la  teistori 
ou  à  la  prép»  ration  de«  teintures. 

Bois  de  teinture  de  toute  sorte,  en  bûches. 

Huiles  de  balaine  et  antres  huiles  de  poisson  de  pécberiei  o^ 
ricaines,  et  tous  autres  produits  des  mêmes  pêcheries. 

Animaux  importés  pour  relève. 

Poisson  frais  importé  pour  la  eonaommalion  joomalière. 

Fruits  verts  ou  mûrs,  des  Indea  OccUkntales,  en  vrac. 

Thé,  —  et  Café  importés,  par  naviras  américains,  dn  fies  il 
production. 

7.  Alcornoque,  —  Aloês,  —  Antimoine  brat,  Ari^eat  et  se  • 
lingots,  —  Argile  brute,  —  Assa  foetida,  ~  A  va  (Racine  d*)* 

Barille,  —  Bois  de  Brésil ,  —  Bois  (^/f^oods)  de  tonte  ei^ 
bruts,  non  dénommés  au  présent  acte.  - 

Caillotis,  —  Cantliarides,  —  Caoutchouc  en  bouteilles,  UtSIu 
ou  à  tout  autre  état  bnif,  —  Cloches  ou  métal  de  cloche  vieux,  etpf»* 
pre  seulement  kétre  retravaillé,  morceaux  de  cloche  et  carillooi,- 
Cochenille,  —  Cordes  et  cordages  vieux,  —  Craie,  —  Crème  de  tirtrt 

Cuivre  rouge ,  importé  sons  quelque  forme  que  ce  soit  pov 
Tusage  de  la  Monnaie,  —  idem  en  sauuion«  ou  eu  lingeti,- 
idem  (Minerai  d*),  —  idem  en  planches  ou  en  feuilles,  pour  4oi- 
blage  de  navires.  (Ne  seront  réputées  enivre  pour  donblsjre^ 
les  feuilles  ayant  14  pouces  (o  mètre  350)  de  largeur'  sur  48  pM- 
ces  (1  mètre  200)  de  longueur ,  et  pesant  de  14  a  34  obcci  (• 
kil.  392  à  o  kil.  952)  le  pied  carré  (o  mètre  car.  0929),  -  i^ 
vieux,  propre  seulement  à  être  retravaillé. 

Cuivre  jaune  en  saumons  ou  en  lingot,  —  idem  vienx,  propK 
seulement  à  être  retravaillé. 

Curcuma. 

Ëmeri,  —  Epaulettes  et  aignillettes  d*or,  —  Bpaulettes  et  a* 
guillettes  d'argent ,  —  Etaiu  (^Pettfter)  vieux  et  propre  sealeoMi^ 
H  être  retravaillé,  —  Btoupes  vieilles. 

Feutre  pour  doublage. 

Garance  et  garance  en  racine,  —  Gomme  adragante,  —  i^ 
arabique,  —  idem  laque  en  écailles,  —  idem  du  Sénégal»" 
Gnède  et  Vouède. 

Huile  de  palme. 

Ivoire  brut. 

Kermès  ou  alkermès. 

Lac-dye,  —  Laque  en  écailles,  —  Liège  (Corit)  et  akoranquf) 
(Ecorce  de)  non  ouvrée. 

Monnaies  d'or  ou  d'argent. 

Nacre  de  perle,  —  Nickel,  —  Noix  vomique. 

Or  et  argent  en  lingots. 

Palmes  ou  feuilles  de  palmier  brutes ,  —  Pierres  à  aigoiser,  ^ 
idem  à  feu,  entières  ou  broyées,  —  idem  à  meutes  bnitef,  "^ 
—  idem  dites  à  polir  — ,  idem  dites  terre  pourrie ,  —  PUtint  W 
ouvré,  —  Plâtre  de  Paris,  non  moulu. 

Quinquina. 

Rhubarbe,  —  Rotins,  joncs  et  roseaux  bruts. 

Salpêtre  brut,  —  Salsepareille,  —  Sangsues,  —  SoifrebfV^^ 
aoufre  raffiné  (Aeur  de  soufre) ,  —  Suoiac. 

Tartre  brut  (^Argol  et  crude  tartarjy  Tontenagne. 
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Sect.  10.     Sur  tous  les   articles   non   dénommés  au  1842 
Isent  acte,  il   sera   perçu   et  acquitté  un  droit  de  20 
^  ad  valorem, 

Sect.  11.  11  sera  ajouté  10  p.  j  aux  faux  de  droits 
posés,  par  le  présent  acte,  sur  tous  les  produits  du 

et  de  l'industrie  respectivement,  pour  l'importation 
^uels»  par  navires  américains  ou  étrangers,  le  pré- 
it  acte  n'établît  pas  de  distinction,  lorsque,  apiis  la 
»e  à  exécution  du  présent  acte,  ils  seront  importés 
?  navires  autres  qite  des  Etats-Unis. 

Il  sera,  en  sus,  ajouté  encore  10  p.  ^-  aux  (aux  de 
Mts  imposés  par  le  présent  acte ,  sur  tous  les  pro- 
its  du  sol  et  de  l'industrie  importés,  par  navires  étran- 
*s,  des  ports  situés  à  Test  du  Cap  de  BonneoEspérancea 

Il  est   entendu    que  les   droits  additionnels  ci-dessus 

s'appliqueront  pas  aux  produits  du  sol  et  de  Fin- 
atrie  importés,  après  la  mise  II  exécution  du  présent 
;e,  par  navires  autres  que  des  Etats-Unis,  ayant  droit, 

vertu  d'un  traité  ou  d'un  acte  du  Congrès,  h,  être 
mis,  dans  les  ports  des  Etats-Unis,  au  paiement  des 
Dits  qu'acquittent  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
portés  par  navires  des  Etats-Unis. 

Sect.  12.     A  partir  du  jour   de  la   mise  a  exécution 

présent  acte,  les  droits  sur  tous  les  produits  du  sol 
de  l'industrie  importés  aux  Etats-Unis,  seront  acquit- 
ren  numéraire. 

Il  est  entendu. 

Que ,  dans  tous  les  cas  de  non  paiement  des  droits 
r  défaut  ou  négligence,  quand  la  déclaration  est  ac- 
mplie ,   lesdits   produits  seront  saisis  par  le  collecteur 

déposés  dans  les  magasins  publics  pour  y  être  gar- 
!S,  avec  tout  le  soin  nécessaire,  aux  frais  et  risques 
I  propriétaire ,  importateur,   consignataire  ou  agent; 

Que,  si  lesdits  produits  restent  dans  les  magasins 
lUics  plus  de  soixante  jours  (sauf  le  cas  où  ils  au- 
lient  été  importés  d'au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
mce,  le  délai  pouvant  alors  être  de  quatre-vingt-dix 
W)j  sans  que  les  droits  alTérens  aient  été  acquittés, 
sdits  produits  en  totalité,  ou  la  quantité  jugée  néces- 
ite  pour  l'acquittement  des  droits,  seront  évalués  et 
•tidus  par  le  collecteur  aux  enchères  publiques  (après 
itiooce  publique  de  la  vente),  dans  la  forme  et  le  dé- 
'  qui  sera  prescrit  par  un  règlement  général  du  dé- 
i^tement  de  la  Trésorerie; 
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1842  Que,  sur  le  lîeu  desdites  ventes,  un  catalogue  dis- 
tinct et  imprimé,  descriptif  desdîtes  marchandises,  et 
énonçant,  eu  regard  de  chaque  article,  révalaation  qui 
lui  aura  été  appliquée,  sera  distribué  aux  personnes 
présentes  à  chaque  venle; 

Que  toutes  les  facilités  désirables  seront  donste, 
avant  lesdites  veptes,  pour  s'assurer  de  la  qualité  dei- 
dites  marchandises; 

Que  le  produit  desdites  ventes,  déduction  faite  Ai 
prix  ordinaire  de  magasinage  dans  le  port  où  elles  ut- 
roiit  eu  lieu,  et  des  autres  frais  et  dépenses,  y  compris 
riiitérét  des  droits  à  partir  de  la  date  de  la  déclaration, 
aux  taux  de  6  p.  ^  par  an,  sera  appliqué  au  paiemest 
des  droits; 

Que  Texcédant  d'argent  restant  en  sus  du  montant 
intégral  des  droits,  frais,  dépenses  et  intérêt  ci-dessw 
énoncés,  ensemble  les  quantités  de  marchandises  quel-  I 
conques  qui  pourront  n'avoir  pas  été  vendues,  dans  le 
but  précédemment  indiqué,  seront  restituées  par  le  coi- 
lecteur  au  propriétaire,  importateur,  consignataire  ou 
agent,  et  qu'il  sera  tiré  des  récépissés  desdites  restitutions. 

Il  est  entendu  aussi  que  les  parties  des  niarchandiseï 
qui  pourront  rester  entre  les  mains  du  collecteur,  aprii 
chaque  vente ,  si  elles  ne  sont  pas  réclasnées  par  le 
propriétaire;  importateur,  consignataire  ou  agent,  seront 
immédiatement  reportées  aux  magasins  publics,  pour  y 
être  gardées  aux  frais  et  risques  du  propriétaire,  in* 
portateur,  consignataire  ou  agent,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  réclamées  ou  vendues  pour  les  frais  de  oiagi- 
sinagc ,  confurniénient  à  la  loi; 

Que  le  produit  d'une  vente  pour  droits,  qui  n'ann  ■ 
pas  été  réclamé  dix  jours  après  ladite  vente,  sera,  aprb  I 
acquittement  des  droits  et  de  toutes  dépenses  ci-dessus 
énoncées,  et  à  l'expiration  dudit  délai,  versé  paris 
collecteur  à  la  Trésorerie ,  dans  les  formes  prescrites, 
à  la  section  suivante  du  présent  acte,  pour  les  cas  de 
marchandises  non  réclamées* 

11  est  entendu  en  outre  que  les  marchandises  de  D^ 
ture  à  s'altérer,  seront  vendues  immédiatement, 

Sect.  13.  Avant  la  vente  de  marchandises  non  re- 
clamées 9  le  collecteur  en  fera  faire  et  contrôler,  lous 
serment  et  affirmation,  par  deux  ou  plusieurs  négocians 
honorables ,  et  en  sa  présence ,  un  inventaire  et  ^^^ 
prisée  qui  resteront  enti'e  ses  mains» 
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Ledit  collecteur  fera  procéder   ensuite   à  Pannonce  1842 
et  à  la  Tente  des  marchandises»  conforniënient  aux  pres- 
criptions du  présent  acte. 

Après  avoir  retenu  le  montant  des  droits  y  afférens, 
conformément  à  l'inventaire  et  à  la  prisée  dont  il  vient 
d'être  question,  et  celui  de  l'intérêt  et  des  frais  pareil- 
lement énoncés,  il  versera  l'excédant,  s'il  y  en  a  un, 
à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis,  pour  y  rester  à  la  dis- 
position du  ou  des  propriétaires  qui ,  sur  due  preuve 
de  leur  qualité  de  propriétaires,  seront  autorisés  à  le 
toucher. 

A  cet  effet,  le  collecteur  transmettra,  avec  ledit  ex- 
cédant, une  copie  de  l'inventaire,  de  la  prisée  et  du 
bordereau  de  vente,  spécifiant  les  marques,  les  numé- 
ros et  la  description  des  colis  vendus ,  leur  contenu,  les 
noms  du  navire  importateur,  du  capitaine  de  ce  navire, 
du  port  ou  place  d'où  l'importation  a  eu  lieu,  l'époque 
de  ladite  importation  et  le  nom  des  consignataires  in- 
scrits au  manifeste. 

Le  récépissé  ou  certificat  du  collecteur  sera,  pour 
le  capitaine  ou  la  personne  chargée  de  la  gestion  ou 
du  commendement  du  navire  par  lequel  lesdites  mar- 
chandises auront  été  importées,  une  décharge  régulière 
de  toute  réclamation  de  la  part  du  ou  des  propriétaires 
desdites  marchandises. 

Il  est  ententlu  que  les  dispositions  de  la  56e  section 
de  la  loi  du  2  mars  1799  sur  la  perception  en  général, 
relatives  au  magasinage  des  marchandises  non  réclamées, 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  prescriptions  du 
présent  acte ,  sont  rapportées. 

Il  est  en  outre  entendu  que  les  marchandises  de 
rialure  à  s'altérer ,  seront  vendues  immédiatement. 

Sect.  14.  A  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution 
du  présent  acte,  il  sera  accordé: 

Pour  le  'SUcre  étranger  raffiné  aux  Etats-Unis  et 
réexporté  des  Etats-Unis,  un  drawbati  égal  au  mon- 
tant du  droit  payé  à  l'importation  sur  le  sucre  brut  em- 
ployé pour  le  raffinage  dudit  sucre,  lequel  sera  con- 
staté conformément  aux  règlemens  qu'établira  le  secré- 
taire de  la  Trésorerie; 

Pour  les  esprits  distillés  de  mélasse  étrangère,  un 
drawhack  de  5  cents  par  gallon  (7  fr.  07  cent  par 
hectolitre),  Jusqu'au  1er  janvier  1843,  époque  ^  laquelle 
il  sera  réduit  de  1  cent  par  gallon  (l  fr.  41  cent,  par 
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1842  hectolitre),  et,  chaque  aonëe,  au  1er  janvier,  ledit  draw' 
back  sera  réduit  de  1  cent  par  gallon  (l  fr.  41  ccol 
par  hectolitre),  jusqu'à  complète  cessation, 

11  est  eutendu  que  le  présent  acte  ne  modifiera  et 
ne  rapportera  point  la  législation  maintenant  en  vîgiieQr 

fui  régit  l'exportation  du  %8ucre  raffiné  et  des  esprit» 
e  mélasse  distillés  aux  Etats-Unis,  sauf  en  ce  qui  coi- 
cerne  le  taux  des  droits  et  drawbacka. 

Sect.  15.  Pour  toutes  les  marchandises  quelconques 
importées  depuis  la  mise  à  exécution  du  présent  icte 
et  auxquelles  la  législation  existante  donne  droit  au  cer- 
tificat constatant  la  promesse  par  la  douane  d'une  res- 
titution quelconque  (debenturè),  il  ne  sera  accordé  de 
drawback  qu'autant  que  lesdites  marchandises  seront 
réexportées  des  Etals-Unis  dans  les  trois  années  à  par- 
tir de  la  date  de  leur  importation. 

Les  droits  additionnels,  perçus  en  vertu  du  présent 
acte  sur  des  marchandises  quelconques  importées  par 
navires  étrangers,  ne  seront  pas  restitués  dans  le  cas 
de  réexportation* 

11  est  entendu  ' 

Que  2^  p.  g  du  montant  de  tous  les  drawbackî 
accordés,  sauf  le  drawback  sur  les  sucres  étrangers 
raffinés,  seront  retenus,  pourTusage  des  Etats-Unis,  par 
les  collecteurs  qui  les  auront  respectivement  liquidés^ 

Que,  pour  les  sucres  étrangers  railfinés,  la  reteoue 
sera  de  10  p  ^. 

Sect.  16.  Dans  tous  les  cas  où  wn  droit  ad  vàkh 
rem  sera  imposé  sur  une  marchandise  quelconque  im- 
portée aux  États-Unis,  dans  tous  les  cas  où  le  droit 
imposé  sera  réglé  par  la  loi  ou  devra  être  évalué  ou 
basé  sur  la  valeur  de  la  yard  carrée  (o  met.  car.  8361) 
ou  d^lne  quantité  ou  partie  déterminée  de  ladite  mar- 
chandise, le  collecteur,  dans  le  district  duquel  la  mar- 
chandise aura  été  importée  ou  déclarée,  sera  tenu  de 
faire  évaluer,  estimer  et  constater  le  prix  réel  de  mar- 
ché ou  de  vente  en  gros  de  ladite  marchandise,  au  mo* 
ment  de  l'achat ,  sur  les  principaux  marchés  du  pays 
d'où  elle  aura  été  importée  aux  Etats-Unis,  ou  celui  de 
la  yard,  partie  ou  quantité,  selon  le  cas. 

A  ce  prix,  qui  devra  être  constaté  dans  1»  forme 
voulue  par  le  présent  acte,  seront  ajoutés  tous  les  frais 
et  charges  (autres  que  d'assurance),  y  compris,  dans 
tous  les  cas,  les  frais  de  commission  au  taux  d'usage. 
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L'ensemble  de«  yaleiirs  qui  pr^de,  représentaDt  la  1842 
ïur  réelle  4e   la  luarckandise   eu   port    où  elle   aura 
déclarée,  6ere  la  baae  fur  laquelle  les  di^oits  seront 
idés* 

Pans  chaque  cas,   lai  appr^ciateAirs  des  £tats«Uiits 
out  individu  faisant  fonction  d'appréciateur,   ou  le 
Bcteur  et  Foffîcier  de  smaiine ,  selon  le  cas  ^  devront, 
tous  les  ino]rens  raisonnables  en  leur  pouvoir,  cons- 
ir,    eslimer   et  apprécier  le  prix  réel  de  marché  ou 
yent^  en  gros,  nonobstant  toute  factura  ou  affida» 
contraires ,    desdiles  marchandises ,   au  moment  de 
r  ffbat  et  fur  les  principaux  marchés  du  pays  d'oà 
8  fiurpot  été  importées  aux  Etats-Unis,   le   nombre 
yardSf  parties  ou  autres  quantités  desdites  marchan- 
dât   et  le  prix  réel  de  marché  ou  de  vente  en  gros 
la  yardf  partie  ou  quantité  quelconque,  selon  le  cas. 
Les  ti^siua  et  articles  de  laine   dont  la  laine  est 
lie  intégrante,   imp<»rtés  aux  Etats-Unis,    a  un  étal 
fabrication  incomplet,  seront,  dans  toutes  les  apprê- 
tons ci«des8us,  réputés  avoir  eu,  au  moment  de  leur 
al  et  au  lieu  de  leur  provenance,   la  même  valeur 
^  rétal  de  complète  fabrication» 
Il  est  entendu  que,  —    dans  tous   les   cas  où  des 
rchandîses,  soumises  h.  un  droit  ad  valorem  ou  de« 
ik  payer  les  droits  d'après  la  valeur  de  la  yatd  car- 
(o  met.  car*  8361),  —   dans  tous  les  cas  où  une 
intilé  ou  partie  déterminée  desdites  marchandises  aura 
importée  aux  Etats-Unis  d'un  pays  dans  lequel  les- 
ss  marchjindîses  n  auront  été  ni  fabriquées  ni  produi- 
,  —  )a  valeur   à  l'étranger   sera   évaluée  d'après» le 
IL  courant  de  marché  ou  de   vente  en  gros  des  arti- 
I  similaires  sur  les  principaux  marchés  du   pays  de 
»duotioo  ou  de  fabrication»    au  moment  de  l'exporta* 
a  desdites  marchandises  pour  les  Etats-Unis*    - 
Sect.  17.     Les  appréciateurs,   le  collecteur  et  l'offi- 
r   de   marine,    selon   le  cas,   auront  le   droit    d'ap- 
er  devaqt  eux  et  d'interroger,  sous  serment  et  affir- 
tion,  tout  propriétaire,  importateur,  consignataire  ou 
xf  individu,  sur  tout  ce  qui  leur  paraîtra  un  élément 
IfL  constatation  du  prix  réel   de  marché  ou  de  vente 
gros  de  toute  marchandise  importée,  et  de  requérir 
chibilipn,  sous  serment  et  affirmation,    au   collecteur 
2i  Pappréciaieur  permanent,  de  toutes  lettres,  comp- 
ott  factures  en  sa  possession,  relatives  auxdites  mar* 
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1842  chandîses.     A  cet  eiFet,  iU  sont  9   par  le  pr^nt  acte,  |ti 
autorises  à  administrer  le  serment  et  l'arfirmation. 

Tout  indifidu  appelé  devant  le  collecteur,  qiii  ni' 
gligera  ou  refusera  de  comparaître  et  de  répoD^,  Mil 
de  irif  e  voix,  soit  par  écrit,  s'il  eu  est  requis,  aux  <|iki* 
lions  qui  lui  seront  adressées,  de  signer  sa  ddpoÂioi^ 
ou  de  produire  les  pièces  qui  lui  seront  deminJéNi 
paiera  une  ameude  de  100  dollars  (535  fn)  aux  EtUN 
Unis.  Et  si  cet  individu  est  le  propriétaire,  l'inporti* 
leur  ou  le  consignataire  des  marchandises,  la  pm^ 
faite  par  lesdits  appréciateur,  collecteur  et  ofBoerik 
marine,  s'il  n'y  a  pas  d'appréciateur  légal ,  sert  JâU* 
tive  et  péremptoire,  nonobstant  tout  acte  contrtirtti 
Congrès. 

Tout  individu  qui,  volontairement  et  par  suboi» 
lion ,  fera  un  faux  serment  ou  une  fausse  afErnitiDi} 
dans  l'interrogatoire  ci-dessus,  sera  réputé  coopabli'i 
parjure;  et  s'il  est  le  propriétaire,  l'importateur  oa  1> 
consignataire,   les  marchandises  seront  saisies. 

Tout  témoignage  écrit,  toute  déposition  obtenus  ci 
vertu  de  la  présente  section,  formeront  un  dossier  tol^ 
le  bureau  du  collecteur,  y  seront  conservés  -  ponr  (UH^In 
ou  recours  ultérieurs,  ou  seront  trausmis  au  secr^Uû*|* 
de  la  Trésorerie,  quand  il  en  fera  la  demande. 

Il  est  entendu  que  l'importateur,  propriétaire,  apit 
ou  consignataire,  s'il  est  mécontent  de  la  prisée,  et t^p 
a  rempli  les  foriualités  précédentes,  pourra  iinmédjat^|^ 
ment   notifier  par   écrit    son    refus   d'acqulescemeol  ^ 
collecteur.     Sur  la  réception   de  cet  avis ,  le  colled^ 
choisira  deux  négocians  probes  et  éclairés,  citoyens  dei 
Etats-Unis ,   connaissant  la  qualité  et  la  valeur  desft* 
marchandises,   pour  les  examiner  et  les  évaluer  coDlil^|'!i 
niément  aux  dispositions  précédentes  ;  et,  en  cas  de  pi^ 
tage,  le  collecteur  prononcera. 

La  prisée,  ainsi  faite,  sera  définitive,  sera  rJpuI^  *1 
la  valeur  réelle  desdîtes  marchandises,  et  servira  de  biit  iq 
à  la  liquidation  des  droits,  nonobstant  tout  acte  cob*  i 
traire  du  Congrès.  .. 

Il  est  également  entendu  que,    dans  tous  les  cas*"  i\ 
la  valeur  réelle ,    estimée   et    constatée   comme  il  ^j^  M 
d'être   dit,   de    marchandises   importées    aux  El>^||i; 
et  soumises  à  un  droit  ad  valorem  j    ou  sur  lesqueB* 
le  droit  est  établi,  ou  doit  être  liquidé  d'après  la  ^^ 
de  la  yard  carrée  (o  uièt.  car.  8^61)  ou  de  toute  ««'• 
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10  p*  ^  ou  plus  la  valeur.de  facture,  il  sera  perçu, 
r  les  mêmes  oiarchandises,  en  sus  du  droit  que  leur 
pose  la  loi,  50  p.  ^  du  droit  qui  leur  affère  quand 
es  sont  loyalement  déclarées. 

Sect*  18*  Les  collecteurs  sont,  en  outre,  autorisés 
r  le  présent  acte,  en  se  conformant  aux  règlemens 
fthlis  par  le  secrétaire  de  la  Trésorerie,  quand  ils  le 
geront  nécessaire,  à  protéger  et  garantir  le  revenii 
«  £tats-Unis  contre  la  fraude  et  les  sous-évaluations, 
,  quand  faire  se  pourra,  à  percevoir  le  montant  des 
-oits  applicables  à  un  article  frappé  d'un  droit  ad  va- 
remj  sur  l'article  méme^  dans  la  proportion  ou  d'à- 
'is  le  tant  p.  ^  du  droit  afférent  audit  article.  Là 
iflie  opérée,  le  collecteur  les  fera,  âans  les  vingt  Jours 
li  suivront,  vendre  aux  enchères  publiques^  avec  les 
rnialilés  voulues  par  le  présent  acte,  et  il  versera  le 
'odiiit  de  la  vente  à  la  Trésorerie  des  Etat8*U&is. 

11  est  entendu  qu'il  ne  sera  point  alloué  au  collée- 
tir  ou  appréciateur,  pour  la  saisie,  l'aliénation  desdl- 
s  marcha udises,  et  le  versement  du.  produit  à  la  Tré- 
^rerie,  d'autre  rétribution  ou  commission  que  celles  en 
I  moment  fixées  par  la  loi. 

Sect.  19.  Toute  personne  qui,  sciemment,  volon* 
ùrement  et  dans  Tintenlion  de  frauder  le  revenu  des 
tat8«Unis,  introduira  en  fraude  ou  clandestinement,  aniç 
fats-Unis,  sans  acquitter  le  droit,  des  marchandises 
sinmises  à  un  droit  par  la  loi,  et  devant  être  accom- 
egnées  d'une  facture ,  —  toute  personne  qui  présen- 
ira,  fera  passer  ou  essaiera  de  faire  passer  en  douane, 
ne  facture  fausse  ou  frauduleuse,  sera,  elle,  son  ou 
jes  aides  et  complices,  réputée  coupable  de  malversa- 
ion;  et,  si  la  preuve  en  est  établie,  tous  seront  con* 
SRinés  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  5,000  dollars 
26,750  fr.),  ou  à  un  emprisonnement  dont  la  durée 
■'excédera  pas  deux  années ,  ou  aux  deux  peines  à  la 
i>îs,  selon  que  la  Cour  décidera. 

Sect.  20.  Tout  article  non  dénommé,  ayant  une  si- 
militude quelconque,  soit  pour  la  matière,  la  qualité, 
'  fabrication,  soit  pour  l'usage  qui  peut  en  être  fait, 
^Qc  un  autre  article  dénommé  et  frappé  de  droit,  sera 
^timis  au  taux  du  droit  imposé  sur  l'article  dénommé 
^«c  lequel  il  a  le  plus  d'analogie  sous  l'un  des  rap- 
pris su8«énoncés.     Si   un  article   non  dénommé  a  une 


556     ^c/tf  du  Congrès  américain  portant 

1842  ^gale  similitude  avec  deux  ou  plusieurs  artides  dënoa* 
mes  auxquels  s'appliquent  des  droits  différens,  ledit  » 
tide  non  dénommé  acquittera  le  taux  du  droit  applki- 
ble  k  celui  des  artides  similaires  qui  paîe  le  droit  k 
plus  élevé. 

Pour  tous  les  articles  fabriqués  de  deux  ou  pb- 
sieurs  matières ,  le  droit  sera  liquidé  sur  le  plus  M 
des  taux  applicables  à  Tune  des  parties  int^gnotei  ài* 
dites  articles. 

Sect.  21*  Le  collecteur  désignera ,  sur  la  fsoton, 
uu  colis  au  moins  par  iacturei  et  un  colis  an  bnIm 
par' chaque  dix  coÛs  de  marchandises  importées  dui 
un  port,  et  plus  de  dix  si,  ou  lui  ou  l'un  des  appr^ 
ciateurs  le  jugent  conrenable,  pour  être  OQTerts,  tM- 
fiés  et  appréciés*  Les  colis  ainsi  désignés  seront  tmi* 
portés  aux  magasins  publics  pour  la  vérification. 

Si,  dans  un  colis ,  les  appréciateurs  trouvent  ua  tf- 
ticle  non  dénommé  sur  la  facture,  —  si,  à  l'unanimité  si 
^^la  simple  majorité,  ils  sont  d'avis  que  ledit  artide  a 
été  omis  sur  la  facture  en  vue  de  fraude  de  la  part  le 
l'armateur,  du  propriétaire  ou  agent,  le  contenu  do  co- 
lis tout  entier  où  l'article  aura  été  trouvé,  sera  sujet i 
saisie  et  à  confiscation,  quand  la  fraude  aura  été  proi* 
vée  devant  une  Cour  de  juridiction  compétente. 

Si  les  appréciateurs  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  point  f» 
pensée  de  fraude,  la  valeur  de  l'article  sera  alors  sjov* 
tée  à  1a  déclaration  ;  les  droits  seront  acquitta  en  ni- 
son  de  cette  valeur,  et  les  marchandises  seront  dAi* 
vrées  à  Timportateur,  agent  ou  consignataire. 

H  est  entendu  que  la  remise  de  ladite  confiscatioa 
pourra  être  faîte  par  le  secrétaire  de  la  Trésorerie,  sur 
production  de  la  preuve  pour  lui  suffisante  qu'il  n^  * 
point  eu  pensée  de  fraude. 

Il  est  eu  outre  entendu  que  ^  si ,  à  l'ouverture  d*s> 
ou  de  plusieurs  colis  de  marchandises,  la  vérificatiot 
des  appréciateurs  constate  uu  déficit ,  il  sera  notiBé  itt 
collecteur,  sur  la  facture,  et  il  en  sera  tenu  compte  daoi 
la  liquidation  des  droits* 

Sect.  22.  Quand  des  marchandises  quelconqaes  t^ 
ront  déclarées  dans  des  ports  où  il  n'y  a  pas  d'appr'* 
ciateurs,  les  formalités,  ci-dessus  prescrites  pour  la  cont" 
tatatiou  de  la  valeur  à  l'étranger ,  seront  soigneoseoitsl 
remplies  par  les  employés  du  revenu  auxquels  sont  coo- 
fiées  la  liquidation  et  la  perception  des  droits. 


un  noup.  tarif  de  douanes^  $$7 

Sect«  23.  Le  secrëlaire  de  Ift^  Trésorerie  derra  ^  de  lg4l 
nps  à  autre,  établir  des  règleinens  en  harmonie  avec 
I  lois  des  £tats*UDi8,  dans  le  but  de  garantir  udo 
»fMréciatîon  juste,  fidèle  et  impartiale  de  toutes  les  kaar- 
andîses  importées  aux  Etats-Unis,  des  déclarations  ex« 
tes  et  régulières  du  prix  réel  de  narché  ou  de  irente 

gros  des  yards  carrées  (o  met*  car.  8361),  parliea 
\  autres  quantités,  selon  le  cas,  et  du  prix  réel  de 
irché  ou  de  vente  en  gros  de  chacune  desdites  yards^ 
rties  ou  quantités. 

Sect,  24*  Tous  les  collecteurs  et  autres  emplojés 
a  douanes  seront  tenus  de  suivre  et  d'appliquer  tou* 
I  les  instructions  du  secrétaire  de  la  Trésorerie,  rela^ 
res  à  l'exécution  des  lois  siu*  le  retenu;  et,  s'il  se 
'Àente  des  diffîcuités,  quant  à  rinlveprélation  ou  au 
ns  d'une  disposition  desdites  lois,  la  décision  du  se«- 
ëlaire  de  la  Ti^sorerie  sera  définitive  et  obligatoire 
lur  tous  les  collecteurs  et  autres  employés  des  douanes. 

Sect.  25.  Aucune  des  dispositions  du  présent  acte 
\  s'appliquera  aux  marchandises  embarquées  sur  un 
tvire  à  destination  d'un  port  d^s  Etats-Unis  qui  aura 
en  positivement  quitté  son  dernier  port  de  chargement^ 
l'est  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ou  au  défi  du  €ap 
orn,  avant  le  1er  septembre  1843.  Toules  les  dispo- 
tiens  et  rcgiemens  légalement  en  vigueur  immédiate- 
ent  avant  le  30  juin  1842,  seront  appliqués  aux  im- 
^rtations^  faites  par  navires  ayant  quitté  leur  dernier 
ytX  de  chargement  \  l'est  du  Cap  de  Bonne-Espérance 
1  du  Cap  Horn,  avant  le  1er  septembre  1842. 

Sect.  26.  Les  lois  existantes  au  1er  juin  1842  se« 
int  appliquées  et  en  vigueur  pour  la  perception  des 
roils  établis  par  le  présent  acte  sur  les  marchandises 
«portées  aux  Etats-Unis,  —  pour  le  recouvrement,  la 
erception,  la  répartition  et  la  remise  de  toutes  amen- 
és, peines  et  confiscations,  —  pour  Fallocation  des 
f(iu>bachs  autorisés  par  le  présent  acte,  —  aussi  com- 
letement  et  effectivement  qui  si  chacun  des  règlemeus, 
strictions,  peines,  saisies,  dispositions,  clauses  conte- 
ves  dans  lesdites  lois,  avait  été  inséré  et  de  nouveau 
'ttnulé  au  présent  acte. 

Sont  rapportées,  par  le  présent  acte,  toutes  disposi- 
ons des  lois  antérieures  contraires  audit  acte. 

Sect.  27.  Le  secrétaire  de  la  Trésorerie  devra,  tous 
<  ans 9  constater  si,   pour  l'année  finissant  le  30  juin 
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1842  prëc<^dent ,  le  droit  8ur  certains  articles  a  iépud  35 
p,  ^  ad  valoreniy  diaprés  la  moyenoe  du  prix  de  tenti 
en  gros  et  de  marche,  desdils  articles^  dans  les  dilK' 
reos  ports  des  Ëtats-UoîSy  pour  la  prudente  taik 
11  devra ,  dans  ce  cas,  adresser  un  tableau  desdits  irii* 
clés  et  de  l'excëdaat  du  droit ,  au  Congrès ,  dans  kl 
premiers  jours  de  sa  prochaine  session  annuelle,  iwi 
telles  observations  et  recommandations  qu'il  jugcttoi* 
cessaires  pour  Famélioration  du  revenu, 

Sect.  28.  Est  prohibée  y  par  le  prëseut  acte,  Ptah- 
portation  de  tous  imprimés,  peintures,  lilhogrtpiMii 
gravures  et  transparens  indécens  et  obscènes*  AucoM 
facture  de  colis  ou  partie  de  colis  dans  lesquels  se  .tm* 
▼eraîent  des  articles  de  l'espèce  ne  sera  admise  à  li 
déclaration  {entry).  Toute  facture  et  colis  où  figure- 
raient lesdits  articles  est,  par  le  présent  acte,  dédtrie 
sujette  à  poursuites,  saisie  et  confiscation,  dans  les  ior* 
mes  voulues  par  la  loi.  Lesdits  articles  seront  iaun^ 
diatement  détruits. 

Sect.  29.  Toutes  les  fois  que  le  mot  tonneau  [foi\ 
est  employé,  dans  le  présent  acte,  pour  exprimer  as 
poids,  il  doit  s'entendre  pour  20  quintaux  de  poià 
(1,015  kil.  939),  chaque  quintal  de  112  livres  avoir  da 
poids  (50  kil.  797). 
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Déclaration  adressée  le  8  septembre  1 842 ,  par  b 
contre  -  amiral  A  Dupetit  -  Tliouare^  eommaniûâ 
en  chef  de  la  station  navale  de  France  dans  tOdoA 
Pacijiquef   à  S.  M.  la  reine  et  aux  cliefs  prinà^ 

paux  de  Pile  de  Taïti. 

Venu  \  Taïli  dans  Tespérance  d'y  rencootrer  hfi; 
ciieil  que  fêtais  en  droit  d'attendre  d'une  puissutt 
amie,  liée  par  des  traites  au  gouTerneinent  auqudfii 
riiouneur  d'appartenir ,  gouvernement  qui  tiotmwA 
encore  a  donne  à  la  reine  Poniaré  des  preiiTes  de  h 
grande  bieuTeilIance  dont  il  est  anini^  envers  eDe,  jt 
m'attendais  à  n'avoir  à  offrir  à  la  reine  et  aux  ckeli 
principaux  de  Taïti  que  des  actions  de  grâces  poàrid 
bons  traitemens  dont  je  supposais  que  mes  compatriote 
étaient  incessamment  l'objet.  C'est  avec  un  vif  teali- 
ment  de  peine  que  j'ai  reconnu  qu'il  n'en  Aaiit  (M 
ainsi,  et  qu'au  lieu  de  la  simple  équitë  que  nous  rÛ^ 
mons  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  refuser  à  pv- 
soune,  il  n'existe  peut-être  pas  un  seul  Français  à  Tili 
qui  n'ait  à  se  plaindre  de  la  conduite  inique  ou  rigK'i 
reuse  du  gouvernement  de  la  reine  à  son  égard. 

Contrairement  à  vos  propres  lois,   les   domiciles Jt'i 
plusieurs  Français  ont  éié  violés   pendant  leur  ebseflCfri 
et  leurs  maisons,  ainsi  forcées,  sont  restées  oaverteicfj 
exposées  au  pillage;   des   spoliations   de   propriAA 
été  violemment   et  injustement  prononcées  el 
plus  brutalement  encore.      Plusieurs  de  nos  e^vSfésil^] 
tes  ont  été  frappés  par  des  agens  de  la  poUcé,  ÎM^ 
devoir  était  de  les  protéger;    d'autres   ont   été  jetàei 
prison  sans  jugement  préalable,  traités  en  crioiiiieli^ 
mis  au  bloc  comme  de  vils  scélérats  sang  avoir  ipo/^ 
faire  entendre,  etc.,  etc.    Est-ce  donc  là  la  protecUi» 
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aie  à  celle  de  la  nation  la  plus  faiforiaétf  \  la*  1842 
elle  nous  avions  droit?  est-ce  là  le  traitement  ga^ 
nti  à  nos  nationaux  par  les  traités?  Non;  ils  ont 
\  yiolës  et  mis  de  côte  de  la  manière  la  plus  outra* 
ante  pour  la  France;  et,  maigre  la  promesse  toute 
cente  de  la  reine  au  commandant  de  la  corvette  VAube^ 
Dtâme  Mpïa,  assassin  d'un  Français^  contre  lequel  elle 
ait  rendu  une  sentence  d'exil,  est  encore  ici;  et  c'est 
U!  Timpunitë  d'un  criminel  que  les  témoignages  de 
enveillance  du  roi  des  Français  seront  reconnus! 

Mal  conseillée,  subissant  une  influence  funeste  \  ses 
Titables  intérêts,  la  reine  apprendra  une  seconde  fois 
l'on  ne  se  joue  pas  impunément  de  la  bonne  foi  et 
K  la  loyauté  d'une  puissance  comme  la  France. 

Puisque  nous  n'avons  aucune  justice  à  attendre  du 
luvernement  de  Taïti,  je  ne  demanderai  point  \  la 
ine  ni  aux  chefs  principaux  de  nouveaux  traités;  leur 
irole  à  laquelle  ils  manquent  sans  cesse  ne  peut  plus 
ijourd'hui  nous  inspirer  de  confiance;  des  garanties  ma- 
rielles  seules  peuvent  assurer  nos  droits  ;  de  nouveaux 
aités  seraient  sans  doute  mis  en  oubli  comme  les  pre« 
iers,  qui  d'ailleurs  sont  suffisans;  car  nous  ne  deman* 
>DS  pas  de  faveurs  particulières  ni  exceptionnelles  pour 
M  compatriotes,  mais  seulement  les  droits  naturels 
)nt  on  ne  peut  les  priver,  et  qui  leur  sont  acquis, 
Is  sont  la  liberté  de  commercer,  de  résider,  d^aller, 
I  venir,  de  partir,  d'acheter,  de  louer,  de  vendre  ou 
I  revendre,  et  la  liberté  de  conscience.  Ces  droits 
ttt  imprescriptibles  et  ceux  de  toutes  les  sociétés  civi- 
lées;  ceux  dont  nous  revendiquons  l'usage,  parce  que  ' 

I  sont  les  nôtres;  ceux  enfin  que  nous  obtiendrons 
b  que  le  gouvernement  marchera  légalement,  et  que 
M  lois  faites  pour  tous  seront  également  connues  de  tous. 

En  attendant  que  ce|  résultat  si  vivement  désiré  se 
(dise,  la  gravité  des  plaintes  qui  me  sont  portées  et 
M  justes  indemnités  réclamées  par  grand  nombre  de 
moçais,  pour  dommages-intérêts  des  torts  qu'ils  ont 
mfEerts  dans  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés,  par 
rite  de  l'inexécution  des  traités  avec  la  France,  et  de 

conduite  abusive  des  agens  du  gouvernement  de  Tal(H» 
^  font  un  devoir  de  tous  demander  et  même  âfexi* 
'r  au  besoin  pour  la  sûreté  de  mes  compatriotes  et 
t  leurs  droits: 

±0  Que  vous  déposiez,   comme  garantie  des  indem* 

iUeueil  gin.     Tome  JIL  "^^ 
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tioQ  de  la  conduite  que  tous  tiendrez  à  l'avenir  II  leur 
ëgard,  une  somme  de  dix  mille  piastres  Jortea ,  qui 
depra  être  versée  par  les  soins  du  gouvernement 
de  la  reine  Pomaré  dans  deux  fois  vingt^quain 
heuresj  à  compter  d'aujourd'hui,  deux  heures  de  l'apiii- 
midi ,  entre  les  mains  du  commis  d'administration  de  k 
frégate  la  Reine»Blanclie ,  pour  être  consignée  dan 
la  caisse  du  gouvernement,  où  elle  restera  pour  an 
remise  ensuite  ^  la  reine  Pomaré ,  sur  l'ordre  da  gou- 
vernement du  roi,  lorsque  les  traités  avec  la  France 
seront  fidèlement  exécutés,  et  que  les  indemnité  dont 
il  appartient  au  gouvernement  français  seul  de  déter* 
miner  et  de  prononcer  la  validité  A  la  cpiotité  seront 
acquittées  ; 

2^  Qu'à  défaut  du  versement  de  ladite  somme  de 
dix  mille  piastres  fortes  dans  le  temps  prescrit,  le 
fort  de  la  Reine ,  les  établissemens  de  Moutou-outa  et 
l'île  de  Taïti  seront  provisoirement  remis  à  ma  dispo- 
sition et  occupés  par  des  troupes  frani^aises  comme  gage 
de  l'exécution  des  traités,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  renJo 
compte  au  gouvernement  du  roi  des  griefs  dont  nous 
nous  plaignons,  et  qu'il  ait  statué ,  comme  il  a  élë  £t, 
sur  la  validité  et  la  quotité  des  indemnités  auxquelles 
nous  avons  un  droit  légitime. 

3^  Qu'enfin ,  dans  le  cas  de  l'inexécution  de  Tuoe 
on  de  l'autre  des  clausses  ci*dessu$ ,  je  croîs  qn'il  cet 
de  mon  devoir  de  vous  déclarer  que  je  me  verrais,  bies 
contre  mon  gré,  dans  la  dure  nécessité  de  prendre  une 
détermination  encore  plus  rigoureuse.    ' 

Cependant ,  pour  prouver  à  la  reine  et  aux  cheft 
principaux ,  combien  il  me  serait  pénible  d'user  d'osi 
telle  sévérité  envers  eux,  je  les  autorise  à  me  sonmet- 
tre,  dans  les  premières  vingt«quatre  heures  du  d^ 
fixé  plus  haut ,  toute  disposition  d'accommodement  c^ 
pable  d'apaiser  le  juste  ressentiment  de  ma  nation,  a 
vivement  excité  contre  eux^  et  conduire  à  une  sincèrt 
réconciliation  entre  deux  peuples  qui  ont  de  grtodei 
sympathies  de  caractère,  et  que  l'on  s'efforce  millier 
reusement  de  diviser. 

A  bord  de  la  frégate  la  Reine-Blanche,  rade  à 
Papeïti,  le  8  septembre  1842. 

Le  contre^amiral,  commandant  en  chef  la  station  narale 
de  l'Océan  Pacifique,  Signé:  A.  DuPETrr-THOiri'S' 
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emande  de  protectorat  adressée  ^   le  9  septembre^ 
\r  la  reine  Pomaréà  M,  Vamiral  du  Petit'Tlioaars. 

Taïti ,  le  9  septembre  1842. 

■ 

Parce  que  nous  né  pouvons  continuer  à  gouverner 
r  nous-mêmes  dans  le  présent  état  de  choses,  de  ma- 
&re  à  conserver  la  bonne  harmonie  avec  les  gouver- 
•mens  étrangers,  sans  nous  exposer  \  perdre  nos 
%y  notre  autorité  et  notre  liberté; 

Nous,   les    soussignés  la   reine   et  les  fgrands    chefs 

Taïti,  nous  écrivons  les  présentes  pour  solliciter  le 
i  des  Français  de  nous  prendre  sous  sa  protection 
IX  conditions  suivantes: 

10  La  souveraineté  de  la  reine  et  son  autorité  et 
otorité  des  chefs  sur   leuts  peuples   seront  garanties  ; 

2^  Toutes  les  lois  et  les  règlemens  seront  faits  au 
\m  de  la  reine  et  signés  par  elle; 

3^  La  possession  des  terres  de  la  reine  et  du  peu- 
e  leur  sera  garantie;  ces  terres  leur  resteront;  toutes 
I  disputes  relatives  au  droit  de  propriété  ou  vrais 
Dpriétaires  des  terres  seront  de  la  juridiction  spéciale 
(S  tribunaux  du  pays; 

4^  Chacun  sera  libre  -dans  l'exercice   de  son    culte 

I  de  sa  religion; 

5^  Les  églises  existantes  en  ce  moment  continueront 
Atre,  et  les  missionnaires  anglais  continueront  leurs 
motions  sans  être  molestés;  il  en  sera  de  même  pour 
fût  autre  culte;  personne  ne  pourra  être  contraint  ou 
kolesté  dans  sa  croyance. 

A.  ces  conditions,  la  reine  et  les  grands  chefs  de- 
Mtndent  la  protection  du  roi  des  Français;  laissant  en« 
^  ses  mains,    ou   aux  soins  du.  gouvernement  français 

II  &  la  personne  nommée  par  lui,  et  avec  i'approba- 
^0  de  la  reine  Pomaré,  la  direction  de  toutes  les  af- 
lires  avec  les  gouvernemens  étrangers ,  de  même  que 
W  ce  qui  concerne  les  residens  étrangers,  les  règlement 
^  port^  etc.,  et  de  prendre  telle  autre  mesure  qu'il 
OUrra  juger  utile  pour  la  conservation  de  la  bonne 
B^monie  et  de  la  paix.  Signé:  Pomaré. 

Signé  :  Paraïta,  régent  ;  Utumi  y  Hiloti,  Tati. 
Je  soussigné  déclare  que  le  présent  document  est  une 
^daction  fidèle  du  document  signé  par  la  reine  et  les  chefs. 
Signé:  âriilaimai,  Envoyé  de  la  reine  Pomaré. 
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Réponse  de  Vamiral  Dupetit^Thouars  ^  en  date  du 

9  sept.  1842. 

Rade  de  Pape!ti|  le  9  septembre  1841 

J'accepte  au  Qom  du  roi  et  de  la  France,  et  sauf 
ratification  i  la  proposition  que  vous  me  faites  de  pla- 
cer les  Etats  et  le  gouvernement  de  la  reine  Pomar^ 
sous  la  protection  de  S.  M.  Louis-Philippe,  roi  dei 
Français,  aux  conditions  suivantes  «  savoir  : 

1^  Que  la  souveraineté  de  la  reine ,  son  autorité  et 
celle  des  principaux  chefs  sur  leurs  peuples  seront  gi- 
ranties  : 

2^  Que  toutes  les  lois  et  les  règlemens  seront  faiu 
au  nom  de  la  reine  Pomarë  et  signes  par  elle; 

3^  Que  la  possession  des  terres  de  la  reine  et  du 
peuple  leur  sera  garantie;  elles  ne  pourront  leur  étie 
enlevées  sans  leur  consentement ,  soit  par  acquit  oit 
échange;  toutes  les  contestations  relativement  au  droit 
de  propriété  des  terres  seront  du  ressort  de  la  |aridi^ 
tion  spéciale  des  tribunaux  du  pays; 

4^  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice  de  son  coHi 
ou  de  sa  religion; 

5^  Les  églises  établies  en  ce  moment  continueront 
d'exister,  et  les  missionnaires  anglais  continueront  leuit 
fonctions,  sans  être  molestés;  ii  en  sera  de  même  pou 
tout  autre  culte;  personne  ne  pourra  être  molesté  oa 
contraint  dans  sa  croyance. 

Enfin  ;  que  c'est  II  ces  conditions  que  la  reine  et  le* 
grands  chefs  principaux  demandent  la  protection  du  ti 
des  Français,  abandonnant  entre  ses  mains,  ou  aus, 
soins  de  son  gouvernement,  ou  à  la  personne  nomn^i 
par  S.  M.  et  agréée  par  la  reine  Pomaré,  la  directûi 
de  toutes  les  affaires  avec  les  gouvernemens  étrangeiii 
de  même  que  tout  ce  qui  concerne  les  résidens  étrai* 
gers,  les  règlemens  de  port,  etc.,  et  de  prendre  teUi 
autre  mesure  qu'il  pourra  juger  utile  pour  la  conserfi* 
tion  de  la  bonne  harmonie  et  de  la  paix. 

La  démarche  honorable  pour  mon  gouveraenert, 
que  vous  venez  de  faire  auprès  de  moi,  madame  à 
messieurs,  fait  disparaître  jusqu'aux  dernières  traces  du, 
juste  mécontentement  qu^aient  fait  naître  les  mesarei 
peu  bienveillantes  prises  à  l'égard  de  nos  compatrktifc 
Je  me    félicite,    madame  et    messieurs,    de   vous  TOff 
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ettre  un  terme  à  nos  différends,  et  )e  suis  conyaincd  1842 
D'une   bienveillance    réciproque   Tiendra   promptenient 
xserrer  les  liens  qui  nous  unissent. 
Je  suis  avec  un  profond  respect,  madame  et  messieurs, 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  la 
station  de  l'Océan  Pacifique, 
Signé:  A*  DurEirr-THOUARS* 

IV. 

^ote  adressécj  le  9  septembre,  par  M.  Famiral  Du- 
petit'Thouars  au  régent  de  Taïti. 

Monsieur  le  régent,  en  vertu  du  consentement  que 
t  donné,  sauf  l'approbation  du  roi,  aux  propositions 

la  reine  Pomaré  et  des  chefs,  de  mettre  leurs  Etats 
us  la  protection  du  roi  des  Français,  et  en  exécution 
9  clauses  de  la  protection,  j'ai  Tbonoeur  de  prier  vo- 
»  excellence  de  faire  connaître  à  la  reine  Pomaré  que, 
Kis  l'impossibilité  où  je  me  trouve  àp  prendre  immé- 
àtement  les  ordres  du  roi,  je  nomme  provisoirement, 

attendant  que    sa  majesté  puisse   être  informée ,  M. 

^ërenhout,  aujourd'hui  consul  de  France,  commissaire 

pal  auprès  du  gouvernement  de  S.  M.  Pomaré,  et  que 

la  prie  de   me  faire  donner  son   adhésion  pour  que     ■ 

nomination  de  M.  Moërenhout  puisse  être  e£Fective. 

Toujours  en  exécution   des  conventions  établies  en« 

la  France  et  Taïti,  je  vous  prie  de  notifier,  au  nom 

la  reine  Pomaré,  à  MM,  les  consuls  des  puissances 
Hngères,  que  la  reine  et  son  gouvernement  se  sont 
Meés  sous  la  protection  du  gouvernement  du  roi  des 
luiçais,  et  que  j'ai  accueilli  ce  protectorat,  sauf  la  ra« 
cattion  de  S.  M.  Louis-Philippe,  et  cpi'en  conséquence 
'Sera  au  gouvernement  français  qu'appartiendra  désor- 
ilê  la  direction  des  relations  étrangères,  politiques  et 
taierciales  de  ces  Etats.  Je  demande  également  à 
tare  excellence ,  que  toutes  les  pièces  relatives  aux 
ttisactions  qui  viennent  d'avoir  lieu  soient  rendues 
bliques. 

l'ai  encore  l'honneur  devons  informer,  monsieur  le 
l^t,  que,  conformément  aux  usages  établis  entre  les 
iibas  civilisées,  un  signe  visible  de  la  protection  que 
h  avez  réclamée  est  nécessaire  pour  nous  mettre  à 
^  de  l'exercer:   en  conséquence  ^  j'ai  décidé  qu'en 
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1842  attendant  les  ordres  du  roi,  le  pavillon  français  serait, 
en  signe  d^aUiauce,  place  sous  la  forme  d'un  yacht  dau 
le  pavillon  des  îles  de  Taïti;  )e  vous  adresse  ee  pifil- 
lon ,  ci-)oint ,  pour  que  vous  preniez  les  mesures  o^ 
cessaires  pour  le  faire  arborer  sur  le  fort  Moutou-outûf 
demain  11  de  ce  mois,  à  midi  prëcis*  Au  même  ioi- 
tant,  il  sera  également  hissé  au  mât  de  misaine  de  la 
frëgate  la  Reine-B tanche ,  qui  fera  un  salut  royal  de 
vingt-un  coups  de  canon. 

Agréez,  M.  le  régent ,  ^assurance  de  la  haute  coo» 
dération  avec  laquelle  je  suis, 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  la  stadoo 
navale  de  TOcéan  Pacifique  , 

Signé:  A,  DupixiT-THouiBS. 


Traité  conclu j  le  9  septembre  1843 ,  entre  tamd 
Dupetit'Thouars  et  la  reine  Pomaré^  et  les  ckp 
des  {les  de  la  Société ,  au  sujet  du  protectorat  »Mj^ 

ces  (les  par  la  France, 

Sa  majesté  la  reine  Pomaré,  d'une  part, 

Et  le  contre-amiral  A.  Oupetit  Thouars ,  comBHB* 
deur  de  la  Légion-d'Honneur  et  commandant  eo  ch» 
la  station  de  TOcéan  Pacifique,  de  Fautre; 

Prenant  en  considération  les  stipulations  sur  Uvp^ 
les   est    fondée   la  protection    de   S.  M.  Louis-PhilipP^ 
provisoirement  accordée,  sous  la  réserve  de  la  saoctioii 
du  roi;  vu  l'impossibilité  de  prendre  immédiatement  K 
ordres  de  sa  majesté  le  roi  des  Français  ;  attendu  Su 
leurs  l'absence  totale  de  lois  et  de  règlemens  qui 
sent  servir  de  base  à  la  Société,    se  trouvent  daoi 
nécessité  de  fonder  à  Taïti  un  gouvernement  provi^û'' 
en  ce  qui  concerne  les  blancs  et  les  relations  ^^^^^^ff^ 
res,  et  de  garantir  la  sûreté  individuelle,  les  profn^' 
et  l'ordre  public, 

La  reine  Pomaré  et  le  contre- amiral  Dupetit-Th 
arrêtent:  l'^ 

1^  Qu'un  conseil  de  gouvernement  sera  établi  •"* 
peïti,  capitale  de  Taïti;    ce  conseil  est  investi.,  cooi 
mément  aux  conditions  du  protectorat,  du  pouvoir 
ministratif  et  exécutif,    et   des  relations  extérieures 
Etats  de  la  reine  Pomar^. 


•^1 
ai 


«I 


II 
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2^  Le  conseil  du  gouvernement  est  composé  de  trois  1842 
imbres,  à  savoir: 

Le  consul  de  France  ^  commissaire  du  roi  près  le 
uvernement  de  sa  majesté  la  reine  Pomarë; 

Le  gouverneur  militaire  de  Papeïti; 

Le  capitaine  de  port  dé  Papeïti. 

Le&  arrêtés  du  conseil  du  gouvernement  ne  pour- 
nt  être  pris  qu'après  délibération  en  conseil,  et  ne 
ront  exécutifs  que  lorsqu'ils  seront  prononcés  9i  l'u- 
nimité. 

Hors  du  conseil,  cbacun  des  membres  ne  conservera 
le  le  pouvoir  de  la  spécialité  dont  il  est  chargé;  le 
nseil  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'il  sera  convo- 
lé  par  le  consul  de  France ,  commissaire  du  roi ,  ou 
ir  le  gouverneur  militaire  de  Papeïti. 

Toute  décision  qui  ne  réunira  pas  l'universalité  des 
ilFrages ,  sera  nulle  dans  son  effet  et  sera  renvoyée  à 
-décision  du  gouvernement  du  roi. 

Des  procès-verbaux  de  toutes  les  délibérations  du 
mseil  j  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  résultat ,  seront 
'essés  et  enregistrés  sur  des  registres  timbrés  à  ce  destinés. 

Deux  exemplaires  de  copies  conformes  des  procès- 
^rbaux,  signés  par  tous  les  membres  du  conseil,  se- 
nt, dans  les  24  heures  qui  suivront  la  séance,  dépo- 
s  en  chancellerie  du  consulat  de  France^  l'un  pour 
re  envoyé  à  M.  le  ministre  de  la  marine;  l'autre  pour 
ire  partie  des  archives  du  consulat  et  être  communiqué, 
i  besoin ,  aux  ayans-droît  ou  aux  consuls  étrangers. 

£n  cas  d'appel  d'un  jugement  au  conseil  du  gou- 
ornement,  le  conseil  devra  s'adjoindre,  comme  asses- 
Qrs,  les  consuls  des  nations  intéressées;  ou,  si  l'af- 
ire  est  mixte,  c'est-à-dire  entre  un  blanc  et  un  indi- 
gne, le  consul  de  la  nation  intéressée,  d'une  part,    et 

gouverneur  du  district,  de  l'autre;  dans  ce  cas,  le  ju- 
iment  pourra  être  rendu  à  la  majorité  des  voix. 

:I1  n'y  aura  d'appel  du  jugement  du  conseil  du  gou- 
SToement  au  gouvernement  du  roi  qu'en  matière  cri* 
inelle  ;  le  conseil  du  gouvernement  y  dans  aucun  cas, 
d  pourra  prononcer  la  peine  de  mort  ;  les  affaires  de 
itte  gravité  seront  renvoyées  à  la  décision  du  gouver- 
ement  du  roi. 

Tout  appel  d'un  jugement  rendu  sur  des  afffiires 
atre  les  indigènes ,  sera  rejeté  par  le  conseil  du  gou- 
emement,    à  moins  qu'il   ne  lui  soit  déféré   en   vertu 
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1842  d'unt  demaDde  par  ëcrit  de  la  reint  Pomaréy  qiû,  dani 
tous  les  cas  ,  et  selon  les  conditions  du  protectont, 
a'est  rëaervë  l'adininistration  et  la  juridiction  entière  ini 
les  naturels. 

La  }uslice  civile  sera  exerqfe  à  Taïti: 

1^  Par  des  tribunaux  entièrement  composas  d'indi- 
gènes nommes  par  la  reine ,  pour  les  affairée  entre  ki 
naturels,  selon  la  coutume  établie ;• 

2^  Par  les  mêmes  tribunaux  auxquels  seront  adjoioti» 
en  nombre  ëgal  aux  jurés  indigènes ,  pour  la  fonostioi 
des  tribunaux  mixtes ,  des  jurtfs  blancs  nommes  par  b 
conseil  du  gouvernement,  qui  les  choisira  sur  des  Uitti 
triples  de  candidats  présentes  en  nombre  ^;al  par  cha- 
cun des  consuls  étrangers ,  pour  les  a£Eiires  entre  lu 
blancs  et  les  indigènes* 

Enfin  les  blancs  déféreront  leurs  affaires  aux  triba- 
naux  du  pays;  mais»  dans  ce  cas,  tous  les  jurtfs  scroot 
nommés  par  le  conseil  dudit  gouvememept,  comme  il  • 
été  dit  ci-dessus  y  pour  les  jur^  du  tribunal  mixte. 

Les  consuls  étrangers  conserveront ,  jusqu'à  ce  qiM 
le  gouvernement  français  et  leurs  gouvernemens  soient 
informés,  leur  juridiction  sur  leurs  nationaux. 

Ils  pourront  procéder  eux-mêmes,  pour  les  condlîtr» 
soit  par  voie  de  persuasion,  soit  par  voie  d'arbitrage, 
ou  en  appeler  au  tribunal  à  la  formation  duquel  ib 
concourront  en  nommant  les  candidats  de  leur  natiofl 
parmi  lesquels  les  jurés  devront  être  pris  en  nombn 
proportionnel  à  celui  des  nations  représentées  à  TaïtL 

Des  jugemens  du  tribunal,  ils  pourront  encore  en 
appeler  au  jugement  du  conseil  du  gouvernement  aux- 
quels ils  seront,  de  droit,  adjoints  comme  assesseurs; 
enfin ,  ils  pourront  même  en  appeler  du  jugement  da 
tribunal  directement  au  gouvernement  du  roL 

Tous  les  jugemens  seront  rendus  d'après  les  lois  da 
pays  déjà  promulguées. 

Les  indigènes  et  les  blancs  sont  égaux  devant  la  loi* 

La  liberté  des  cultes  est  proclamée  ;  le  gou  vemeneot  , 
leur  accordera  une   égale  protection.      Nul    ne  poom 
être  recherché  pour  ses  opinions  religieuses,  ni  contraiot 
dans  l'exercice  de  son  culte. 

La  liberté  individuelle  est  garantie;  il  ne  pomraf 
être  porté  atteinte  que  sur  un  ordre  écrit  et  motivé  da 
conseil ,  après  délibération  et  sur  une  décision  prbi  ^ 
Tunanimité. 
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Toutes  les  propriëlës  iadistiuctement  sont  garanties  ;  1842 
98  contestations  qui  pourront  s'ëlever  à  ce  sujet,  con* 
ormtfment  aux  réserves  faites  par  la  reine,  seront  ex* 
lusivement  du  ressort  des  tribunaux  indigènes.  Nul 
e  pourra  être  contraint  de  vendre  ou  d'échanger  sa 
ropriétâ. 

Tout  blanc  résidant  à  Papeïti  dçvra  être  pourvu 
*un  certificat  de  nationalité,  ou  reconnu  par  le  consul 
e  8a  nation,  ou,  encore,  pris  sous  la  protection  d'un 
e  ceux  qui  sont  accrédités;  à  défaut  de  cette  garantie, 
.  pourra  être  considéré  comme  vagabond  et  comme  tel 
blîgé  à  quitter  le  pays*  Toutefois,  ce  jugement  ne 
ourra  être  rendu  qu'après  délibération  du  conseil  du 
ouvemement  et  à  l'unanimité  des  voix. 

Toute  personne  qui  voudra  faire  le  commerce  au 
^tail  sera  tenue  de  prendre  une  patente;  elles  seront, 
Lisqu'à  décision  du  gouvernement,  délivrées  gratis  par 
BS  soins  du  conseil  du  gouvernement  et  enregistrées 
Qr  un  contrôle  particulier  destiné  à  cet  usage;  les  pa« 
entes  devront  être  signées  par  les  trois  membres  du 
iouvernement. 

L'interdiction  sur  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses 
prononcée  par  les  lois  de  la  reine  Pomarë  est  maintenue. 

La  vente  des  vins,  bières,  ou  autres  boissons  non 
dcoolisées  ne  pouvant  être  assimilée  à  celle  des  li-* 
lueurs  spiritueuses  »  continuera  provisoirement  à  être 
iQtorisée. 

Le  domicile  des  particuliers  est  inviolable;  il  ne 
sourra  y  être  porté  atteinte  qu'autant  qu'ils  tiendront 
ies  maisons  publiques,  telles  qu'hôtels,  auberges,  caba» 
^ts,  guinguettes  ou  billards;  toutefois  on  ne  pourra 
risiter  ces  lieux  publics  que  sur  un  ordre  du  conseil» 
Hi  seulement  du  gouverneur  militaire. 

Les  maisons  de  jeux  sont  interdites;  toute  infraction 
^  cette  disposition  sera  sévèrement  punie;  et  en  cas  de 
^idive,  la  personne  qui  s'en  sera  rendue  coupable 
^a  obligée  à  quitter  le  pays. 

Tout  blanc  qui  interviendra  dans  les  affaires  entre 
^  gouvernement  de  la  reine  Pomaré  et  celui  du  roi, 
^ovisoîrement  établi,  ou  qui,  par  ses  clameurs,  ses 
k^oées,  ses  calomnies  ou  ses  actions,  cherchera  à  troub- 
ler l'ordre  public  et  la  bonne  harmonie  qui  tendent 
s'établir ,  pourra ,  sur  un  arrêté  pris  en  conseil  et  à 
tlnanimité  des  voix,  être  forcé  à  quitter  le  pays* 
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1842        Les  capitaines  des  bâtimens  qui  entreront  tu 

de  Papeïtî,  seroot  tenus  de  faire  la  dëclaration  du  mo- 
tif de  leur  relâche  au  bureau  du  capitaine  de  port,  et 
de  prévenir  du  jour  de  leur  départ  en  justifiant  de  Fac- 
quit  des  droits  de  pilotage  et  d^ancrage  fixés  par  U 
reine  Pomaré  :  ces  droits  resteront  les  mêmes  jiuqQ^ 
décision  du  roi  sur  l'acceptation  du  protectorat. 

Toutes  les  fois  que  la  force  publique  sera  néce88aire 
pour  faire  mettre  à  exécution  les  arrêtés  du  conseil  in 
gouvernement,  le  gouverneur  indigène  de  Papeïti,  nomné 
par  la  reine  Pomaré,  devra,  h,  la  demande,  écrite  do  con- 
seil du  gouvernement,  prêter  main-forte  a'il  en  est  requit. 

Fait  à  Papeïtî,  le  9  septembre  1842. 
Le  contre-amiral,  commandant  Le  gouverneur  de 

en    chef  la   station  navale  de         "^         Papeïti,  régent, 
rOcéan  Pacifique, 
Signé:  A.  Dupetit-Thouabs.  Signé:  PiraSta 

Par  la  reine ,  signé:  PoiiAiti. 

VI. 

Lettre  des  jinglais   résidant  à  Taïtij    au  contré' 
amiral  Dupetit-  Thouars ,  commandant  en  clief  des 
forces  françaises  dans  POcéan  Pacifique» 

Taîti ,  le  9  septembre  1841 

Monsieur,  nous  soussignés,  Anglais  résidant  à  Taïti, 

vous  prions    d'agréer    nos    remerctmens   d'avoir  provi- 

soirement    accueilli    la    demande    de    la    reine  Poinar(!, 

tendant   à  obtenir   la   protection   de   S.  M.    le   roi  des 

Français,  en  ce  qui  touche  ses  rapports  extérieurs  ayec 

les  puissances  étrangères,  le  gouvernement  des  résidens 

éirangers,    etc.,    etc.      Nous  sommes  heureux  qu'il  ait 

été  mis  un  terme   au  désordre  et  aux    pratiques  répre- 

hcnsibles  qui  ont  jusqu'à  présent  caractérisé  ce  port,  et 

nous  nous  félicitons  que  vous  ayez,  pro  tempore,  ainsi 

qu'il  résulte  de  votre   proclamation,   fait   de   si   bonnes 

lois  et  règleniens,  et  donné  de  si  bonnes  garanties  pour 

la  protection  des  propriétés  et  l'administration  de  la  justice. 

Signé:  R.  Hootoon,  V.-J.  A.  Newton,  J.  Aroemt,  Jobi 

Hannon,  J.CXiBT,  J.Mekrigh,  W«-J.  Newtos,  H.RowI; 

W.  Ratcliff,  B.  Baart,  W.  Habolton,  G.-M,  Lin, 

Ë.BucKLE,  W.Gaeen,  s.  Wilsok,  a.  Salmov,  D.Poou, 

G.  J.  FiSHER,  T.  RiLEY,   R.  Davis,  H.  Cuatis,  W. 

Arcudold,  p.  Hart,  m.  Jones,  F.  Richarosoh,  T.  &* 

CLES,  J,  Peck,  j,  MorisS;  p.  Reid,  w.  Sx£t« 


I 
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Lettre  du  contre-amiral  A.  Dapétit^Tliouars^  corn» 
mandant  en  chef  la  station  navale  de  France  dans 
VOcéan  Pacifique^  à  MM.  les  résidens  de  la  Grande* 

Bretagne. 

Papeïtî,  le  20  septembre  1842. 

I 

HVIessieurs ,  j'ai  Phonneur  de  vous  accuser  réception 
de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  au 
8ujet  de  l'acceptation  que  j'ai  faite ,  sauf  la  ratification 
de  S.  M.  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  du  protec- 
torat des  Etats  de  S.  M.  la  reine  Pomaré^  ainsi  que  de 
la  souveraineté  extérieure  y  afférente. 

Je  me  trouve  heureux,  messieurs,  de  recevoir  votre 
assentiment;  il  m'assure  de  votre  concours  pour  l'exé- 
cution des  mesures  que  je  me  suis  cru  dans  la  nécessité 
de  prendre  pour  garantir  la  liberté  individuelle,  le.  pro- 
priétés -et  la  tranquillité  publique  après  le  départ  de 
la  Reine-Blanche. 

Puissent  les  dispositions  que  fai  prises  conduire  au 
but  si  désiré  et  si  utile  que  je  me  suis  proposé,  et  faire 
naître  à  Taïti  cette  être  de  prospérité  que  chacun  en- 
trevoit, mais  qui  ne  peut  être  obtenue  que  sous  le  ré- 
gime de  lois  protectrices  pour  tous  et  également  obéies 
de  tous. 

Agréez  y  messieurs ,  l'assurance  de  la  considération 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  station 
navale  de  France  dans  l'Océan  Pacifique, 
Signé:  A.  Dupetit-Thouars. 

vin. 

Lettre  adressée^  le  21  septembre  1842,  par  les  mis-^ 

sionnaires  protestans  de  l'île  de  Taïti,  à  S.  Excm 

M.  le  contre-amiral  A.  Dupetit^Thouars. 

Nous,  soussignés,  ministres  de  la  mission  protestante 
aux  tles  de  Taïti  et  Moorea,  assemblés  eq  comité,  ayant 
reconnu  les  derniers  changemehs  qui  ont  eu  lieu  par 
rapport  au  gouvernement  taïtien,  avons  l'honneur  d'as- 
surer à  son  excellence  que,  comme  ministres  de  Tévan- 
gile  de  paix,  nous  considérons  comme  notre  devoir  im- 
périetix  d'exhorter  le  peuple  de  ces  îles  \  prêter  une 
obéissance  paisible   et  uniforme   au  gouvernement  exis« 


'  > 
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1842  tant  ;  considérant  que  par  ce  mojen  il  agira  4e  la  ma* 
nîère  la  plus  conforme  à  tes  propres  intérêts ,  et  sur* 
tout  cette  obéissance  étant  commandée  par  lea  lois  dî- 
TÎnes  que  nous  nous  sommes  appliqués  particulièrement 
jusqu'à  présent  à  enseigner. 

Buanaania,  21  septembre  1842. 

Signé:   D.  Darluig,  président;   W.  Hoyrm,   secrétaire 
J.-M.  OaSMovD,  JoHs  DAYOESy  H.-M.  KsAVy  J.-S.  Ursoi 
Thomas  Joseph,  Robert  Thoiipsot,  E.  Buchahah,  Al 
FAED  Smee,  W.  Howe  pour  R.  NoTT,  et  A.  Soirsoi/ 
absent  pour  maladie. 

IX. 

Lettre  du  contre-amiral  A.  Dupetit-Thouars^  com- 
mandant en  chef  la  station  navale  de  France  dam 
POcéan  Pacifique  %  à  MM.  les  ministres  protestant 

résidant  à  Taïti, 

Rade  de  Papeîti»  le  2a  septembre  184S. 

Messieurs,  j'ai  reçu  la  lettre  collective  que  toui 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  relativement  aux 
changemens  opérés  dans  le  gouvernement  des  Etats  de 
Taïti;  ce  gouvernement  est  placé  aujourd'hui,  à  la  de- 
mande de  S.  M.  la  reine  Pomaré,  sous  la  protectloo 
du  roi  des  Français,  sauf  la  ratification  de  S.  M.  Louis- 
Philippe  et  de  son  gouvernement. 

Je  vous  remercie,  messieurs,  du  concours  que  vous 
voulez  bien  m'offrir  pour  maintenir  la  paix  et  la  bonue 
harmonie  entre  les  résidens  étrangers  et  les  indigioes. 
Cette  pensée  de  conciliation  que  vous  m'exprimez  est 
toute  chrétienne  et  non  moins  conforme  aux  lois  divi- 
nes et  au  ministère  que  vous  exercez,  qu'utile  aux  v^* 
ritables  intérêts  des  peuples  que  vous  dirigez  ;  rassurei- 
les,  messieurs;  personne  ne  sera  forcé* dans  ses  opinions 
ou  ses  pratiques  religieuses:  la  liberté  de  conscience 
est  un  bien  précieux  que  nous  ne  voulons  pas  pour 
nous  seulement,  mais  pour  tous. 

Agréez ,  messieurs ,  l'assurance  de  ma  haute  et  res- 
pectueuse considération  • 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  station 
navale  de  France  dans  l'Océan  Pacifique, 

Signé:  A.  DurETiT*THOUAms. 


^: 
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X.  .    1842 

econnaisaance  du  Protectorat  de  la  France  sur 
r  Isles  de  la  Société  par  le  Consul  anglais  ^  les 
ésidens   anglais  et  les  Missionnaires  anglais  à 

Taïti. 

t  résidens  anglais  de  Taïti  au  contre-amiral  f tançais  Dupetit- 

Thouars» 

Taïti  y  teptembre  1842. 

Monsieur  9 
Nous,  soussignés 9  résidens  anglais  à  Taïti,  désirons 
»us  remercier  d'avoir  accepté  provisoirement  la  de- 
ande  par  laquelle  la  reine  Pomaré  a  sollicité  la  pro- 
ction  de  S.  M.  le  roi  des  Français  dans  ce  qui  tou* 
16  à  ses  relations  extérieures  avec  les  puissances  étran- 
res,  les  rapports  avec  les  résidens  étrangers ,  et  nous 
mmes  heureux  de  voir  mettre  un  terme  au  désordre 
aux  abus  qui  ont  régné  jusqu'à  présent  dans  ce  port, 
dus  nous  félicitons  que  tous  ayez  (pro  tempore), 
mme  vous  l'annonciez  par  votre  proclamation,  rendu 
8  lois  et  des  réglemens,  et  donné  des  garanties  capa- 
î8  d'assurer  la  protection  des  propriétés  et  Tadminis- 
ition  de  la  justice. 

Signé  R.  HoRTON,  W.  F.  A.  Newford,  etc.,  etc, 

teulat  anglais,  —    ji.  M,  le  contre^anùral  Dupetit  -  Thouars. 

Taïti,  17  septembre  1842. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
oclamation  concertée  avec  la  reine  Pomaré,  pour  as- 
rer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  à  Papéiti. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  répondre  que  je  suis 
fit  à  vous  donner  mon  concours  et  que  j'approuve  les 
usures  adoptées  par  la  proclamation  ;  et  j'espère  sin- 
trement  que  ces  mesures,  qui  étaient  depuis  si  long* 
nps  nécessaires,  ne  manqueront  pas  d'assurer  une 
silleure  administration  de  la  justice,  en  même  temps 
l'eHes  rétabliront  Tordre  et  la  tranquillité. 

Signé  Gh.  WiLSON,  consul  de  S.  M.  B. 

21  septembre  1842. 

ministre   de  la  mission  protestante  au  contre-amiral  Dupetit^ 

Thouars, 

Nous  ministres  soussignés  de  la  mission  protestante 
X  tles  de  Taïti  et  Moorea,  étant  réunis  en  comité  et 
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1842  informes  des  derniers  cbangemens  qui  ont  ea  lieu  re- 
lativement au  gouvernement  taïtien^  dësirons  assurer 
son  excellence  que,  ministres  de  l'Evangile  de  paix, 
noîis  regardons  comme  un  devoir  impérieux  d'exhorter 
le  peuple  de  ces  îlos  \  une  obéissance  tranquille  et 
constante  envers  les  pouvoirs  existans,  dans  la  pens^ 
que  cette  conduite  est  celle  qui  convient  le  mieux  \ 
leurs  propres  intérêts,  attendu  surtout  que  cette  obâs- 
sance  est  commandée  par  les  lois  de  Dieu  que  nous 
avons  eu  jusqu'à  présent  pour  objet  spécial  de  faire 
connaître,  etc. 

Signé  V.  Darling,  président;  W.  How,  secrétaire. 


.      59.  . 

Pièces  relatives  aux  négociations  de 
la  France  avec  la  Chine,  au  mois  de 

Septembre  1842* 

I. 

Lettre  du  Comte  de  Ratti^Menton^  Consul  deFrana 
à  Canton  à  S.  ji.  le  haut^Commiasaire  de  Pemfi- 

reur  de  la  Chine. 

Canton,  le  5  septembre  1843. 
Altesse. 
Dès  que  le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  a  été  informé  de  l'heureux  rétablissement  de 
la  paix,  sa  première  pensée  a  été  de  nommer  àCaotoo 
un  consul  en  titre:  il  a  cru  que 'cette  mesure  pouirail 
contribuer  II  donner  plus  d'extension  aux  relations  ài^ 
si  anciennes  entre  les  empires  de  Chine  et  de  France^ 
et  tout  porte  à  espérer  que  cette  pensée  se  réalisert* 
Toutefois,  dans  Tétat  actuel  des  choses  et  malgré  I* 
bonne  harmonie  qui  s'est  perpétuée  entre  les  deux  eis- 
pires  pendant  plus  de  deux  siècles ,  S.  M.  l'Empeteor 
des  Français,  mon  auguste  maître,  ne  désire  pour  tcf 
sujets  que  la  participation  aux  mêmes  privilèges  dont 
jouissent  les  autres  nations  dans  le  Céleste-Empire,  f^ 
l'honneur  de  prier,  en  conséquence.  Votre  Altesse  Re- 
voir la  bonté  de  me  remettre  un  document  muni  du 
grand  sceau ,  semblable  en  tous  points  à  celui  qo'oot 
obtenu  les  Anglais  et  les  Américains,  pour  ce  qai  concerne 
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8  rapports  à  venir  avec  ces  contrées:    ce  document  1842 
envoyëpar  moi  au  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
Français  y  qui  y  verra  un  juste   retour  de  la  sym- 
lie  que  la  France  a  toujours  ressentie  pour  la  Chine, 
l'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signe:  comte  de  Ratti-Mehton. 
Poiir  copie  conforme: 

Le  Chancelier  du  Consulat:  A.  Rivoire. 

n. 

\tre  du   Tiaut-commissaire  impérial  et  du   vice' 
des  Deux  -  Ku^ang  ^  à  M.  te  comte  de  Ratti-* 

Menton. 

Ky-Ing,  haut-commissaire  impérial,  membre  de  la 
ille  impériale ,  vice-roi  des  provinces  des  deux 
ng,  etc.;  etc. 

Ky-Kong,  président  du  ministère  de  la  guerre,  vice« 
des  deux  provinces  de  Kouang-Tong  et  de  Kowng- 
,  etc.,  etc. 

Envoient  collectivement  cette  réponse  officielle  : 
Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
ée  de  Taou-Kwang  (6  septembre  1843). 
Nous,  le  susdit  commissaire  et  son  collègue,  eûmes 
slaisir  d'une  entrevue  avec  l'honorable  consul  de  pre- 
re  classe,  qui  nous  présenta  directement  une  lettre 
\  nous  avons  ouverte ,  lue  et  parfaitement  comprise. 
La  France  est  un  état  illustre  et  puissant  de  l'Océan- 
:idental,  qui  a  entretenu  paisiblement  et  amicalement 
rapports  avec  la  Chine  pendant  plus  de  trois  siè- 
(,  sans  la  plus  légère  contestation  et  sans  eilusion 
sang.  Venu  à  Canton  par  ordre  de  l'Empereur  mon 
Ltre,  pour  y  déterminer  un  tarif  et  des  règlemens 
commerce  applicables  aux  négocians  de  toutes  les 
ions,  et  ces  règlemens  ayant  été  arrêtés  et  convenus, 
le  tarif  fait  et  complété  de  manière  \  abolir  toute 
itributiou  illégale  et  toute  exaction,  moi,  le  haut-com- 
(saire  impérial,  ai  soumis  respectueusement  ces  deux 
es  h.  Fapprobatîon  de  S.  M.,  dont  la  réponse,  reçue 
*  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  contient  la 
cieuse  autorisation  de    mettre  a  exécution  lesdits  ta- 

I  et  règlemens. 

Dorénavantt4es  négocians  de  toutes  les  nations  joui- 

II  surabondamment  des  bontés   de  l'Empereur  de  la 
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1842  Chine  y  qui  86  complait  à  manifester  ea  bienTeilli&ce 
pour  les  étrangers,  à  leur  ouvrir  la  source  inépinuAk 
des  profits.  Or  la  France,  qui  s'est  maintenue  si  loig- 
tems  dans  des  relations  d'amititf  avec  les  Chinois )  et 
dont  lea  n^gocians  ont  jusqu'à  présent  tenu  une  cm- 
duite  paisible  )  conforme  à  la  stricte  ëquitë,  exempt! 
de  tout  désordre,  la  France  a  des  droits  particuliers l 
être  considéra  avec  une  ëgale  bienveillance.  Aucos 
autre  pays  ne  sera,  certes,  plus  partialement  favorisé. 

Moi  le  susdit  haut-commissaires  impérial  et  son  col- 
lègue ,  avons  en  conséquence  sur  la  demande  de  Fhs- 
norable  consul  de  première  classe,  fait  faire  des  copia 
du  nouveau  tarif  et  des  nouveaux  règlemens  rdîtib 
aux  relations  commerciales ,  et  y  avons  formellemeat 
appose  les  sceaux  de  notre  ministère.  Nous  les  en- 
voyons ci-joints  officiellement  à  l'honorable  consul  I» 
première  classe,  l'invitant  à  les  faire  traduire  dans  h 
langue  de  l'Ocëan-Occidental,  et  publier  dans  son  psji, 
afin  que  les  nëgocians  français  puissent  les  connaître  et 
s'y  conformer. 

Par  suite  de  l'ouverture,  dans  l'intérêt  des  traIlsa^ 
tions  commerciales,  des  cinq  ports  de  Canton;  Fout- 
Chow ,  Amoy,  Ning-Po  et  Chank-Haï ,  les  droits  iop^ 
riaux  spécifiés  dans  le  tarif,  ainsi  que  les  droits  de  ni* 
vigation  suivant  le  tonnage,  seront  les  seuls  exigiUei: 
toutes  les  autres  perceptions  et  contributions  étant  (1^ 
sormais  abolies ,  les  autres  dispositions  des  règleosss 
sont  le  résultat  des  bons  sentimens  de  notre  grand  Ea* 
pereur  h.  l'égard  des  négocians  étrangers.  Sa  Mij^ 
désirant  les  dégager  de  leurs  entraves,  et  leur  oanir 
une  source  plus  large  de  bénéfices,  sa  bienveillance,  es 
cette  occasion ,  est  allée  pour  ainsi  dire  au-delà  i» 
bornes  ordinaires. 

Les  dispositions  relatives  II  la  contrebande,  it  la  troxr 
tration  frauduleuse  de  revenu,  li  la  fixation  du  coor> 
des  monnaies,  à  la  confiscation  des  marchandises,  etc« 
etc.,  concernant  les  lois  de  la  contrée,  les  agens  des  itt* 
très  pays  y  ont  donné  leur  consentement,  et  Thonorf 
ble  consul  de  première  classe  doit  pareillement  oV6fi 
les  négocians,  ses  nationaux,  h,  leur  obéir  impliciteiDeB^ 
afin  d'éviter  par  là  tout  Isujet  de  trouble  et  de  ^ 
cussion.  Lorsque  des  navires  marchands  aniveroot 
dans  un  des  potV%>  \U  ne  courront  se  placer  et  trtii* 
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er  que  dans  certains  endroits  limites ,  qu'il  ne  leur  1842 
ra  pas  loisible  de  dépasser.  Ils  ne  pourront  pas  non 
is  se  rendre  sur  d'autres  poitits  de  la  Chine  que  les 
iq  ports  précités.  Ces  divers  règlemens  sont  mainte- 
nt  en  cours  de  fixation,  et  lorsque  le  bon  plaisir  de 
empereur  sera  connu,  on  en  informera  officiellement. 
L'honorable  consul  de  première  classe  étant  venu 
mission  à  Canton,  et  ayant  apporté  avec  lui  une 
Ire  du  grand  ministre  de  son  pays,  nous,  le  haut* 
mmissaire  impérial,  et  son  collègue,  nous  le  traiter 
Ds  avec  la  plus  grande  courtoisie  et  toute  la  politesse 
quise,  et  le  placerons  sur  un  pied  d'égalité  parfaite 
ec  les  consuls  anglais. 

Importante  communication  officielle  faite  à  M.  de 
itti-Menton,  consul  de  France  de  première  classe.  23e 
inëe  de  Taou-Kwang,  7e  lune  intercalaire,  17e  Jour: 

0  septembre  1843). 

m. 

fCttre  adressée  par  les  commissaires  Cliinois  au 
linistre  des  affaires  étrangères  en  France.  A.  S* 
!vc.  JU.  Guizotj  grand  ministre  de  la  France^ 
ohargé  du  département  des  ajffaires  étrangères. 

Ky-Ing,  haut-commissaire  impérial ,  ^tc. 

Ky-Kong,  vice-roi  de  la  province  desDeux-Kwang,  etc. 

Le  13e  )our  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
née  du  règne  de  Taou-Kwang,  nous  savons  reçu  en 
dience  M.  le  comte  de  Batti-Menton ,  envoyé  à  Can- 
ti  par  Votre  Excellence,  en  qualité  de  consul  de  pré- 
fère classe ,  et  il  nous   a  remis  directement  la  lettre 

l'illustre  ministre  manifeste  des  sentimens  d'affection 
honorables.  Nous  en  avons  le  coeur  plein  de  joie 
nous  l'en  remercions. 

Nous  savons  depuis  longtems  que  l'empire  de  France 
:  un  des  premiers  états  de  l'Europe;  il  y  a  trois  siè* 
ts  qu'il  fait  le  commerce  avec  notre  empire.  Entre 
t  deux  empires  ont  constamment  régné  la  paix  et  l'a- 
tié;    Jamais    de  dissensions,    point  de  sujet  de  litige, 

1  de  discorde.  Les  négocians  français  ont  constam- 
^Ht  observé  dans  leurs  affaires  un  esprit  d'ordre  exempt 

toute  confusion  ;    leur  conduite  s'est  toujours  réglée 
c*  les  lois  et  la  justice. 
Moi,   le   commissaire  impérial,    ai  reçu  en  dernier 

^eueii  gin.    Tome  III.  Qo 
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1842  lieu  de  mou  auguste  Empereur  la  bienveillante  autori- 
sation d'accorder  aux  étrangers  de  trafiquer  dans  les 
cinq  ports  de  Canton,  Foutchow,  Amoj,  Ning-Po  et 
Ghank-liaï;  en  conséquence»  et  d'accord  avec  mes  col- 
lègues» )'aî  fixé  et  déterminé  les  règlemens  relatifs  au 
commerce  ^  ainsi  que  le  tarif.  La  modicité  des  droits 
établis  prouve  incontestablement  que  nous  avons  été  à 
cet  égard  aussi  larges  et  aussi  généreux  que  possible 
envers  les  étrangers  qui  viennent  des  contrées  lointaines. 
*  Les  négocians  français  faisant  le  commerce  aussi  bien 
que  les  Anglais,  nous  leur  accordons  les  mêmes  prÎTl- 
lèges  que  ces  derniers  et  les  autres  nations  ont  obtenus 
par  suite  de  Papprobation  de  notre  excellent  Empereur. 

M«  de  Ratti-Menton ,  qui  vient  d'arriver  à  Caotoo 
en  qualité  de  consul  de  première  classe,  muni  de  let- 
tres officielles  de  l'illustre  ministre,  et  qui  d'ailleurs  a 
déjà  occupé  plusieurs  postes  dans  d'autres  pays  deTEa- 
rope,  où  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  prudence,  soo 
aménité,  son  esprit  conciliant,  parviendra  facilement  à 
diriger  les  négocians  français,  auxquels  il  fera  scrupu- 
leusement observer  toutes  les  dispositions  relatives  au 
trafic,  et  étendra  ainsi  nos  rapports  de  commercent 
d'amitié. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  avOns  l'honneur  d'a- 
dresser à  l'illustre  ministre  de  France,  le  priant,  poui' 
éviter  toute  confusion ,  d'employer  les  mêmes  termes 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  exprimer  ses  titres 
et  ses  pouvoirs. 

Canton,  le  17e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  b 
23e  année  du  règne  de  Taou-Rwang. 
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irrêté  de  la  Diète  germanique  du 
5  Septembre  1842  relatif  aux  récla- 
mations lui  adressées  de  la  part  des 
^rinces y  Comtes  et  Nobles  médiatisés. 

eschiiiss  der  Deutscheii  Bundesversainmiung  vom  15^ 
Seplember  1842.  wegeu  Anordming  einer  richterlicheii 
lostanz  zur  Entscheidung  gewîsseï^  îm  Wege  des  Re- 
kiirses  an  dieselbe  gelangenden  Beschwerdesachen  der 
mitteibar  gewordenen  ehemaligen  Reichsstânde  iind 
des  ehemaligen  unmittelbaren  Reichsadels  betreifeiid. 

Die  Deutsche  Bundesversammlung  bat  in  ibrer  sechs 
nd  zwanzigsten  vorjabrîgen  Sitzimg  ani  15.  September 
842.  zur  Erganzung  der  im  638ten  Artikel  der  Wie- 
er  Scblussakte  entbaltenen  Bestiminung  wegen  Erledî- 
iing  der  im  Rekurswege  an  dieselbe  gelangenden  Be- 
chwerden  der  mitteibar  gewordenen  ehemaligen  Heichs- 
tlLnde  und  des  ehemaligen  unmittelbaren  Reichsadels  den 
lachstehenden  Beschiuss  gefasst: 

Da   es   in  Folge   des  Art.  63.   der   Scblussakte   der 
bundesversammlung  zukommt ,    iiber  den  Grand   oder 
^Qgrund  von  Beschwerden  zu  entscheiden,  vrelche  im 
ekurswege  in  Betreff  des  durch  den  Art.  14.  derBun- 
Bsakte    zugesicherten  Rechtszustaudes    der    vormaligen 
eichsaugehorigen  an  sie  gelangen,  und  demnachst  iiber 
e  Art,  wie  solche  Entscheidung  jedesmal  berbeizufuh- 
'^  seyn  werde,  bestimmte,  den  recbtiichen  Auspriicheii 
•1*  Betheiligten  angemessene  Vorschriflen  zu  geben,  so 
îrd    auf  das    diesfalls    eingebrachte    Gesuch    mehrerer 
^i^maliger  Reicbsstande  fesigestellt  : 
I  Bei   Reklamationen ,     welche    von    mitteibar   gewor- 
denen ehemaligen  Reichsstanden  oder  von  Gliedern  des 
Vormaligen  unmittelbaren  Reichsadels  auf  den  Grund 
des  Art.  63.  der  Scblussakte,  gegen  die  zur  Vollzîc- 
hung  des  Art.  14.  der  Bundeaakte  erlassenen  landes- 
herrlichen    Verordnungen ,    insofern    dièse    nicht   auf 
Vertrag   beruhen    oder   ohne    dagegen    erhobene  Be- 
schvrerdd  in  unbestrittener  W  irksamkeit  bestehen,  bei 
der  Bundesversammlung  angebracht  werdep ,  soli  )  e- 

Oo2 
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1842  desmaly  und  bei  Reklamationen  gegen  spâtere  ein- 
seitige  législative  Erklarungen  der  durch  die  Bundes- 
akte  ihoen  zugesicherten  Rechte  >  8o  oft  dasBe- 
diirfniss  dazu  sich  zeigt,  dem  in  anderweiten 
Rechtssachen  der  Reklamaaten  zustandigen  Landes- 
gerichte  zweiter  Instanz  von  der  BundesTersaiBmIiiiis 
durch  die  betrejCTende  Landes  •  Regierang  der  nickt 
abzulehnende  Auftrag  ertheilt  werden,  den  Streit- 
fall  in  seinem  ganzen  Umfange  fur  eine  definitÎTe 
Entscheidung ,  nach  der  von  dem  Gerichtshofe  iiber- 
haupt  beobachteten  Partikular-  oder  geineinrechtii- 
chen  Frocessordniing  innerhalb  der  kîirzestinôglichen 
Frist  zu  insiruiren. 

2)  Die  définitive  Entscheidun  g  ist  hiernachst  nach 
den  Umst&iden  von  der  Bundesversammlung, 
oder  auf  einen  durch  Stiuimenmehrheit  zu  fassendeo 
Beschlussy  von  einer  rich  terlichen  Instaoz^so 
weit  derselben  derStreitfall  von  der  Bundesversamm- 
lung  zugewiesen  vrird,  in  deren  Auftrag  und 
Namen  zu  erlassen. 

3)Die8e  richterliche  Instanz  wird  fiir  jeden  ein- 
zelnen  Fall  dadurch  gebildet  werden,  dass  die  Boo* 
desversammlung  durch  Stimmenmehrheit  vier  Mitglie- 
der  fur  dieselbe  aus  der  Liste  der  SpruchmSnner  fiir 
das  Bundes-Schiedsgericbt  erwShIt  und  in  Abgaogs* 
oder  SterbefUllen  ersetzt,  so  wie,  dass  von  dîeseo 
erwâhlten  vier  Mitgliedern ,  oder,  bei  Stimmeogleich- 
heit  unter  ihnen ,  von  der  Bundesversammlung  ein 
fîinftes  Mitglied  als  Obmann  aus  derselben  Liste  ge- 
wâhlt  vrird* 

4)  Von  dieser  Instanz  bt  jedesmal  zugleich  dariiber  su 
erkennen,  von  welcber  Seite,  oder  in  welchem  Maa- 
sse  von  beiden  Seiten  antheilig  die  Kosten  des  ricb- 
terlichen  Verfahrens  zu  tragen  seyen. 

5)  Aile  Bestimmungen  des  Bundesbeschlusses  vom  30. 
Oktober  1834.  iiber  das  Bundes-Schiedsgericbt  ïïà\ 
Ausnahme  derjenigen,  welche  sich  auf  die  aoders 
normirte  Bildung  und  die  Kosten  des  Bundes*Scliieds- 
gerichts  und  auf  nur  zwischen  Regierungen  und  Stan* 
den  vorkommende  Streitigkeiten  beziehen,  sollen  aocb 
bei  dieser  richterliche n  Instanz  und  (ihren  Auaspv- 
chen  eintreten, 

Bundesbeschluss  vom  30.  Oktober  1834*: 
Art.  I«    Fur  deu  Fall,  dass  in  einem  Bnndeastaate 
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zwischen  der  Regierung  und  den  Standen  ûber  die  Ans-  1842 
legung  der  Verfassung  oder  îiber  die  Grsinzen  der  bei 
AusiibuDg  bestioimter  Rechte  des  Regeoten  den  Standen 
eingerâumten  Mitwirkung ,  namentlich  durch  Verweige- 
rung  der,  ziir  Fiibrung  eîner,  den  Bundespflichten  und 
der  Landes-Verfassung  entsprechenden  Regierung ,  er- 
forderlichen  Mittel ,  Irrungen  entsteben ,  und  aile  ver- 
fassungsmâssigen  und  mit  den  Gesetzen  vereinbarlichen  ^ 
Wege  zu  deren  geniigender  Beseitigung  ohne  Erfolg  ein- 
geschlagen  worden  sind«  verpflichten  sich  die  Bundes- 
glieder  als  solche  gegeneinander ,  ehe  sie  die  Dazwi- 
schenkiinft  des  Bundes  nachsuchen,  die  Entscbeidung 
solcber  Streitigkeiten  durch  Schiedsrîchter  auf  dem  in 
den  folgenden  Artikeln  bezeichneten  Wege  zu  veranlassen. 

Art,  IL  Um  das  Schiedsgericbt  zu  bilden,  ernennt 
)ede  der  sîebenzehn  Stimmen  des  engeren  Rathes  der 
Bundes versammluDg  aus  den  von  ihr  reprasentirten  Staa- 
ten  von  drei  zu  drei  Jahren  zwei  durch  Charakter  und 
Gesinnung  ausgezeichn'ete  MèLnner,  welche  durch  mehr* 
îâhrigen  Dienst  •  hinlângliche  Kenntnisse  und  Geschâfks» 
bildung,  der  eîne  im  furidischen,  der  andere  im  ad- 
ministrativen  Fâche,  erprobt  haben.  Die  erfolgten  Er- 
nennungen  yrerden  von  den  einzelnen  Regierungen  der 
Bundesversammhing  angezeigt  und  von  dieser,  sobald 
die  Anzeîgen  von  allen  siebenzehn  Stimmen  eingegangen 
sind,  ôiFentlich  bekannt  gemacht*  Eben  so  werden  die 
durcii  fretwîilîgen  Riicktritt,  durch  Krankheit  oder  Tod 
eines  Spruchmannes  vor  Ablauf  der  bestimmten  Zeit 
eintretenden  Erledigungen  von  den  Regierungen  fiir  die 
noch  iibrige  Dauer  der  dreijiihrigen  Frist  soFort  ergèinzt, 
Das  Verhâltniss  dieser  34  Spruchmanner  zu  den  Re- 
gierungen ,  welche  ste  ernannt  haben  ;  bleiht  unVerân- 
dert  und  es  giebt  ibnen  die  Ernennung  zum  Spruch- 
manue  auf  Gehalt  oder  Rang  keînen  Anspruch. 

Art.  III.  Wenn  in  dem  Art.  I.  bezeichneten  Falle  ' 
der  Weg  einer  schiedsrichterlichen  Entscbeidung  betre- 
ten  wird ,  so  erstattet  die  betreffende  Regierung  hier* 
YOD  Attzeige  an  die  Bundesversammlung  und-  es  wer- 
den àus  der  bekannt  gemachteYi  Liste  der  d4  Spruch- 
manner in  der  Regel  sechs  Schiedsrichter  und  zwar  drei 
von  der  Regierung  und  drei  von  den  Standen  àusge- 
wMhlt;  die  von  der  betheiligten  Regierung  ernannten 
Spruchmanner  sind  von  der  Wahl  zu  Schiedsrichtern 
far    den    gegebenen  Fall   ausgeschlossen ,   s*ofem    mcht 
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1M2  beide  Tlieile  mît  dereu  Zulassiing  eioyerstanden  sind. 
Ë8  bleîbt  dem  liebereinkcmmen  beider  Theile  ûberlas- 
8en,  8icU  aiif  die  Wabl  voo  zwei  oder  vier  Schieds- 
richtern  zu  beschranken,  oder  derea  Zabi  auf  achi  aus- 
zudehueu. 

Die  gewabhen  Scbiedsricbter  werden  vod  der  be- 
treffendeit  Regiçrung  der  Btiiidesversammliing  aogezeigt 
Erfolgt ,  in  dem  Falle  der  Vereinbariing  ûber  die  fie- 
rufiing  an  das  Scliiedsgericbt ,  uud  nacbdem  die  Regîe- 
ruug  den  Slauden  die  Liste  der  Spruchmânner  initge- 
tbeilt  bat,  die  Wabl  der  Scbiedsricbter  nicbt  biooeii 
vier  Wocben ,  so  eriiennt  die  Biindeaversammlung  die 
letztereo  slalt  des  saumigcii  'J'beiles. 

Art.  IV.  Die  Scbiedsricbter  werdeo  vod  der  Bim- 
desversamuiliing  ^  mittelst  ibrer  Regierung ,  von  der  auf 
sie  gefalleneo  Erneoiiung  iu  Kenntniss  gesetzt  iind  auf- 
geforderti  eineu  Obmann  ans  der  Zabi  der  iibrigen 
Spnicbmanoer  zu  w^ableii;  bei  Gleicbbeit  der  Stimmen 
wird  eio  Oboiann  vou  der  BtiDdesversamnilujig  ernaoot. 

Art.  V.  Die  von  der  betrefTenden  Regierung  bei 
der  Bundes-VersammluDg  eingereicbten  Akten,  in  wd- 
cben  die  StreitTragen  bereits  durcb  gegenseitige  Denk* 
scbrifleii  oder  auf  audere  Art  festgestellt  seyn  miissep, 
werden  dem  Obmann  iibersendet,  w^elcber  die  Abfas- 
sung  der  Relation  und  Korrelation  zwei  Scbiedsrichtera 
iibertragt,  deren  Kiiier  ans  den  von  der  Regierung,  der 
Aiidere  ans  deii  von  den  Stiinden  Krwâblten  zu  nebmenist. 

Art.  VI.  Demuâcbst  versammeln  sicb  die  Scbieds- 
ricbter, einscbliesslitb  des  Obmanns,  an  einem  von  bei- 
den  Tbeilen  zu  bestîmmenden ,  oder ,  in  Ermangeluog 
einer  Uebei^înkunft ,  von  der  Bnndesversammlung  zu 
bezeicbnenden  Orte,  und  entscbeiden  nach  ibrem  Ge- 
wissen  und  eigener  Einsicbt  den  streiligen  Fall  diirch 
Mebrbeît  der  Stimmen. 

Art.  VII.  SoUten  die  Scbiedsricbter  zur  Fâiluog 
des  definitiveu  Sprucbes  eine  nàbere  Ermittelung  oder 
Aufkidrnng  von  Tbatsacben  fur  unumganglicb  notbwen- 
dig  eracblen,  so  w^erden  sie  dies  der  Bundes-Versamm- 
lung  anzeigen,  welcbe  die  Erganzung  der  Akten  durch 
den  Bundestags-Gesandten  der  betbeih'gten  Regierung 
bewii'kci)  làsst. 

Art.  VllI.  Soferu  nicbt  in  dem  zuletzt  bezeichne- 
nelen  Falle  eine  Verzogeruog  inivermeidlicb  vrird,  inutt 
die  Ëntsckeiduu^  s^aleslens  binnen  vier  Monateo,  voo 
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der  ErnenniiDg   des  Obmanns    an    gerechnet ,    erfolgen,  1842 
iind  bei  der  BimdesversainmluDg   zur  weiteren  Mltthei-    . 
luDg  an  die  betheîlîgte  Regieriing  eiugereîcht  werden. 

Art.  IX.  Der  Schiedsrîchterliclie  Ausspruch  bat  die 
Kraft  uod  Wirkung  eines  aiistrâgalgerîcbtlîcben  Erkeiinf- 
nîsses,  und  die  bundesgesetzlicbe  Exekutiousordnung  fia- 
det  hierauf  ihre  AnwenduDg. 

Bei  Streitîgkeiten  ùber  die  Aiisâtze  eines  Budgets 
insbesondere ,  erstreckt  sich  dièse  Kraft  und  Wirkung 
auf  die  Dauer  der  Steuer-Bewilh'gungsperiode,  welcbe 
das  in  Frage  stehende  Budget  unifassU 

Art.  X.  Sollten  sich  iiber  den  Betrag  der  durch 
das  schiedsrîchterlîche  Verfabren  veranlassten ,  dem  be- 
theiligten  Staate  in  ihreui  ganzen  Umfange  zur  Last 
fallenden  Kosten  Anstande  erheben ,  so  werden  dièse 
durch  Festsetzung  von  Seiten  der  Bundesversammhmg 
erledigt. 

Art.  XL  Das  in  den  vorstehenden  Art.  I — X.  na- 
her  bezeichnete  Schiedsgerîcht  findet  auch  zur  Schlich- 
tung  der  in  den  freien  Stadten  zwischen  den  Senaten 
und  den  yerfassungsmâssigen  biirgerlichen  Behorden  der- 
•selben  sich  ergebenden  Irrungen  und  Streitîgkeiten  ana- 
loge  Anwendung. 

Der  46ste  Artikel  der  Wiener  Kongressakte  vom 
Jahre  1,815.  in  Betreff  der  Verfassung  der  freien  Stadt 
Fraukfurt  erhalt  jedoch  hierdurch  keine  Abanderung. 

Art.  XII.  Da  es  den  Mitgliedern  des  Bundes  un- 
benomuien  bleibt/sich  darûber  einzuverstehen  ^  dass 
die  zwischen  ihnen  entstandenen  Streitîgkeiten  auf  dem 
Wege  des  Art.  II.  gebîldeten  Schiedsgerichts  ausgetra- 
gen  werden,  so  wîrd  die  Bundesversamnilung  eintre- 
tenden  Falls,  auf  die  hiervon  von  den  streitenden  Bun- 
desglîedern  gleichzeitig  gemachte  Anzeige,  nach  Maass- 
gabe  der  Art.  III — X.  die  Einleitung  des  schiedsrichter- 
Uchen  Verfahr^ns  veranlassen. 
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Convention  entre  les  Etats  de  tu- 
nion  douanière  allemande  concer- 
nant la  concession  de  brevets  dirt 
vention.     Signé  à  Berlin  le  2i  Sep- 

tetnbre  1842. 

(Ratifiée  par  tous   les  gouvernemens   de  l'unioD  doua- 
nière le  29  Juin  1843). 

Zur  Ausfiihrung  des  bei  dem  Abschlusse  der  ZoU- 
vereinigungsvertrâge  niedergelegten  Vorbehalu  eioer  wei- 
teren  Vereinbarupg  iiber  die  Annahme  gemeinschaftli- 
cher  Grundsâtze  liinsichtlich  der  Erfindungspatente  uod 
Privilegien  ist  von  den  zum  Zoll-  und  Handelsvereioe 
verbundenen  Regierungen  fîir  die  Dauer  des  2«oU  *  ond 
Handelsvereins  nachstehende  Uebereinkunft  wegen  & 
theilung  von  Erfindungspatenten  und  Privilegien  unter 
dem  21.  September  1842.  verabredet  und  geschlosses 
worden  : 

Es  bleibt  zwar  im  Allgemeinen  einem  jeden  Ver- 
einsstaate  vorbehalten ,  ûber  die  Ertheilung  von  Pateo- 
teu  oder  Privilegien  zur  ausschliesslichen  Beuutzuog 
neuer  Erfindungen  im  Gebiete  der  Industrie,  es  môge 
von  einem  Privilegîum  fiir  eine  inlândische  Erfindung 
(Erfindungspatent)  oder  von  einem  Privilegium  fiir  die 
Uebertragung  einer  auslandischen  Erfindung  (Einfuhrun^ 
patent)  sich  haudelo,  uach  seinem  Ermessen  zu  beschlie- 
ssen  uud  die  ibm  geeignet  scheiuenden  Vorschriften  zu 
treffen  ;  die  sammtlichen  Vereinsstaaten  verstandigen  sich 
jedoch,  uni  einestlieils  die,  aus  dergleicben  Privilegien 
hervorgehenden  Beschrankiiogen  der  Freiheit  des  ye^ 
kehrs  unter  den  Vereinsstaaten  môglichst  zu  beseitigeOf 
anderntheils  eine  Gleicbmassigkeit  in  den  wesentlicben 
Punkten  zu  erreichen,  in  Folge  des  bei  Eingehung  der 
ZoUvereinîgungsvertrage  gemacbten  Vorbehalts  allerseits 
dabin ,  die  nachfolgenden  Grundsâtze  iiber  das  Patent- 
viresen  zur  Ausfubrung  zu  brîngen. 

I.  Es  sollen  Patente  (iberall  nur  fîir  solclie  Gegeo- 
stande  ertheilt  werden^  welche  wirklich  neu  und  eigeiH 
thiimiich  sind.     Die  Ertheilung  eines  Patents  darf  mit- 
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lin  DÎcht  stattfindeD  fiir  Gegenstlînde ,  welche  vor  dem  1842 
Tage  der  Ertheilung  des  Patents  innerhalb  des  Vereios- 
;ebiets  schon  ausgefiihrt,  gangbar,  oder  auf  irgend  eîne 
/Veise  bekannt  waren  ;  insbesondere  bleibt  dieselbe  aus* 
[eschlossen  bei  allen  Gegenstanden  |  die  bereits  in  ôf- 
entlicbeii  Werken  des  In-  oder  Auslandes  ^  Isie  m6gen 
Q  der  Deutschen  oder  în  einer  fremden  Spracbe  ge- 
chrieben  seyn ,  dergestalt  diirch  Bescbreibuug  oder 
Seicbnung  dargestellt  sind,  dass  danach  deren  Aiisfûh- 
ung  durch  jeden  Sachverstandigen  erfolgen  kann. 

Die  Beurtheilung  der  Neuheit  und  EigenthiiniHcb- 
Leit  d,es  zu  patentirenden  Gegenstandes  bleibt  dem  £r- 
nessen  einer  jeden  Regierung  iiberlassen. 

Fiir  eine  Sache,  welche  aïs  eine  Erfindung  eines 
rereinslandiscben  Unterthans  anerkannt  und  zu  Gun- 
(ten  des  letztern  bereits  in  einem  Vereinsstaate  paten- 
irt  wordèn  ist>  soll  ausser  jenem  Erfinder  seibst;  oder 
lessen  Rechtsnachfolger,  Niemanden  ein  Patent  in  ei- 
nem andern  Vereinsstaate  ertheilt  werden» 

IL  Unter  den  im  Artikel  L  ausgedriickten  Voraus- 
Betzungen  kann  auf  die  Verbesserung  eines  schon  be- 
kannten  oder  eines  bereits  patentirten  Gegenstandes  ein 
Patent  gleichfalls  ertheilt  werden,  sofern  die  angebrachte 
Aenderung  etwas  Neues  und  Eigenthiimlicbes  ausmacht  ; 
es  wird  jedoch  durch  ein  solches  Patent  in  dem  Fall^ 
wenn  die  Verbesserung  einen  bereits  patentirten  Gegen- 
stand  betrifft,  das  fiir  diesen  letztern  ertheilte  Patent 
nicfart  beeintrâchtigt ,  yielmehr  muss  das  Recht  zur  Mit- 
benutzung  des  ursprtinglich  patentirten  Gegenstandes  be- 
sonders  erworben  werden. 

III;  'Die  Ertheilung  eines  Patents   darf  fortan   nie- 
Qials  ein  Recht  begriinden: 
«}die  Einfuhr  solcher  Gegenstande,    vrelche  mit  dem 

patentirten  iibereînstimmen ,  oder 
b)den  Verkauf  und  Absatz  derselben   zu  verbieten 
oder  zu  beschranken.      Eben  so  wenig  darf  dadurch 
dem  Patent-Inhaber  ein  Recht  beigelegt  werden, 
Oden  Ge-  oder  Verbrauch  von  dergleichen  Gegen- 
at&nden,    wenn    solche   nicht   von   ihm   bezogen  oder 
mit  seiner  Zustîmmung    auderweitig   angeschaiTt  siqd, 
zu  untersagen  , 
làiil  alleiuiger  Ausnahme  des  Falles: 

wenn  von  Maschinen  und  Werkzeugen  fiir  die 
Fabrikàtioo  und  den  Gewerbebetrieb,  nicht  aber  von 
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1842      allgemeinen  ,  zum  Ge  -  iind  Verbrauche  des  gr58wn 
Publikums    bestiminten  Handelsartîkeln  die  Rede  ist. 

IV.  Dagegen  bleibt  es  jeder  Vereiûsregierung  ubeN 
lasseu,  diirch  Ërlbeiliing  eineâ  PateiUs  in  nerhalb  ib- 
1*08  Gebietes  dem  Paient  -  luhaber  : 

l)em  Recht  zur  aiisscblîesslîchen  Anfertigiiog  oder  Aui- 

fuhrting  des  in  Rede  steheuden  Gegenstandes 
7A\  gewahren. 

liigleicheii  bleibt    es  jeder  Regierimg  anheirogestelt, 
înnerh.-ilb  ihres  Gebietes  dem  Patent -Inhaber 
2)da8  Recht  zii  ertheilen, 

a)  eîne  neue  Fabrikationsniethode, 

oder 

b)  neiie   Maschinen    oder  Werkzeuge   for  die 
Fabrikation 

in  der  Art  ausschlîesslîch  anzuweiideD,daii 
er  berechtîgt  ist,  allen  denjenigen  die  BeniKzung  der 
patentirlen  Méthode  oder  den  Gebranch  des  paten- 
tirten  Gegenslandes  zu  iintersagen,  welche  das  Recht 
dazu  nicht  von  îhm  erworben,  oder  den  patentirteo 
Gegenstand  nicht  voo  ihm  bezogen  haben. 

V.  Es  sollen  in  jedeni  Vereinsstaate  die  Uaterthi* 
lieu  der  iibrigen  Vereinsstaaten  sowohl  in  Be* 
treir  der  Verleihung  von  Patenten ,  aïs  aiich  hinsicht- 
lich  des  Schulzes  fur  die  durch  die  Patentertheiiuog  be* 
griindeteii  Befiignisse,  den  eigenen  Unterthaoeo 
gleich  behandeit  werden. 

Die  in  eînemStaate  erfolgtePatentertheîliingsolIjedoch 
keinesweges  aïs  eine  Riicksicht  geltend  gemacht  werden 
diirfen ,  ans  welcher  niin  auch  in  andern  Vereinsstaa- 
ten ein  Patent  auF  demselben  Gegenstand  nicht  zii  ver- 
sagen  ware.  Die  Entscheîduug  der  Frage,  ob  ein  G^ 
genstand  zur  Patentertheîlung  geeignet  sey  oder  nicH 
bleibt  vielinehr  innerhalb  der  gemeinsatn  vereinbarteo 
Grenzen  dem  freien  Ermessen  jedes  einzelnen  Staates 
nach  den  von  ihm  fur  riithlich  befundeoen  Grundsatzeo . 
vorbehalten,  ohne  dass  diesem  Ermessen  dnrcb  die 
Vorgiinge  in  andern  Vereinsstaaten  vorgegrifTen  nver- 
den  darf.  Die  Gewahrung  eînes  Patents  begreift  fer* 
ner  fiir  den  Unterthan  eines  andern  Vereinsstaates  die 
Befugnîss  zur  selbststandigen  Niederlassnng  und  A»s- 
iibung  des  Gewerbes,  in  vvelches  der  patentirte  Gegeo- 
stand  eiuscUlagt ,  nicht  in  sicfh  ;  vielmchr  ist  die  Befog- 
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88  liierzu  nacli  Maassgabe  der  Verra88ung  jedes  Staa-  1842 
8  be8onder8  zu  erwerben. 

VI.  Wenn  nach  Ertbeilung  eînes  Patents  der  Nacb- 
eÎ8  gefâhrt  wird^  da8s  die  Voraussetzung  der  Neiibeit 
id  Ëîgenthiimlicbkeit  nicht  gegrùndet  gewesen  sey, 
I  8oll  dasselbe  8ofort  ziirûckgeDommen  werden. 
1  8olcbeD  Fëllen,  "wo  der  patentirte  Gegenstand  zwar 
înzelnen  8cboa  friiher  bekannt  gewesen ,  von  diesen 
doch  gebeîin  gehalten  worden  ist ,  bleibt  da8  Patent, 
iweît  dessen  Aufliebung  nicht  etwa  durch  anderweîte 
mslande  bedingt  wird ,  zwar  bei  Kraften ,  jedocb  ge» 
m  die  gedachten  Personen  ohne  Wirkung. 

VII.  Die  Ertbeilung  eînes  Patentes  in  einem  Ver- 
nsstaate  ist  sogleicb,  mit  allgenieiner  Bezeîchnung  des 
egenstandes,  des  Nainens  und  Wohnortes  des  Patent- 
ihabers,  so  wie  der  Dauer  des  Patents  in  den  zu 
ntlicben  Mittheilungen  bestimmten  Blattern  offent- 
ch  zu  verkiinden. 

Id  gleicber  Art  ist  auch  die  Prolongation  eines  Pa« 
nts  oder  die  Zuriicknabme  desselben  vor  Ablauf  des 
"sprunglich  bestimmten  Zeitraums  offentlich  bekannt 
I  machen. 

VIIL  Die  sâmmtlichen  Verernsregierungen  vi^erden 
:h  nach  dem  Ablaufe  Jedes  Jahres  vollstMndige  Ver- 
iichnisse  der  im  Laufe  desselben  ertheilten  Patente 
genseitig  miltheilen. 
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62- 

Convention  entre  la  Prusse  et  le  gou- 
vernement de  la  princip.  de  Reuss- 
Plauen  à  Géra,  stipulant  la  protêt- 
tion  réciproque  des  étiquettes  des 
marchandises.      Signée  a  Berlin  k 

5  Octobre  1842* 

Mioisterial-ErklSrung  ûber  die  zwischen  der  diesaeiti* 
gen  uod  der  FurstUch  Reuss-Plauischen  gemeinschafi- 
iîchen  Landes-Regierung  zu  Géra  abgeschlossene  Ve- 
bereinkuDft,  nm  hinsichtlîch  des  Schutzes  der  ge* 
werblichen  Waarenbezeîchnuogen  in  den  KdnigKckei 
Staaten  auf  der  einen  Seite  und  in  den  gesammtei 
Landen  der  FurstUch  Reuss  -  Plauischen  jungeren  IJ- 
nie  auf  der  andern  Seite ,  die  gegenseitige  Gleichstel* 
lung  der  beiderseitigen  Unterthaneo  herbeizufahreo; 
D.  d*  Berlin  den  5.  Oktober  und  bekannt  getnacbl 
den  8.  November  1842. 

GemSss  dem  §.  4.  des  Kôniglicb  Preussischen  G^ 
setzes  vorn  4.  Juli  1840.  betreffend  den  Schutz  à& 
Waarenbezeîchnungen ,  sollen  die  Bestîmmungen  der 
§§,  1.  2.  dièses  Gesetzes  auch  zu  Gunsten  der  IJnteF- 
tbanen  derjenigen  fremden  Staaten  in  Anwendung  g^ 
bracht  werden ,  mit  welchen  wegen  der  deshalb  tu 
beobacbtenden  RezîprozitèitUebereinkunft  getrofEen  wo^ 
den  ist.  Nachdem  nunmehr  die  Kôniglicb  PreussisclM 
Regîerung  auf  der  einen  Seite  und  die  beiden  Begi^ 
rungen  der  Fiirstlich-Reussischen  Lande  jiingerer  Lioiei 
namentlîch  also  die  Fiirstlicbe  Regîerung  yon  Beas^ 
Scbleiz  und  die  Fiirstlicbe  Regîerung  von  Reuss-Loben* 
slein  und  Ëbersdorf,  mit  Einschluss .  der  diesen  beideii 
Regîerungen  gemeînschaftUchen  Herrschaft  Géra,  auf  der 
andern  Seite  unter  sîch  ùbereingekommen  sînd,  geg^fl' 
seîtîg  ihre  beiderseîtigen  Unterthanen  in  dem  gesetzb- 
cheii  Schutze  der  Waarenbezeîchnungen  eînander  gteidi 
zu  steileii  und  zu  behandein ,  so  wird  hierdurcb  ^ 
tens  des  unterzeîchneten  Kôniglicb  Preussischen  Misi^ 
steriums  der  auswartigen  Angelegenheiten   noch  besoji- 
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^r8  iind  ansdrucklich   erklart,   dass  die  Bestioimungen  1S42 
^r  §§,  1.  2.  des  erwâhnten  Gesetzes  vom  4.  Juli  1840. 
ich  zum  Scbutze  der  Untertlianen  der  gesammten  Fiir- 
enthumer  Reuss  jungerer  Lînie  in  der  ganzen  Prenssi- 
hen  Monarchie  Anvy^endung  findeo  sollen. 

Hieriiber  ist  Koniglich  Preussischer  Seits  die  gegen» 
ârtîge  Ministerial-Erldârung  unter  Beifiigung  des  Ko- 
glichen  Insîegels  ausgefertigt  worden. 
BerliDi  den  5.  October  1842. 

(L.  S.) 
Konigl.  Preussisches  Ministerium  der  auswartigen 

Augelegenheiten. 

Frh.  V.  BuLOW. 

Vorstehende  Erklârung  wird,  nacbdem  siegegen  eine 
itsprechende  Erklarung  der  Fûrstllch-Eleuss-Plauischen 
imeînschaftlicben  Landesregîerungen  zu  Géra  ausge- 
iiischt  worden  ist,  hierdiirch  zur  ôffentlichen  Kennt- 
188  gebracht. 

Berlin,  den  8.  November  1842. 

Der  Minîster  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

Frh.  V  BiÎLow. 


63. 

Ordonnance  royale  du  15  octobre  1842, 
donnée  en  France^  qui  prescrit  la 
Publication  des  articles  supplémen- 
taires à  la  convention  du  31  mars 
^831,  relative  à  la  navigation  du  Rhin. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

SaYoir  faisons  que,  pendajit  les  neuf  années  de  1832 
1840  inclusivement,  il  a  éié  conclu  et  signe  à  Ma* 
ence,  entre  la  France  et  les  Etats  riverains  du  Rhin, 
iToir,  la  Bavière,  les  Pays-Bas,  la  Prusse,  les  grands- 
Uchés  de  Badê,  de  Hesse,  et  le  duchë  de  Nassau,  des 
tlicles  supplémentaires  à  la  convention  du  31  mars 
831,  portant  règlement  relatif  à  la  navigation  du  Rhin; 

Articles  dont  les  ratifications  respectives  ont  été  suc- 
issivement  déposées  aux  archives  de  la  commission  cen- 
?ale,  à  Mayence,  et  dont  la  teneur  suit: , 
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1842  Protocoles  de  la  commission  centrale. 

1er  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Session  de  novembre  1834.) 

Conclusion  mjodifiée  du  protocole  n^  ILlLVll  de  la 
session  de  Juillet  1832 ,  Jaisant  alinéa  additionnel 

à  Partiels  61  du  traité. 

Néanmoins  sur  le  haut  Rhin  lés  bateliers  pourront 
continuer  à  naviguer  avec  des  allèges  accouplées^  comme 
par  le  passé. 

Il  sera  examiné  ultérieurement  par  la  commission 
s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  tolérance  encore  à 
d'autres  parties  du  Rhin. 

2e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Session  de  1834). 

Texte  de   la  conclusion  du  protocole  n^  VI  de  k 
session  de  juillet  1832 ,  faisant  suite  à  F  article  62 

du  traité. 

Il  sera  fait  exception  à  la  défense  de  charger  sur 
le  tillaCy  toutes  les  fois  que  le  bateau  aura  chargé  ex- 
clusivement les  objets  ci-après: 

Paille,  foin.  Joncs  et  roseaux. 

Ecorces  \  tan.  Tonneaux  vides. 

Charbon  de  bois.  Agrès  de  flottage* 

Plumes  pour  lit.  Bouteilles   vides   et  autres 

Chardons  cardières.  verrerie  creuse* 

Bois  de  liège  et  bouchons»  Laines. 

Poterie  de  grès.  Bois  de  chauffage* 

Fascines.  Douves. 

Saules  pour  paniers.  Cercles  en  bois. 

Paniers  et  ouvrages  de  saule.  Pieux* 

Indépendamment  des  articles  ci-dessus,  et  pour  le 
haut  Rhin  spécialement,  pourront  continuer  à  être  char- 
gés sur  le  tillac  des  bateaux  naviguant  entre  Mayeoce 
et  Bâie, 

Les  chanvres   non   ouvrés.  Les   plants   d^arbres  et  de 

L*algue  ou  le  varech.  vignes. 

Les  racines  d'épine-vinette.  Les    meubles    et   effets 

Les  garances  non  emballées.  ménage. 

Les  bois  de  réglisse. 

Néanmoins,    toutes    les  fois  que    le  chargeaient  M 

trouvera  dévier  ainsi  de  la  règle  générale,  les  propn^- 
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aires  des  marchandises^  ou  leurs  commeltans ,  ou  l'as*  1842 
sureur,  en  cas  d'assurances  d'icelles,  devront  être  d'ac- 
cord avec  le  batelier.  Cet  accord  résultera  tacitement 
3u  fait  même  de  la  remise  des  marchandises,  et  de  la 
[lëclaration  que  fera  le  batelier  de  la  manière  dont  il 
entend  organiser  son  chargement,  d'après  les  règlemens 
locaux. 

Pourront  en  outre  être  chargés  sur  le  tillac  des  ba- 
teaux naviguant  sur  tout  le  cours  du  Rhin: 

Les  cotons  et  laines  en  balles  non  cerclées  et  les 
chardons  cardières,  « 

3e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Session  de  1834.) 

Par  suite  des  conclusions  des  protocoles  nos  XXXIII 
et  XXXVIII  de  la  session  de  juillet  1833  et  des  pro- 
tocoles nos  VII  et  XXV  de  la  session  de  juillet  1834, 
la  rédaction  des  exceptions  A ,  B  et  D  du  tarif  C  du 
traité  se  trouve  remplacée  par  celle  ci-après: 

A.  Les  articles  suivans  ne  seront  passibles  que,  du 
paiement  du  quart  par  quintal  des  droits  respectifs 
fixés  par  le  tarif  ci-dessus. 


Blés  (de  toute  espèce). 

Bombes  (en  fer),  boulets^ 
canons,  grenades.  (Lors- 
que ces  objets  sont  à  en- 
visager comme  ferraille). 

Cendres  non  lessivées  (re- 
grets d'or  et  d'argent). 

Cornes  et  sabots  d'animaux. 

Craie  rouge.  —  Rubrique. 

Ëcorce  de  chêne,  écorce  à  tan. 

ICuieri  et  pierres  d'émeri. 

Farine  et  gruaux  de  toute 
espèce. 

Fer  en  gueuse  et  fer  non 
ouvré. 

Per  vieux. 

Gaude. 

Goudron  végétal  et  gou^ 
dron  miner aL 

Lëgumes  (secs)  de  tous  gen- 
res. 

Le88ive(concentrée)ou  alcali. 


Lie  des  vins  et  bières,  marcs. 

Malt  ou  dréche. 

Minerai  de  calamine. 

Miroir  d'âne,  pierre  blanche, 
luisante  (provenant  de 
Manheim). 

Os. 

Pains  d'acier  sans  autre  fa- 
brication. 

Pierre  (de  taille)  à  four,  à 
meules,  à  carreler,  car- 
reaux de  marbre  à  pier- 
res lithographiques  et  à 
aiguiser. 

Poix  et  mastic  minéral  bi- 
tumineux (minerai  Kitt). 

Potasse  de  sel. 

Racine  dVpine-vinette. 

Sel. 

Semences  et  graines  de  toute 
espèce. 

Verre  dit  Marienglas. 
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1842       B.  Les  articles  suivans,    du  vingtième  des  droiti 
respectifs  fixes  par  le  tarif  ci-dessus: 
Alun  (terres  et  roche  d'alun)        espèces,  y  compris  tuilei 
Ardoises.  et  briques* 

Attirail  d'artillerie  et  muni-     Pierres   de   tuf  moulues  d 
tions  pour  les  senrice  roi-        non  moulues. 


litaire. 
Baryle  (non  embalUe). 
Bois  II  brûler  de  toute  es- 


Pierres  vitrioliques  et  le^ 

res  vitrioliques. 
Plâtre. 


pèce,  fagots  y  branchages    Poterie  commune   et  pote 


et  charbons  de  bois. 
Bois  de  saule  pour  cercles. 
Chaux. 

Coquillages  (concassés). 
Déchet  de  sel. 
Eau  de  sel. 
Houille  en  gënëral. 
Lessive  du  savon. 
Lessive  de  sel. 
Minerai    quelconque     non 

spëcialement  nomme  (voir 

la  liste  du  ^  des  droits).    Sang  de  boeuf. 
Mortier  de  tuiles  et  briques     Sciures. 

broyëes. 
Mottes  II  brûler. 
Pierres   brûlëes    de    toutes 
D.  Les  articles  suivaos^: 
Animaux  vivans. 
Balais. 
Beurre  frais. 


rie  de  grés. 
Ratures  de    cornes  (Hors* 

schabsel). 
Retailles  de  soie  de  cochon 

(pour    les    fabriques  de 

sel  ammoniac). 
Retailles    et    rognures    de 

peaux  fratches  (pour  la 

colle  forte). 
Roseaux  pour  les  blanchis- 
seurs. 


Tourbes   et    charbons    de 
tourbe. 


Glands    pour   semailles  et 

engrais. 
Herbes  h,  pâture,  foin,  etc. 


Engrais  et  àmendemens  de     Herbes  potagères,  produits 
tous  genres,  tels  que  cen-         de  jardin  (frais)»  tels  que 


dres  lessivées,  vidanges 
de  fabriques,  marnes,  fu- 
mier, etc. 

Farine  d'os  ou  os  pulvéri- 
sés (N.  B.  Ne  payera  que    Lait, 
le  vingtième   des  droits.    Mousse, 
lorsque  ce  droit  sera  moins    OEufs. 
élevé). 

Fascines    pour  les    digues, 
plants  de  saules. 

Fruits  (frais)»  y  compris  les 
noix  en  ecales. 


fleurs,  légumes ,  oignoos 
racines  comestibles,  p.  ex. 
pommes  de  tehre,  bette- 
raves ,  etc. 


Paille ,  balle  de  graiaa» 
chaume. 

Pierres  à  bâtir  (brutes),  pur* 
resde  grès,  anciennes  pier- 
res de  constructions  0* 
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non  brûiëes*  sable^  grafier,  terres  gras* 

Pierres  à  paver»  ses. 

Poissons  YÎTans.  Terre  noire  et  laune,  à  fou« 

Elësidiis  d'os  (KnocheD*Ab«        Ion,  poterie  d'argile,  etc. 

gîinge).  (Sand  von  Frechem.) 

Roseaux.  Ustensiles  de  flottage  et  de 

Sables  d'argent^d'ëtain,  etc«  ;        batellerie. 

eablca  &  moules  pour  fon-    Volaille. 

tes  fines. 
Paieront: 

Si  leur  poids  est  au-dessous  de  50  quintaux     ntfant. 

Pour        50  à     300  quintaux     .    .    .    •       Of.lOc. 
300  Ik     600 0    90 

600  \  ifiQO I    sa 

1,000  \  1,500 3     00 

Et  ainsi  de  suite  d'apris  P^helle  du  droit  de  recon- 
naissance. 

Si  le  bateau  est  encore  charge  d^autres  objets  i  ces 
derniers  paieront  le  droit  fixé  par  le  tarif  ou  les  ex- 
ceptions précédentes. 

Ôbêervalion. 

En  consécjuence  de  cette  nouvelle  rédaction,  les  mots: 
^fiu  le  double  droit  de  reconnaiêBonce!^  dans  le  se- 
cond alinéa  de  Tarticle  72  du  traité,  sont  remplacés 
par  ceux-ci  :  ^fiu  le  droit  fixé  par  texcepiion  DP 

4e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(SeMion  de  1884). 

Texte  de  la  conclusion  du  protocole  n^  XXVI  de 
la  êeêêion  de  juillet  1834,  faisant  suite  h  Varticle 

66  du  traité. 

•MéaomotnSy  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  d'une 
aaeaUey  les  radfonx  et  petits  trains  de  boiS|  qui,  d'â- 
pre las  observances  locales,  en  avaient  été  dispensés 
précédemment  on  jusqu'ici,  et  qui  pour  cela  sont  con- 
nue sur  le  Hliin  sous  la  dénomination  de  Einzelne  Bo* 
tien  et  Einzelne  Stummel. 

Mais  les  conducteurs  de  ces  radeaux ,  tout  en  res- 
tant soumis  aux  dispositions  générales  du  prissent  arti- 
clOf  arboreront  sur  le  radeau  lui-même  le  pavillon  pres- 
crit >   et  se  conformeront  en  outre  aux  mesures  de  po- 

Bscuêil  gén.    Tams  lll.  P^ 
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iM2  lice  qui  pourront  être  prises  t^arëoient    dans  chaqae 
Etat  pour  la  sûretë  de  la  navigation. 

{L.  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissairm. 

5e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  a^  XUI,  dn  15  jaillet  1835). 

La  graine  de  moutarde  est  comprise  panai  les 
exceptions  A  du  tarif  C. 

6e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  n^  XV,  dn  17  jaillet  1835). 

Chaises  et  carrosses  de  f^agej  mousse^  jonei  et 
roseaux  sont  compris  parmi  les  exceptions  de  la  ié- 
fense  d*élre  charges  sur  le  tillac  ef  ranges  dans  la  ca- 
tëgorie  mentionnée  9é  la  fin  du  deuxième  article  suppU- 
mentaire. 

re  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  n^'  II,  da  5  jaillet  1836). 

Les  articles  compris  dans  la  catégorie  D  des  excep- 
tions du  tarif  litt.  C  sont  affranchis  des  droits  de  nor 
ifigation  dont  ils  étaient  passibles  d'après  le  troisième 
article  supplémentaire. 

8e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  n^  XIX,  da  25  jaillet  1836). 

Les  mots  ,fdu  même  territoire  sont  rayés  de  l'ar- 
ticle 83  du  règlement. 

96  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  n^  VI,  du  IT  ioHIet  1836). 

A  ajouter  au  deuxième  alinéa  dé  l'article  35  du  li* 
glement  l'addition  suivante: 

„ll  est  toutefois  loisible  aux  gouvernemens  re8pe^ 
tifs  des  Etats  riverains  de  remplacer  la  disposition  p^* 
uale ,  qui  précède ,  par  une  amende  de  trois  à  trentt 
francs,  dont  les  Juges  des  droits  de  navigation  aaro>t 
à  faire  l'application ,  eu  égard  aux  circonstances  atté* 
nuantes  ou  aggravantes  de  chaque  contravention." 
L.  S.  Suivent  les  signatures  des  commissaire»* 

lOe  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  B<>  XJl,  da  17  jaillet  1838). 
A  l'article  17  de  Pacte  dn  31  mars  1831: 
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y^Let  8ept  articles   contenus  dans   l'annexe  n^  3  du  1842 
protocole  de  la  commission  centrale  du  25  juillet  1837, 
tfi  XIII I  feront  uniformément  règle  sur  tout  le   cours 
du  Rhin,  pour  le  jaugeage  des  bateaux,    et  seront  pu* 
bliés  à  cet  effet  dans  tous  les  Etats  riverains,'' 

lie  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  1^  XI,  da  16  juillet  1889). 

A  Particlé  62  de  l'acte  du  31  mars  1831: 

Les  mots  du  texte  allemand  (article  62\  mit  einer 
Oberlaat  auf  dem  Rheine  zu  fahren  ist  verboteriy 
n^expriment  absolument  que  ce  qiii  est  exprimé  par  lés 
termes  du  texte  français,  il  est  défendu  de  charger 
des  marchandises  sur  le  tillàc  ;  maïs  il  y  a  lieu  dVn- 
visager  également  comme  tillac  le  toit  en  pavois  solides 
dont  le  bâtiment  est  recouvert. 

En  conséquence,  il  7  a  contravention  à  la  défense 
de  charger  sur  le  tillac,  lorsqu'une  partie  du  chargement 
(&  l'exception  toutefois  d'un  ou^de  plusieurs  objets  insigni- 
fians)  est  déposée  sur  le  tillac,  ou  percé  extérieurement 
à  travers  les  pavois  du  toit,  ou  lorsque  le  batelier  a 
exhaussé  le  toit  arbitrairement,  c'e8t-à-di|:e  sans  l'auto* 
risation  préalable  des  experts  institués  conformément  à 
Tarticle  53. 

Sur  les  bateaux  non  pontés,  seront  envisagés  comme 
chargemens  sur  le  tillac,  les  chargemens  qui  dépasse* 
raient,  à  partir  du  franc  bordage,  la  hauteur  autorisée 
soit  par  l'usage,  soit  par  les  experts  de  vérification  k 
ce  commis  dans  les  divers  ports  d'embarquement. 

Les  marchandises, qui,  par  exception,  peuvent  être 
chargées  sur  le  tillac j  pourront  l'être  dorénavant  sans 
distinction  entre  les  diverses  sections  du  fleuve,  et 
nUaiporte  que  le  chargement^  soit  composé  en  totalité 
ou  en  partie  seulement  de  marchandises  de  cette  espèce. 

Eventuellement,  pour  le  cas  d'assentiment  général, 
prëvu  dans  les  protocoles  nés  XIII  et  XVIII  de  la  ses- 
fion  actuelle. 

12e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  n^  XllI,  da  16  Joillet  1889). 

A  l'article  65  de  l'acte  du  31  mars  1831: 
A  l'égard  d'autres  matières  inflammables  oa  corrosU 
?•§  telles  que  acides  sulfuriques,  muriatiquesp  nitri'^ 

Pp2 
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îS42que8,  briquets  pfioaphoriqueSf  allumettes  à  friction^ 
etc»9  la  police  du  port  d'embarquement  aura  k  dëcUkr 
ai  lie  transport  doit  en  être  fait  aur  dea  embarcations 
particulières,  ou  s'il  peut  l'être  concnrremment  a?ec 
d'autres  objets.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  prescrira  les 
inesures  auxquelles  le  batelier  aura  à  se  soumettre,  et 
en  fera  mention  sur  le  manifeste  du  chargement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  ali- 
néa seront  punies  d'après  les  lois  respectives  des  Etats 
riverains. 

Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat  de  faire  ap- 
plication de  l'article  64  de  la  convention  y  mais  avec  la 
limite,  touteFois,  que  l'amende  ne  dépasse  pas  le  mini- 
mum de  cent  francs  prescrit  par  ledit  article,  et  que 
même  elle  pourra  être  réduite  jusqu'à  dix  francs»  selon 
les  circonstances  de  la  contravention. 

13e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  n^  XVIII,  da  96  juillet  1839). 

Tout  batelier  dont  l'embarcation  présentera  plus  d'en- 
foncement que  le  maximum  de  la  charge  indiqué  par 
la  ligne  fixée  par  l'autorité  compétente  sera  puni  d'après 
les  lois  du  pays  dans  lequel  la  contravention  aura  été 
découverte. 

•  Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat  de  faire  ap- 
plication de  l'article  64  de  la  convention ,  mais  avec 
cette  modification  toutefois,  que  l'amende  y  fixée  pourra 
être  réduite  jusqu'à  vingt  francs ,  selon  les  circonstan- 
ces de  la  contravention. 

En  outre,  le  contrevenant  sera  astreint,  au  port  le 
plus  voisin,  de  rompre  charge  jusqu'au  degré  d'enfon- 
cement légal. 

(L.  S.)  Suii^ent  les  signatures  des  commissaires* 

I4e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Session^  de  1840) 

L'article  90  de  la  convention  du  31  mars  1851  est 
supprimé,  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

Chaque  Etat  enverra  annuellement  un  commissaire 
à  la  commission  centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  1er 
septembre  de  chaque  année  à  Mayence,  et  seront  tenu* 
de  terminer   les  aflaiies  qui  leur  seront  soumises  dass 
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le  dëlaî  d'un  mois.     Si  le  nombre  des  alTaires  nO'Por-ig^o 
met  pas  de  les   terminer  dans  un  mois>  les  commissai- 
res se  concerteront  pour  une  réunion  extraordinaire  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  rartlcle  94. 

15c  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE, 
(SeMlon  de  1840). 

La  commission  centrale  est  autorisée  d'étendre  ou 
le  k*estreindre ,  d'après  les  besoins  du  commerce  et  de 
a  navigation  >  les  exceptions  à  la  défense  de  charger 
Hir  le  tillacy  et  d'en  établir  comme  d'en  modifier  les 
:onaition8. 

Les  conclusions  ainsi  prises  sur  la  base  dé  l'article 
)4  du  traité,  et  sous  l'approbation  de  tous  les  goover- 
nemensy  auront,  après  leur  publication  dans  chacun  des 
Etats  respectifs,  jpour  toutes  les  parties  intéressées  comme 
pour  les  juges  du  Rhin,  la  ménïe' Force  et  vigueur  que 
si  elles  avaient  été  l'objet  d\in  article  supplémentaire, 
(L.  S.)  Suivent  tes  signatures  des  commissaires. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Çloud,  le  15e  joui^ 
lu  mois  d'octobre  de  l'an  1842. 

Signé:  Louis  Philiffe. 
Et  plus  bas:  GuieoT, 


64- 

Arrêté  du  Roi  des  Belges,  portant 
application  aux  navires  des  Etats- 
unis  d^ Amérique  septentrionale  y  du 
^^égime  ordinaire  des  nations  non-- 
favorisées.     En  date  du  22  Octobre 

1842. 

lapporl  des  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  au  Roi. 

Sire ,  nous  sommes  à  Tégard  des  Etats-unis  d'Amé« 
ique  dans  une  situation  provisoire  pour  les  rapports 
lu  commerce. 

Uu  incident  vient  malheureusement  la  troubler. 

Une  convention  de  navigation  et  de  commerce  a  été 
conclue  avec  cette  puissance  le  29  mars  1840,  et  pré- 
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|g42  sentie  aux  chambres  belges  le  26  novembre  de  la  même 
anoëe;  îiisqu*à  prtfseot  elle  n'a  pu  être  disculée. 

U  semblait  tacitement  convenu  entre  •  les  deux  goo- 
Ternemens  que ,  dans  Pinterralle ,  ils  continueraient  l 
ménager  rëciproquemenl  à  leurs  naTÎres  un  traitemeiU 
favorable.  Cet  état  provisoire  était  tout  à  l'aTantige 
des  Etats-Unis;  c'est  ce  qui  résulte  du  tableau  suiTaoti 
qui  résume  les  rapports  .  commerciaux  des  deux  psyi 
pendant  les  dernières  années: 

Importations  des  Etats--  Exportations  des  mat* 

Unis  en  Belgique  {mises  cnandises  belges  aux 

en  consommation).  Etats^lfnis. 

Années.  1 838  Fr.  14,  t03,059  Fr.  1,916,687 

—  1839    7,612,554  2,526,869 

—  1840   20,188,884  1,946,686 

—  1841   19,321,766  2,559,695 

Navires  des  EtatS'^Unis       Navires  belges  aUés» 
venus  en  Belgique.  aux  Etats-Unis. 

Années.  Nombre.  Tonnage.  Nombreé  Tonnage. 

1838  81         24,953  tonn.  6  912  toao. 

1839  38  12,552  3  685 

1840  97         31,984  1  593 

1841  73         25,904  „  „ 

Le  gouvernement  américain  parait  avoir  pensé  qoe, 
légalement,  en  l'absence  d'un  traité  dûment  exécutoire, 
il  ne  pouvait  pas  plus  longtemps  traiter  les  navires  M- 
ges  comme  navires  favorisés. 

Il  vient  d'appliquer  à  la  British-Queen  et  2^  sn 
autre  navire  belge,  le  Mercator^  le  régime  des  oivi- 
res  étrangers  non  Javorisés. 

La  situation  provisoire  qui  semblait  acceptée  paries 
deux  gouvernemens  et  qui,  de  fait,  était  surtout  artA' 
tageuse  aux  Etats-Unis,  vient  ainsi  à  cesser. 

Les  lois  belges  sont  tout  aussi  impérieuses  que  lei 
lois  américaines.  Nos  navires  étant  traités  dans  les  portt 
américains  comme  navires  étrangers  non  favorisés,  nos 
lois  nous  prescrivent  de  traiter  de  la  même  maniire  ]ef 
navires  des  Etats-Unis  dans  les  ports  de  la  Belgique. 

Le  régime  que  subissent  dans  les  ports  belges  les 
navires  étrangers  non  favorisés,  consiste,  en  es  qoî 
concerne  les  charges  de  navigation  : 
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i^  A  payer  un   droit  de    tonnage  de  2  fr.  23  cent.  1042 
par  tonneau  de  jauge  "")• 

— --» ■  ■■ —  , 

*)  Voici  le  texte  des  articles  292,  293,  294  et  295  de  la  loi 
da  26  août  1822,  qui  règlent  la  percepUoo  da  droit  de  tonnage 
en  Belgique  : 

„Ait.  292.  Tons  bâtimens  on  nsTires  de  mer  qui,  après  l'é- 
poque mentionnée  en  l'art.  1er,'  entreront  dans  les  ports  de  ce  ro- 
yeiiBie  ou  en  sortiront  .par.  mer  ou  par  les  eaux  dites  tfadden^ 
situées  entre  les  lies  et  la.côte,  <le  la  Frise  et  de  la  province  de 
Groningue,  seront  assujettis  à  on  droit  de  tonnage  qui  sera  cal- 
calé  selon  leur  port  ou  canaçî^é  en  tonneaux,  c'est-à-dire  suivant 
te  nombre  de  tonneaux  qu  ils  Jaugent  ou  peuvent  contenir. 

,Xe  tonnage  sera  estimé  équivaloir  à  mille  livres  des  Pays- 
Bas,  représentées  par  ané  aone  et  denilecube^  mesure  des  Pays-Bas. 

,,Les  bâtimens  soumis  à  ce  droit  seront  divisés  ea  trois  clas- 
ses, et  la  perception  en  sera  effe^ctuée  au  taux  ci-après  fixé  pour 
diacDue  d'elles. 

„Art.  293.  Dans  M  première  classe  sont  rangés  tous  les  bâ- 
timens ou  navires  de  mer  appartenant  à  des  sujeta  da  royaume 
des  Pays-Bas  et  uavigaaat  soas  pavillon  de  ce  royaume.  Ces 
Itâtimens  seront  soumis  à  un  droit  de  quarante-cinq  cents  par  ton- 
aeaa  à  leur  première  sortie,  et  pareillement,  de  quarante-cinq 
cents  par  tonneau  à  leur  entrée  pendant  chaque  année,   à  dater  ^t 


Tant  de  la  même  année,  à  compter  da  premier  janvier  au  dernier  J,fT^ 
décembre  inclusivement.  Néanmoins  les  droits  qui ,  à  l'époque  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi ,  pourraient  déjà  avoir  été 
payes,  conformément  à  celle  da  12  mai  1819,  pour  l'année  alors 
commencée,  seront  considérés  comme  valables  pour  cette  année, 
m  aorte  quMI  n'y  aara  lieu  à  aucun  décompte  à  cet  égard. 

9, Art  294.  Dans  la  deuxième  classe  seront  compris  tous  les 
>âtimens  ou  navirea  de  mer  qui  naviguent  sous  pavillon  étranger 
»t  appartiennent  à  des  habitans  d'un  royaume,  état  ou  port  où  les 
lavires  des  Pays-Bas  ne  sont  pas  assujettis  à  des  droits  plus  éle- 
vée oa  à  d'antres  droits  que  ceux  de  ces  habitans. 

„Le  droit  de  tonnage  sera  perçu  sur  ces  bâtimens,  soit  à  leur 
iremière  entrée,  soit  à  leur  première  sortie,  au  même  taux  et 
«r  le  même  pied  que  cela  a  lieu  pour  les  habitans  du  royaume 
ippartenant  à  la  première  classe. 

„Art.  295.  Dans  la  troisième  classe  se  trouveront  tous  les 
làdmens  ou  navires  de  mer  étrangers  qui  ne  peuvent  pas  être 
rangés  dans  la  catégorie  de  ceux  de  la  deuxième  classe. 

^Ces  bâtimens  seront  soumis  à  un  droit  d'un  florin  cinq  cents 
i>ar  tonneau,  qui  sera  perçu  chaque  fois  qu'ils  entreront;  cepen- 
iant,  pour  autant  que  les  circonstances  le  rendissent  utile  et  né- 
ceisalre ,  il  nous  est  réservé  d'élever ,  en  conformité  de  l'art  1 1 
de  la  loi  du  12  juillet  1821,  le  droit  de  tonnage  sur  ces  b4timens, 
au  même  taux  que  celui  exigé,  sous  cette  dénomination  ou  telle 
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1842       2^  A  ne  pas  jouir  du  rembouraenient  du  péage  de 
l'Escaut  ; 

3^  A  acquitter ,  dans  les  ports  autres  cjue  ceux  ^ 
sont  situés  dans  l'Escaut,  25  p*  ^  en  sus  des  droits  o^ 
dinaires  de  pilotage. 

Tel  est,  par  conséquent,  le  régime  auquel  dottent 
être  soumis  les  navires  américains. 

En  yertu  du  deuxième  alinéa  de  l'art  295  de  la  loi 
du  26  août  1822,  le  Gouyernement  aurait  pu  aller  pliu 
loin  et  frapper  les  navires  américains  d'un  droit  de  ton- 
nage égal  a  celui  que  subissent  les  navires  belges  aux 
Etats-Unis,  c'est-à-dire,  dVn.  dollar  (environ  5  fr.  35  c. 
par  tonneau). 

Mais  c'eût  été  un  régime  exceptionnel  contre  la  na- 
vigation américaine. 

Pour  le  moment  nous  croyons  qu'on  doit  se  borner 
à  appliquer  le  régime  ordinaire  de  la  navigation  étran- 
gère non  favorisée,  convaincus  que  nous  sommes  que 
le  gouvernement  américain  n'a  rien  voulu  faire  d'ex- 
ceptionnel à  notre  égard. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 

NOTHOMB  SmITS. 

Arrêté  rqyaU 

Léopold,  Roi  des  Belges, 

Vu  les  art.  294  et  295  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822,  d'après  lesquels  les  navires  étrangers  appar- 
tenant à  des  Etats  où  les  navires  belges  ne  sont  pas 
soumis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  que  les  na- 
vires de  ces  Etats,  peuvent  seuls  être  assimilés,  en  Bel- 
gique, aux  navires  belges  pour  les  droits  de  tonnage; 

Vu  l'arrêté  royal  du  15  mai  1832,  relatif  à  la  per- 
ception du  droit  de  pilotage  sur  les  navires  belges  et 
étrangers  ; 

Vu  l'art.  1er  de  la  loi  du  5  juin  1839,  qui  autorise 
le  gouvernement ,  pour  des  raisons  graves  et  spéciales, 
à  suspendre  le  remboursement  du  péage  de  l'.Escaut  en- 
vers l'un  ou  l'autre  pavillon  étranger; 

antre  semblable,  dans  le  royaume,  état  on  port  aoqeel  Ils  appar- 
tiennent, des  navires  des  Pays-Bas. 

„De8  arrangemens  on  abonnemens  pourront  être  contractés  avec 
Tadministration  pour  ceux  des  b&tlmens  compris  dans  cette  eiasi^ 
qui  sont  uniquement  employés  au  transport  des  pasugeis  os  <to 
malles  à  lettres." 
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Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  i842 
nances. 

Nous  avons  arfétë  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  navires  des  Etats-Unis  seront 
;>umis,  dans  les  ports  belges  >  aux  droits  de  tonnage 
t  de  pilotage  dont  sont  passibles,  aux  ternies  des  lois  et 
^glemens  en  vigueur,  les  navires  étrangers  non  favorisas. 

Le  remboursement  du  pëage  de  l'Escaut  est  provi- 
^irement  suspendu  à  IVgard  des  navires  des  Etats-Unis* 

Donne  à  Paris,  le  22  octobre  1842. 

Signe:  LioroLn. 

Publication  officielle  postérieure  du   6  Novembre 

1842,  Jaite  en  Belgique. 

Nous  apprenons  par  une  lettre  de  M,  Haight,  consul 
es  Etats  -  Unis  à  Anvers ,  que  le  gouvernement  des 
Itats  -  Unis^  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  le 
emboursement  immédiat  du  montant  des  droits  extra- 
irdinaires  de  tonnage,  etc.,  récemment  exigés  des  na- 
ires  belges  la  British  Queen  et  le  Mercator.  Le 
pavillon  belge  sera  à  l'avenir,  comme  par  le  passé, 
raité  dans  les  états  de  l'Union  sur  le  pied  des  autres 
)avillons  les  plus  favorisés. 

Les  mesures  arrêtées  provisoirement  contre  les  na« 
'ires  des  Etats-unis,  ont  été  par  conséquent  contreman- 
lées  et  seront  à  considérer  comme  non  avenues. 
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Décret  du  25  octobre  1842  donné  en 
Mexique^  sur  les  dr^oits  de  sortie. 

Antoine  Lopez  de  Santana,  Tun  de  ceux  qui  ont 
ien  mérité  de  la  patrie,  général  de  division  et  présî- 
lent  provisoire  de  la  république  mexicaine,  aux  habi- 
ans  de  la  république  :  Sachez  que,  dans  le  désir  d'en- 
ourager  Fagriculture  et  le  commerce,  ainsi  que  d'au- 
;menter  le  numéraire  qui  sert  à  la  circulation  intérieure 
lu  pays,  triple  but  d'une  importance  vitale  pour  la 
épubliqne ,  et  auquel  on  arrivera ,  sans  aucun  doute, 
;n  rendant  plus  facile  l'exportation  des  denrées  du  pays, 
omme  l'ont  fait  plusieurs  nations  éclairées,  par  diver*» 
es  concessions,  source  de  leur  rapide  développement,' 
'al  jugé  à  propos,  en  vertu  des  pouvoirs  que  me  coni* 
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1842  f ère  la  septième  des  basea  arrêtées,  à  Tacubaya,  pir 
les  reprësentans  des  départemens,  de  décréter  ce  qui  luU: 
Art.  1er.  Toutes  les  denrées  et  oiarchandiaet  di 
productîoD  nationale  9  à  Texception  de  l'argent  et  de 
Tor  en  lingots  ou  monnayés,  seront  affranchies,  à  r«x- 
portation  pour  les  pays  étrangers ,  de  toute  espèce  de 
droits^  ordinaires ,  extraordinaires,  municipaux  et  tooi 
autres,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  même  ceux 
de  péage. 

2.  Il  sera  accordé  une  remise  de  5  pour  100  $var  le 
montant  des  droits  d'importation  acquittés  par  les  mar- 
chandises étrangères,  et  cette  remise  s'effectuera  d'apni 
la  valeur  correspondante  des  denrées  et  articles  de  pro- 
duction nations^e  exportés  par  les  ménies  navires  qui 
auront  effectué  l'importation. 

3.  La  valeur  des  articles  exportés  sera  déterminée 
par  les  douanes  maritimes. 

4.  Toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
la  fraude  ssront  prises  par- les  bureaux  de  douades  des 
lieux  de  provenance  de  transit  et  d'exportation. 
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Convention  sur  Vabolition  véciprù- 
que  du  droit  d^aubaine  entre  la  Rus- 
sie et  la  principauté  de  TValdeck 
Publie  à  Ar  ois  en,  le  ^i  Octobre  1842- 

(Fiirstl.  Waldeckisches  Regierungsblatt.  1842.  Nro.  2^* 

V.  15  Novemb.) 

Bekanntmachung 

eines  zwischen  der  Fiirstlich  Waldeckischen  Staatsregie- 

rung  und  dem  Kaiserlich  Russischen  Gouvernement  ab- 

gescblossenen  Freiziigigkeitsvertrags. 

Zwischen  dem  hiesigen  und  dem  Kaiserlich  Russi* 
scben  Gouvernement  ist  am  6.  August  d.  J.  ein  Frei- 
zîigigkeits-Vertrag  dahin  abgescblossen  worden,  dsss 
das  von  dem  einen  oder  andern  der  contrahirendeo 
Staaten  bisher  ausgeiibte  Abzugsrecbt  auf  die  Ausfiib- 
rung  und  den  Export  der  den  Uoterthanen  des  andero 
StaaU   gehôrenden   oder  anbeim   fallenden  Erbschaften 
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lod  aodern  VermôgeDs  weder  àiisgeubt  wird>  noch  1842 
iU8geubl  vrerdea  soll ,  und  dass  die  Aufbebung  dièses 
leçhtè  £U  Gunsten  der  wecbselseitigen  Unterlbanen  seine 
rôUige  und  ganzliche  Wirksamkeit  nicbt  blos  in  allea 
liânflîgeQ  Fâllen,  sondern  auch  aUdann  în  allen  frûlierji 
^sLllen  haben  soile,  wena  und  in  so  fern  vom  Tage  der 
LFnterzeichnung  dieser  Erklârung  (6.  August  dièses  Jahrs) 
m  ^I^Érecbnet,  die  aufgehobene  Abgabe  noch  nicbt  wirk-> 
iich  und  definitiv  erboben  vrorden  ist. 

Dass  dieser  Vertrag   sicb    auch   auf  das  Kônigreich 
Polen  erstrecke,  ist  ausdriicklich  yerabredet  worden. 

Dièse  Convention   wird  mit  Hôcbster  Genehoiigung 
bierdurch  ôffentlich  bekannt  gemacht^  und  sammtiichen 
Behôrden  der  genaue  Befolg  derselben  aufgegeben, 
Arolsen  den  31  October  1842. 

Fiirstlich  Waldeckische  Regierung. 

.   L.  HAGEBILUni. 
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Firman  du  Grands eisneur  ottoman 
à  Constantinople ,  relatif  à  la  dé- 
chéance d'Alexandre  Ghika,  Prince 
de  la  Walachie.     Publié  à  Bukarest, 

le  4  Novembre  1842. 

Ordre  adressé  au  métropolitain  actuel  de  la  Wa^ 
lachiCf  aux  évéques  de  Rijnnih  ^  de  Busep  dAr^ 
gis;  aux  prèsiaens  du  grand  dipan$  aux  direct 
teurs  de  IHntérieur  et  de  la  justice^  qui  par  suite 
de  la  déchéance  du  vaivode  de  la  TValachie^  de» 
venue  nécessaire  ^  sont  nommés^  diaprés  le  règle^ 
mentf  taimakams  de  la  principauté  de  la  TVa" 
lachie,  à  tous  les  employés  du  divan  de  la  W^a-^ 
IdcMe;  à  tous  les  grands  boyards ,  membres  des 
assemblées  générales^  ordinaires  et  extraordinai-' 
res^  et  aux  autres  notables  et  primats  {dont  /'o- 
hèissance  aille  en  augmentant^. 

.  Les  fonctions  dont  les  vaîvodes  de  la  Walachie  et 
de  la  Moldavie  sont  investis ,  leur  imposent  le  devoir 
d'exëeuter  exactement  et  convenablement  toutes  les  dis* 
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1842  positions  générales  qui  concernent  les  divers  privilèges, 
ainsi  que  i*ancien  et  le  nouveau  règlement,  accordés  pu 
mes  glorieux  et  illustres  ancêtres  aux  habitans  de  en 
provinces  qui  forment  une  partie  de  mes  ëtats  hérédi- 
taires; privilèges  et  règlemens  qui  ont  été  confirmés  et 
sanctionnés  par  les  traités  encore  existans ,  et  coodw 
Il  diiFérentes  époques  entre  ma  Sublime-Porte  et  la  con 
de  Russie  ;  et  les  vaivodes  doivent  veiller  attentiveM|l  ï 
ce  qu'aucune  de  leurs  actions  ou  de  leurs  démarches  ni  soîl 
en  opposition  avec  ces  privilèges  et  ces  règlemens.  Néaa- 
moins  il  est  parvenu  récemment  à  notre  connaissance  qaa 
dans  notre  province  impériale  il  s'est  élevé  de  justes grub 
contre  le  prince  Alexandre  Ghika ,  actuellement  vaivode 
de  Walachie  y  auquel  on  reproche  de  la  négligence  et 
de  rinsouciance  dans  l'administration  des  affisires  da 
pays.  En  même  tems  ce  même  vaivode  s'est  plaint  lo* 
près  de  mon  gouvernement  des  membres  de  l'assembltt 
générale  ordinaire ,  qui  j  à  l'instigation  et  par  les  intri- 
gues de  quelques  boyards ,  ses  adversaires,  auraiest 
résisté  et  porté  atteinte  II  sou  autorité  par  une  foule 
d'accusations  calomnieuses,  ce  qui  lui  aurait  inspiré  du 
découragement  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

Comme  )'ai  de  tout  tems,  ainsi  que  me  rordonoeot 
les  devoirs  de  souverain ,  veillé  avec  la  plus  vive  sol- 
licîtude,  dans  l'intérêt  de  mes  sujets,  au  maintien  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  dans  toute  l'étendue  de 
mon  empire,  et  que  cet  état  de  choses  était  Incompati" 
ble  avec  ma  volonté  impériale;  )'ai  envoyé  sur  les  lieux 
le  très  distingué  Schekib  -  Effendi ,  Pun  des  dignitaires 
de  ma  Sublime -Porte  et  membre  du  conseil  suprême 
de  justice,  avec  la  mission  particulière  de  prendre  les 
informations  nécessaires  au  sujet  de  ces  différends,  de 
connaître  le  véritable  état  des  choses  tel  qu'il  a  été  re- 
présenté par  les  deux  parties,  et  de  trouver  des  moyens 
propres  à  maintenir  la  tranquillité  dans  ce  pays.- 

D'après  les  renseigneraens  que  ce  commissaire  s 
puisés  auprès  des  membres  de  l'assemblée  sus-moDOiée 
et  d'autres  personnes  bien  informées  et  dignes  de  Cd^ 
il  est  constant  que  le  prince,  contrairement  au  règle* 
ment  et  aux  principes  établis,  a  abusé  de  son  ponviit.- 
et  a  commis  toutes  sortes  d'actes  arbitraires  et  illicftel 
non  seulement  dans  l'administration  des  finances  et  dse 
affaires  militaires,  mais  encore  dans  celles  de  la  justice 
ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  adressé   l'année  demiir» 
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lu    prince  par   rassemblée  générale    ordinaire ,   et   qui  1842 
Mit-  connu  de  tout  le  monde;  et  il  est  notoirement  prouve 
|ue  les  habîtans    de   ma  province  impériale,   riches    et 
lauvres,  ont   eu   à  souffrir  de   ses   injustices  et  de  ses 
»3Blor8ions. 

£t  tandis  que  ce  vaivode  aurait  dâ  satisfaire  aux 
^éclaoïatioDs  de  l'assemblée  et  aux  griefs  qu'elle  avait 
braNdjfe  contre  lui,  ou  prouver  que  ces  plaintes  étaient 
làé^ÊtSj  comme  il  l'avait  réprésenté  à  la  Sublime- 
Porte  y  il  n'a  pas  daigné  y  faire  attention  ;  il  a  affecté 
le  les  mépriser ,  en  ne  donnant  aucune  explication  ,  et 
I  continué  son  système  d'oppression,  en  punissant  pour 
[es  plaintes  qu'elles  avaient  élevées  contre  lui  les  premières 
Dotabilités  du  pays»  qu'il  s'aliéna  tout-à-fait*  De  cette 
maoièFe,  il  n'y  avait  plus  de  sûreté  pour  qui  que  ce 
tAt;  l'ordre  et  la  tranquillité  de  cette  province  étaient 
oemplètement  troublés.  Le  vaivode,  loin  de  reconnat- 
Ire  et  d'avouer  ses  torts ,  persista  à  soutenir  que  c'é« 
tarant- des  ealomnies  inventées  par  la  haine  et  la  ven-< 
^nce*  De  son  coté,  l'assemblée  déclara  qu'elle  était 
^  état  de  prouver  tous  les  griefs  qu'elle  avait  avancés» 
€t  qu'elle  était  disposée  à  les  soumettre  à  une  décision 
imblique  y  ce  que  la  plupart  des  membres  ont  certifié 
par  écrit.  Il  résulte  des  rapports  que  mon  commissaire 
A  adressés  à  ma  Sublime-Porte^  tant  oralement  que 
par  écrit,  et  qu'il  a  aussi  portés  a  votre  connaissance, 
lue  plus  d'une  fois  il  a  conseillé,  au  vaivode  de  faire 
«i^oit^  autant  que  possible,  aux  plaintes  dirigées  contre 
uiy  de  mettre  un  terme  aux  différends,  aux  dissentt- 
^enset  à  la  mésintelligence  qui  existaient  entre  .lui 
^t.  les  membres  de  l'assemblée ,  de  rétablir  entre  eux 
^accord  et  l'harmonie,  et  par-là  même  la  tranquillité  « 
«^DS  toute  la  province;  mais  ses  conseils  sont  restés 
tifructueux  et  le  prince  ne  s'est  pas  écarté  le  moins 
lu  monde  d'une  ligne  de  conduite  aussi  condamnable. 
.  Tandis  que  le  prince  aurait  dû ,  comme  c'est  son 
iMonier  devoir,  veiller  de  toute  manière  au  maintien 
lev  la  tranquillité  et  au  bien-être  des  habitans  de  mes 
■troTÎnces  impériales  confiées-  à  son  administration,  les 
■Ifll^oignages  de  fidélité  et  de  probité  que  j'attends  de 
àlJF  ne  consistant  que  dans  l'accomplissement  de  ce  de- 
roir-,  sa  conduite  illégale  qui  a  soulevé  contre  lui  des 
Peintes '  générales,  et,  en  particulier,  le  manque  de 
tonne  foi  et  de  probité  dont  il  s'est  rendu  coupable  à 
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1842  tion  du  choix  qae  tous  aurez  fait,  et  yous  fow  g^ 
derez  de  tout  acte  qui  serait  contraire  à  ma  volmlé 
impériale. 


68. 

Documents  concernant  les  rehztions 
de  la  France  aux  Isles   Wallis^  du 

4  Novembre  iS42* 

I. 

Proclamation  du  clief  des  tlea  fVallist  du  A  no- 
venihre  1842,  relative  à  ses  rapports  extérieures* 

Nous  le  roi  des  tles  Wallis  et  les  chefs  soussignà^ 
après  avoir  embrasse  la  religion  catholique  apostolkpte 
et  romaine ,  déclarons  rouloir  former  un  Etat  libre  et, 
indépendant ,  et  en  raison  de  la  communauté  de  relî- 
gîon,  demandons  à  être  sous  la  protection  de  sa  ma* 
jesté  le  roi  des  Français. 

Le  même  conseil  du  roi  et  des  chefs ,  voulant  en- 
tretenir des  relations  amicales  avec  tous  les  peuplés  cbn- 
tiens  leurs  frères,  décide,  que  tous  seront  reçus  dans 
les  îles  Wallis ,  en  tant  qu'ils  se  conformeront  à  la  it- 
ligion  et  aux  lois  du  pays. 

Les  étrangers  qui  voudront  s'établir  aux  îles  YfA' 
lis,  soit  comme  habîtans,  soit  comme  négocians,  pou^ 
ront  y  acquérir  des  propriétés,  après  toutefois  en  avoir 
obtenu  Tautorisation  du  roi;  ils  pourront  .ensuite  es 
disposer  comme  ils  l'entendront. 

Lorsqu'un  étranger  mourra  dans  ces  îles  sans  lais- 
ser aucun  parent  pour  recevoir  la  succession ,  un  coih 
seil  d'Européens  sera  nommé  pour  yeiller  aux  inté- 
rêts du  décédé  et  recueillir  ce  qui  lui  appartiendri^ 
pour  en  tenir  compte  h  sa  famille. 

II. 

Règlement  de  police  du  port^  du  3  novembre  il 

Les  bâtimens  en  relâche  aux  îles  Wallis,  dans  1-^ 
intérêt  particulier  comme  dans  celui  des  habitans,  de- 
vront se  conformer  aux  articles  suivans;  telle  ettso^ 
tre  volonté: 
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Art»  1er.     Au  coucher  du  soleil,    tous   les    matelots  1842 
irront  être  retirés  à  leur  bord  ;  tout  individu ,  s'il  n'est 
icier,  sera  raraenë  à  son  bord^   et,    en   cas   de  rëci- 
re,  sera  puni  d'une  amende  d'une  piastre. 

2.  Les  déserteurs  seront  arrêtés  sur  la  demande  des 
pitaines,  lesquels  paieront  trois  piastres  pour  chaque 
serteur  :  deux  seront  pour  les  capteurs,  et  une  pour  le  roi. 

5»  Dans  le  cas  où,  au  départ  d'^in  bâtiment,  les 
serteurs  n'auraient  pas  été  remis  à  leur  bord,  s'ils 
it  repris ,  ils  seront  employés  aux  travaux  des  routes 
iqu'à  l'arrivée  d*un  bâtiment  de  guerre  de  leur  nation, 
quel  ils  seront  alors  livrés. 

4.  Nul  ne  pourra  s'établir  aux  Wallis,  sans  prou- 
r  ses  moyens  d'existence   et  sans  avoir  des  certificats 

bonne  conduite.      Aussi  tout   capitaine  de    bâtiment 

relâche,  qui  laissera  ici  un  homme  de  son  équipage, 

as   en   avoir   obtenu   l'autorisation   du   roi,    sera  dé- 

ncé  à  son  gouvernement    comme    ayant  violé  les  lois 

pays,  et  justice  lui  en   sera  demandée. 

5.  Tout  matelot,  ou  autre,  qui  troublera  les  habi- 
ts dans  l'exercice  de  leur  religion,  qui  s'introduira 
us  leur  maison  pendant  leurs  prières  pour  les  tour- 
r  «n  ridicule ,  sera  reconduit  à  son  bord  immédiate- 
îot,  et  en  cas  de  récidive,  paiera  une  amende  de  deux 
trois  piastres,  selon  la  gravité  de  ToiFense. 

6.  Le  présent  règlement  sera  communiqué,  par  le 
.ote,  aux  bâtimens  qui  entreront  en  relâche  aux  Wal- 
,  et,  dans  le  cas  ou  les  capitaines  ne  voudraient  pas 
"  soumettre  et  commettraient  des  actes  hostiles  et  de 
^lence,  ils  seront  responsables  dé  tous  les  malheurs 
Li  pourraient  en  résulter,  et  seront  en  outre  dénonces 
leurs  gouvernemens  respectifs,  pour  en  obtenir  satis- 
3tîon. 

ni. 

Règlement  de  port  des  {les  Wallis. 

Aujourd'hui  trois  novembre  mil  huit  cent  quarante- 
ÉXy  nous,  commandant  de  la  corvette  française  rjÈûn" 
y  assisté  de  MM.  Michel,  capitaine  de  là  goë- 
de  la  Nouvelle-Zélande  V Atlas;  Smitli,  capitaine 
I  baleinier  américain  POhio\  Nye  ;  capitaine  4ii  ba- 
tbier  américain  Léx^é  Strabuch;  Pathcart,  capitaine 
K'  baleinier  américain  la  Lydia  ; 

Dans  l'intérêt  des  îles  Wallis  autant  que  dans  celui 
Recueil  gén.    Tome,  IIL  Qq^ 
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1842  des  bfttimens  de  guerre  et  du  commerce  de  toutes  les 
nations  qui  les  frëquenteroot,  avons  fixe  les  droits  sninoi: 
Droit  de  pilotage  pour  hâtimens  de  guerre  16  piastra. 

Id de  commerce  16 

Id.  •  .  •  de  300  toiin.  et  au-dessus.  12 
Id.  •  •  .  .  au-dessous  de  300  tonn.  10 
Droit  d'ancrage  et  eau  sans  l'aide  des  naturels  6 
Valeur  d'une    baleinière   chargée  en  plein 

de  bois  coupe  par  les  naturels      i     •     •    2 
Id par  l'^uipage.    1 

Voulant  faciliter  les  transactions  qui  pourront  aïoir 
lieu  entre  les  bâtîmens  de  commerce  et  les  naturek, 
nous  avons  établi  que,  pour  la  piastre,  il  serait  loinble 
de  donner  les  objets  suivans: 

Deux  brasses  d'ëtofPe ,  une  cbemise  en  ëtoffe  cos- 
mune,  un  pantalon  en  ëtoflPe  commune,  deux  lifreiJe 
tabac,  huit  livres  de  savon. 

La  valeur  d'une  chemise  de  laine  a  éxé  fixëe  \  2  piastm* 

Nous  avons  établi  aussi  la  valeur  d'un  porc  de  100 

livres 2  piast.  j 

Id.  .  •  •  •  .  de  90  livres  d'ignames  1 
Id un  baril  de  patates  douces.     1 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  aurait  besoin  des  M* 
cours  de  charpentiers  calfats  et  pris  parmi  les  Européeoi 
établis  ici  ou  même  parmi  les  naturels,  leur  salaire > 
été  fixe  à  1  piastre  ^  avec   la  nourriture. 

IV. 


f 


k 


Traité  conclu  le  4  novembre  1842,  entre  le  roii^ï 
tlea  TVallia  et  le  capitaine  de  corvette  Mallet,  comr 
mandant  la   corvette  TEmbuscade,   représentant  «» 

majesté  le  roi  des  Français, 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  et  amitië  perpétuelle  cd* 
tre  sa  majesté  le  roi  des  îles  Wallis  et  sa  majesté  le 
roi  des  Français. 

2.  Les  bâtimens  et  les  sujets  de  sa  majesté  le  roi 
des  Français  seront  reçus  aux  îles  Wallis  sur  le  ji^ 
de  là  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  y  jouiront  de  ta  fit* 
tectîon  du  roi  et  des  chefs,  et  seront  assistés  dans  le«i 
besoins. 

3.  En  aucun  cas,   on  n'exigera  d'autres  droits  pOK  , 
l'ancrage    et  l'eau  que  cenx  fixés  par  le  tarif  aujourf- 
bui  en  vigueur. 
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4.  La  désertion    des  marins  embarques  sur  les  na*  1842 
res  français  sera  rëprimée    sévèrement  par  le  roi   et      ^' 
i  chefs,  qui  devront  employer  tous  leurs  moyens  pour 

îre  arrêter  les  déserteurs.  Les  frais  de  capture  seront 
lyés  par  les  capitaines  à  raison  de  trois  piastres  ou 
\  francs  par  chaque  déserteur. 

5.  Les  marchandises  françaises»  ou  reconnues  de 
ovenances  françaises,  et  notamment  les  vins  et  eaux- 
-vie,  ne  pourront  être  prohibées,  ni  payer  un  droit 
mtréfit  plus  élevé  que  2  pour  cent  ad  palorem* 

6.  Aucuns  droits  de  tonnage  ou  d'importation  ne 
urront  être  exigés  des  marchands  français^  sans  avoir 
f  consentis  par  le  roi  des  Français. 

7.  Les  habitans  des  tles  Wallis  qui  viendront  en 
ance  ou  dans  les  possessions  de  sa  majesté  le  roi 
s  Français  ;  y  jouiront  de  tous  les  avantages  accor- 
s  à  la  nation  la  plus  aimée  et  la  plus  favorisée. 

Iles  Wallis,  le  4  novembre  1842. 

Signé:  J.  P.  Lavelui. 
Mallet,  capitaine  de  corvette. 


69. 

Convention  du  gouvernement  belge 
"inclue  avec  la  société  générale  pour 
avoriser  ^industrie  nationale,  à  Bru- 
xelles le  4  novembre,  1842. 

htre  MM.  le  comte  C.  De  Briey^  ministre  des  af- 
nres  étrangères  ^  et  J.-B.  SmitSj  ministre  des 
nancesj  agissant  au  nom  du  gouvernement  belge, 

et 

f.  le  comte  JP.  De  Meeus ,  gouverneur   de  la  So^ 

été  générale  pour  favoriser  Vindustrie  nationale 

Bruxelles  j    assisté  de  M.  J.  Greban,   secrétaire 

9  la  même  société ^   il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  Société  générale  pour  favoriser  Pin- 
istlrie  nationale  cède  au  gouvernement  belge,  pour 
re  rétrocédés  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  tous 
s  biens  et  dîmes,  tels  qu'ils  existaient  au  1er  octobre 
)30,  qu'elle  possède  sur  le  territoire  néerlandiais  et 
li  lui    ont  été   cédés  par  acte  du  16  décembre  1822. 

Qq2 
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1842  Elle  fait  9  eo  outre,  abaDdon  en  faveur  dudit  gouverne- 
ment belge  de  tous  les  droits  et  prétentions  qu'elle  \ 
aux  revenus ,  non  perçus  par  elle ,  desdits  biens  et  dî- 
mes jdsques  et  y  compris  le  31  décembre  1842. 

Cette  cession  et  cet  abandon  sont  faits  à  la  condi-* 
tion  suivante  : 

Eo  déduction  de  la  somme  de  32,000,000  de  fl.  dei 
Pays-Bas,  due  par  la  Société  générale,  en  vertu  de 
l'art  12  de  ses  status,  tant  pour  redevances  échues  )iu- 
qu'à  ce  jour  et  à  échoir  fin  1842,  que  pour  prix  de 
tous  les  biens  et  dîmes  qui  lui  ont  été  cédés  par  l'acte 
précité,  il  sera  tenu  compte  par  le  gouvernement  beige 
à  ladite  société  d\ine  somme  de  fl.  16,500,000. 

Art.  2.  La  somme  de  fl.  15,500,000  dont  la  So- 
ciété générale  demeurera  débitrice  après  la  déduction 
de  fl.  16,^00,000  mentionnés  en  l'article  précédent,  sera 
soldée  par  la  Société  générale  du  gouvernement  belge, 
de  la  manière  suivante: 

1^  Par  la  cession  de  la  forêt  de  Soignes 
(y  compris  toutes  les  routes  et  chemins  qui 
la  traversent  et  notamment  la  route  de  Mout- 
St-Jean  à  Tervueren)  contenant  dans  ses  li- 
mites actuelles,  au-delà  de  4,300  hect.,  pour 
une  somme 8,100,000 

2^  Par  un  versement  en  numéraire  au  1er 
janvier  1843,  de .     2,400,000 

3^  Par  sa  promesse  à  un  an  de  date  à 
l'intérêt  annuel  de  3^  p.  ^,  de      .     .     .     .     2,000,000 

4^  Par  sa  promesse  à  2  ans  de  date  à 
rintérét  annuel  de  4  p.  ^,  de 2,500^000 

«  _ 

Ensemble  fl.  15,500,000 

La  susdite  cession  est  faite  avec  garantie  contre  toat 
trouble  et  éviction  et  la  forêt  livrée  exempte  de  toute 
hypothèque  et  tous  privilèges,  à  Texception,  toutefoii, 
des  servitudes  et  droits  d'usage  dont  elle  est  greva  en 
ce  moment  et  qui  consistent  notamment  dans  le  droit 
qu'a  la  maison  d'Aremberg  à  la  délivrance  anpuelle  de 
191^  mesures  de  bois  de  chautTage,  dans  un  libre  pas- 
sage en  laveur  de  MM.  le  comte  de  Meeus,  le  cooite 
de  Béthune,  Baesen  et  Mme  Neéf. 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seroat 
nulles  et  de  nul  elTet  si  le  traité  général  intervenu  eo- 
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:e  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  nëerlan«  1842 
aÎ8  n'obtient  pas  l'assentiment  des  Chambres. 

Si  les  Chambres  belges  ne  donnaient  leur  asseâtl- 
lent  qu'aux  clauses  de  l'art.  1er,  l'art.  2  de  la  prë- 
ente  convention  serait  nul  et  de  nul  e£Pet,  et  la  So- 
iëtë  générale  se  trou verait  replacée ,  quant  à  la  somme 
e  fr.  15,500,000  dont  cette  société  demeurerait  débi- 
rice  envers  le  gouvernement  belge,  dans  les  termes  et 
onditions  des  status  déjà  cités. 

Selon  les  cas  prévus,  tout  ou  partie  de  la  présente 
onventîon  ne  sera  considéré  comme  définitif  qu'après 
voir  reçu  l'approbation  des  Chambres  législatives. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  4  novembre  1842. 

Comte  F.  Meeus. 
Grebant. 


70. 

Traité  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  conclu  à  la  Haye  le  5  Novern- 
^re  1842,  au  sujet  de  leurs  limites  et 
îe  la  navigation  des  eaux  intérieures. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi 
es  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  ayant  re- 
onnu  qu'au  degré-  où  en  sont  arrivés  les  travaux  des 
jmmissions  instituées  à  la  suite  du  traité  du  dix-neuf 
vril  mil  huit  cent  trente-neuf,  il  est  devenu  néces- 
lire ,  pour  aplanir  toute  difficulté ,  d'arrêter  par  l'in- 
îrventjon  directe  des  deux  gouvernements  certains  points 
ui  ne  sont  pas  suffisamment  déterminés  audit  traité, 
Dt  nommé  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  les  sieurs  Albert-Flo- 
ent-Joseph  Prisse,  officier  de  l'Ordre  de  Léopold  et  de 
ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur ,  général-major, 
on  aîde-de-camp  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
lënipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  R^oi  des  Pays-Bas, 
t  Aldephonse-Alexandre-Féllx  Du  Jardin,  chevalier  de 
Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  fer,  Son 
hargé  d'affaires  près  de  la  cour  royale  de  Hanovre  et 
38  villes  libres  et  anséa tiques,  en  mission  extraordinaire 
iris  la  cour  des  Pays-Bas; 
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1842  Sa.  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  lea  sieurs  Jean- 
Guillauine  baron  Huyssen  de  Kattendyke^  commandeor 
de  Tordre  du  Lieu  des  Pays-Bas,  chevalier  grand*<reix 
des  ordres  de  TAigle-Rouge  de  Prusse ,  de  Charles  111 
d'Espague,  et  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Weimar-EiM- 
nach,  Son  ministre  des  affaires  ëtrangires  ;  Jean-Jacqoei 
Rochussen ,  chevalier  grand'-croix  de  Tordre  du  Lioa 
des  Pays-Bas,  chevalier  grand'-croix  de  Tordre  de  l'Ai- 
gle-Rouge  de  Prusse  et  grand  officier  de  la  L^gûra- 
d'Honneur,  Son  ministre  des  finances;  et Florent*Aclriea 
Van  Hall,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  des  Fajf- 
Bas,  chevalier  grand'-croix  de  Tordre  du  Faucon-Blaoc 
de  Saxe-Weimar-Eisenach  9  Son  ministre  de  la  justice; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoin 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles complémentaires  et  explicatifs  suivants; 

ClUriTHE    rBEMlER. 

Limitée. 

Art.  1er.  Le  royaume  de  Belgique  conserve  le  Mar- 
telange  situé  à  Touest  de  la  route  de  Bastogne  à  Arlon. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  oonserve  le  Marte- 
lange  situé  à  Test  de  ladite  route. 

Depuis  le  point  où  cette  route,  qui  appartient  aa 
royaume  de  Belgique,  traverse  la  S&re,  le  thalweg  de 
cette  rivière  continuera  la  limite  entre  les  deux  Etats» 
jusqu'à  Tendrolt  déjà  arrêté  par  la  commission  mixte 
des  limites* 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  ligne  de 
démarcation  dans  la  commune  de  Martelange  est  jointe 
au  présent  traité,  sous  la  lettre  A. 

Art.  a.  Dans  le  nord  du  Limbourg,  les  endroits  de 
Bergeroth,  Stamproy,  Breversroth,  Heyeroth,  Haubroecks- 
roth  et  Neer-Ittereo ,  appartiendront  au  royaume  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  la  pointe  la  plus  avancée  du  Man- 
nestraat  vers  Neer  Itleren,  qui  longe  le  ruisseau  foi* 
mant  limite  entre  cette  commune  et  celle  de  KesseniÀ 

Le  royaume  de  Belgique  conservera  les  Beersel,  J 
compris  la  partie  cadastrée  sous  Hunsel,  le  Boomesttaat 
et  le  Manneslraat,    sauf  la  pointe  mentionnée  ci-dessus, 

La  petite  pointe  avancée  de  Neer-Itteren ,  dépas* 
saut  le  ruisseau  au  sud-ouest  de  ce  village,  près  deLa- 
kenhoff)  apparUendra  à  la  Belgique. 
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Depuis   le  Lakeuboff  jusqu'à    la  Meuse,    la   limite,  1842 
laissant  au  royaume  des  Pays-Bas  Itteryoort  et  Tborn, 
reste  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  documents  du  cadas« 
tre,  déjà  tacitement  admis  par  la  commission  mixte  des 
limites. 

Une  c2^rte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  ligne  à 
tirer  du  point  le  plus  méridional  de  la  province  néer- 
landaise du  Brabant  septentrional,  pour  aboutir  à  la 
Meuse,  au-dessus  de  Wessem,  est  jointe  au  présent 
traité  sous  la  lettre  B.  Cette  carte  servira  de  guide  aux 
commissaires  démarcateurs  respectifs. 

Art.  3.  Le  gouvernement  belge  pourra  substituer,  , 
sous  sa  garantie  envers  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  une  compagnie  concessionnaire ,  aux  droits  résul- 
tant en  sa  faveur  des  termes  de  Tart.  12  du  traité  du 
19  avril  1839,  à  l'eilet  de  construire  le  canal  ou  la 
t^oule  mentionnée  dans  cet  article. 

Dans  le  cas  d'application  de  la  présente  disposition, 
1  y  aura  lieu  à  expropriation,  suivant  la  législation 
l«s  Pays-Bas,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  ter- 
rains nécessaires,  et  ce  de  la  même  manière  que  si  le 
gouvernement  belge  procédait  par  lui-même  aux  tra- 
raux  d'exécution  et  d'exploitation  de  la  route  ou  du  canal. 

Art;  4.  A  partir  de  l'extrémité  de  la  digue  de  Wach- 
cbeke  (borne  n^  37),  point  déjà  fixé  par  la  commis- 
ûon  mixte,  jusqu'au  canal  de  Terneuzen,  la  limite 
^este  établie  comme  elle  a  été  convenue  entre  les  au- 
orités  locales  des  deux  pays ,  et  telle  qu'elle  se  trouve 
ndîquée  sur  les  plans  cadastraux  des  communes  de 
Zelzaete  (Belgique) ,  du  Sas-de-Gand  et  de  Zuiddorp 
Pays-Bas). 

Une  commission  mixte  veillera  à  l'entretien  de  la- 
lite  digue  et  des  écluses  qui  s'y  trouvent. 

Art.  5.  L'axe  du  canal  de  Terneuzen  continuera  à 
former  limite  depuis  l'ancien  fort  St- Antoine  jusqu'en  face 
3u  bureau  de  la  douane  néerlandaise,  au  hameau  de 
Stuyver. 

Art.  6.  Depuis  le  canal  de  Terneuzen  jusqu'à  l'E- 
cluse noire,  la  limite  reste  établie  comme  elle  a  été 
convenue  entre  les  autorités  locales  des  deux  pays ,  et 
tëUe  qu'elle  se  trouve  indiquée  sur  les  plans  du  cadastre. 

Toutefois  le  territoire  triangulaire  que  possède  la 
commune  belge  d'Âssenede  dans  le  polder  néerlandais 
Binneopoel  passe  sous   la    souveraineté  des  Pays-Bas, 
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1842  tandis  que  la  porlîoD  du  territoire  que  postide  la  com- 
mune néerlandaise  du  Sas-de-Gand,  dans  le  polder  belge 
de  St-Alberty  passe  sous  la  souveraineté  de  U  Belgique, 
ainsi  que  les  portions  de  digues  qui  l'entourent. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage 
sur  ces  portions  de  digues  et  le  chemin  dit  f^ryestraeUf 
formant  limite  ,  sera  mitoyen. 

Art.  7.  De  recluse  noire  jusqu'au  polder  dit  J^ro- 
ieel,  la  limite  restant  telle  qu'elle  a  existe  sous  le  ro- 
yaume des  Pays-Bas ,  est  formée  par  Taxe  de  la  rigole 
d'écoulement  qui  borde  au  nord  les  digues  existantes 
entre  ces  deux  points  et  dont  l'ensemble  porte  le  nom 
de  f^ryendyt. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage 
sur  toute  l'étendue  de  ladite  digue  Vryendyk. 

Art.  8.  Du  point  où  cesse  le  Vryendyk,  )nsqu*à 
celui  déjà  arrêté  par  la  commission  mixte,  la  limite, 
restant  telle  qu'elle  existait  eous  le  royaume  des  Pays- 
Bas ,  continue  à  diviser  en  deux  parties  les  polders  diU 
Kraheel  et  Brandkrech. 

Art.  9.  La  limite  entre  la  province  d'Anvers  (Bel- 
gique),  .et  celle  de  Zéiande  (Pays-Bas),  maintenue  telle 
qu'elle  existait  sous  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas, 
reste  formée  par  le  thalweg  variable  de  PEscaut,  lequel 
sera  indiqué  par  une  ligne  tii*ée  au  milieu  des  deux 
rangées  de  bouées. 

Art.  10.  du  côté  de  Smeermaas,  la  limite  sera  indi- 
quée par  une  ligne  partant  du  point  de  jonction  des 
parcelles  nos  947,  958,  942  et  946  du  cadastre  et  abou- 
tissant à  la  maisonnette  dudit  village  marquée  de  la 
lettre  U  sur  le  plan  annexé  au  présent  traité  sous  la  let- 
tre C,  et  suivra  de  ce  point  U  la  ligne  indiquée  sur  le 
même  plan  par  les  lettres  V,  W,  X  et  Y, 

Art.  11.  La  limite  entre  les  communes  belges  de 
Neerpelt,  Overpelt,  Lommel  (Limbourg),  et  Moll  (An- 
vers),  et  celles  néerlandaises  de  Bergeyk,  Luiksgesteli 
Hoogloon  et  Bladel  (Brabant  septentrional)  subira  les 
modifications  suivantes  : 

Les  Pays-Bas  cèdent  la  partie  la  plus  saillante  des 
deux  pointes  que  forment  sur  la  Belgique  /  les  territoi- 
res des  communes  de  Bergeyck  et  Luicksgestel,  consis- 
tant en  385  hectares  environ  de  bruyères. 

La  Belgique   cède>    en  compensation,   385   hectares 
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environ  de  bruyères,    situés  au  nord  des  communes  de  1842 
Moll  et  Lommel. 

Art.  12.  La  limite  entre  la  commune  belge  de  Mou- 
land  (Liège)  et  celle  néerlandaise  d'£ysden  (duchë  de 
Lîmbourg)  sera  modifiée  de  manière  à  laisser  sur  Bel* 
gique  les  parcelles  nos  576/  577,  578  et  une  partie  de» 
parcelles  nos  563  et  579,  section  E  d'Eysden. 

Art.  13.  La  limite  entre  la  commune  néerlandaise 
de  Baar-le-Nassau  (Brabant  septentrional)  et  celle  belge 
de  Wortel  (Anvers),  sera  modifiée  de  manière  à  laisser 
sur  Pays-Bas  les  parcelles  nos  1  et  2,  section  B.  de  Wortel. 

Le  cbemin  situé  au  sud  de  ces  parcelles  sera  mitoyen. 

Art.  14.  Le  statu  quo  sera  ipaintenu,  tant  à  Tégard 
des  villages  de  Baar-Ie-Nassau  (Pays-Bas)  et  Baar-le« 
Duc  (Belgique),  que  par  rapport  aux  chemins  qui  les 
traversent. 

Art.  15.  Les  tracés  qui  font  l'objet  des  art.  4  à  13 
du  présent  traité  seront  respectivement  reproduits  sur 
Jes  cartes  et  plans  ci-annexés  sous  les  lettres  C,  D,  E, 
F,  G  et  H. 

Chapitre  II. 
Navigation. 

Section  première. 
Escaut. 

Art.  16.  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer 
en  Belgique  et  vice-versd  ne  seront  assujettis  ^  au- 
cune formalité,  par  rapport  aux  douanes  néerlandaises, 
durant  le  trajet  de  TEscaut  occidental  et  de  ses  embou- 
chures ou  pendant  le  temps  qu'ils  y  séjourneront. 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exercée 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  tant  sur  les  rives 
qu'au  moyen  d'embarcations  sur  le  fleuve  même. 

Si,  après  une  expérience  de  deux  années,  l'insuffi- 
sance de  ces  moyens  était  démontrée,  les  deux  gouver- 
nements s'entendraient  pour  aviser,  d*un  commun  ac- 
cord, à  un  mode  de  surveillance  plus  efficace,  par  l'a- 
doption d'autres  mesures  les  plus  propres  à  mettre  cette 
surveillance  en  harmonie  ayec  les  intérêts  de  la  navi- 
gation,  laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  expo- 
sée,  de  ce  chef,  à  des  entraves,  frais  ou  retards. 

Art.  17.    Il  est  entendu    que,    moyennant   le   di^oit 
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1842  uuique  de  fl.  1 — 50,  nieDtloDiië  au  $  5  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  il  ne  pourra  directement  ni 
iadirecteinent  être  établi,  sur  la  navigation  de  la  pleine 
mer  eo  Belgique,  par  l'Escaut  occidental  et  pice  versée 
d'autres  droits,  péages  ou  indemnités  quelconques,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ce  qui  sera  réglé  pour 
le  pilotage  et  les  fanaux. 

Art.  18.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s^engage 
\  établir  de  nouveaux  fanaux  a  Terneuzen  et  à  Bathi 
comme  aussi  à  entretenir  ces  deux  feux  et  ceux  déjà 
existants  à  Flessiugue  et  à  Westcap pelle ,  le  tout  ainsi 
que  cela  sera  arrêté  de  commun  accord  par  la  commis* 
sion  mixte  d'Anvers. 

D'un  autre  cdté,  le  gouvernement  belge ,  en  com- 
pensation des  dépenses  que  les  Pays-Bas  supporteront 
de  ce  chef  et  surtout  en  considération  de  l'établisse- 
ment de  nouveaux  feux,  consent  à  la  perception  d'un 
droit  de  3  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau  à  la  remonte, 
et  3  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau  \  la  descente,  le- 
quel sera  recouvré  de  la  même  manière  et  par  les  mê- 
mes agents  que  le  droit  unique  de  navigation  mentionné 
au  $  3  de  Tart.  9  du  traité  de  19  avril  1839. 

Toutefois,  il  sera  loisible  au  gouvernement  belge  de 
payer  une  somme  annuelle  de  il.  10,000,  en  remplace- 
ment du  droit  établi  par  le  paragraphe  ci-dessus. 

Ce  droit  ou  cette  indemnité  ne  sera  payable  qu'a- 
près réchangie  des  ratifications  des  règlements  à|  faire 
en  vertu  du  présent  traité  et  après  l'établissement  des 
nouveaux  feux  susmentionnés. 

Art.  19.  Sans  préjudice  aux  droits  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes,  résultant  de  l'art.  9,  $  2,  du  traité 
du  19  avril  1839,  le  gouvernement  belge  pourra  établir 
une  administration  de  pilotage  à  Flessingue,  et  en  dé- 
tacher à  Terneuzen  tel  nombre  de  pilotes  que  les  be- 
soins de  cette  station  lui  paraîtront  réclamer;  pour  les 
navires  allant  de  la  mer  à  Anvers  ou  à  Gand  et  vice  perse. 

De  son  cdté ,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pourra 
établir  une  statiou  de  pilotes  à  Anvers,  pour  le  service 
des  navires  à  la  descente. 

Ces  établissements  seront  légalement  reconnus  par  ] 
les  gouvernements  respectifs  ^  qui  leur  accorderont  aide  i 
et  protection. 
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Section  IL  1842 

Canal  de  2'erneuzen. 

Art.  20.  LMcoulement  des  eaux  belges  par  le  ca- 
nal de  Terneiizeu  aura  Heu  conformémeDt  aux  dispo- 
sitions à  arrêter  entre  les  commissaires  nommés  de  part 
et  d'autre  pour  régler  l'écoulement  des  eaux  des  Flan- 
dres,  sans  que,  de  ce  chef,  la  Belgique  paie  aucune  re- 
devance aux  Pays-Bas. 

Ce  règlement  sera  établi  sur  les  bases  suivantes,  savoir: 
a.  A.  Texpiration  des   deux   années  qui  suivront  la 
signature  du  présent  traité,  la  partie  du  canal  de  Gand 
à  Terneuzen  comprise  entre  le  Sas-de-Gand  et  TËscaut 
occidental ,    ne  recevra   plus    d'autres   eaux    que    celles  , 

amenées  par' la  partie  supérieure  dudit  canal   et  par  le 
canal  de  la  Langeleede  ; 

Il  est  toutefois  stipulé  que  l'écoulement,  par  ce  der- 
nier canal,  sera  réglé  de  telle  manière  que  les  eaux  ne 
s^élèvent  pas  II  plus  de  loi ,  50c  au-dessus  du  radier  de 
lécluse  du  Vieux-Bourg,  du  côté  du  polder  Canisvliet; 
h.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  fera  exécuter,  par 
ses  soins  et  à  ses  frais ,  les  travaux  nécessaires  pour 
obtenir  le  résultat  ci-dessus,  et  créer  de  nouveaux  écou- 
lements 3i  toutes  les  eaux  qui  se  jettent  actuellement 
dans  la  partie  inférieure  du  canal  de  Gand  à  Terneu- 
zen et  venant,  soit  de  la  Belgique ,  soit  des  Pays-Bas, 
k  Vexception  de  celles  dont  il  a  été  parlé  au  paragra- 
phe a  ci-dessus;     . 

c.  Pendant  les  deux  années  qti^exigera  l'exécution 
des  susdits  travaux ,  les  ouvrages  d'art ,  établis  sur  le 
canal  de  Gand  à  Terneuzen,  seront  manoeuvres  dans 
l'intérêt  des  deux  pays,  et  de  la  même  manière  que  la 
chose  avait  lieu  avant  1830. 

Après  l'achèvement  des  travaux ,  ces  manoeuvres, 
tant  pour  Fécoulement  des  eaux  que  pour  la  navigation, 
seront  réglées  d'après  les  indications  des  agents  à  ce 
préposés  par  le  gouvernement  belge. 

Art.  21.  Le  gouvernement  belge  pourra  faire  en- 
diguer, à  ses  frais,  la  plage  de  Sluiskille,  conformé- 
ment au  projet  à  approuver,  de  commun  accord,  par 
les  deux  gouvernements. 

Art.  22.  Le  gouvernement  néerlandais  s^oblige  à 
entretenir  en  bon  état  le  canal  et  ses  dépendances,  Ta- 
yant-port  de  Terneuzen,   Tendiguement  de  la  plage  de 
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1S42  Sluiskille  et  les  ouvrages  exécutes  en  vertu  du  $  &  de 
l'art.  20.  11  8'engage  également  à  faire  effectuer  lei 
Dianoeuvres  nécessaires  pour  la  décharge  des  eaux  et 
pour  la  navigation. 

Art.  23.  En  considération  des  dépenses  que  lei 
Pays-Bas  supporteront  de  ce  chef  et  du  chief  des  tn-  i 
vaux  désignés  dans  le  $  &  de  l'art.  20,  la  Belgique  s'ob- 
lige à  payer  aux  Pays-Bas  une  somme  annuelle  fixée 
à  il.  25,000  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la 
date  du  présent  traité  et  le  moment  où  tous  les  outts- 
ges  mentiounés  dans-  le  $  6  de  Tart.  20,  seront  complè- 
tement en  état  de  satisfaire  à  leur  destination^  et  a  fl. 
50,000  à  partir  de  cette  époque. 

Art.  24.  La  somme  ci-dessus  mentionnée  sera  Te^ 
sée  par  le  gouvernement  belge,  à  l'expiration  de  cha- 
que année,  entre  les  mains  de  Tagent  néerlandais  à  An- 
vers ,  chargé  de  la  recette  du  droit  sur  la  navigatios 
de  TEscaut. 

Art.  25.  Dans  le  cas  où  la  Belgique  déclarerait  re- 
noncer à  l'usage  dudît  canal ,  tant  comme  moyen  d'é- 
vacuation des  eaux  que  comme  voie  de  navigation,  le 
paiement  de  l'indemnité  mentionnée  dans  l'art.  23  ces- 
serait de  plein  droit,  comme  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  serait  alors  déchargé  des  obligations  contractées  \ 
l'art.  22  ci-dessus. 

Art.  26.  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se 
rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  ou  vict 
persd,  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  de  ce  ca- 
nal et  la  manoeuvre  des  ponts  et  des  écluses,  au  paie- 
ment d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelles  qu'en 
puissent  être  la  dénomination  et  l'espèce ,  soît  au  proit 
des  Pays-Bas,  soit  au  profit  de  la  Belgique. 

Art.  27.  Les  navires  non  mentionnés  à  l'article  ci- 
dessus  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  du  canal 
de  Terneuzen,  à  aucun  'autre  péage  ou  rétribution, 
qu'aux  droits  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  ci-aprts. 

Art.  28.  Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  de  la 
navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  seront  revisés  de 
commun  accord  dans  leur  application  h.  la  navigation 
intérieure  de  ce  canal. 

Jusqu^à  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu,  la  percep- 
tion se  fera  d'après  le  mode  en  vigueur. 

Dès  h.  présent,  les  droits  de  navigation  sont  réduits 
aux   deux  tiers    du  tarif  actuel  et   à  moitié  pour  les 
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•arques  et  baleaiix  à  vapeur  faisant  un  service  public  1842 
ériodique  pour  transport  de  voyageurs  ou  de  niarchan-* 
ises.  Les  bâtiments  et  embarcations  exclusivement 
tiargës  de  poisson  frais,  engrais  »  pierres,  chaux,  char- 
on  de  terre  et  tourbes ,  ne  payeront  également  que  la 
loiti^  des  droits  fixés  par  le  tarif  prëcitë. 

Art.  29.  Le  tonnage  des  bâtiments  et  embarcations 
9ra  calculé  à  raison  de  1  met.  cube,  conformément  aux 
àgles  tracées  par  le  décision  du  20  octobre  1819,  en^ 
>re  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  bateaux  à  va- 
eur,  mais  leur  tonnage  imposable  ne  sera  calculé  que 
ir  les  parties  de  la  cale  destinées  à  recevoir  un  charge- 
ent  de  marchandises. 

Art.  30.  Le  pilotage,  s'il  y  a  lieu^  soit  pour  l'en- 
te ou  pour  la  sortie  de  Terneuzen ,  soit  pour  le  par- 
jura du  canal,  ne  pourra  être  rendu  obligatoire,  et 
iicun  droit  de  pilotage  ne  pourra  être  exigé  des  capi- 
âaes  de  navires  qui  ne  feraient  pas  usage  de  pilotes. 

Art.  31.  Lorsque  le  tirant  d'eau  d'un  navire  ne 
ni  permettra  pas  de  naviguer  sur  le  canal  ou  qu'il  y 
ura,  pour  toute  autre  cause,  nécessité  de  l'alléger^ 
Dut  ou  partie  de  son  chargement  pourra  être  trans- 
bordé sur  des  allèges ,  après,  en  avoir  préalablement 
verti  les  employés  des  douanes  au  poste  le  plus  voisin 
le  l'endroit  où  l'allégement  devra  avoir  lieu. 

Le  transbordement  s'elTectuera  sous  la  surveillance 
es  douanes  du  pays  où  il  aura  lieu,  conformément  aux 
Û8  en  vigueur. 

Art.  32.  Les  allèges  dont  il  est  parlé  à  l'article  ci- 
•asus  n'auront  à  supporter  le  payement  d'aucun  droit  de 
Wigatiou,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  étre« 

Il  en  sera  de  même  pour  les  bois  amenés  par  les 
^vires  allégés,  que  ces  navires  traîneront  en  radeau  à 

remorque,  le  tout  pour  autant  que  les  allégés  et  les 
^is  en  radeau  passeront  simultanément  avec  le  navire 
^txi  le  chargement  a  été  allégé. 

Art.  33.  Les  navires  allant  de  la  Belgique  à  la 
^  par  le  canal    de  Terneuzen    et  l'Escaut   occidental, 

vice  versdy  seront  exempts  de  toutes  visité  et  for- 
^lités  de  la  douane  néerlandaise  à  leur  entrée,  à  leur 
^^a  et  pendant  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen, 
Uf  l'opposition  des   plombs   ou    scellés   aux   écoutîlles 
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1842  et  aux  autres  issues,  ou  la  mise  à  bord  de  gardlei», 
doDt  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux* 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  k  la  lumière  et  \ 
la  nourriture  de  l'équipage ,  mais  il  leur  est  dëfenda 
de  recevoir  aucune  rétribution,  indemnité  ou  salaire  des 
capitaines. 

Art  34.  Les  formalités  de  douanes  sur  le  terri- 
toire néerlandais,  en  ce  qui  concerne  les  navires  se 
rendant  de  Gand  \  un  autre  port  de  la  Belgique,  et 
vice  verad ,  seront  déterminées  par  la  commission  mixte 
d'Anvers.  Ces  formalités  ne  pourront  être  plus  rigoo- 
reuses  que  celles  admises  pour  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Art.  35.  Les  navires  chargés  de  marchandises  des* 
tinées  en  transit  de  Gand  pour  le  Rhin  et  vice  ifersd 
par  le  canal  de  Terneuzen,  ne  seront  assujettis,  quant 
aux  douanes,  sur  le  territoire  néerlandais  ou  le  tent- 
toire  belge,  qu'aux  formalités  stipulées  pour  la  nvnfk- 
tion  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhis. 

Art.  36.  Les  marchandises  destinées  soit  an  tnn« 
sit  ordinaire ,  soit  à  la  consommation  ou  à  destinatioo 
des  entrepôts,  seront  régies  respectivement  par  les  lois 
en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  37.  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  fraude 
sera  constaté  et  puni  suivant  les  dispositions  des  lois 
en  vigueur  dans  le  pays  oii  le  délit  aura  eu  lieu. 

Section  III. 
Eaux  intermédiaires  entre  t Escaut  et  le  Rhin, 

Art.  38.  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  des 
Pays-Bas,  entre  l'Escaut  occidental  et  le  Rhin,  seraj 
pour  arriver  de  la  Belgique  au  Rhin,  et  vice  versd, 
réciproquement  libre;  bien  entendu  que  Ton  se  coo- 
formera  aux  règlements  de  police  exigés  pour  le  main- 
tien de  la  sûreté  générale  et  aux  dispositions  )k  arrêter 
par  le  règlement  à  intervenir. 

Art.  39.  Toutes  les  voies  navigables  communiquant 
de  FEscaut  occidental  au  Rhin,  y  compris  le  Sloe,  ^£^ 
caut  oriental  et  la  Meuse,  seront  considérées  coome 
eaux  intermédiaires  entre  ces  deux  fleuves ,  et  il  sen 
ainsi  loisible  aux  patrons  ou  conducteurs  de  na?ires  da 
se  servir  de  celles  de  ces  voies  navigables  qui  leur  pa* 
raîtront  le  plus  convenables. 
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Art.  40.  Les  navires  employés  à  la  navigation  en-  1842 
tre  r£scaut  et  le  Rhin,  appartenant  "aux  sujets  des  hau- 
tes parties  contractantes  ne  seront  point  obligés  de  trans- 
border ou  de  ronipre^  charge  en  passant  des  eaux  de 
l'Escaut  dans  celles  du  Rhîn^  et  'pice  versâ^  par  le  ro- 
yaume des  Pays-Bas. 

Art.  41.  Les  navires  belges  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons jouiront  sur  le  Rhin  néerlandais  de  tous  les 
droits  et  avantages  stipulés  par  la  convention  de  Ma* 
yence  du  31  mars  1831,  en  faveur  des  sujets  des  Etats 
riverains  du  Rhin  en  général.  Aussi  longtemps  que  les 
suadits  navires  faisant  la  navigation  précitée  ou  leurs 
cargaisons  ne  jouiront  ni  sur  le  Rhin  et  ses  confluents 
régis  par  ladite  convention^  ni  d'Anvers  à  Bath  ou  de 
Gand  au  Sas-de-Gand,  d'avantages  autres  ou  plus  grands 
que  ceux  accordés  aux  navires  néerlandais  ou  à  leurs 
cargaisons,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  ne 
paieront  sur  le  Rhin  néerlandais ,  depuis  Gorcum  ou 
Krimpen  jusqu'à  Lobith,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  des- 
cente ,  que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  nafires 
des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se  rendent  de  ce 
royaume  au  Rhin ,  et  pice  versa. 

Art.  42.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  tran- 
sitées de  la  Belgique  vers  le  Rhin,  et  vice  versa,  par 
les  eaux  indiquées  à  l'art.  39 ,  paieront,  en  rempla- 
cement de  tous  droits  de  transit,  de  péages  et  autres 
de  cette  nature,  un  droit  fixe  comme  suit:  treize  cents 
et  un  quart ,  argent  des  Pays-Bas,  en  remonte  de  l'Es- 
caut occidental  au  Rhin;  neuf  cents,  argent  des  Pays- 
Bas,  à  la  descente  du  Rhin  à  l'Escaut  occidental,  par 
quintal  de  50  kilog.  L'augmentation  et  la  réduction 
de  ce  droit,  stipulées  dans  les  tarifs  1  et  2  de  la  liste 
A  de  la  convention  de  Mayence  du  31  mars  1831,  se- 
ront également  appliquées  à  la  navigation  des  eaux  in- 
termédiaires. 

Le  droit  fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  cons- 
truction se  paiera  au  mètre  cube  des  Pays-Bas,  en  sui- 
Tant  les  proportions  fixées  par  l'addition  au  tarif  litt. 
C  annexé  à  ladite  convention  de  Mayence. 

11  sera  néanmoins  facultatif  aux  intéressés  d'opter 
en  faveur  du  droit  de  transit  ordinaire  pour  celles  de 
ses  marchandises  pour  lesquelles  ce  droit  serait  moins 
élevé  que  le  droit  fixe,  sous  condition  d'en  faire  la 
déclaration  hw  premier  bureau,  à  l'entrée  du  territoire 
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1842  des  Pays-Bas,  et  de  remplir  les  formalitës  de  douaneSi 
conformément  à  la  législation  générale  sur  la  matière. 

Les  navires  exerçant  la  navigation  sur  les  eaux  in- 
termédiaires entre  l'Êscaitt  et  le  Rbin  y  seront  assujet- 
tis au  paiement  des  droits,  de  pilotage,  de  balisage  et 
fanaux,  ainsi  qu'aux  droits  spéciaux  établis  sur  les  ca- 
naux et  jonctions  artificielles  dont  ils  feraient  usage, 
•ans  que,  toutefois,  les  bâtiments  des  Pays-Bas  puissent 
être  traités  plus  favorablement  que  ceux  de  la  Belgique, 
et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19  avril  1839  sur 
ces  eaux  puissent  être  augmentés. 

Si,  par  suite  de  Fouverture   de  voies  nouvelleSp  sait 

^  artificielles,  soit  naturelles ,   il   était   nécessaire  d'étaUc 

sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage,  balisage  bu  fanaux, 

ces  nouveaux  droits    ne   pourront  être    autres   ni  plus 

élevés  que  ceux  compris  aux  tarifs  précités. 

Art.  43.  Les  marchandises  venant  de  la  Belgique 
ou  du  Rhin,  par  les  eaux  intermédiaires,  seront  admi- 
ses dans  les  entrepôts  de  Dordrecht,  Rotterdam  et  Am- 
sterdam. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieurement 
déclarées  à    destination,   soit  du  Rbin,   soit   de  la  Bel- 
gique par  les  eaux  intermédiaires ,  seront  de  même  af- 
franchies des  droits   ordinaires    de  transit,    qui  seront, 
dans  ce  cas,   remplacés  par  le  droit  fixe    déterminé  a 
l'article  précédent   et  par  ceux  portés  aux  tarifs  qui/ 
sont  mentionnés,  quel  que  soit  le  lieu  de  l'entrepôt  que 
l'on  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci-dessus,  sauf 
les  formalités   de   douane   prescrites    par    la    légisiatioD 
généraFe  des  Pays-Bas,  comme  garantie  contre  la  fraude 
et  par  les  règlements  locaux  de  la  police  des  ports. 

Les  marchandises  entreposées,  ainsi  qu'il  vient  d'^ 
tre  dit,  comme  appartenant  au  commerce  entre  la  Bel- 
gique et  le  Rhin 9  ne  paieront  pour  tout  droit  de  oi- 
gasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant 
qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  établissements,  que  les 
quotités  indiquées  comme  maximum  dans  l'art.  69  de 
la  convention  de  Mayence. 

11  ne  pourra  y  avoir ,  quant  à  la  hauteur  des  ditt 
droits  de  quai,  de  grue,  de  balance  et  de  magasin,  au- 
cune distinction  entre  les  navires  belges  et  leurs  ca^ 
gaisons,  se  rendant  de  la  Belgique  au  Rhin,  et  pi^ 
versdf  et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargatfoo* 
qui  se  rendent  de  ce  royaume  au  Rhin^  et  pice  per*^ 
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Art.  44.    La  perception  des  pëages  stipulés  à  Part.  1842 
se  fera  : 

tté  Pour  le  transit  direct  d'Anvera  au  Bhio^  en  auiont 
Batb,  en  aval  à  Gorcum. 

b.  Idem ,  de  Gand  au  Rhin  en  aniont  au  Sas-de- 
md  y  eu  aval  à  Gorcum. 

c.  En  cas  de  transit  par  les  entrepôts  des  Pays-Bas, 
bureau  de  paiement  dans    les  dites  places  entreposi*= 

res  au  moment  de  la  sortie  de  ces  entrepôts. 

Art.  45.  Les  navires  employés  à  la  navigation  de 
Belgique  au  Rhin ,  ou  tfice  versây  pourront  rompre 
arge  dans  les  ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  A  m* 
rdam,  y  décharger  les  marchandises  qui  seront  des- 
ées  soit  pour  les  entrepôts ,  soit  pour  Ja  consomma- 
n  des  Pays-Bas,  ou  bien  y  compléter  leur  cargaison, 
rès  avoir  acquitté  soit  le  droit  ordinaire  de  transit, 
ît  le  droit  fixe  mentionné  à  Part.  42,  conformément 
X  manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs 
ivent  être  porteurs,  et  en  se  conformant,  pour  les 
irchandises  destinées  à  être  déchargées  ou  chargées 
ns  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la 
i  générale  des  Pays-Bas  concernant  \^s  droits  d'entrée^ 
!  sortie  et  de  transit. 

Art.  46.  Dans  le  cas  où  les  patrons  ou  conducteurs 
!  navires  feraient  usage  de  la  faculté ,  qui  leur  est 
issée  par  l'article  précédent,  de  rompre  charge  soit 
U'tiellement,  soit  en  totalité,  les  marchandises  jouiront, 
nt  pour  la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement 
I  la  mise  en  entrepôt,  s^il  y  a  lieu,  de  tous  les  avan- 
ges  accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  à  la  na- 
galion  des  Pays-Bas  vers  le  Rhin ,  et  vice  persd. 

Art.  47.     Si,  par  la  suite,   le   droit    fixe    établi  sur 

navigation  de  la  mer  à  Gorcum,  et  vice  versa  ^  vê- 
tit à  être  diminué,  remboursé  en  tout  ou  en  partie, 
I  entièrement  aboli,  celui  sur  la  navigation  de  l'Escaut 

I\hin ,  et  vice  versa  y  serait  également  diminué  de 
'ici  droit  dans  la  même  proportion  oii  entièrement 
olî,  de  telle  sorte  que  les  conditions  de  navigation 
de  transit  restent  constamment,  et  sous  toiis  les  rap- 
rts,  les  mêmes  po\ir  le  commerce  des  deux  pays. 

Art.  48.  Les  formalités  à  observer,  par  rapport 
X  douanes 9  pour  le  transit  par  les  eaux  Interniédiai- 
(  sans  chargement,  ni  déchargement,  seront  celles 
sscrites  par  l'Art.  39  de  la  convention  de  Mayence, 
Recueil  gén.     Tonte  UI.  Rc 
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1842  conrorm^menl  à  ce  qiii  te  pratique  à  Pëgard  de  la  na- 
vigation directe  de  la  pleine  mer  à  Gorcum,  et  vice  versa. 

Ainsi ,  les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations 
munis  de  manifestes  en  bonne  et  due  forme,  et  ayant 
rempli  les  autres  conditions  prescrites  par  le  règlement 
sur  la  navigation  du  Rhin,  ne  pourront  être  arrêtés 
en  route  sous  prétexte  d'impôts  de  l'Etat  à  percevoir 
ou  de  recberclies  à  faire  à  cette  fin  sur  les  cbai^ements, 
si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception  établis  par 
les  règlements  ou  dans  les  cas  prévus  par  Part.  41  de 
la  convention  de  Mayence. 

11  n'y  aura  donc  lieu  II  l'application  des  fornialil6 
des  douanes,  suivant  les  lois  générales  des  Pays-B«| 
que  par  rapport  aux  navires  qui  chargeront  ou  décba^ 
geront,  soit  entièrement,  soit  partiellement  dans  les 
ports  de  Dordrecbt,  Rotterdam  ou  Amsterdam,  coofor 
mément  aux  art.  5  et  6  de  la  susdite  convention. 

Art.  49.    L'exercice  de  la  navigation  des   eanx  in- 
termédiaires   entre  l'Escaut,  et    le  Rhin,    conforméoieBt 
au  règlement  h.  intervenir,  aura  lieu  aux  conditions  p^e^ 
crîteft    par  la    convention   de  Mayence   pour    J'exercke 
de  la  navigation  du  Rhin ,  et  ce ,    tant  sous  le  rapport 
du  contrôle  sur  le  péage,  que  sous  celui  concernaot  h 
obligations   à  remplir  par   les  patrons  ou    conducteurs, 
quant  à  leurs  personnes  et  leurs  navires. 

La  fraude ,  en  matière  de  droits  de  navigation,  sera 
punie  d'après  les  dispositions  de  la  même  conventieo, 
le  tout  pour  autant  que  ces  conditions  et  dispositions 
pourront  s'appliquer  auxdites  eaux  intermédiaires. 

Sectiok  IV. 
Meuse, 

Art.  50.  En  couforniilé  des  dispositions  de  U^^ 
de  Vienne,  les  péages  sur  la  Meuse,  depuis  la  ftoa* 
tière  de  France  jusqu'à  Gorcum,  seront  réglés  siiivtit 
le  décret  du  gouvernement  français  du  10  brumaire  so 
XIV,  sauf  que  le  droit  établi  à  raison  de  la  laiftur 
des  bateaux,  sera  calculé  suivant  leur  capacité  stff^ 
pied  de  quatre  cinquièmes  de  centime ,  argent  de  Bel- 
gique, par  distance  de  5  kilomèt.  et  par  tonneau  fuo 
mètre  «cube. 

Le  mesurage    par  tonneau  en   sera    fait  d'aprti  I« 


ni 
k 

bi 

H 


entre  la  Belgique  et  la  Hollande.     627 

iglement  sur  cette  matière,  du  20  octobre  1819|  n^  19  1842 
ctuellement  eo  YÎgueur  dans  les  deux  pays. 

Art»  51«  Les  bateaux  à  yide  ne  paieront  que  la 
loitië  du  droit. 

Les  bateaux  II  vapeur  ne  paieront  également  que  la 
loitié  du  droit,  et  seulement  pour  les  parties  de  la 
Elle  destinées  à  recevoir  un  chargement  de  marchandises. 

Art.  52.     Sont  exempts  de  tous  droits: 

1^  Les  bateaux  charges  d^approvisionnement  pour 
»8  armées  et  effets  militaires  appartenant  à  Vun  ou 
autre  des  deux  gouvernements  respectifs; 

2^  Les  bateaux  pécheurs,  ceux  servant  à  traverser 
1  Meuse  d'une  rive  à  l'autre,  les  batelett  contenant 
18  agrès  des  bateaux  et  ceux  servant  \  transporter  les 
bevaux  de  balage  d'un  bord  à  l'autre  ; 

3^  Les  bateaux  chargés  d'engrais^  de  grains  en  ger* 
es  et  de  fourrages  pour  le  compte  des  fermiers  dans 
étendue  de  leurs  exploitations  et  ces  mêmes  bateaux 
liant  ou  revenant  à  vide  dans  la  même  étendue. 

Art.  53.  Les  bateaux  qui ,  soit  à  la  descente ,  soît 
i  la  remonte  auront  choisi  la  voie  du  Waal  entre  Ros^ 
(um  et  Gorcum,  au  lieu  de  suivre  celle  de  la  basse 
Meuse,  ne  seront  néanmoins  assujettis  qu*aux  péages 
k  raison  de  la  dernière  voie. 

Art.  54.  Les  bateaux  naviguant  sur  la  Meuse  joui- 
ont,  tant  pour  la  consommation  que  pour  le  transit, 
es  entrepôts  néerlandais  admis  pour  la  navigation  rhé- 
ane  par  rapport  aux  marchandises  expédiés  de  ou  pour 
i  Belgique  avec  faculté  d'opter  entre  le  paiement  des 
roits  fixés  par  le  tarif  des  Pays-Bas  et  celui  du  droit 
mentionné  a  l'art.  4  de  la  convention  de  Mayence. 

£n  retour,  le  gouvernement  belge  ouvrira  l'entrepôt 
ublic  de  Liège  aux  marchandises  appartenant  à  la  na- 
igation  de  la  Meuse.  Ces  marchandises  pourront  y 
ti^e  déclarées  tant  eu  transit  qu'en  consommation,  con- 
^rmément  aux  lois  et  tarifs  du  pays;  celles  qui  conti- 
Ueront  le  transît  ne  paieront  d'autre  droit  (sauf  ceux 
entrepôt,  de  quai,  de  grue  et  de  balance  et  pour  au- 
^tit  qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  établissements) 
[Me  celui  mentionné  à  l'art.  50  ci-dessus. 

Les  navires  passeront  librement  en  se  conformant 
Ux  lois  du  pays,  avec  leurs  cargaisons,  en  transit  di- 
<^ct  des  Pays-Bas  en  France,  et  %^ice  t^ersdj   sans  être 
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1842  obliges  de  rompre  charge,  et  en  ne  payant  d'autre  droit 
que  celui  mentionne  à  l'art»  50  ci-dessus. 

Il  sera  facultatif  au  commerce  d'opter  entre  ce  droit 
et  celui  de  transit  suivant  le  tarif  belge. 

11  y  aura  lieu  à  l'application  des  formalités  de  doui- 
nes,  suivant  les  lois  générales  belges,  pour  les  nafirei 
qui  chargeront  des  marchandises  ou  en  déchargeront, 
soit  entièrement,  soit  partiellement  dans  le  port  deU^e. 

Ali.  55.  Les  règlements  et  les  tarifs  établis  pour 
tout  le  parcours  du  canal  de  Zuid  Willems  -  Vaart  et 
la  Dieze  considérée  comme  sa  continuation  jusque  dans 
la  basse  Meuse  à  Crèvecoeur,  ne  pourront  être  révisa 
que  de  commun  accord  entre  les  deux  gouveroeoieoti. 
Néanmoins  les  droits  sont,  dès  à  présent,  réduits  d'oo 
tiers  dans  la  direction  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  et 
de  moitié  dans  la  direction  de  Bois-le-Duc  à  Maesnîcht, 
sans  qu'aucun  autre  droit  ou  péage  puisse  être  étabU. 

£n  considération  de  ces  réductions,  toutes  lesezeinp- 
tlons  accordées  par  suite  de  privilèges  particuliers  tout 
annulées ,  ainsi  que  ces  privilèges  eux-mêmes. 


Chapitre  III. 
Finances» 


Art.  56.  La  partie  de  l'encaisse  du  caissIer-gëoM 
de  TRtat  qui,  au  1er  octobre  1830,  se  trouvait  dans 
les  mains  de  ce  caissier  et  chez  ses  agents  dans  le«  ci- 
devant  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pa/s- 
Bas,  à  l'exception  des  villes  de  Maestricht  et  de  Luxen* 
bourg,  demeure  acquise  au  trésor  belge, 

Les  pièces  et  documents  propres  ^  établir  la  situa- 
tion du  caissier-général  susdit  à  l'époque  précitée  du 
1er  octobre  1830,  seront  immédiatement  remis  parl« 
gouvernement  néerlandais  au  gouvernement  belge. 

Art.  57.  Les  obligations  dites  loa-renten  que  la  SocîAe 
générale  a  déposées  à  Amsterdam  pour  sa  participalion 
\  l'emprunt  de  30,000,000  à  3^  p.  ^,  autorisé  par  U 
loi  du  27  mai  1830  et  l'arrêté  royal  du  1er  juin  soi-  |i 
vant,  seront  délivrées  au  gouvernement  néerlandais,  <I»i  I» 
prélèvera  sur  ces  los-renten  une  somme  de  fl.  1,830,000  |( 
des  Pays-Bas  pour  être  remise  au  gouvernement  belg«> 
ainsi  qu'il  est  dit  à  Part.  60  ci-après. 

Le  dit  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  donner 
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laÎD-levëe  des  saisies   pratiquées  à  Amsterdam,  sur  les  1^42 
aleiirs  apparteoant  à  la  Sociélë  gënërale. 

Le  solde  qui  pourrait  résulter  de  l'opération  de  la 
arlicipatioo  de  ladite  Société  générale  à  l'emprunt  pré- 
té,  sera  remis  au  gouvernement  belge  ^  de  même  que 
«  los-^renten  et  le  solde  de  compte  numéraire  proven- 
ant de  souscriptions  de  particuliers  audit  emprunt  et 
[>nt  la  société  est  demeurée  comptable. 

Décharge  et  renonciation  à  toute  prétention  et  re- 
>urs  du  chef  de  cette  opération  de  la  part  de  l'un  ou 
e  l'autre  gouvernement  envers  la  Société  générale,  lui 
sront  données  contre  remise,  comme  il  vient  d'être  dit, 
88  valeurs  dues  par  elle. 

Il  demeure  entendu  que  la  Société  générale  comp- 
ara au  gouvernement  belge,  et  en  sera  libérée  par  lui: 
^  <]u  solde  de  compte  de  ladite  Société  générale  avec 
e  syndicat  d'amortissement,  arrêté  au  1er  octobre  1830, 
!t  2^  du  solde  de  compte  de  la  même  société  avec  le 
niuistre  des  finances,  comme  président  du  syndicat* 

Art.  58.  11  sera  tenu  compte  par  le  gouvernement 
léerlandais,  à  la  Société  générale,  de  sa  créance  en 
capital  et  intérêts  sur  la  colonie  de  Surinam,  à  charge, 
»ar  ledit  établissement,  de  restituer  au  gouvernement 
léerlandais  les  titres  d'inscription  de  rente  sur  le  grand- 
vre  de  cette  colonie  qui  lui  avaient  été  donnés  en  ga- 
aDtie  de  ses  avances. 

De  son  câté»  la  Société  générale  tiendra  compte  au 
c^uvernement  des  Pays-Bas,  des  cautionnements  versés 
ti  numéraire  par  les  agents  de  ladite  Société,  dans  les 
rovinces  septentrionales  et  à  Màestricht  et  Luxembourg. 

Elle  donnera  également  main -levée  des  inscriptions 
ypothécaires  sur  les  biens  desdits  agents  dont  les  cau- 
^onnements  n'ont  pas  été  fournis  en  numéraire,  ou  sur 
98  rentes  immobilisées,  à  cet  effet,  au  grand*livre  des 
^ays-Bas. 

La  Société  générale  fera  connaître,  dans  le  mois  de 
^  reddition  des  comptes  de  ses  agents,  les  motifs  (pii 
f)pposeraient  à  l'exécution  du  présent  article,  par  suite 
^Q  prétentions  qu'elle  aurait  à  faire  valoir  contre  un 
ti  plusieurs  desdits  agents,  du  chef  d'opérations  étran- 
ges au  service  du  caissier- général. 

Art.  59.  Les  los-renten  reçues  jusqu'au  31  dé* 
^mbre  1838,  par  le  gouvernement  belge  en  paiement 
lu  prix  des  domaines  vendus  par  le   syndicat  d'amor* 
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1842  tiftsement  el  situes  dans  les  provioces  mëridioDales  de 
rancîeii  royaume  des  Pajs^Bas ,  telles  qu'elles  ont  jté 
occufvées  par  la  Belgique  jusqu'au  moment  de  Texëcu- 
tîoo  du  traite  du  19  avril  1839 ,  seront  annulées,  et 
coupëes  par  moitié,  en  présence  de  commissaires  bel- 
ges et  néerlandais  à  ce  délégués  par  leurs  gouYsme- 
ments  respectifs. 

11  sera  dressé  de  cette  opération  procès*verbal ,  es 
double  expédition ,  à  chacuna  desquelles  set*a  annexa 
la  moitié  desdites  obligations. 

Quant  aux  los-rente/if  dénoncées,  ou  non  dénoncées, 
qui  sont  rentrées,  dans  les  caisses  belges,  depuis  ladite  épo- 
que du  31  déc.  1838,  ou  qui  pourraient  y  rentrer  encore, 
elles  appartiendront  à  la  Belgique  avec  tous  les  droits  et  ac- 
tions attachés  à  ces  obligations,  pour  en  être  payés  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  de  la  même  manière  que 
tout  autre  porteur  de  semblables  obligations  avec  les 
intérêts  depuis  le  1er  janvier  1839.  Le  gouvernemeBt 
néerlandais ,  s'engageant  II  remplacer  par  des  los-renten^ 
dénoncées  à  Amsterdam»  celles  qui,  au  moment  da  ver- 
sement, ont  été  revêtues  de  la  formalité  d'annulation 
prescrite  par  le  cahier  des  charges. 

Les  loa^renten  dénoncées  à  Bruxelles^  qui  sont  en- 
core dans  la  circulation,  demeurent  à  la  charge  du 
trésor  néerlandais,  sans  que  la  prescription  légale  poisse 
être  opposée  au  paiement  des  intérêts  échus. 

Les  valeurs  fournies  au  syndicat  d'amortissement,  en 
cautionnement  ou  garantie  du  paiement  du  prix  des 
domaines  situés  en  Belgique,  vendus  par  cet  établisse- 
ment, seront  remises  au  gouvernement  balge  avec  ks 
coupons  d'intérêt  et  sans  que  la  prescription  l^de 
puisse  leur  être  opposée;  le  gouvernement  belge  donnera 
décharge  au  gouvernement  néerlandais  de   cette  remise. 

Les  hypothèques  prises  et  inscrites  pour  les  mêmes 
causes  sur  des  biens  situés  dans  le  royaume  actuel  des 
Pays-Bas  ou  le  grand-duché  de  Luxembourg,  seront 
radiées  à  la  demande  du  gouvernement  belge. 

Il  demeure  entendu  que,  sauf  ce  qui  vient  d'être 
stipulé  au  $  ter  du  présent  article,  relativement  aux 
loa-renten  reçues  par  le  trésor  belge ,  le  gouvernement 
néerlandais  ou  grand-ducal  ne  pourra  rien  réclamer  du 
chef  des  versements  faits  pendant  l'occupation  bdge^ 
en  paiement  du  prix  des  domaines  situés  dans  le  te^ 
ritoire  du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  dont  la  remtf» 
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AUX  Pays-Bas  a  eu  lieu  en  éxecution  du  traite  de  paix  1842 
du  19  avril  1839. 

11  n'y  aura  ëgalement  Heu  à  réclamer  des  acqué- 
reurs de  biens  aucun  accroissement  de  charges  ou  d'in* 
téréts,  à  raison  des  retards  mis  par  eux  à  se  libérer 
jusqu'au  moment  de  l'exécution  dudit  traité. 

Par  suite  des  arrangements  qui  précèdent^  toute 
prétention  des  Pays-Bas  à  l'égard  des  domaines  situés 
en  Belgique  et  au  prix  de  ceux  vendus,  recouvrés  ou 
à  recouvrer,  par  le  gouvernement  belge,  se  trouve 
éteinte  et  interdite. 

Art.  60.  Les  dîmes  et  biens  situés  sur  le  territoire 
néerlandais,  qui  ont  été  cédés  à  la  Société  générale  de 
Bruxelles,  par  acte  du  16  décembre  1822,  et  tels  qu'ils 
existaient  au  1er  octobre  1830,  sont  rétrocédés,  à  par* 
tir  du  1er  janvier  1843,  en  toute  propriété,  à  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  avec  renonciation  à  toute  prétention 
aux  revenus  de  ces  dîmes  et  biens  perçus  depuis  le  1er 
octobre  1830  ainsi  qu'à  ceux  à  percevoir. 

En  retour,  Sadite  Majesté  et  le  gouvernement  néer- 
landais renoncent,  en  faveur  de  l'Etat  belge,,  à  tous 
droits  et  prétentions  aux  redevances  et  au  prix  de  vente 
des  dîmes  et  biens  ci-dessus  mentionnés,  dus  par  la  So- 
ciété générale  de  Bruxelles,  en  vertu  de  l'art.  12  de 
ses  statuts. 

De  plus,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  cède  à  TEtat 
belge  en  toute  propriété  :  1^  le  palais  situé  \  Bruxelles, 
Boulevard  du  Régent;  2^  le  palais  et  le  domaine  de 
Tervueren  ;  3^  un  hôtel  situé  à  Bruxelles,  Place  Royale  ; 
4^  le  château  et  la  ferme  de  Ravestein,  ainsi  que  le 
moulin ,  les  terres  et  prés  et  autres  biens  situés  à  Ter- 
vueren ,  et  en  général  et  sans  exception  aucune ,  tous 
les  biens  immeubles  que  Sadite  Majesté  possède  en  Bel- 
giqiie,  \  quelque  titre  que  ce  soit. 

Cette  cession  comprend  indistinctement  tous  les  ter- 
rains', bâtiments  et  dépendances  annexés  auxdites  pro- 
priétésy  ainsi  que  les  agencements,  décors,  meubles  et 
objets  quelconques  qui  s'y  trouvent  encore. 

Four  parfaire  la  valeur  de  ces  transmissions,  il  sera 
reaiîs  au  gouvernement  belge  une  somme  de  fl.  1,830,000^ 
en  loe^renten ,  laquelle  servira  aux  fins  ci^dessous  in- 
diquées. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  faire 
passer  dans  le  plus  bref  délai  les  actes  nécessaires  pour 
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1842  coDstater  la  transmissîoD   réciproque  des    biens  et 
reuonciations  coaveoues. 

Art.  61.  Moyennant  une  somme  de  fl.  4,330,000,  le 
gouvernement  néerlandais  reoonce,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  Guillaume*Frédéric ,  comte  de  Nassau,  et 
se  portant,  fort  pour  Sadite  Majesté,  à  toutes  prêtes- 
tions  et  à  tout  recours  à  raison  de  créances  et  d'aTao- 
ces  faîtes  tant  par  elle-même  que  pour  son  compte, 
pour  la  canalisation  de  la  Sanibre,  la  construction  oa 
la  rétrocession  des  canaux  de  Pommeroeil  à  Antoiog, 
de  Cliarleroy  à  Bruxelles,  et  de  la  partie  de  celui  de 
Gand  à  Terneuzen  située  sur  le  territoire  belge,  aioii 
que  pour  tous  autres  canaux  et  travaux  publics  quel- 
conques exécutés  eu  Belgique. 

Cette  somme  sera  acquittée  : 

1^  Par  les  fl.  1,830,000  los-reriten  dont  ilestparU 
à  Tarticle  précédent  et  qui  seront  prélevés  ainsi  cpfA 
est  dit  à  l'art.  57  du  présent  traité; 

2^  Par  une  obligation  de  fl.  2,500,000  de  la  Soàéil 
générale  de  Bruxelles  à  deux  ans  de  date  et  portant 
intérêt  annuel  de  4  p.  ^. 

Art.  62.  Moyennant  une  somme  de  fl.  285,000  à 
payer  au  trésor  néerlandais  par  le  gouvernement  belge, 
et  sauf  le  recours  de  ce  gouvernement  sur  les  proTiii- 
ces  de  Liège  et  du  Limbourg  belge,  le  gouvernement 
néerlandais  conserve  à  sa  charge  les  remboursement 
d'actions  et  les  paiements  des  intérêts  et  primes  opéré 
depuis  le  19  avril  1839  ,  ainsi  que  les  remboursements 
et  paiements  de  même  nature  encore  à  faire  jusqu^à 
l'extinction  entière  de  l'emprunt  levé  en  vertu  de  1» 
loi  du  5  janvier  1824,.  pour  la  construction  du  canal 
de  Maestricbt  à  Bois -le -Duc,  dit  le  Zuid"  FP'illemS' 
Vaart. 

Art.  63.  Afin  de  régler  de  commun  accord  Veti* 
cution  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  13  du  traité  du 
19  avril  1839  relativement  au  partage  des  dettes  t>abli* 
ques  du  royaume  des  Pays-Bas,  il  a  été  convenu: 

Les  capitaux  à  transférer  et  les  rentes  à  inscrire  \ 
charge  de  la  Belgique,  en  vertu  des  ${  1  et  4  de  l'art. 
13  du  traité  du  19  avril  1839  se  composeront  comme  sait: 

1^  D'une  rente  globale  et  inaliénable  de  fl.  400^000 
des  Pays-Bas  à  inscrire  au  profit  du  gouvernement  llée^ 
landais  avec  jouissance  du  1er  janvier  1843  ,  ladite  rente 
représentant  le  prix  des   avantages  de   navigation  et  de 


entre  la  Belgique  et  la  Hollande.      633 

eommerce   assurés   à   la  Bel-      capitaux.  aentes.  1842 

gique  par  le  traité  du  19  avril 

.1839 fl.  „  400,000 

20  Des  capitaux  à  2^  p.^ 
déjà  inscrits  au  livre  auxi- 
liaire du  grand-livre  de  la 
dette  néerlandaise,  établie  \ 
Bruxelles  en  exécution  de  Part» 
38  de  la  loi  du  27  décembre 
1822,  ensemble  £1.  11,564,800 
de  capital,  donnant  fl.  289,120 
de  rente 11,564,800  289,120 

30  X)e  capitaux  inscrits  au 
grand-livre  de  la  dette  néer- 
landaise à  Amsterdam  à2^p.-^ 

A.  Au  profit  de  corpora- 
tions belges,  telles  que  hos- 
pices, bureaux  de  bienfaisance, 
YÎlles  et  communes,  fabriques 
d'églises  et  tous  autres  éta- 
blissements publics  et  parti- 
culiers belges  ; 

B.  Pour  cautionnements 
fournis  par  des  comptables 
belges; 

C.  Pour  capitaux  prove- 
nant de  fonds  particuliers,  dont 
il  est  fait  mention  à  l'art.  22 
du  traité  du    19   avril  1839; 

Les  uns  et  les  autres  à  dé- 
figner  par  le  gouvernement 
belge  jusqu'à  concurrence  de 
fl.  4,435,200  de  capital,  don- 
nant fl.  110,880  de  rente. 
Ces  capitaux  seront  transférés 
libres  de  tous  arrérages,  jus- 
qoes  et  y  compris  le  31  dé- 
cembre 1842,  époque  à  partir 
de  laquelle  les  rentes  seront 
à  la  charge  de  la  Belgique  fl.      4,435,200  110,880 

A9  D'un  capital  de  fl. 
7,000,000  à  2^  p.  ^  à  inscrire 

A  reporter.    .    .    fl.    16,000,000  800^000 
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1842  considérées,    par    rapport    à   robligation    qui   précède, 
comme  titres  de  la  dette  néerlandaise  amortie. 

11  en  sera  de  même  des  cautionnements  des  coaip- 
tables  belges  rembourses  par  le  trësor  nëerlandais. 

Le  transfert  de  la  dette  voulu  par  l'art.  13  du  tnil^ 
prëcitë  consistant,  d'après  ce  qui  précède,  dans  lin* 
scription  au  grand-livre  de  la  Belgique  des  capitaux  et 
rentes  énoncés  aux  §{  1  et  7,  et  leur  radiation  do 
grand-livre  d'Amsterdam,  en  ce  qui  concerne  ceux  d^« 
signés  aux  §§2  et  3 ,  sera  fait  sous  la  sunreillaDce  et 
direction  de  membres  de  la  commission  mixte  d*Uu«ckt 
à  ce  délégués  par  leurs  gouvernements  respectif 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  considfaeiit 
comme  applicable  aux  dispositions  qui  précèdent  la  s^ 
rautie  des  cinq  cours  mentionnée  à  l'art.  2  des  tnÛ 
conclus  le  19  avril  1839,  par  Sa  Majesté  le  Roi  da 
Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  respectif^  , 
ment  avec  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 
Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Xiraodi- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  etSi  I 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

Art.  64.  Moyennant  l'inscription  au  profit  de  la 
Belgique  du  capital  fl.  7,000,000  des  Pays-Bas  à2^p.{) 
dont  il  est  fait  mention  au  $  4  de  l'article  précédeoi, 
augmenté  des  intérêts  de  ce  capital  du  1er  janvier  1839 
au  31  décembre  1842,  le  gouvernement  belge  se  charge 
d'achever  à  son  compte  la  liquidation  de  toutes  les  r^ 
clamatîons  résultant  des  créances  antérieures  à  Tépoque 
où  les  pays  composant  la  Belgique  actuelle  ont  ce^ 
de  faire  partie  de  Tempire  français  et  se  rapporUota 
ces  mêmes  pays,  pour  autant  que  ces  réclamations  se- 
raient encore  admissibles,  en  y  comprenant: 

1^  La  liquidation, 

j4.  Des  créances  provenant  de  la  dette  dlleaustf^ 
belge  dont  la  conversion  en  dette  nationale  a  été  sti- 
pulée par  la  convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 
TAutriche,  le  9  octobre  1815; 

B.  Des  créances  provenant  de  l'ancienne  dette  ce*-  lu 
stituée  dans  les  ci-devant  provinces  méridionales  de  It 
royaume  des  Pays-Bas,  en  exécution  de  la  loi  dn  ^7  l! 
Trier  1818,  y  compris  celles  provenant  de  la  cat^ptts»  li 
d'engagères  dont  la  convention  conduey  le  5  m«r8  W^ 
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e   les  gouvernements  des  Pays-Bas  et  de  l'Autriche  1 842 
îpulë  la  liquîdatioo; 

C\  Des  créances  provenant  de  Tarriérë  des  Pays- 
,  conformément  à  ladite  loi  du  9  février  1818;  ' 
Le  tout  pour  autant  que  ces  créances  n'étaient  ni 
idées,  ni  recelées,  ni  frappées  de  déchéance,  ni  près 
es  à  la  date  du  1er  octobre  1830. 
11  est  entendu  que  cette  liquidation  comporte,  en> 
formité  de  l'arrêté  royal  du  22  février  1816  et.de 
oi  du  9  février  1818,  l'apurement  des  rentes  et  Tin- 
ptîon  au  grand*iivre  de  la  Belgique,  des  créahces^ 
À  liquidées; 

2^  li'apurement  des  rentes  et  l'inscription  audit  grand* 
e  de  la  Belgique  des  créances,  conformément  aux 
nés  arrêté  et  loi,  dont  les  certificats  de  liquidation 
vrés  ou  non  délivrés  avant  le  1er  octobre  1830  n'é- 
nt  encore  inscrits,  ni  frappés  de  (déchéance  ni  pres- 
8  à  cette  époque; 

5^  La  liquidation  et  l'acquittement  des  créances  dont 
;cupe  le  $  3  de  l'art.  22  du  traité  du  19  avril  1839, 
,  à  l'époque  du  1er  octobre  1830,  n'étaient  ni  liqui- 
s,  ni  payées,  ni  rejetées,  ni  frappées  de  déchéance^ 
prescrites. 

Cette  liquidation  et  le  paiement  des  sommes  liqui- 
s  se  feront  d'après  les  règles  qui  résultent  de  la  com- 
aison  des  dispositions  du  traité  de  Paris,  du  30  mai 
.4,  de  la  convention  annexée  au  traité  du  20  no- 
nbre  1815,  de  la  convention  du  25  avril  1818  et  de 
réié  royal  du  26  juin  suivant. 

Le  royaume  de  Belgique  est,  pour  ce  qui  concerne 
créances  dites  françaises  appartenant  à  des  Belges, 
«rogé  aux  droits  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas, 
ce  qui  touché  les  obligations  que  la  France  a  con- 
ctées  envers  ce  dernier  Etat. 

Toutes  les  liquidations  ci-dessus  seront  opérées  con- 
mément  aux  règles  établies  par  le  gouvernement  de 
icien  royaume  des  Pays-Bas  avant  le  1er  oct.  1830. 
Les  délégués  du  gouvernement  belge  nommés  à  l'ef- 
d^opérer  ces  liquidations,  seront  considérés  comme 
cédant  aux  pouvoirs  et  aux  attributions  des  ci-de- 
it  commissions  néerlandaises  de  conversion  et  de  li« 
dation,  en  ce  qui  concerne  les  créances  mentionnées 
i  §  1er  et  2e  ,  et  de  la  commission  mixte  d'Utrecht,  en 
qui  touche  les  créances  mentionnées  au  §  3^  ci-dessus* 
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1842  dit  trësor  une  somme  de  fl.  40,000,  décroiesaot  cbaqiie 
ann^e  d'un  dixième,  ou  fl.  4,000  jusqu'à  ezliocdoD. 

Toutes  les  dispositions  qui  prëcèdeni  aoot  appUci- 
bles  aux  paiements  faits  depuis  le  19  avril  1839* 

Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-acti- 
yité  et  de  reforme  autres  que  les  pensions  dont  il  Tient 
d'être  question ,  restent  \  la  charge  du  pays  qiii  les 
soldait  au  19  avril  1839  y  en  demeurant  toutefois  anu- 
|ettis  aux  lois  et  règles  de  ce  pays. 

Art.  69.  Les  cautionnements  fournis  en  niioxfraire, 
ainsi  que  les  versements  faits  par  des  sujets  belges  et 
dont  il  est  question  au  {  2  de  Tart.  22  du  traite  du  19 
avril  1839,  seront  restitués  directement  au  goiiverue^ 
ment  belge  par  le  trésor  néerlandais,  avec  les  intérêts 
\  partir  du  1er  juillet  1830  jusqu'au  31   décembre  1843. 

Seront  également  remis  directement  au  trésor  belge 
par  le  trésor  néerlandais  les  consignations  et  les  dëp^s 
judiciaires  appartenant  à  des  sujets  belges  et  versés 
comme  tels,  avant  le  1er  octobre  1830,  dans  les  caisses 
des  consignations  du  royaume  des  Pays-Bas  avec  les 
intérêts  fixés  par  la  loi  du  28  nivôse  an  XIII. 

Par  contre ,  le  gouvernement  belge  bonifiera  au  tré- 
sor néerlandais  un  intérêt  de  4  p.  f  sur  les  sommes 
qu'il  a  retenues  \  l'échéance  des  semestres  de  la  renie 
lie  il.  5,000,000,  depuis  l'époque  desdites  retenues  jus- 
qu'au 31  décembre  1842,  après  déduction  faite  à  cha- 
que semestre  du  montant  des  intérêts  mentionnes  a  Ij 
l'article  6 4  ci-dessus  pour  liquidation  d'anciennes  créances,  y^ 

Les  revenus  des  biens  saisis  réellement  et  les  con- 
signations concernant  des  sujets  belges  restitués  par  li 
France,  et  qui  restent  encore  en  dépôt  dans  les  caisses 
du  trésor  néerlandais,  seront  également  remis  au  gou* 
vernement  belge.  réi 

lia  somme  rendue  par  l'Autriclie ,    en  exécution  w 
la  convention  du  5  mars  1828,    provenant   des  Ai^^    le 
taîreries   de  Malines  et  du  Hainaut,   sera   restituée  pa^ 
le  trésor  néerlandais  au  trésor  belge. 

Art.  70.  Les  commissions  mixtes  instituées  par  le 
traité  du  19  avril  1829,  se  réuniront  dans  les  15  joun  V 
qui  suivront  les  ratifications  du  présent  traité,  i  Utf^  I) 
de  rédiger  les  conventions  et  règlements  qui  les  coc 
cernent ,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent  et  le*  i 
bases  qui  oui  dé\k  élé  arrêtées  de  part  et  d'autre.   ^' 
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I  devront  avoir  termine   leiiri   travaux  dans  le  .délai  1842 
)  3  mois  après  leur  réunion. 

Art.  71.  Les  dispositions  du  présent  traité  forment 
I  ensemble  et  n'admettent  pas  de  séparation. 

Art.  72.  Le  présent  traité  sera  ratiGé  et  les  ratifi* 
tions  en  seront  échangées  à  La  Haye  dans  le  délai  de 
mois,  ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les   plénipotentiaires    respectifs  ont 

gué    le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le    cachet   de 

urs  armes.  ' 

Fait  à  La  Haye,  5e  Jour  du  mois  de  novembre  1842. 

(L.  S.  Prisse.    (L.  S.  Hutssen  van  Kattendtke. 

(L.  S.)  Dujardin.       (L.  s.)  Rochussen. 

(L.  S.)  F.  A,  Vah  Halï.. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  ^ 
I  Haye  le  4  Février  1843.) 

exposé  des  motifs  de  ce  Traité  'entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-^BaSy  fait  par  le  Ministre 
les  affaires  étrangères  dans  la  séance  de  la 
)hambre   des  représentants  en  Belgique  du  23 

Novembre  1842» 

Messieurs^ 

Le  traité  de  paix  du  19  avril  1839  laissait  plusieurs 
[iiestions  indécises.  On  pouvait  dire  qu'à  certains  égards 
I  s'était  borné  à  poser  des  principes  généraux.  Attri- 
buant à  .des  commbsîons  mixtes  le  soin  d'appliquer 
[uelques-unes  de  ses  dispositions,  il  a  institué: 

1^  Une  commission  chargée  de  tracer  les  limites  con- 
Ormément  aux  art.  1,  2  et  4  et  en  ayant  égard  aux 
Ocalilés ,  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourraient  en 
ësulter  mutuellement; 

2^  Une  commission  chargée  de  régler  l'écoulement 
les  eaux  des  Flandres} 

3^  Une  commission  chargée  d'arrêter  le  montant  des 
^^ages  et  le  règlement  général  prévu  par  Tart.  9  ; 

4^  Une  commission  chargée  de  procéder  au  trans- 
^rt/  à  l'extradition  des  archives  et  à  l'examen  de  cer- 
^ines  réclamations  de  sujets  belges. 

Les  membres  de  ces  quatre  commissions  furent  nom- 
tiés  et  se  réunirent  immédiatement  après  les  ratifications 
les  traités. 
Beeueil  gén.     Tome  JIL  %% 
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1842  Les  conUronc€8  se  multiplièrent ,  elles  furent  nar- 
quées  par  des  discussions  approfondies  et  se  complî- 
quèrent  souvent  d'incidents  d'une  nature  grave.  Tou- 
tefois; les  membres  belges  et  néerlandais  tombèrent  rac- 
cessivement  d'accord  sur  un  certain  nombre  de  points. 
Sur  plusieurs  autres  on  fut  moins  heureux;  des  diss- 
dences  radicales  semblaient  ne  pouvoir  être  conciliées) 
les  mêmes  prétentions  appelaient  chaque  fois  les  mê- 
mes résistances  et  les  débats  des  commissions  mixtes 
n'avaient  pu  amener,  après  plus  de  deux  ans,  la  solu- 
tion de  plusieurs  difficultés  essentielles. 

Le  cabinet  actuel,  dès  son  arrivée  aux  affaires, 
avait  tenté  un  dernier  elTort  dans  la  voie  où  Ton  Aait 
engagé,  et  les  travaux  des  diverses  commissions  avaient 
reçu  simultanément  une  nouvelle  impulsion. 

Mais  cet  essai  paraissait  destiné  à  constater  8eul6 
ment  avec  plus  de  netteté  encore  les  dissidences  exis- 
tantes. Les  tentatives  de  rapprochement  eutre  les  opi- 
nions échouaient  successivement. 

Comment  sortir  de  cette  situation  délicate  et  diffi- 
cile ,  qui  s^empiraît  en  se  prolongeant  ?  Fallait-il  sN 
tendre  que  chacune  des  commissions  continuât  à  che^ 
cher,  par  un  labeur  pénible,  è  terminer  sa  tâche,  alon 
qu'il  n'existait  aucun  arbitre  qui  pût  les  mettre  d'ac- 
cord ,  et  se  priver  ainsi  des  chances  qu'offrirait  un  sys- 
tème de  négociation  embrassant  l'ensemble  des  points 
controversés  i  Ou  bien,  fallait-il  suivre  une  autre  Bla^ 
che  et  essayer  de  résoudre  ces  difficultés ,  pour  aioii 
dire,  d'un  même  coup,  en  les  réunissant  pour  en  faut 
l'objet  d'une  négociation  directe  entre  les  deux  goaver- 
nements. 

C'est  h.  ce  dernier  parti  que  le  gouvernement  crut 
devoir  s^arrêter. 

Dans  celte  pensée ,  et  sans  interrompre  le  cours  de 
leurs  travaux  ordinaires,  il  convoqua  les  diverses  coiff* 
missions  belges  pour  leur  faire  connaître  son  plan  de 
négociation  ;  les  commissions  elles-mêmes  émirent  leui^ 
avis  et  coordonnèrent  tous  les  éléments  qui  leur  étaieot 
demandés  pour  déterminer  les  points  en  litige. 

Ce  travail  fut  nécessairement  long.  Four  que  ^ 
marche  de  la  négociation  projetée  n'en  fût  point  n' 
lentie,  un  envoyé  spécial  partit  pour  La  Haye,  ^^ 
commencement  d'octobre  1841,  avec  mission  de  com- 
muniquer au  gouvernement  néerlandais  quelques  di^ 
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ions  formelles  et  de  lui  soumettre  le  plan  de  la  ne-  1842 
(ciation. 

Ce  plan  fut  agr^ë  par  le  cabinet  de  La  Haye  et  de 
>iivelles  conférences  s^ouvrirent  dans  cette  capitale. 

Il  serait  désormais  sans  objet  de  vous  entretenir 
is  dissidences  qui  éclatèrent  entre  les  deux  parties  et 
^8  longs  et  pénibles  débats  auxqueU  ces  diverses  pro- 
isitions  donnèrent  naissance* 

Plus  d'une  fois,  les  conférences  parurent  sur  le 
>int  de  se  rompre ,  plus  d'une  fois  Ton  crut  qu^un 
■cours  aux  puissances  deviendrait  nécessaire*  Néan- 
oins  les  négociations  se  poursuivirent  et  aboutirent 
ifin  au  traité  que  le  gouvernement  soumet  aujourd'hui 
votre  sanction. 

Je  n'ai  point  à  entrer  ici  dans  les  détails  des  rè- 
lements  d'exécution  à  arrêter  ultérieurement,  sous  la 
irection  des  deux  gouvernements,  entre  les  diver- 
îs  commissions,  règlements  qui  se  préparent  et  qiiî, 
îlon  toute  probabilité;  seront  signés  dans  un  court  délai. 

Ce  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment,  Messieurs, 
est  le  traité  signé  II  La  Haye,  le  5  de  ce  mois,  et  qui 
rt  de  complément  à  celui  de  Londres,  du  19  avYil 
)39.  L'examen  rapide  auquel  il  convient  de  se  livrer 
>rtera  ,  d'abord ,  sur  les  dispositions  relatives  aux  li« 
îles;  mais  il  est  nécessaire  de  constater,  au  préalable, 

situation  des  cboses,  en  ce  qui  louche  cette  impor- 
nte  question ,  au  moment  oii  l'on  reconnut  la  néces- 
é  de  recourir  à  une  négociation  générale.  Permettez- 
oi  de  vous  en  rendre  compte. 

Chapitre  premier. 
Limites. 

La  commission  mixte  était  parvenue  à  régler  la  dé- 
nitation  sur  une  assez  grande  étendue  des  frontières; 
%  commissaires  néerlandais ,   qui  voulaient  restreindre 

travail  au  Limbourg  et  au  Luxembourg,  se  rendi- 
'Ut  aux  raisons  des  commissaires  belges  qui  trouvaient 
^ns  le  traité  le  droit  de  procéder  à  une  délimitation 
as  générale. 

Dans  le  Luxembourg,  toute  la  délimitation  était  ré- 
^e,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  territoire  de  Martelange. 

Il  en  était  de  même  au  nord  du  Limbourg,  à  part 
a  communes   de  Stamprqy   et   de  Neeritteren  y  sur 
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1842  les  liiniles  desquelles  on  o'ëtait  point  paryenu  à  s'en- 
tendre. 

Dans  les  autres  provinces  |  la  ligne  des  frontièrei 
restait  }k  tracer.  Seulement  on  avait  reconnu,  en  prio- 
cipe,  comme  }e  viens  de  le  dire,  la  nëcessilë  de  procé- 
der h  cette  opération. 

Ainsi  il  restait  à  résoudre: 

1^  Dans  le  Luxembourg  la  question  de  MartelsDge; 

2^  Dans  le  Limbourg,  celle  qui  se  rattachait  à  Fio- 
terprëtation  de  la  partie  du  traite  concernant  le  nord 
de  cette  province  ; 

3^  Tontes  les  questions  relatives  \  la  dëlimitstioB 
dans  les  Flandres  et  la  province  d'Anvers. 

§  1er.  —  Martelange, 

On  connaît  la  nature  de  la  difficulté  soulevée  pir 
la  rédaction  de  l'art.  2  du  traité  du  19  avril;  cet  arti- 
cle porte:   ,41   sera    tiré    une   ligne   qui,    laissant  àli 

„ Belgique la  route  d'Arlon    à  Bastogne  . 

„  ,  .  •  .  cette  ligne  sera  prolongée  dans  la  dirH- 
,,tion  de  Mecbus  .  •  .  jusqu'à  Martelange;  Hecbos 
„     .     .     •     devant  appartenir   ^  la  Belgique  et  Eisclieo 

„     ...     et  Martelange  au  Grand-Duché 

„Tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à 
^l'ouest  de  cette  ligne  appartiendront  à  la  Belgique  . .' 

Or,  la  commune  de  Martelange  étant  partagée  par 
la  route  d'Arlon  à  Bastogne,  laissée  à  la  BelgùlMi 
il  paraîtrait  en  résulter  que  Martelange  est  donné,  a  la 
fois,  à  la  Belgique  et  au  Grand-Duché.  Cette  appa- 
rente contradiction  avait  été  signalée  à  la  Conférence 
par  notre  plénipotentiaire  à  Londres. 

{f^oir  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étraDgères 
et  de  l'intérieur  du  2  mai  1839). 

Tel  était  l'état  de  la  question  de  Martelange ,  à  T^ 
poque  où  les  commissaires  démarcateurs  en  furent  saistf* 

Les  commissaires  néerlandais  s'emparèrent  des  ié- 
fectuosités  du  texte  du  traité  pour  réclamer  la  souT^ 
rainété  de  toute  la  commune  de  Martelange. 

Les  commissaires  belges  se  fondant  sur  le  pa8sa|t 
du  même  paragraphe  relatif  à  la  route  de  Bastogne  > 
Arlon ,  soutenaient  que  la  partie  du  village  à  l'oueat  it 
la  route,  revenait  de  droit  à  la  Belgique. 

Toutefois,  bien  que  le  système  défendu  parlescwi' 
missaires  belges  s'appuyât  sur  des  faits  et  des  consi^ 
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liions  dont  l'autoritë    pouvait   être   difficilement   révo-  1842 
uëe  en  doute,  les  résistances   qu'il    rencontrait   paru- 
ent  longtemps  insurmontables. 

Les  discussions  se  prolongèrent  ainsi  sans  résultat 
isqu'à  la  fin  d'avril  1840.  Egalement  infructueuses  sur 
^autres  points  essentiels  de  délimitation  dans  le  Lim- 
ourg,  elles  amenèrent  une  suspension  des  séances  de 
I  commission  mixte. 

Durant  cette  suspension  (de  }uin  à  novembre  1840) 
D  de  mes  prédécesseurs  désirant  tenter  un  arrange- 
lent  s'appliquaut,  pour  la  solution  de  toutes  les  ques- 
îons  litigieuses,  aussi  bien  aux  Flandres  et  à  la  pro- 
ioce  d'Anvers  qu'au  Limbourg  et  au  Luxembourg,  en- 
oya  le  président  de  la  commission  des  limites  à  La 
laye.  Sa  mission  était  d'y  prendre  part,  de  concert 
vec  le  ministre  du  Roi,  à  des  conférences  officieuses 
n  vue  d'amener  le  dénouement  des  difficultés  existantes. 

Martelange  fut  compris  dans  le  cadre  de  ces  négo* 
talions;  mais  celles-ci  ne  changèrent  en  rien  la  position 
es  choses  sur  ce  point;  elles  eurent  seulement  pour 
ésultat  de  contribuer  à  Taplanissement  de  quelques  obs- 
tacles qui  se  rapportaient  à  la  délimitation  dans  le 
iimbourg. 

On  le  voit,  la  question  de  Martelange  n'était  pas 
ussi  simple ,  ni  aussi  facile  à  résoudre  qu'on  le  sup- 
pose généralement.  En  présence  des  incertitudes  qu'elle 
aisait  naître,  des  propositions  diverses  furent  successif 
ement  produites  et  rejetées  de  part  et  d'autre;  le  12 
uin  1841,  la  commission  belge  retira  formellement  cel- 
és qui  émanaient  de  son  initiative. 

Nord  du  Limbourg. 

Dans  le  nord  du  Limbourg,  de  graves  difficultés 
'étaient  élevées  entre  les  commissaires  à  propos  de  la 
gne  qui ,  aux  termes  du  traité  de  1839 ,  devait  être 
rée  de  la  pointe  la  plus  méridionale  du  Brabant  sep* 
mtrional  à  la  Meuse,  de  manière  que  Bergeroth^ 
Hamproy^  Neeritteren^  Ittervoordt  et  Tliorn^  avec 
surs  banlieues  ainsi  que  tous  les  autres  endroits^ 
itués  au  nord  de  cette  ligne ,  fissent  partie  du 
erritoire  néerlandais. 

Ces  dissentiments  auxquels  les  expressions  non  suf- 
isainment  déilnies  au  traité  d*endroit  et  de  banlieue^ 
iifféremment  interprétées  par  les  commissaires  des  deux 


646  Traité  de  limites  et  de  napig. 

1842  pays,  avaient  surtout  doDuë  naissancei  résistaient  \  toa- 
tes  les  tentatives  de  rapprochement.  Us  amenèrent  une 
première  suspension  des  séances  de  la  commission  mixte. 
Lorsque  les  conférences  se  rouvrirent,  il  y  eut  quel- 
qu'espoir  de  s'entendre;  c'est  dans  cette  nouvelle  pé- 
riode des  négociations  que  la  commission  néerlandaise 
reconnut  enfin  sans  réserve ,  mais  seulement  à  titie 
d'exception  à  ses  principes ,  les  droits  de  la  Belgique 
sur  l'un  des  deux  hameaux  de  Beersel,  droits  qo'eDe 
avait  niés  Jusqu'alors  ,  et  qu'elle  restreignait,  toutefois, 
à  une  portion  de  territoire  peu  important. 

Dans  les  conférences  suivies  à  La  Haye,  en  septem- 
bre et  octobre  1840,  par  le  président  de  la  commissioD 
belge,  la  question  du  Nord  du  Lîmburg  fut  aussi  com- 
prise parmi  les  propositions  officieuses;  mais  elle  ne 
put  alors  recevoir  de  solution. 

Les  questions  relatives  aux  Flandres,  et  à  la  pro- 
vince d'Anvers  devinrent,  vers  cette  époque,  l'objet  de 
conférences  entre  des  délégués  des  deux  commissions. 

Ces  conférences  amenèrent  des  résultats;  elles  léié- 
lèrent  en  même  temps  de  nouvelles  difficultés. 

La  frontière  depuis  l'Escaut  jusqu'au  village  deZel- 
zaete  fut  fixée  par  les  deux  commissions.  Mais  des 
questions  relatives  à  la  mitoyenneté  ou  au  libre  pas- 
sage de  quelques  digues,  notamment  celle  dite  de  Vrytn» 
dyh^  restèrent  indécises. 

Depuis  Kraleel-Poldre  r  la  limite  se  trouva  régl& 
jusqu'à  la  mer  du  Nord. 

La  limite  dans  P Escaut ,  de  la  province  d* Anvers 
et  de  celle  de  Zélande  ne  fut  pas  arrêtée. 

La  limite  entre  la  province  de  Liège  et  celle  de 
Limbourg  fut  déterminée. 

Aucune  décision  n'était  intervenue  sur  des  difEcul" 
tés  élevées  entre  la  -commune  uéerlaudaise  de  Baarie- 
Nassau  et  la  commune  belge  de  Wortel.  On  anit 
aussi  une  résolution  h.  prendre  au  sujet  de  la  commuie 
belge  de  Baarle-Duc  dans  ses  rapports  avec  Baarle-NassiUi 

Limite  dans  l' Escaut. 

Quant  à  la  limite  des  deux  pays  dans  l'Escaut,  h 
commission  belge  soutenait  que  cette  limite  devait  t^ 
déterminée  par  le  thalweg  et  variable  comme  lui,  sui- 
vant, en  cela,  la  règle  établie  sous  le  gouveroeoieBt 
des  Pays-Bas. 
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Les  alluvions  et  le  dëcroissement  du  fleute  modifient  1842 
tellement  son  cours  navigable ,  qu'il  ëtait  à  craindre 
que ,  si  Topinion  de  la  commission  nëerlandaise  -,  qui 
prétendait  fixer  une  ligne  invariable^  avail  iprëvalu, 
une  grande  partie  de  notre  territoire  n'«ût  plus  »  dans 
un  petit  nombre  d'aunëes^  un  accès  immédiat  à  TEscaut* 
Or,  la  commission  néerlandaise  persistait  dans  son-  re- 
fus d'admettre  nos  conclusions. 

Tel  était,  Messieurs,  quant  aux  limites,  Tétat  des 
choses  au  mois  de  juin  1841. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  résultats  obtenus 
par  les  négociations  directes.  Je  vais  m'acquitter  de 
cette  tâche. 

Art.  1er.  La  question  de  Martelange  était,  on  l'a 
compris,  une  des  plus  épioeuses. 

Les  Pays-Bas  réclamaient  tout  ce  qui  porte  le  nom 
de  Martelange;  la  Belgique  prétendait  n'accorder  que 
la  partie  de  la  commune  située  à  l'ejBt  de  la  route. 

La  disposition  accordée  (art.  1er  du  traité)  donne 
satisfaction  à  la  Belgique  sans  blesser  les  droits  du' 
Grand-Duché;  ce  qu'elle  demandait  lui  est  garanti  par 
la  convention  nouvelle  et  la  partie  de  la  commune  ap- 
pelée Haut^Martelange  f  que  la  Conférence  s'était 
sans  doute  proposée  de  laisser  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  est  assurée  à  celui-ci.  En  im  mot  le 
statu  quo  actuel  est  converti  en  droit  définitif. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  cet  article  sanctionnent 
une  délimitation  du  nord  du  Limbourg  sur  des  bases 
équitables. 

Les  endroits  de  Breperaroth,  Heyroth  et  la  pointe 
la  plus  avancée  du  Manestraat^  vers  Neeritteren, 
qui  longe  le  ruisseau  formant  limite,  entre  cette  com- 
mune et  celle  de  Ressenich,  appartiendront  aux  Pays- 
Bas  ;  tandis  que  la  Belgique  sera  en  possession  des  deux 
Béer  sel ,  y  compris  la  partie  cadastrée  sous  Hunsel,  le 
Boomenstraat  et  le  Maneatraat^  sauf  la  pointe  men- 
tionnée ci-dessns  et  laissée  à  la  Hollande. 

Art.  3.  L'art.  12  du  traité  du  19  avril  1839  ac- 
corde \  la  Belgique  la  faculté  de  continuer  à  ses  frais, 
à  travers  le  canton  de  Sittard  ,  une  route  ou  un  canal 
qu'elle  pOiu*rait  avoir  intérêt  à  prolonger  jusqu'aux  fron- 
tières d'Allemagne. 

Pour  éviter  toute  contestation  et  faciliter,  s'il  y  a 
lieU|  l'exécution  de  cet  article,   le  gouvernement  belge 
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1842  a  ié$lii  l*adoptioa  d'une  stipulation  ayant  principale- 
ment  pour  bul  de  bien  établir  que  la  Belgique  pooirt 
âubstituer  une  compagnie  coocessionoaire  aux  droits 
réftiiltaiit;  en  sa  faveur,  de  Fart.  12 ,  et  que  les  expro- 
priations *  des  terrains  nécessaires  pourront  avoir  lieu 
pour  cause  d'utilité  publique» 

Cette  disposition ,  qui  est  toute  dans  l'intérêt  de  la 
Belgique,  fait  Tobjet  de  cet  article* 

Art.  4|  5,  6,  7  et  8.  Ces  articles  règlent  la  limite 
le  long  de  la  digue  de  la  Flandre  et  de  la  Zélande,  et 
nous  reconnaissent  la  souveraineté  de  certaines  parties 
de  digues  qui  nous  étaient  d'une  indispensable  nécessité 
pour  préserver  des  inondations  de  la  mer  notre  poldie 
St-Albert, 

Le  traité,  en  déterminant  conformément  à  nos  vues, 
la  limite  depuis  le  poldre  St-François  jusqu'à  celui  dit 
Krakeelj  assure  à  la  Belgique  la  propriété  exclusive 
de  toutes  les  digues  de  mer  importantes  qui  abriteat 
nos  poidres. 

En  ce  qui  concerne  la  digue  appelée  Vryenàgï^ 
le  libre  passage  a  été  maintenu  aux  Pays-Bas,  mais,  eo 
accordant  cette  disposition  d'équité  à  laquelle  il  nous 
.ei\t  été  bien  difficile  de  nous  soustraire ,  nous  avoos 
obtenu  la  souveraineté  incontestée  de  cette  digue. 

Art.  9.  Cet  article  règle  la  limite  à  travers  rEscaot, 
conformément  aux  principes  soutenus  à  Maestricht  par 
nos  commissaires. 

Art.  10.  Par  l'art.  10,  nous  avons  obtenu,  du  côté 
du  village  de  Smeermaes,  une  délimitation  conforme 
à  nos  dernières  prétentions  et  plus  avantageuse  que  celle 
que  l'on  avait  espérée  précédemment,  ainsi  que  le  prouve 
la  carte  annexée  au  traité»  litt.  E\  sauf  quelques  mai- 
sons ,  le  village  entier  nous  appartiendra  désormais. 

Art.  11.  La  nécessité  de  certains  tracés  de  limites 
entré  les  provinces  d'Anvers,  du  Limbourg  et  du  Bra- 
bant  septentrional  avait  été  reconnue  sur  les  lieux  par 
les  délégués  ides  deux  commissions. 

Une  certaine  étendue  de  terre  appartenant  aux  Pays- 
Bas,  s'avançant  en  pointe  dans  l'intérieur  de  la  Be^i* 
que,  faisait  désirer  un  échange  qui  rendît  la  limiie 
plus  régulière,  au  grand  avantage  des .  relations  entre 
les  deux  pays,  du  service  des  douanes  et  de  l'adminis* 
tration  en  général.  La  commission  néerlandaise,  doot 
plusieurs  membres  avaient  cependant  approuvé,  en  prio* 
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ipe,   une   combinaison    destinée    à  amener   ce  résultat,  1842 
efusa  dy  donner  son  assentiment,  lorsque  la  commis- 
ion  belge  la  lui  soumit  officiellement* 

L'art.  11  consacre  cet  échange  de  trois  cent  quatre- 
ingt-cînq  (385)  hectares  de  bruyères. 

Art.  12.  On  avait  éprouvé  quelque  résistance  pour 
'autres  améliorations  de  détail  à  apporter  à  la  délimi"* 
itioQ  du  duché  de  Limbourg  et  de  la  province  de  Liège.  ^ 

Ainsi,  il  existe  à  Navaigne  une  ferme  dont  les  is* 
ues  sont  placées  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  ni  entrer 
i  sortir  sans  emprunter  le  territoire  néerlandais. 

La  comun'ssion  belge  avait  demandé  la  cession  d'une 
ortion  de  terrain  qui  permît  aux. habitants  de  circuler 
utour  de  la  ferme  sans  devoir  s^avaucer  sur  des  terres, 
ppartenant  à  un  pays  étranger. 

Par  les  stipulations  de  cet  aiticle,  nous  obtenons 
1  délimitation  qui  nous  était  nécessaire. 

Art.  13  et  14.  L'art.  13  introduit  une  rectification 
e  frontière  entre  la  conunune  néerlandaise  de  Baarle* 
)uc  et  la  commune  belge  de  Wortel,  rectification  com- 
nandée  par  Tintérét  Réciproque  des  habitants. 

Enfin,  l'art.  14,  qui  concerne  les  communes  amal« 
,amées  de  fiaarle-Duc  (Belgique)  et  Baarle-Nassau  (Pays- 
ias),  consacre  le  statu  quo  dans  ces  localités,  eu  as- 
urant  à  nos  populations  enclavées  dans  les  Pays-Bas, 
a  jouissance  de  tous  les  droits  dont  elles  étaient  en 
possession  avant  1830. 

Tels  sont  les  résultats  du  nouveau  traité  en  ce  qui 
ODcerne  la  question  territoriale. 

Chatithe  second. 
Napigation. 

La  commission  mixte  de  navigation  nommée  en  vertu 
u  $  6  de  l'art.  9  du  traité  du  19  avril  1839,  se  réu- 
it  à  Anvers  le  7  juillet  suivant;  elle  rédigea  d'abord 
rois  règlements  temporaires  encore  en  vigueur  aujourd'- 
ui,  qui  concernent: 

1^  L'exercice  de  la  surveillance  commune  prévue 
ar  le  $  2  de  Tarticle  précité; 

2^  Les  dispositions  communes  aux  deux  pays,  en 
e  qui  concerne  le  pilotage  ; 

3^  Le  paiement  et  la  perception  du  droit  de  navi- 
ation  de  l'£scaut  et  de  ses  embouchures. 


650  Traité  de  limites  et  de  nauig. 

1842  Sous  Tempire  de  la  situation  provisoire  ainsi  réglée, 
la  cooiuiîssion  put  s'occuper  des  questions  importantes 
qu'elle  avait  mission  de  traiter* 

L'ensemble  de  ses  travaux  devait  comprendre: 

10  Le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le  ser- 
vice sanitaire  sur  FEscaut; 

2^  La  pèche  et  le  commerce  de  pêcherie; 

3^  La  navigation  de  TEscaut  occidental  et  du  cand 
de  Terneuzeu  ; 

4^  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  FEs- 
caut et  le  Rhin: 

5^  La  navigation  de  la  Meuse. 

L*examen  de  quelques-uns  de  ces  points  fit  naître 
de  nombreuses  difficultés:  les  unes  fui*ent  surmontées 
par  la  commission  après  de  longs  débats ,  d'autres  lui 
parurent  insolubles  par  ses  propres  efiTortSy  et  enfin 
certaines  questions  essentielles  ne  purent  être  abordées. 

Les  objets  qui,  par  ces  divers  motifs,  demeuraient 
en  litige,  étaient: 

1^  Surveillance  des  agents  ne'erlandais  contre  la 
fraude  dans  l'Escaut; 

2^  Le  droit  unique  sur  la  navigation  de  l'Escaut; 

3^  Les  fanaux; 

4^  Les  stations  du  pilotage  belge  sur  le  territoire 
néerlandais  ; 

50  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Teroeuzen; 

6^  Le  régime  de  la  navigation  maritime  sur  le  même 
canal  : 

7^  Les  régime  et  droits  de  navigation  intérieure  et 
vers  le  Rhin  ;  < 

8^  Les  régime,  droits  et  formalités  de  navigation 
par  les  eaux  intermédiaires  de  l'Escaut  au  Rhin  ; 

90  La  jouissance  des  entrepôts  néerlandais  et  la  na- 
vigation sur  le  Rhin  conventionnel  de  Gorcum  ou  Krim- 
pen  à  Lobith; 

IqO  Les  régime,  droits  de  navigation  et  entrepAt 
sur  la  Meuse, 

1 1^  Les  droits  sur  le  canal  de  Maestricht  h,  Bois4e-Diic 

Je  vais,  Messieurs,  aborder  successivement  ces  di- 
verses questions  en  vous  signalant  les  causes  des  dissi- 
dences et  la  solution  qui  y  a  été  donnée. 
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Section  FREBuiRE.  1842 

Escaut. 

Art.  16.  Les  commissaires  des  Pays-Bas,  à  Anvers, 
avaient  prétendu  faire  reconnaître  en  faveur  de  leur 
gouvernement  le  droit  de  surveillance  sur  les  navires 
traversant  TËscaut,  ou  stationnant  dans  ce  fleuve ,  ainsi 
que  sur  leurs  cargaisons;  cette  surveillance  devait  s'o- 
pérer au  moyen  de  gardiens  placés  à  bord,  aux  frais 
du  capitaine. 

Ce  droit  dérivait,  suivant  eux,  des  actes  du  congrès 
de  Vienne  et  de  la  convention  de  Mayence. 

Les  commissaires  belges  contestèrent  que  le  droit 
de  placer  des  gardiens  à  bord  pût  être  appuyé  sur  les 
actes  cités  par  les  commissaires  néerlandais  et  ils  ob- 
tinrent que  la  question  fût  envisagée  principalement  sous 
le  point  de  vue  de  la  libre  navigation  du  fleuve. 

Ce  dernier  système  prévalut,  et  l'art.  16  du  traité, 
bien  que  pouvant  être  revisé  dans  deux  ans,  par  les 
deux  gouvernements,  si  la  surveillance  contre  la  fraude 
établie  sur  les  rivesr  du  fleuve  et  au  moyen  d'embarca- 
tions, était  reconnue  insuffisante,  consacre  en  droit  que 
la  navigation  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  exposée  de 
ce  chef  à  aucune  entrave ,  frais  ou  retard. 

Art.  17.    (  3  de  Tart.  9  du  traité  de  1839  dit: 

1,11  sera  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
„8ur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures 
„un  droit  unique  de  fl.  1 — 50  par  tonneau;  savoir: 
„1 — 12  pour  les  navires  qui,  arrivant  de  la  pleine  mer, 
^remontent  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  en  Bel- 
„giqne  par  TEscaut  ou  par  le  canal  de  Terneuzen,  et 
„de  fl.  0 — 38  par  tonneau  pour  les  navires  qui,  arrivant 
„de  la  Belgique  par  TEscaut  ou  par  le  canal  de  Ter- 
,,neuzen,  descendront  l'Escaut  occidental  pour  se  ren- 
„dre  dans  la  pleine  mer." 

Cet  article  donna  lieu  a  de  longues  discussions  au 
sein  de  la  commission  mixte,  qui  s'en  est  occupée  à 
plusieurs  reprises. 

Les  commissaires  belges  entendaient  par  ces  mots 
droit  unique^  un  droit  exclusif  de  tous  autres  ou  plu- 
tôt les  comprenant  tous. 

Les  commissaires  néerlandais  consentaient  bien  \  ce 
que  le  droit  de  fl.  1 — 50  ne  pût  être  majoré  ni  par 
des  centimes  additionnels   ni   par  des  droits  de  timbre, 
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1842  quittance,  leges  ou  autres  droits  de  cette  nature;  8ui- 
yaiit  eux  droit  unique  voulait  dire  fusion  en  uo  seul 
des  deux  droits,  semblables  \  ceux  établis  sur  le  Rhin 
par  la  convention  de  Mayence  en  conformité  des  prin- 
cipes du  traité  de  Vienne,  rendus  applicables  àrEsctut, 
savoir  :  un  droit  de  transit  sur  les  marchandises  et  un 
droit  de  reconnaissance. 

L'art.  17  termine  cette  contestation  ,  Tune  des  ploi 
opiniâtres  de  toutes  celles  soutenues  \  Anvers.  Les 
termes  sont  aussi  généraux  que  possible  ;  ils  impliquent' 
l'abolition  de  toute  perception  ou  redevance  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  autre  que  le  droit  de  fl.l— 50 
et  notamment  du  droit  de  balises  et  de  bouées» 

Toutefois  y  les  droits  de  pilotage  et  de  feux  font 
exception  ^  cette  règle  générale,  parce  que  ces  droits 
ne  sont  que  le  prix  d'une  prestation ,  d'un  service 
qu'on  ne  peut  être  tenu  de  rendre  gratuitement. 

L'article   suivant  îustifiera  cette  dernière  exception* 

Art.  18.  „Le«  deux  gouvernements  s^éngagenty 
„dit  le  traité  de  Londres,  à  conserver  les  passes  nsfi- 
„gables  de  TËscaut  et  de  ses  embouchures ,  à  y  placer 
y^et  à  y  entretenir  les  balises  et  bouées  nécessairtif 
yychacuH  pour  sa  partie  du  jleuve^^ 

Quant  à  l'interprétation  de  ce  paragraphe ,  la  com- 
mission des  Pays-Bas  pensait  que,  parmi  les  redevan- 
ces qui  résultent  de  la  nature  des  choses  et  du  droit 
commun,  sont  compris  les  droits  de  bouées,  balises  et 
fanaux  qui  ne  se  perçoivent  que  pour  subvenir  aux 
frais  de  placement  et  d'entretien  de  ces  objets  dans 
l'intérêt  de .  la  navigation  et  auxquels  les  navires  sont 
assujettis  dans  tous  les  pays  maritimes. 

La  comniissiou  belge  prétendait  que,  sauf  le  droit 
de  pilotage,  les  Pays-Bas  ne  pouvaient  exiger  que  celui 
de  tt.   1—50. 

Relativement  au  droit  de  bouées  et  de  balises,  la 
question  n'était  pas  douteuse  à  ses  yeux  et  devait  être 
résolue  négativement;  mais  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  feux,  les  commissaires  délégués  de  part  et  d*autre 
s'entendirent  en  mars  1841 ,  pour  qu^en  [considération 
de  rétablissement  de  nouveaux  fanaux  (à  Terneuxen 
et  à  Bath) ,  et  des  frais  que  l'entretien  de  ces  fanaux 
et  de  ceux  déjà  existants  à  Flessingue  et  Westcapelle 
imposerait  à  la  Hollande,  il  fût  accordé  un  droit  de 
fanal  au  profit  du  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  cdui^ 
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s'obligerait  en  outre    à    laisser    établir  des    stations   de  1842 

pilotes  belges  à  terre,    sur   son    territoire   à  Flessingue 

et  à  Terneuzen.  ^ 

Toutefois  les  commissaires  des  Pays-Bas  stipulèrent 
que  toutes  ces  dispositions  seraient  révocables  au  bout 
de  deux  ans,  parce  qu'après  ce  terme,  le  nouveau  ta- 
rif de  pilotage  que  les  commissaires  belges  n'avaient 
pas  adopté  définitivement,  devait  être  aussi  soumis  à 
tine  révision. 

Mais  cet  état  provisoire  .n'était  convenable  ni  pour 
Tun  ni  pour  l'autre  pays. 

L'éclairage  actuel  des  bouches  de  l'Escaut  étant  re- 
connu insuffisant,  il  était  nécessaire  que  de  nouveattx 
fanaux  fussent  construits  sur  le  territoire  néerlandais, 
pour  l'usage  de  la  navigation  qui  se  dirige  vers  Anvers 
et  Gand.  D'autre  part,  aucun  article  du  traité  du  19 
avril  1839.  n'impose  an  gouvernement  néerlandais  Tob- 
ligation  d'entretenir  des  feux  dont  la  Belgique  retire 
en  grande  partie  l'avantage. 

Au  moyen  d'un  péage  de  3  cents  par  tonneaux  ou 
d'une  indemnité  annuelle  de  il.  10,000  (qui  représente 
un  mouvement  de  170,000  tonneaux  seulement)  paya- 
ble aux  Pays-Bas ,  on  satisfait  aux  besoins  et  aux  ré- 
clamations de  notre  commerce  maritime  et  la  Belgique 
acquiert  la  garantie  que  les  fanaux  utiles  à  sa  naviga- 
tion seront  construits,  et  que  ces  nouveaux  fanaux  non 
plus  que  ceux  déjà  établis,  ne  seront  point  éteints. 

La  navigation  restera  d'ailleurs  tout-à-fait  exempte 
d'entrave  de  ce  chef,  la  perception  du  droit  de  feux 
devant  se  faire  de  la  même  manière  que  celle  du  droit 
de  fl.  1 — 50.  L'indemnité  ou  le  droit  ne  sera  toutefois 
payable  qu'après  l'échange  des  règlements  à  faire  et 
rétablissement  des  nouveaux  feux  susmentionnés. 

Art.  19.  Se  fondant  sur  le  ^  2  de  l'art.  9  du  traité 
de  Londres ,  les  commissaires  belges  demandèrent  à 
leurs  collègues  néerlandais,  dans  les  séances  du  mois 
d'jBOÛt  1839,  qu'il  fi\t  pris  des  dispositions  pour  l'éta- 
blissement de  stations  de  pilotages  belges  sur  le  terri- 
toire néerlandais.  Cette  proposition  repoussée,  dans  le 
principe  y  comme  inadmissible,  fut  acceptée  plus  tard 
par  les  commissaires  des  Pays-Bas  pour  un  terme  de 
deux  ans  et  elle  prit  place  parmi  les  bases  d'arrangement. 

Ici  encore  te  présentait  l'inconvénient  d'un  régime 
.|NK>visoire. 
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1842  L'trt.  19  du  traité  actuel  attribue  a  perpétuité  à  la 
Belgique ,  la  faculté  d^avoir  des  stations  de  pilotes  l 
terre  I  d'établir  2i  Flessingue  et  à  Terneuzen  une  ad- 
ministration belge  du  pilotage  y  'reconnue  par  le  gou- 
vernement, comme  le  royaume  des  Payv-Bas  possède 
un  agent  oHiciel  à  Anvers.  En  outre  les  droits  qui 
dérivent  pour  les  deux  parties  du  traité  antérieur,  res- 
tent intacts. 

Les  Pays-Bas  ont  consenti  à  cet  avantage  pour  nous, 
parce  que  tous  les  articles  concernant  l'Escaut  étaient, 
corrélatifs,  et  que  notamment  celui-ci  était  étroitemeot 
lié  à  Fart.  18;  d\iu  autre  cdté  nous  donnons  aux  Pays- 
Bas  la  réciprocité  pour  une  station  à  Anvers. 

Section  IL 
Canal  de  Terneuzen. 

Les  commissaires  nommés  par  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  pour  régler  Técoulement  des  eaux  des  Flan- 
dres, conformément  h.  Tart.  8  du  traité  de  Londres, 
s'assemblèrent  à  Gand ,  le  21  août  1839. 

Ils  s'entendirent  assez  facilement  sur  les  bases  et  les 
principaux  détails  de  leurs  opérations ,  et  travailltredt 
de  commun  accord  à  un  règlement  général  de  la  ma- 
tière qui  doit  comprendre  les  points  suivants: 

Chap.  1er.    Canal  de  Terneuzen. 

Chap.  II.      Poldres  de  Saefkingen  et  d'Aremberg. 

Chap.  III.     Wateringue  de  l'Eduse  Noire. 

Chap,  IV.     Wateringue  d'Isabelle. 

Chap.  V.        Wateringue  de  Capitalendam. 

Chap.  VI.  Wateringue  deSlippendamme  (Ecclooet 
Lembeke). 

Chap.  VIL  Wateringue  de  Slippendamme  (MaId^ 
gbem). 

Chap.  Vin.  Wateringue  de  Passluis; 

Chap.  IX.      Dispositions  générales. 

La  commission  mixte  se  sépara  le  2  octobre  1840 
et  se  réunît  de  nouveau  au  mois  de  juin  de  lapr^te 
année. 

Trois  questions  principales  étaient  en  litige,  elles 
concernaient  : 

1^  Le  droit  de  suation   ou  d'écoulement  des  eaux; 

2^  La  plage  de  Sluiskille; 

3^  La  fixation  des  repères  du  canal. 
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Les  droits   de  suation    avaient   ël^  imposés  au  pro-^  1842 
[    du  canal    de  Terneuzen  par    le   cahier  dés  charges 
i   la  concession    50,000    arpents    en    aval   du  Sas-de»  m 

and  y  étaient  désigné^  comme  devant  payer  annuelle*  - 

ent  un  droit  de  25  cents  par  arpent;  100,000  arpents 
iviron,  en  amont  du  Sas,  devaient  être  soumis  à  la 
éme  rétribution  annuelle  et  le  tout  devait  produire 
,  37,500, 

Peu  après  l'ouverture  des  conférences,  en  juillet  1840, 
s  commissaires  des  Pays-Bas  déclarèrent  que ,  quant 
l'usage  du  canal  de  Terneuzen ,  comme  moyen  d'é- 
)ulement  des  eaux  belges  en  amont  du  Sas-de*Gand, 
i  .subordonnaient  leur  assentiment  à  la  condition  que 
Etat  ou  les  propriétaires  belges  satisferaient  aux  obli- 
itious  qui  viennent  d'être  indiquées;  pour  le  cas  où 
paiement  de  ce  droit  serait  jugé  inadmissible,  ils  de- 
andaient  que  la  Belgique  supportât  une  part  dans 
s  frais  d'entretien  du  canal  et  des  ouvrages  d^art  en 
roportion  de  l'intérêt  de  ce  royaume  à  l'existence 
i  canal. 

.  Dès  Tannée  1826  ,  les  états  députés  de  la  Zélande 
étaient  occupés  de  la  répartition  de  cette  imposition 
en  avaient  établi  les  bases  ainsi  que  je  viens  de  le 
re.  Quant  à  la  Flandre  orientale,  cette  province 
'ait  soutenu  qu'elle  n'était  pas  toute  seule  appelée  à 
ipporter  cette  charge,  et  que  le  Hainaut  ainsi  que  la 
iandre  occidentale,  qui  déversent  aussi  leurs  eaux  dans 

canal  de  Terneuzen,  devaient  y  contribuer  pour 
ur  part.  Une  instruction  eut  lieu  ,  mais  les  événe- 
entsde  la  révolution  empêchèrent  qu'il  y  fût  donné  suite. 

Tel  était  Tétat  de  la  question  au  moment  où  la 
immission  mixte  en  fut  saisie.  Les  commissaires  bel- 
^s  soutinrent  que  Fobjet  ne  rentrait  point  dans  les 
tributions  spéciales  de  la  commission  mixte ,  et  les 
immissaires  néerlandais  déclarèrent,  d'autre  part,  que 
8  instructions  de  leur  cour  les  obligeaient  à  ne  pas 
kider  de  l'écoulement,  avant  que  la  question  des  re- 
svances  ne  fût  résolue. 

Il  en  fut  référé  aux  deux  gouvernements  ;  une  cor- 
sspondance  s'engagea  -entre  ceux-ci  :  d'un  côté  on  sou- 
Dt  la  compétence  de  la  commission  de  Gand,  de  Tau- 
'e  la  convenance  de  signer  le  règlement  pour  l'écoule- 
lent  des  eaux,  avant  de  traiter  la  question  des  rede- 
Mices;   on  finit  toutefois  par  s'entendre  pour  nommer 
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1842  une  nouvelle  commission ,  chargée  d'examiner  à  la  (ois 
la  question  du  droit  de  suatioui  et  celle  du  droit  de 
navigation  maritime  de  54  cents  par  tonneau  de  mer, 
droit  rëclanié  par  les  Pays-Bas  pour  le  parcours  du  ca- 
nal de  Terneuzen,  et  refuse  par  la  commission  d'Ânvert. 
Les  nouveaux  commissaires  étaient  à  la  veille  de  se 
réunir,  lorsque  Ton  entreprit  la  nëgociation  du  trailëactuel 
Art.  20.  L'art.  20  met  fin  à  cette  grande  difficulté 
Le  canal  de  Terneuzen  reste  exclusivement  consacré  \ 
l'écoulement  des  terres  hautes  situées  en  Belgique  etli 
la  navigation. 

Tous  les  travaux  \  exécuter  pour  arriver  \  ce  dou; 
ble  résultat ,  en  créant  de  nouveaux  écoulements  aux 
terres  basses  et  aux  poldres,  soit  des  Pays-Bas,  soit  de 
la  Belgique,  sont  ^  la  charge  du  royaume  des  Pajs* 
Bas ,  qui  s'oblige  également  à  entretenir  les  ouvrages 
existant  dé)^  sur  son  territoire  et  ceux  qui  doivent  f 
^tre  établis. 

Pendant  la  durée  de  ces  travaux,  les  manoeuvres 
des  écluse»,  tant  pour  la  décharge  des  eaux  que  pour 
la  navigation,  seront  faites  comme  \  l'époque  où  les 
deux  pays  étaient  réunis,  et,  ceux*là  terminés,  elles  ao- 
ront  lieu  d'après  les  indications  des  agents  du  gouTe^ 
nement  belge. 

Par  là,  les  Pays-Bas  renoncent,  sauf  l'indemnité  sti- 
pulée plus  bas ,  au  droit  de  sualion  et  à  toute  rede* 
vance  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Art.  2t  et  22.  Il  existe  entre  le  Sas-de-Gand  ^ 
Terneuzen  ,  \  l'endroit  dît  Sluiskille ,  une  plage  qo% 
lors  de  l'endiguement  du  chenal  d'Axel,  est  restée  ea 
commun  avec  le  canal  et  en  dehors  des  diguettes  eD« 
tourant  les  schorres  livrées  à  l'agriculture.  Cette  plsg^ 
se  trouve,  terme  moyen,  à  0Q^60  au-dessous  deTétiags 
de  grande  navigation  du  canal,  de  sorte  quey  cba^ 
fois  que  le  canal  est  vidé  pour  recevoir  les  eaux  d0 
poldres,  les  écluses  de  Terneuzen  doivent  d&bai|gsr 
un  volume  d'eau  beaucoup  plus  considérable  que  celm 
contenu  dans  la  section  du  canal  proprement  dit;  si» 
chaque  fois  que  le  canal  a  besoin  d'être  alimenté)  os 
est  forcé  d'envoyer  par  l'écluse  du.  Tolhuys  à  Gai»i 
non-seulement  la  quantité  d'eau  nécessaire  au  serm 
du  canal ,  mais  encore  cette  quantité  énorme  qoi  % 
répand  sur  la  plage  de  Sluiskille. 

Les  inconvénients    de   cet   état   de   choses  sont  éfH 
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»;  on  Payait  senti  avant  la  révolution,  et  les  plans  1842 
isaires  pour  l'endigueinent  de  la  plage  avaient  éié 
ares:  en  effet ,  le  canal  et  les  écluses  souffrent 
coup  de  cette  communauté  avec  Sluiskille;  les  ma* 
vres  ne  peuvent  se  faire  convenablement  ni  pour 
»oldres  ni  pour  la  navigation;  des  barres  se  for- 
:  en  face  de  la  voie  de  navigation;  une  sécheresse 

paralyser  le  sei^vice  entier  du  canal,  parce  qu'il  ne 
commencer  t[ue  lorsque  cet  immense  étang  est  rempli, 
)ans  la  commission  mixte  de  Gand,  on  reconnut  la 
^ité  de  s'occuper  de  cette  affaire,  et  la  commission 
\  délégua  un  de  ses  membres  pour  étudier  sur  les 
:,   de   concert  avec   un   délégué  hollandais,  les  tra- 

à  exécuter  et  dresser  le  devis  de  la  dépense, 
aucune  détermination  toutefois  ne  fut  prise,  et, 
[ue,  dans  la  séance  du  22  juin  dernier,  l'objet  fut 
ouveau  remis  en  discussion,  les  commissaires  des 
-Bas  déclarèrent  ne  pas  être  munis,  pour  le  mo« 
;,  des  pouvoirs  nécessaires. 

je  gouvernement  belge  acquiert,    par   Tart.  21    du 
S ,    le  droit   de   faire  endiguer  à  ses  frais  la  plage 
hiiskille;  faculté  dont  il  usera  suivant  qu'il  le  ju* 
convenable. 

it  gouvernement  néerlandais  s'oblige  a  entretenir  le 
1  ainsi  que  toutes  ses  dépendances  en  bon  état,  de 
l'eudiguement  de  la  plage  de  Sluiskille  et  les  nou* 
X  travaux;  enfin,  à  faire  opérer  les  manoeuvres  ^ 
ssaires  à  la  décharge  des  eaux  et  à  la  navigation. 
\  stipulation,  pour  être  bien  appréciée,  a  besoin 
e  mise  en  rapport  avec  la  position  nouvelle  faite 
anal  de  Terneuzen. 

Lrt.  23  et  24.  La  commission  mixte,  avant  de  se 
rer  au  mois  d'octobre  1840,  délégua  deux  de  ses 
ibres  pour  fixer  les  repères  servant  à  déterminer  la 
eur  des  eaux  dans  le  canal  et  l'indiquer  dans  les  di- 
articles  du  règlement  général  sur  l'écoulement  des  eaux. 
]!e  fut  au  mois  de  décembre  1841  que  les  deux 
i;ué8    se  réunirent    pour    faire    des  recherches   sur 

matière,  Tune  des  plus  compliquées  de  celles  sou- 
s  à  l'appréciation  de  la  commission  de  Gand.  Ils 
lurent  s'entendre,  et  dès  lors  la  commission  mixte 
te  réunir  pour  chercher  des  termes  d'accommodement. 
5  réunion  eut  lieu  au  mois  de  juin  de  cette  année, 
ûes  séances  multipliées   qui  furent  tenues  à   cette 

cu«7  gén.    Tome  III.  TX 
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1842  époque  n'ameoèrent  aucun  rësullat,    et  on  le  compren- 
dra sans  peine. 

En  effet»  le  canal  de  Terneuzen  a  dû  sa  crëatioaa 
un  double  motif.  On  supposait  alors  qu'il  était  possi- 
ble qu'il  servit  à  la  fois  et  avec  efEcacitë,  de  moya 
d'écoulement  pour  les  eaux  des  terres  hautes  et  basses,  et 
de  canal  de  grande  navigation  pour  les  navires  allant 
de  Gand  \  la  mer.  Or,  il  est  reconnu  à  présent  qu'il 
ne  peut  suffire  à  ce  doublée  but.  Pour  écouler  leseaox 
affluentes  des  poldres ,  il  faut  manoeuvrer  les  écluses 
de  manière  \  tenir  les  eaux  dans  la  partie  inférieure 
du  canal  à  leur  niveau  le  plus  bas;  ce  qui  empéciie 
tout  \  la  fois  d'y  jeter  les  eaux  des  terres  élev&set 
de  servir  la  navigation  maritime,  qui  n'est  possible  qw 
lorsque  le  canal  est  tenu  à  la  plus  grande  hauteur. 

Le   gouvernement   ayant   ainsi   acquis   la  coofktisB  ., 
que  la  commission  mixte   ne  parviendrait   point,  ^  || 
les  limites  de  son  mandat,   \  vider  la  question  des  re- 
pères ,    résolut   d'en    faire  l'objet   d'une  négocialios  &>  .j^ 
recte  et  de  réunir  celte  négociation    à  celle   que  pour-  ^^ 
suivaient  \  La  Haye  les  plénipotentiaires  belges.   Too* 
tefois  le  président  de  la  commission  belge  leur  fut  ai* 
joint  pour  la  discussion  de  cette  question  tonte  teduti* 
que,    si   je    puis   m'exprimer  ainsi;    de  même  qo^^ib 
Haye,  les  plénipotentiaires  néerlandais  appelèrent  à  letf 
aide  l'un  des  membres  de  la  commission  néerlaociaise.  _ 

Les  conférences  firent  naître  une  combinaison  doB' 1  ] 
velle ,   dont  le  caractère  est   la  séparation  des  deux  io* 
ieréts  de  navigation  et  d'écoulement  des  eaux  des  te^ 
res  basses  et  poldres. 

Le   gouvernement    y    donna    son    assentiment  tvcc 
d'autant  plus  de  facilité  qu'il    ne    se   dissimulait  pas  es 
qu'un  moyen  terme ,    en  pareille  matière,  pouvait  eau*  |  ^ 
ser  de  mécomptes  pour   les   deux  pays  et  de  diCEcobà 
nouvelles  pour  l'avenir. 

Voici  comment  les  choses  ont  été  réglées. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  s'engage: 

1^  A  laisser  écouler  par  le   canal    de  Terneuses  1*! 
eaux  belges    amenées  par    la    partie    supérieure  de  ^ 
canal  et  par  celui  de  la  Langelçde  ; 

2^  A  faire  exécuter    à   ses   frais   les  travaux  n^ 
saires  pour  créer  de  nouveaux  écoulements  à  toutes! 
eaux  qui  se  jettent  actueUement  dans  la  partie  iuf^ 
du  canal  de  Gand  à  Terneuzen; 
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3^  A  entretenir  ces  ouvrages  en  bon  ^tat;  1842 

4^  A  faire  manoeuvrer  tant  pour  Tëcoulenient  que 
ur  la  navigation  y  les  ouvrages  d'art  ëtablis  sur  le 
lal  de  Terneuzen,  et  ce  d'après  les  indications  des 
snls  du  gouvernement  belge  ; 

5^  A  laisser  endiguer  la  plage  de  Sluîskille  ; 

60  A  entretenir  en  bon  ëtat  le  canal  et  ses  dëpen* 
nces  ainsi  que  l'avant-port  de  Terneuzen  ; 

7^  A  entretenir  en  bon  ëtat  Tendiguement  de  la 
ige  de  Sluiskille; 

8^  A  renoncer  à  la  perception  de  tout  droit,  pëage 
i  rétribution  ,  quelles  qu'en  puissent  être  la  dënomi- 
tion  et  l'espèce,  sur  les  navires  'venant  de  la  mer 
ur  se  rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen 
t^ice  versa  y  et  à  ne  recevoir  pour   les  autres  navi- 

que  les  droits  de  navigation  intérieure ,  dont  les 
ifs  sont  réduits  dès  à  présent. 

Ainsi  tombent  et  le  droit  de  suation  dont  il  a  été 
lé  plus  haut,    et    le    droit  de  54  cents  par  tonneau 

les  navires  venant  de  la  mer  ou  y  allant. 

En  considération  de  cet  affranchissement  et  des  tra- 
cx  a  la  construction  desquels  s'obligent  les  Pays-Bas, 
Belgique  s'engage  à  payer  à  cet  £tat  une  somme 
ruelle  fixée  à  fl.  25^000 ,  pendant  le  temps  qui  s'é- 
lera  jusqu'à  ce  que  les  travaux  indiqués  au  n^  2 
dut  achevés,  et  de  fl.  50,000  à  partir  de  cette  époque. 

Telle  est  la  portée  de  l'art.  23  :  il  décide  dans  wtï 
B  équitable  de  longues  discussions;  il  attribue  \  la 
gique ,  quant  \  Técoulement ,  l'usage  absolu  •  du  ca- 
;  en  séparant  l'intérêt  de  l'écoulement  de  celui  de 
(Navigation ,  il  réalise  enfin  la  pensée  à  laquelle  est 
(  la  voie  navigable  directe  de  Gand  à  la  mer. 
JLrt.  25.  11  importait  de  ne  pas  engager  indéfini* 
^t  l'avenir  et  de  prévoir  le  cas  où  la  Belgique  vou- 
it  renoncer  à  l'usage  du  canal.  L'équité  prescrit 
»  cet  abandon  soit  total  de  sa  part,  car  les  obliga- 
is  contractées  par  les  Pays-Bas  n'admettent  pas  de 
Uion. 

Art.  26.     Nous  avons    déjà  parlé    du   péage    de  54 
%%  par  tonneau  réclamé  par  les  Pays-Bas. 
Xa  renonciation  à  tous  les   droits   sur  la  navigation 
cntime  consentie  maintenant,  est  complète  et  sans  res- 
tioo  aucune  de  part  et  d'autre. 

Cette  stipulation    établit   d'une  manière   définitive  le 

,Tl2 
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1842  rëgîme  spécial  si  ënergiquement  demandé  en  faveur  des 
navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre  en  Belgi<[oe 
par  le  canal  de  Teraeuzen,  et  pice  versé. 

Art.  27  et  28.     L'art.  10  du  traité  de  Londres  près- 
crit  quUl  ne   sera  perçu  sur   la   navigation    des  canaux 
qui  traversent  ^  la  fois  les  deux  pays,    que  des  droiH 
modérés  ;    les   droits  qui  frappent  actuellement  la  nan- 
gation    du    canal    de  Terneuzen    sont  très   éleva;  ^ 
étaient  destinés   dans   le   principe  à  couvrir ,  outre  kf 
frais  d^entretîen ,   l'intérêt  et  l'amortissement  du  capilal 
de  construction  du  canal  dont  Tadministration  était  pas- 
sée au  syndicat  d'amortissement.     Cette    base  de  po^ 
ception  était    de   nature   à  être   modifiée    par   suîtt  A 
Tart.   15   du   traité   de  1839;    tel  est   le    but  duper 
de  l'art.  28. 

Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  mentionnés  à  c» 
paragraphe,  sont  principalement  ceux  approuyà  pu 
l'arrêté  royal  du  9  avril  1830,  ils  se  trouvent  dam  les 
documents  à  consulter  sur  la  question  des  pùgtf 
des  canaux  et  ripières  présentés  par  M.  le  nûmstre 
de  l'intérieur  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Repré-' 
sentants  du  18  mars  1842,  p.  116. 

Le  $  3  de  l'art.  28  réduit  uniformément  les  dreitt 
actuels  aux  deux  tiers  du  tarif  en  vigueur  et  à  la  ■si' 
tîé  pour  beaucoup  d'objets  qui  (forment-  la  très  giu^ 
part  des  transports  sur  le  canal;  le  tarif  de  1 830  ne 
contenait  qu'un  petit  nombre  de  réductions,  le  taux  le 
celles-ci  se  trouve  encore  diminué  de  moitié  par  la  nos* 
velle  stipulation. 

Ainsi  les  bateaux  chargés  de  'poissons  frais  et  d'es- 
graîs,  et  les  barques  faisant  un  service  public  période 
que,  qui  dans  le  tarif  ne  sont  soumis  qu'au  demi-lroit 
de  navigation  ,  ne  paieront  plus  que  la  moitié  de  celoi* 
ci,  c'est-à-dire  seulement  le  quart  du  droit  primitif. 

Art.  29.  Le  premier  paragraphe  consacre,  quasti 
la  navigation  du  canal,  la  différence  qui  existe  dans  ^ 
lois  sur  le  mode  de  jaugeage ,  entre  les  bâtiments  ^ 
l'intérieur  et  les  navires  de  mer.  Il  est  entendu  (pe 
l'appréciation  du  tonneau  imposable,  sera  faite  d'ap> 
les  règles  applicables  à  la  navigation  intérieure. 

Le  deuxième  paragraphe  contient  une  disposition  et 
tout  semblable  à  celle  adoptée  après  de  longs  dAsU 
pour  le  jaugeage  des  bateaux  à  vapeur  dans  rEsdUt 
Le  mesurage  ne   portera  que   sur  la  cale  pnq^reaenl 
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ite;   les  parties  du  navire  destinées  aux  voyageurs,   à  1842 
équipage,  aux  machines  et  aux  approvisionnements  de 
»lles-ci  ne  seront  pas  soumises  au  droit. 

Art.  30.  Jusqu'à  présent  il  n'j  a  pas  de  pilotage 
Fgulier  pour  le  canal  de  Terneuzen,  mais  il  existe  des 
maneurs  officieux,  se  chargeant  de  guider  les  capi- 
lines  de  navires  qui  en  font  la  demande»  Dans  au- 
iD  cas  le  pilotage  ne  pourra  être  rendu  obligatoire 
>ît  pour  l'entrée  ou  la  sortie  de  Terneuzen,  soit  pour 
>  parcours  du  canal. 

Art.  31  et  32.  La  faculté  d'alléger  les  navires,  sti- 
ulée-dans  cet  article,  satisfait  à  une  nécessité  de  navi- 
ation  reconnue  et  admise  dans  le  régime  des  douanes 
neiges  et  néerlandaises.  Les  allèges  ne  paieront  aucun 
iroit  lorsqu'elles  passeront  avec  les  navires  allégés,  le 
out  sous  les  garanties  qu'exigera  la  législation  doua- 
nière pour  l'exercice  de  cette  faculté. 

'    Art.  33,  34,  35  et  36.     Il  existe  en  quelque  sorte 

Îaatre  navigations  distinctes  sur  le  canal.  Chacune 
^elles  est  soumise  II  un  régime  douanier  différent: 

1^  La  navigation  de  ou  vers  la  mer; 

2^  La  navigation  du  port  de  Gand  vers  un  autre 
lort  de  la  Belgique  et  pice  verad^  en  traversant  le 
eirltoire  des  Pays-Bas,  c'est-à-dire  la  partie  du  canal 
le  Terneuzen  comprise  entre  l'£scaut  et  le  Sas-de-Gajad  ; 

3^  La  navigation  vers  le  Rhin  par  les  eaux  inter- 
iëdiaires  ; 

A^  Et  la  navigation  qui  transporte  des  marchandises 
estinées  au  transit  ordinaire  ou  à  la  consommatiou. 

L'art.  33  indique  les  formalités  de  douane  appliça- 
les  aux  navires  qui  se  rendent  de  ou  à  la  mer  par  le 
a^nal  de  Terneuzen;  l'art.  34  celles  qui  s'appliquent 
%tt  navires  qui  vont  de  Belgique  en  Belgique  par  la 
»^rtie  néerlandaise  du  canal;  l'art.  35  celles  que  les 
^iLvires  transitant  de  Gand  au  Rhin,  et  vice  veraâ^ 
^mt  à  remplir;  enfin  l'art.  36  règle  le  transit  ordinaire 
le  Belgique  aux  Pays-Bas  par  le  même  canal  et  vice 
^rsd:  ces  formalités  ont  été  déterminées  d'après  Tes- 
^ice  de  commerce  auquel  elles  se  rapportent  et  de  la 
iianière  la  plus  favorable  à  chacun  d'eux. 

Art.  37.  La  connaissance  de  tout  fait  ou  de  toute 
«ntative  de  fraude  appartient  à  la  juridiction  locale 
lans  le  ressort  de  laquelle  le  délit  a  été  commis* 
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****  Sectioh  m. 

Eaux  intermédiaires  entre  CEscaut  et  le  Rhin. 

t 

Les  ${  4  et  5  de  Fart.  9  du  traite  de  Londres  re- 
latif à  la  Qavigation  des  eaux  intermédiaires  entre  fEi- 
caut  et  le  Rhin ,  sont  conçus  en  ces  termes  : 

91  §  4.  La  branche  de  l'Escaut  dite  de  V Escaut  orieR' 
y^taly  ne  servant  point,  dans  Tëtat  actuel  des  localités, 
y^  la  navigation  de  la  pleine  mer  à  Anvers  et  à  Ter- 
„neuzen  et  vfce  versa ^  mais  ëtant  employée  à  la  ni* 
„vigation  entre  Anvers  et  le  Rhin,  celle-ci  ne  poum 
i,étre  grevée,  dans  tout  son  cours^  de  droits  ou  péages 
,,plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  d'après  les  tarlb 
»,de  Mayence,  du  31  mars  1831 ,  sur  la  navigatioo  de 
),Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  en  proportion  itt 
jfdistances. 

yj§  5.  Il  est  également  convenu  que  la  navigation 
,,des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhio  et 
jfifice  versd  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne 
„sera  assujettie  qu'à  des  péages  modérés,  qui  seront  les 
„mémes  pour  le  commerce  des  deux  pays.** 

C'est  en  vertu  de  ces  textes  que  la  question  des 
péages  à  établir  sur  la  navigation  des  eaux  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin  a  été  déférée  aux  com- 
missaires nommés  par  les  deux  gouvernements  en  vertu 
du  (  6  de  l'art.  9.  De  toutes  les  questions  qui  leur 
étaient  soumises ,  celle-ci  était  sans  contredit  la  plus 
délicate;  elle  touche  directement  aux  intérêts  commer- 
ciaux des  deux  peuples,  dand  leurs  rapports  avec  l'Al- 
lemagne. Elle  était  aussi,  pour  celte  raison ,  celle  doot 
la  solution  semblait  devoir  rencontrer  le  plus  de  diS- 
cultes,  car  les  bases  du  règlement  à  convenir  d'uo 
commun  accord  n'étaient  indiquées  que  d'une  manilre 
vague  et  indéterminée. 

Lé  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  réglé  tous  les 
points  concernant  cette  navigation  dans  une  série  d'ar- 
rêtés qui  portent  la  date  du  11  juin  1839.  ;La  n^o- 
dation  avait  pour  but  d'obtenir  la  modification  de  ces 
dispositions  provisoires  et  de  parvenir  à  un  régime  dé* 
finitif  plus  libéral. 

Ce  résultat  était  d'autant  plus  difficile  à  atteindre 
que  les  principes  sur  lesquels  s'appuyaient  les  cominis- 
saires  de  chaque  pays,  semblaient  être  diamétraleoieflt 
opposés. 


entre  la  Belgiq.  et  la  Hollande.        663 

La   doctrine  de  la  commission  belge  d'An  vers  sur  1M2 
SI   navigation   des  eaux  intermédiaires  entre  FËscaiit  et 
e  Rhin,  reposait  sur  deux  points  principaux: 

1^  L'interprétation  et  les  conséquences  du  protocole 
|0  48,  de  la  conféronce  de  Londres,  qui  met  à  la  charge 
e  la  Belgique  une  rente  pour  prix  des  ayant^eSide 
lavigation  et  de  commerce  dont  les  Pays-Bas  sont  te- 
Lus  de  faire  jouir  les  Belges; 

2^  Le  sens  attribué  au  ^  5  de  Part.  9  du  traité  do 
9  avril  1839,  qui  aurait  créé  un  régime  spécial  (dif- 
érent  de  celui  établi  par  la  convention  de  Mayenee 
»onr  les  Etats  rhénans),  en  vertu  duquel  le  commerce 
le  transit  belge  sur  les  eaux  intermédiaires  serait  assî* 
Dite,  à  tous  égards,  au  commerce  de  transit  que  les 
lavires  des  Pays-Bas  font  de  ce  royaume  vers  le  Rhin. 

De  ces  prémisses  il  découle  qu'il  doit  y  avoir  pour 
es  deux  pays  égalité  constante  de  régime  entre  les  voies 
le  transit  différentes,  et  non  pas  égalité  entre  les  deux 
lavillons  sur  Tune  de  ces  voies  seulement. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  du  système  belge. 

Le  système  néerlandais,  tel  qu'il  s'est  développé  dans 
e  cours  de  la  négociation,  était  celui-ci: 

10  Les  eaux  intermédiaires  ne  doivent  être  considé- 
rées, quant  à  leur  emploi  pour  la  navigation  de  la  Bel- 
gique au  Rhin,  que  comme  la  continuation  de  ce  fleuve 
usqu'à  Anvers;  c'est  le  régime  de  la  navigation  et  Pap- 
>Iication  des  principes  de  la  convention  de  Mayence 
[ai  peuvent  seuls  être  réclamés  par  la  Belgique. 

2^  Une  entière  assimilation  doit  avoir  lieu  entre  le 
ransit  belge  et  le  transit  néerlandais  par  les  eaux  in- 
srmédiaires  ;  mais  l'obligation  que  la  Belgique  veut 
nposer  aux  Pays-Bas  de  maintenir  l'égalité  parfaite 
ntre  deux  voies  de  transit  différentes  n'est  fondée  ni 
iir  le  texte,  ni  sur  l'esprit  du  traité  du  19  avril  1839. 

3^  La  Néerlande  a  le  droit  de  réclamer  de  la  Bel- 
ique  la  réciprocité  de  tous  les  avantages  que  la  pre* 
lière  accorde  à  la  seconde  pour  son  commerce  et  sa 
avigation  par  les  eaux  intermédiaires. 

Le  gouvernement  s'est  attaché  à  défendre  les  prin- 
ipes  posés  par  la  commission  belge  /de  navigation.  11 
roit  être  parvenu  à  donner  aux  questions  les  plus  im* 
sortantes  une  solution  satisfaisante  et  à  assurer  au  com- 
nerce  ainsi  qu'à  la  navigation   du  royaume   des  a  van* 
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1842  tages  que  les  détails  suivants  vout.  Messieurs,  vous  faire 
coonattre. 

Art.  38.  L'arL  38  proclame  le  principe  de  la  li- 
berté de  navigation  sur  les  eaux  intermédiaires  entre 
TEscaul  6k  le  Rhin.  La  rédaction  ^n  est  empruntés  à 
Tart.  1er  de  la  convention  de  Mayence. 

Art.  39.  Toutes  les  voies  navigables,  quel  que  piûtie 
être  leur  cours  ou  leur  dénomination ,  qui  communi- 
quent de  l'Escaut  occidental  au  Rhin,  sont  déclarées 
eaux  intermédiaires  entre  les  deux  fleuves.  Le  méote 
régime  est  applicable  à  toutes  ces  voies  'pour  la  naviga- 
tion en  transit,  et  il  sera  loisible  aux  patrons  des  na- 
vires de  choisir  celle  qu'ils  préfèrent.  Ainsi  disparaît 
la  cause  des  réclamations  qu'avait  fait  nattre  Part.  1er 
de  l'arrêté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays«Baâ,  du  11  juin 
1839,  nO  17. 

C'est  aussi  dans  ce  but  qu'on  parle  nominativement, 
10  du  Sloe,  parce  qu'il  y  avait  eu  dissentiment  au  su- 
jet de  cette  voie,  l'une  des  plus  importantes  pour  la 
navigation  ;  2^  de  l'£scaut  oriental  en  vue  du  $  4  de 
Part.  9  du  traité  du  19  avril  1839,  et  3^  de  la  Meuse 
pour  ouvrir  à  notre,  navigation  le  passage  vers  Rotterdam. 

Art.  40.  Notre  transît  vers  le  Rhin  est  affranchi 
de  la  nécessité  de  rompre  charge  dans  un  port  néerlandais. 

Art.  41.  La  navigation  de  Belgique  au  Rhin  se 
divise  en  deux  parties  distinctes  ;  celle  d'Anvers  ou  de 
Gand  \  Gorcum  ou  Krimpen  sur  les  eaux  intermédiai- 
res, et  celle  de  Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobîtb, 
(frontière  de  l'Allemagne),  sur  le  Rhin  néerlandais  ou 
conventionnel.  La  première  est  réglée  par  l'art.  42,  la 
seconde  forme  Tobjet  du  présent  article. 

On  conçoit  que  si,  arrivés  à  Gorcum  ou  Krimpen, 
nos  navires  se  voyaient  soumis,  pour  continuer  leur 
route  vers  l'Allemagne,  à  des  formalités  ou  conditions 
plus  onéreuses  que  celles  imposées  aux  navires  oeer- 
landais,  il  leur  deviendrait  fort  difficile  ou  entièrement 
impossible  de  soutenir  la  concurrence  avec  ceux-ci;  le 
gouvernement  a  donc  fait  tous  ses  efforts  pour  que  les 
navires  belges  employés  à  la  navigation  entre  l'Escant 
et  le  Rhin,  fussent  constamment  tenus  aux  mêmes  droits 
sur  le  Rhin  néerlandais ,  que  ceux  auxquels  sont  sou- 
mis les  navires  des  Pays-Bas  qui  se  rendent  de  ce  ro- 
y  au  me  au  Rhin  allemand  et  vice  verëd. 

Les  Pays-Bas  voulaient  lapplication  pure  et  simple 
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de  la  convention  de  Mayence  aux  bâlîments  belges  na«  1842 
viguant  sur  le  Rhin  conventionnel. 

Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  nombreux  débats,  que  les 
plénipotentiaires  respectifs  sont  tombés  d'accord  sur  l'art. 
41|  qui|  en  premier  lieu ,  consacre  comme  principe  en 
faveur  des  navires  belges  la  jouissance  sur  le  Rhin 
néerlandais,  de  tous  les  droits  et  avantages  accordés  par 
la  convention  de  Mayence  aux  sujets  des  Etats  riye- 
rains  du  Rhin  en  général. 

L'égalité  de  traitement  sur  les  mêmes  eaux  depuis 
Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobitb  entre  les  navires 
belges  et  leurs  cargaisons,  et  les  navires  néerlandais  et 
,  leurs  cargaisons,  est  en  outre  reconnue  et  elle  subsis- 
tera aussi  longtemps  que  la  Belgique  ne  détruira  pas 
elle-même  cette  égalité  en  faisant  accorder  ou  en  ac- 
cordant à  ses  navires,  soit  sur  le  Rhin  ou  ses  conBuents 
régis  par  la  convention  de  Mayence,  soit  d'Anvers  à 
Bath  ou  de  Gand  au  Sas-de-Gand,  des  avantages  autres 
ou  plus  grands  que  ceux  accordés  aux  navires  néerlandais. 

Cette  stipulation  nous  est  acquise  en  vue  de  Ten- 
semble  du  présent  traité  et  des  considérations  dérivant 
de  l'esprit  des  actes  de  la  conférence  de  Londres. 

Art.  42.  Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'art. 
42  remplacent  par  un  droit  fixe  le  droit  de  transît  et 
les  autres  péages  qui  auraient  pu  être  calculés  à  raison 
des  distances.  Cette  disposition  est  l'une  de  celles  que 
la  commission  d'Anvers  signalait  comme  essentielle  pour 
Texercite  de  la  navigation  sur  les  eaux  intermédiaires. 

Les  droits  fixés  sont  considérés  par  cette  commis- 
sion comme  étant  modérés  au  voeu  du  traité  de  Londres. 

Les  navires  belges  paieront  les  mêmes  droits  de  pi- 
lotage ,  de  balisage  et  de  fanaux  que  les  navires  néer- 
landais et  ceux  des  Etats  riverains  du  Rhin ,  sans  que 
les  tarifs  en  vigueur  au  19  avril  1839  puissent  être 
augmentés^  ces  tarifs  ont  été  établis  par  les  arrêtés  du 
15  septembre  1834,  du  28  mars  1836  et  du  22  mai  1837. 

Le  $  5  détermine  l'application  éventuelle  des  règles 
de  la  disposition  précédente,  aux  voies  nouvelles  qui 
seraient  ouvertes  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires. 

Art.  43.  Une  des  nécessités  indispensables  pour  le 
commerce  et  le  transit  par  les  eaux  intermédiaires,  était 
l'admission  des  marchandises  dans  les  entrepôts  de  Dord- 
recht,  Rotterdam  et  Amsterdam. 

Ce  qui  n'était  pas  moins  essentiel,  c^était  que,  sous 
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1842  1®  rapport  des  formalités  ^  des  facilités  et  des  droits  lo- 
caux ^  les  navires  belges  et  leurs  cargaisoos  passent 
jouir  de  tous  les  avantages  et  immuoitës  de  la  conven- 
tion de  Mayence,  et  qu'ils  fussent  en  tout  point  assi- 
milés aux  navires  des  Pays-Bas. 

L'art.  43  assure  à  nos  navires  ce  traitement  iavorable. 

Art.  45  et  46.  Une  condition  également  impor- 
tante,  c'est  que  nos  navires  soient  admis  à  rompre 
charge  dans  les  ports  d'entrepâts ,  à  y  déposer  leurs 
marchandises  et  a  y  compléter  leur  cargaison.  Ces  li- 
bertés leur  sont  accordées  par  Fart.  45. 

Dans  ce  cas  encore,  il  y  a  égalité  pour  le  présent 
et  l'avenir  entre  la  navigation  belge  et  la  navigation 
néerlandaise. 

Un  arrêté  ministériel  du  15  avril  1839,  n^  71,  ob- 
lige les  navires  venant  de  Belgique  et  qui  ont  des  mar- 
chandises destinées  pour  le  Rhin,  à  les  transporter  dans 
Tentrepdt ,  et  leur  refuse  la  faculté  accordée  aux  na- 
vires rhénans  de  les  déposer  à  quai.  Cette  mesure  qui 
entraîne  un  surcroît  de  dépenses  considérables,  cessera 
d'exister  à  l'avenir. 

Art.  47.  Cette  stipulation  est  une  des  plus  impor- 
tantes de  la  section  3.  Elle  prescrit  que  si  la  Néer- 
lande  venait  à  réduire  ou  h,  supprimer  le  droit  ûxe  sur 
la  navigation  de  la  mer  3i  Gorcum  ,  la  même  réduction 
ou  suppression  serait  appliquée  au  droit  sur  la  naviga- 
tion de  TEscaut  au  Rhin  et  vice  versdj  de  sorte  que 
tégalité  absolue  et  perpétuelle  des  conditions  de 
navigation  et  de  transit  soit  par  Helvoetsluîs ,  par 
les  eaux  intermédiaires ,  est  établie  pour  le  commerce 
des  deux  pays. 

Art»  48.  Relativement  aux  formalités  de  douane, 
Tart.  48  qui  les  détermine  renferme  des  prescriptions 
analogues  à  celles  des  art.  37  et  39  de  la  convention 
de  Mayeuce.  Les  formalités  de  la  loi  générale  des 
Pays-Bas  ne  seront  exigées  que  pour  les  navires  qui 
chargeront  ou  déchargeront  des  marchandises  dans  les 
ports  néerlandais.  Nos  navires  auront  même  la  possi- 
bilité de  relâcher  et  de  s'arrêter  dans  ces  ports,  sans 
y  remplir  ces  formalités,  lorsqu'ils  n'y  feront  pas  d'o- 
pération de  commerce. 

Art.  49.  Plaçant  la  navigation  belge  sous  le  régime 
de  la  couNeutioa  de  Mayence,  quant  à  l'exerdce  de  la 
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navigation,    le    même   régime  devenait  logiquemebt  ap-  1842 
plicable  à  la  répression  de  la  fraude. 

Cette  disposition  termine  la  section  du  traité  rela- 
tive à  la  navigation  de  l'Escaut  au  Rhin  et  \>ice  versâm 

Section  IV. 
Meuse. 

La  navigation  de  la  Meuse  doit  rendre  au  pays  les 
plus  grands  services.  L'exportation  des  nombreux,  pro- 
duits extraits  de  notre  sol  près  des  rives  de  ce  fleuve 
devait  être  facilitée  par  un  régime  libéral  et  peu  oné- 
reux. Telle  a  été  notre  pensée ,  Messieurs  ;  tel  est  le 
résultat  que  nous  vous  présentons. 

11  ressort  suffisamment  de  la  simple  lecture  des  ar- 
ticles concernant  cette  voie  navigable;  je  crois  néan- 
moins devoir  y  joindre  quelques  explications. 

Art.  50.  La  perception  du  péage  sur  la  Meuse  est 
basée  sur  le  décret  impérial  du  10  brumaire  an  XIV 
et  calculée  suivant  les  proportions  les  plus  favorables 
établies  par  la  commission  belge  de  navigation  à  Anvers. 

Les  dispositions  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
sont  déclarées  applicables  à  tout  le  parcours  de  la  Meuse 
jusqu'en  France. 

Art.  51.  Bien  que  le  droit  établi  soit  très  modéré, 
les  bateaux  à  vide  n'en  paieront  que  la  moitié. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  paieront  également  que  la 
moitié  de  ce  droit  et  seulement  pour  les  parties  de  la 
cale  destinées  à  recevoir  un  cbargeraent  de  marchan- 
dises. Ce  système,  que  nous  avons  pu  faire  prévaloir 
pour  l'Escaut  et  le  canal  de  Terneuzen,  est  sans  con- 
tredit le  plus  avantageux. 

Art.  52.  L'art,  52  est  emprunté  au  décret  du  10 
brumaire  an  XIV.  Il  consacre  des  exemptions  de  droit 
nombreuses  dans  Tintérêt  des  riverains. 

Art  53.  Pour  aller  de  Rossum  à  Gorcum  ,  deux 
voies  se  présentent:  la  voie  naturelle  est  celle  de  la 
Basse-Meuse,  l'autre  est  celle  du  Waal,  qui  est  soumise 
au  régime  de  la  convention  de  Mayence.  Néanmoins, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  les 
bateaux  de  la  Meuse  suivent  indiiFéremment  l'une  ou 
l'autre  de  ces  voies,  en  ne  payant  que  le  droit  réglé 
pour  la  Basse-Meuse. 

Art.  54.    L'admission   aux   entrepôts   des  Pays-Bas 
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1842  et  du  Rhin  des  marchandises  appartenant  à  la  naviga- 
tion de  la  Meuse,  ouvrait,  aux  termes  de  Tart*  il  de 
la  convention  de  Mayence,  un  droit  à  la  réciprocité  en 
faveur  des  marchandises  néerlandaises  ou  du  Rhin. 
Cet  objet  fut  examiné  sous  toutes  ses  faces  ;  le  gouver- 
nement du  Roi  s'en  occupa  avec  maturité  et  s'eDtoura 
des  lumières  des  hommes  les  plus  capables  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation.  Il  fallait  trouTer  le  mo- 
yen de  satisfaire  aux  prétentions  légitimes  des  Pays- 
Bas  et  aux  besoins  de^  provinces  riveraines  de  la  Meuse. 
La  question  se  compliquait  des  intérêts  de  nos  ports 
de  mer,  des  exigences  de  notre  système  de  douane  et 
du  droit  public  européen. 

Nous  croyons  par  Part.  54  avoir  satisfait,  autant 
que  la  matière  le  comporte,  aux  droits  de  tous  sans 
avoir  cependant  exposé  à  de  grands  froissements  les 
intérêts  en  cause. 

Un  entrepôt  sera  ouvert  aux  marchandises  appar- 
tenant à  la  navigation  de  la  Meuse,  c'est  celui  de  Liège. 
De  prudentes  restrictions  garantissent  qu'il  ne  pourra 
être  abusé  de  cette  faculté. 

Art.  55.  Les  dispositions  de  Part.  55  apportent  des 
améliorations  réelles  au  régime  actuel  du  canal  de  Boîs- 
le-Duc  h,  Maestricht. 

Cet  article  statue  que: 

1^  La  rivière  canalisée  de  la  Dièze  formée  de  TAa 
et  de  la  Dommel  est  considérée  comme  la  continuation 
du  Zuid-Willems-Vaart  ; 

2^  Les  tarifs  et  règlements  ne  seront  revisés  que  de 
commun  accord; 

3^  Les  droits  sont  dès  \  présent  réduits  d'un  tiers 
dans  la  direction  de  Maestricht  à  Bois-Ie-Duc 

4^  Les  mêmes  droits  sont  dès  à  présent  réduits  de 
moitié  pour  le  parcours  de  Bois-le-Duc  à  Maestricht; 

5^  Aucun  autre  droit  ou  péige  ne  pourra  être  éta- 
bli à  l'avenir; 

6^  Toutes  les  exemptions  et  privilèges  sont  annules. 

La  différence  de  réduction  entre  Palier  et  le  retour 
s'explique  parce  que  le  tarif  du  canal  dit  Zuid-Wil- 
lems-Vaart porte  un  droit  à  peu  près  double  pour  le 
parcours  de  Bois-le-Duc  à  Maestricht,  de  cdni  ixi 
pour  le  parcours  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 
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Chapitre  troisième. 
Finances, 

Avant  d'aborder  les  diverses  questions  financières, 
il  est  utile,  Messieurs,  de  jeter  un  eoup-d'oeil  sur  la 
position  faite  aux  deux  pays  par  le  traite  de  Londres 
de  1839« 

Ce  traite,  bien  que  reproduisant  le  texte  des  dispo- 
sitions principales  de  celui  du  15. novembre  1831  ^  est 
basé  néanmoins  sur  un  tout  autre  système. 

Ce  dernier  nous  chargeait  de  la  moitié  du  passif 
de  la  communauté  y  il  laissait  à  une  liquidation  subsé- 
quente du  syndicat  et  du  caissier  général  de  l'Etat,  le 
soin  de  compenser  un&>  partie  de  ce  passif,  par  un  ac- 
tif inconnu  et  douteux.  Dans  ce  premier  mode  nous 
avions  en  outre  à  rapporter  à  la  masse  commune,  ren- 
caisse trouvé  sur  le  territoire  belge,  les  domaines  cédés 
au  syndicat,  non  encore  vendus,  et  le  prix  de  ceux  qui 
avaient  été  aliénés.  Nous  avions  aussi  à  tenir  compte 
du  fonds  de  l'industrie  et  d'autres  valeurs  fournies  par 
la  communauté. 

Le  traité  de  1839,  au  contraire,  en  réduissant  de  il. 
3,400,000  la  dette  mise  à  la  charge  de  la  Belgique,  ne 
stipulait  plus  la  liquidation  des  deux  établissements  dont 
je  viens  de  parler,  la  part  de  l'actif  à  résulter  de  cette 
liquidation  se  trouvant  faite  par  cette  réduction. 

Ce  système  de  non  liquidation  avait  pour  corollaire, 
la  conservation  par  la  Belgique  de  toutes  les  valeurs, 
créances  et  immeubles  qui  se  trouvaient  sur  son  territoire. 

Le  silence  gardé  à  cet  égard  dans  le  traité  parut 
suffisant. à  la  conférence.  La  Belgique,  en  effet ^  ne 
pouvait  être  tenue  envers  les  Pays-Bas,  qu'aux  obliga- 
tions expresses  que  lui  imposait  le  traité.  Certes»  il 
eût  mieux  valu  que  ce  traité  s'exprimât  formellement, 
mais  son  abstention  était  due  principalement  au  désir 
de  n'apporter  au  texte  de  1831  primitivement  adopté 
par  la  Belgique  et  les  cinq  puissances,  que  les  change- 
ments rendus  indispensables  par  les  modifications  de 
principe  qu'on  y  introduisait. 

D'un  autre  câté,  certains  points  importants,  tels  que 
le  partage  des  redevances  et  du  prix  des  biens  cédés 
par  le  Roi  à  la  Société  générale  de  Bruxelles,  le  paie- 
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AM2  ment  des  pensions  dues  à  des  étrangers,  etc.,  etc.,  né- 
taîent  pas  mentionnes  au  traite  de  1831.  La  confé- 
rence ne  crut  pas  devoir  ajouter  des  dispositions  nou- 
velles \  celui  de  1839,  toujours  dans  la  crainte  de  pro- 
longer les  négociations,  et  voulant  d'ailleurs  laisser  aux 
deux  gouvernements  la  tâche  de  s'entendre  de  grë  à 
gré  sur   ce  qui  n'intéressait  pas  l'Europe. 

Ce  silence  et  ces  lacunes  pouvaient  faire  nahre  dei 
difficultés  d'interprétation  et  d'application;  certaines  pré- 
tentions souleyées  semblèrent  bientôt  indiquer  que  le 
gouvernement  néerlandais  n'admettait  pas  le  principe 
de  non-liquidation  d'une  manière  aussi  absolue  que  nous. 

Le  mandai  de  la  commission  mixte  dTJtrecht  était 
limité.  Elle  n'avait  pour  mission  écrite  que  de  procé- 
der au  transfert  des  capitaux  des  cinq  millions  de  ren- 
tes ,  à  l'extradition  des  archives,  et  au  règlement  de  di- 
verses réclamations.  Le  cabinet  belge  soutenait  qu'elle 
était  compétente  par  voie  de  conséquence,  sinon,  pour 
tout  terminer,  du  moins  pour  aller  au-déià  de  la  lettre 
du  traité.  Cette  opinion  ne  fut  point  partagée  par  le 
gouvernement  néerlandais,  et  ce  désaccord  jeta  une  pre- 
mière entrave  dans  les  conférences. 

Le  refus  de  lever  le  séquestre,  mis  en  1830,  sur 
les  biens  de  la  Société  générale,  situés  dans  les  Pajs- 
Bas,  et  la  saisie  pratiquée  \  Amsterdam,  sur  des  valeurs 
appartenant  à  cette  Société,  saisie  opérée  surtout  dans 
le  but  de  la  forcer  à  rendre  ses  comptes  au  syndicat 
d'amortissement,  compliquèrent  encore  les  choses. 

Dans  cette  position,  qui  rendait  impossible  tout  ar- 
rangement général,  la  commission  d'Utrecht  dut  main- 
tes fois  suspendre  ses  séances,  le  gouvernement  belge 
étant  fermement  résolu  à  ne  jamais  accomplir  le  trans- 
fert de  la  dette,  avant  d'avoir  obtenu  satisfaction  sur 
tous  les  points  où  l'intérêt  du  pays  se  trouvait  engage. 

De  son  câté,  le  gouvernement  néerlandais  se  refu- 
sant à  donner  mandat  à  ses  commissaires  d'Utrecht 
pour  traiter  les  graves  différends  dont  la  solution  ar- 
rêtait la  marche  des  travaux  de  la  commission,  on  dut 
recourir  à  un  moyeu  terme.  Des  conférences  spéciales 
s'ouvrirent  à  Bruxelles ,  mais  le  cabinet  belge  ne  con- 
sentit à  leur  reconnaître  qu'un  caractère  purement  of- 
ficieux,  ne  voulant  point  altérer,  même  tacitement,  le 
degré  de  compétence  de  la  commission  d'Utrecht. 
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Ces  conférences  n'amenèrent  aucun  résultat  décisif;  1842 
Iles   eurent  cependant   l'avantage   d'éclaircir   les   ques- 
ionS;    de  mettre  au  jour  toutes  les  prétentions,    et  de 
lémontrer  qu'on  était  moins  loin   de  s'entendre  qu'on 
le  l'avait  supposé  d'abord. 

Les  choses  en  étaient  là  lors  de  l'entrée  au  pouvoir 
lu  ministère  actuel;  toutes  les  questions  vitales  avaient 
té  abordées,,  mais  aucune  n'avait  pu  être  définitive- 
(lent  résolue.  Cependant  le  principe  de  la  liquidation 
>ar  le  trésor  des  Pays-Bas  des  anciennes  dettes  publi- 
ues  belges  était  reconnu,  et  un  arrangement  par  for- 
ait avait  été  combiné,  sans  toutefois  que  l'on  fût  tombé 
omplétement  d'accord  sur  le  chiffre  au  moyen  duquel 
El  Belgique   se  chargerait  du  paiement  de  ces  dettes. 

Plusieurs  modes  de  transfert  étaient  aussi  proposés 
te  part  et  d^autre  ;  aucun  d'eux  n'avait  pu  être  admis 
vec  toutes  les  conditions  qui  en  découlaient,  et  d'all- 
3ur8,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  mentionner  plus 
aut,  le  gouvernement  belge  avait  formellement  déclaré 
ue  le  transfert  ne  recevrait  d'exécution  qu'avec  les 
utres  dispositions  du  traité. 

La  nécessité  de  prendre  d'autres  mesures  pour  ar- 
iver  à  l'aplanissement  de  toutes  les  difficultés,  était 
onc  moins  douteuse  en  ce  qui  concernait  les  questions 
nancières  que  pour  les  objets  à  traiter  par  les  com- 
lissions  d'Anvers,  de  Gand  et  de  Maestrlcht ,  et  de 
lus  il  était  indispensable  de  combler  de  commun  ac- 
ord  les  lacunes  du  traité  de  1839. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  nécessité  reconnue  de 
art  et  d'autre  que  s'entamèrent,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
it,  les  négociations  directes  entre  les  deux  Etats.  £1- 
is  amenèrent  les  résultats  qui  forment,  quant  aux  finan- 
es,  l'objet  du  chap.  3  du  traité. 

Ce  chapitre  statue  sur  les  peints  suivants: 

1^  Encaisse  du  caissier  général  de  l'Etat; 

2^  Participation  de  la  Société  générale  à  l'emprunt 
e  30  millions  de  florins,  à  3^  p.  ^,  et  solde  de  compte 
e  cette  Société  avec  le  syndicat  d'amortissement; 

30  Créance  de  la  Société  générale  sur  la  colonie  de 
iurinam,  et  cautionnement  des  agents  du  caissier  gé- 
léral  dans  les  provinces  septentrionales; 

4^  Loa^renten  et  prix   de  vente  des  doinaines  ce- 
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1842  ^^*  ^"  syndicat  d'amortissemeot  par  la    loi  du  27  dé- 
cembre 1822; 

5^  Redevances  et  prix  des  biens  cëdés  à  la  Sociale 
générale  par  S*  M.  le  roi  Guillaume  1er ,  et  échange 
de  ces  biens  contre  les  palais  et  d'autres  immeubles 
appartenant  à  S.  M.  le  roi  Guillaume  11; 

6^  Règlement  du  montant  de  ces  redevances  et  des 
20  millions  dus  par  la  Société  générale ,  en  vertu  de 
l'art.  12  do  ses  statuts;  ledit  règlement  formant  l'omet 
d'une  convention  spéciale; 

7^  Arrangement  transactionnel  sur  les  prétentions 
de  S.  M.  le  roi  Guillaume-Frëdéric ,  comte  de  Nassau, 
à  raison  des  avances  faîtes  par  ce  prince  poar  constroc- 
"^    tion  de  travaux  publics  sitnés  sor  le  territoire  belge; 

80  Extinction  de  l'emprunt  contracté  pour  la  cons- 
truction du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc; 

90  Règlement  du  transfert  de  la  dette  de  cinq  mil- 
Ifons  de  florins,  mise  ^  la  charge  de  la  Belgique ,  par 
l'art.  13  du  traté  de  Londres: 

100  Arrangement  à  forfait  pour  la  liquidation  dei 
anciennes  dettes  d'origine  belge  et  française; 

110  Arrangement  II  forfait  pour  le  fonds  de  l'agri- 
culture ; 

120  Recouvrement  des  créances  provenant  d'avances 
faites  par  le  fonds  de  l'industrie,  le  syndicat  d'amortij- 
sement  et  le  trésor  ; 

130  Paiement  des  pensions  ; 

140  Enfin,  restitution  des  cautionnements^  consigni* 
lions  et  dépôts  de  toute  nature* 

Je  vais.  Messieurs,  vous  donner  des  éclaircissements 
sur  chacune  de  ces  dispositions. 

Art.  56.  L'encaisse  du  caissier-général  de  l'Etat  était^ 
au  moment  des  événements  de  1830,  réparti  chez  les 
agents  de  ce  caissier  dans  les  divers  arrondissements 
du  royaume,  et  \  Bruxelles  à  la  Société  générale,  cha^ 
gée  par  contrat  de  ces  importantes  fonctions.  La  pins 
forte  partie  de  la  somme  appartenant  au  trésor  public 
se  trouvait,  h,  cette  époque,  dans  les  provinces  méri- 
dionales. 

Par  application  du  principe  de  non  liquidation,  la 
Belgique  devait  entrer  en  possession  de  cette  sorame. 
Vous  connaissez ,  Messieurs ,  les  difficultés  qui  s'y  sont 
opposées.     L'art»  56  du  traité  les  fait  cesser^  et  le  tré« 


entre  la  Belgique  et  la  Hollande.     673       ' 

r  va  recevoir  immédiatement  les  valeurs  dans  lesquels  1842 
I  le  solde  a  éié  converti. 

De  plus  9  pour  que  le  gouvernement  belge  puisse 
gulîèrement  constater  la  situation  de  ce  solde  à  l'ëpo* 
le  du  30  septembre  1830,  le  gouvernement  des  Pays* 
is  s*est  engagé  à  nous  remettre  tous  les  documents 
opres  ^  établir  cette  situation. 

Art.  57.     En  exécution  de   la  loi  du  27  mai  1830, 
de  l'arrêté   royal  du  1er  )uin  suivant ,    un   emprunt 

30  millions  florins  à  3^  p.  ^  fut  ouvert  par  sous- 
iption.; 

La  Société  générale  prit  part  à  cet  emprunt.  Elle 
rsa  au  syndicat  et  déposa  dans  le  même  but  en  /o9- 
nten ,  à  Amsterdam ,  tant  chez  son  agent  qu'à  la 
mque  de  cette  ville,  les  sommes  nécessaires  pour  cou- 
ir  sa  souscription. 

Les  choses  demeurèrent  dans  cet  état  jusqu'en  1839; 
lis,  après  la  signature  du  traité  de  Londres,  le  syn- 
cat  réclama  de  la  Société  générale ,  non  seulement  les* 
Sirénien  qui  auraient  dû  lui  être  yersée^f  mais  en- 
re  les  divers  soldes  de  compte  dus  à  cet  établisse* 
snt.  Le  gouvernement  belge,  sans  méconnaître  les 
res  du  gouvernement  néerlandais  aux  los-renten  dé- 
tsées  à  Amsterdam,  fit  défense  à  la  Société  générale 
ï  compter  avec  le  syndicat.  Ce  dernier  pratiqua  sai- 
s-arrêt sur  toutes  les  valeurs  appartenant  à  cette  So- 
é\i  et  déféra  aux  tribunaux  la  solution  du  différend, 
^étendant  qu'étant  de  droit  civil  et  de  particulier  a 
irticulier  il  oe  pouvait  tomber  sous  l'application  des 
Spositions  diplomatiques. 

L'art.  57  du  traité  termine  ce  dissentiment,  et  fait 
ne  fuste  application  du  principe  de  non-liquidation, 
1  laissant  au  gouvernement  néerlandais  les  los^renten 
oi  se  trouvaient  à  Amsterdam,  et  en  attribuant  à  la 
^gique  toutes  les  sommes  dues  par  la  Société  géné- 
kle  au  syndicat  d'amortissement,  partie  intégrante  du 
ésor  public  aux  droits  duquel  le  gouvernement  belge 
•  trouve  subrogé. 

Art.  58.  L'art.  58  a  pour  objet  d'assurer  à  la  So- 
fté' générale  le  recouvrement  en  capital  et  intérêts 
Une  créance  que  cette  Société  possède  à  la  charge  de 

colonie  de  Surinam,  contre  remise  des  titres  qui  ga- 
Utiesaient  cette  créance. 

Dé  soti  côté,  la  Société  générale  restituera  au  gou* 

Hecuêil  gén»     Tome,  IIL  \Jv\ 
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1842  Yernenienl  néerlandais  les  caution  n  cm  en  ts  qu'elle  aTiit 
reçus  de  ses  propres  agents,  dans  les  Pays-Bas ,  pour 
sûreté  de  leur  gestion.  Ces  dernières  sommes  appar- 
tiennent \  des  particuliers,  et  le  respect  que  le  traité 
de  1839  consacre  pour  tous  les  droits  des  tiers,  devait 
ici  recevoir  sa  loyale  application. 

Cette  double  disposition  pouvait,  à  la  rigueur ,  être 
envisagée  comme  aiîaire  privée,  et,  par  conséquent,  ne 
pas  prendre  place  au  traité  actuel  ;  mais ,  comme  die 
se  rapporte,  d'une  part ,  à  Tune  des  colonies  de  Tao- 
cieu  royaume,  de  l'autre,  au  service  du  caissier  géné- 
ral, et  qu'elle  pouvait  mettre  fin,  dès  à  présent,  à  toute 
contestation  éventuelle,  les  deux  gouvernements  oot 
cru  sage  de  terminer  avec  toutes  les  autres  ces  deux 
ailaf4re&  sur  lesquelles  la  Société  générale  est  d'acç^ 
avec  nous. 

Art.  59. .  Les  los-renten  que  le  gouvernement  belge 
a  reçues  en  paiement  du  prix  des  domaines  vendus  pir 
le  syndicat  d'amortissement,  ne  pouvaient  légaleroeat, 
par  Teffet  du  principe  de  non-liquidation ,  ouvrir  au- 
cun recours  contre  le  gouvernement  néerlandais.  L'ex- 
tinction de  ces  valeurs,  dès  leur  rentrée  dans  les  cais- 
ses du  trésor,  était  prescrite  par  le  cahier  des  chargeS} 
et  la  Belgique,  en  s'y  conformant,  a  accompli  un  graoJ 
acte  de  loyauté.  C'est  la  consécration  de  cet  acte  qot 
renferme  l'art.  59. 

Mais^  s'il  était  équitable  et  conforme  aux  principes 
de  détruire  ces  valeurs  virtuellement  amorties,  il  était 
de  droit  aussi  que  la  Belgique  qui,  moyennant  une 
rente  de  5  millions,  se  trouve  déchargée  epvers  les 
Pays-Bas,  à  partir  du  1er  janvier  1839,  de  toute  ob- 
ligation du  chef  des  dettes  publiques  du  royaume  dis- 
sous, ne  continuât  pas  à  éteindre ,  au  profit  du  trAor 
néerlandais,  les  los-renten  qu'elle  avait  reçues  depuis 
cette  époque,  ou  celles  qui  pourraient  encore  rentrer 
dans  ses  caisses.  Le  trésor  belge  sera  donc  rembouisé 
de  la  valeur  de  ces  obligations.. 

Le  même  principe  devait  faire  stipuler  que  les^/bs- 
renten  dénoncées  à  Bruxelles,  et  qui  se  trouvent  dans 
la  circulation,  demeuraient  à  la  charge  du  trésor  D•e^ 
landais  avec  tous  les  intérêts  échus  et  non  payés. 

La  bonne  foi  exigeait  également   que  les  cautioime- 

niénts  fournis  au  syndicat  pour  sûreté  de  paiement  du 

-^  Y   Pi'îx  des  biens    vendus   par  cet   établissement,   fussent 
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restitues    au    gouvernement   belge  pour  être   remis   en  1842 
temps  et  lieu  aux  acquéreurs,    et   que  les  hypothèques 
prises  pour  les  mêmes  causes  sur  des  biens  situ^  dans 
les  Pajs-Bas,    fussent  rayées  à  la  demande  du  gouver- 
nement belge. 

11  j  avait  lieu  aussi  de  rassurer  les  acquéreurs  du 
Luxembourg  et  du  Limbourg,  sur  le  sort  des  paiements 
qu'ils  avaient  faits  au  trésor  ibelge,  pendant  l'occupa- 
tion de  ces  territoires  par  la  Belgique;  afia  d'Ater  tout 
prétexte  à  des  craintes  trop  légèrement  conçues,  l'arti- 
cle dont  nous  vous  entretenons.  Messieurs,  se  termine 
par  une  renonciation  de  la  Neérlande  à  toute  préten- 
tion tant  sur  les  biens  domaniaux  situés  en  Belgique, 
que  sur  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus  par  le  syndicat. 

Tout  ce  qui  concerne  les  los-renten  et  les  biens 
cédés  à  cet  établissement  par  la  loi  du  27  décembre 
1822,  se  trouve  ainsi  réglé  d'une  manière  satisfaisante, 
conforme  à  Féquité  et  aux  droits  des  deux  pays. 

Art.  60  et  61.  Lors  des  événements  de  1830,  le 
roi  des  Pays-Bas  avait  pourvu  d'office  à  l'administra- 
tien  des  biens  et  dîmes  situés  sur  le  territoire  néerlan- 
dais, qui  avaient  été  cédés  h,  la  Société  générale,  par 
acte  du  16  décembre  1822. 

Ce  séquestre  n'avait  pas  été  levé  à  la  suite  du  traité 
de  1839  y  et  l'on  opposait  une  vive  résistance  à  toutes 
les  réclamations  faîtes  à  ce  sujet.  Les  refus  se  basaient 
sur  ce  que  les  deux  gouvernements  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  la  part  qui  revenait  it  chacun  d'eux  dans  les 
redevances  et  dans  le  prix  de  ces  domaines,   et  sur  ce 

Su'en  rendant  purement  et  simplement  ces  biens  h.  la 
ociélé  générale,  le  gouvernement  néerlandais  se  trou- 
verait dépourvu  de  toute  garantie,  celle  qu'il  devait 
trouver  dans  la  réserve  du  tiers  de  la  forêt  de  Soignes 
et  dans  l'action  du  gouvernement  sur  le  personnel  et 
les  opérations  de  la  société,  étant  passée  exclusivement 
dans  les  mains  du  gouvernement  belge. 

Celte  a£faire  se  compliquait  de  prétentions  élevées 
au  nom  de  la  liste  civile  du  roi  Guillaume  1er,  et  de 
dommages  et  intérêts  réclamés  par  la  Société  générale  II 
raisou  de  la  privation  de  ses  biens  pendant  douze  années. 
Nous  sommes  parvenus  à  ta  régler  par  l'art.  60  au 
moyen  d'un  échange  de  ces  biens  et  dîmes,  contré  les 
palais  et  d'autres  immeubles  appartenant  h.  S.  M.  le  irôi 
Guillaume  II  et  par  l'abandon    de    tous   droits   et  pré- 

tJu2 
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1842  tentions  du  gouvernement  des  Pays-Bas  aux  redsTaneei 
et  aux  prix  des  domaines  et  dîmes  cëdës  à  la  Société 
gënërale ,  el  de  plus  par  la  lemise  d'un  solde  de  fl. 
1,830,000  II  prélever  sur  les  los^renten  dëposëes  à 
Amsterdam  par  la  Sociëtë  gënërale ,  et  devant  servir  \ 
éteindre  d^autant  les  prétentions  du  roi  Guillaume  1er 
sur  les  canaux  et  travaux  publics  conatruits  à  l'aide 
d'avances  faites  par  ce  prince,  prétentiona  réglées  trans- 
actionnellement  par  l'art.  61  suivant. 

Vous  comprendrez,  Messieurs,  toute  rimportance 
de  cette  combinaison,  à  laquelle  se  rattache  comme  cor 
roUaire  une  convention  faite  avec  la  Société  générale 
pour  la  rétrocession  des  biens  dont  il  s*agit  et  pour  le 
paiement  en  nature  et  en  argent  de  la  somme  dont  elle 
restera  débitrice  envers  la  Belgique.  Cette  convention 
vous  est  soumise  avec  le  traité  que  nous  avons  PhoD- 
neur  de  vous  présenter,  et  dont  elle  est  une  annexe 
indispensable. 

La  réclamation  de  la  Société  générale  relative  i 
tous  dommages  et  intérêts  à  raison  de  la  priTation  de 
ses  biens  et  de  la  saisie  pratiquée  contre  elle  à  Ame* 
terdam  devant  être  considérée  comme  une  afiPaire  pri- 
vée, a  été  réglée  par  une  disposition  spéciale. 

Art.  61.  Les  prétentions  de  S.  M.  Guillanme-Fr^ 
déric,  comte  de  Nassau,  procédaient  de  quatre  chefs 
savoir  : 

1^  Pour  capital  et  intérêts  des  avances  faites  aux 
concessionnaires  de  la  Sambre,  reprise  par  le  gouver- 
nement belge 3,816,766    67 

2^  Four  capital  et  intérêts  des  avances 
faites  aux  concessionnaires  du  canal  de 
Charleroy,  également  repris  par  le  gou- 
vernement belge 2,245,837    50 

3^  Pour  capital  et  intérêts  des  avan- 
ces faites  pour  prix  de  la  rétrocession 
du  canal  de  Pommeroeuil  à  Antding    .     5,108,968    58 

4^  Pour  capital  et  intérêts  des  avan- 
ces faites  aux  concessionnaires  de  Ter- 
neuzen 1,289,131    54 

Ensemble     .     .'  fl.  12,460,704    29 

Par  la  transaction   qui   fait  l'objet  de  Part.  61,  ces 

prétentions  se  trouvent  éteintes  laoyennant  une  sovmt 

de  £1.  4,330,000;  à  payer  ;  1^  par  fl.  1;830|000  en  ^ 
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renien,    que    nous  remettra  le  gonverneuient  uëerîaD*  1842 
dais,  IK>ur  solde  des  ëclianges  de  domaines  ;  2^  par  une 
obligation   de  fl.  2,500^000  de   la  Société  générale ,    à 
valoir  sur  ce  qu'elle  devrait  en  1849* 

Art.  62.  Une  .loi  du  5  janvier  1824  avait  autorisé  un 
emprunt  pour  la  construction  d^un  canal  de  Maestricht  à 
Boîs-le-Duc.  Cet  emprunt  hypothéqué  sur  le  canal  et 
ses  revenus  devait  être  amorti  au  moyen  de  parts,  con- 
tributives à  fournir  par  les  provinces  de  Liège ,  Lim* 
bourg,  Hollande  et  Brabant  .septentrional.  Jusqu'au 
moment  de  la  séparation,  chacune  de  ces  provinces 
remplit  ses  obligations  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels aux  contributions. 

•  Depuis  lors  les  Pays-Bas  firent  seuls  le  service  de 
eet  emprunt.  Mais  le  canal  dont  il  s'agit,  se  trouvant 
rangé  sous  l'application  de  Tart.  15  du  traité  de  1839, 
il  y  avait  Heu  de  régler  le  montant  de  ce  que  les  pro- 
vinces de  Liège  et  du  Limbourg  belge  auraient  encore 
à  fournir  pour  leur  cote-part   dans  cette  dette  spéciale. 

Le  système  de  non-liquidation  nous  afihranchissant 
du  remboursement  des  paiements  faits  de  1830  au  19 
avril  1839,  il  a  été  convenu  que,  Moyennant  une 
soainie  de  fl.  285,000,  proportionnelle  au  parcours  du 
canal  sur  le  territoire  belge,  le  trésor  néerlandais  pren- 
drait exclusivement  à  lui  et  à  notre  entière  décharge 
tous  les  paiements  faits  depuis  avril  1839  et  tous  ceux 
encore  à  faire  jusqu'à  l'extinction  totale  de  l'emprunt 
dont  il  s'agit. 

Cet  arrangement  restreint  la  dette  des  provinces  de 
Liège  et  du  Limbourg  à  la  moitié  environ  de  ce  que 
ces  provinces  auraient  eu  à  solder. 

Art.  63.  Le  transfert  des  capitaux  de  la  rente  de 
5  millions  de  florins,  mise  à  la  charge  de  la  Belgique, 
par  l'art.  13  du  traité  de  Londres,  du  chef  du  partage 
des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  était 
sans  contredit  Tnbjet  le  plus  difficile  et  le  plus  impor- 
tant à  régler.  Nous  croyons  y  être  arrivés  de  manière 
à  satisfaire  aux  véritables  intérêts  du  pays. 

Le  texte  de  l'art.  13  du  traité  de  1839  stipulait 
Poblîgation  de  <  faire  passer  du  grand-livre  d'Amsterdam, 
oo  du. débet  du  trésor  général  du  !  royaume  des  Pays- 
Bas^  sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique,  les  ca- 
pitaux de. 5  initiions  de  rentes. 

Il  n'existait   au    moment,  de  la  séparation .  que  trois 


■^ 
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1842  espaces  Ae  dettes,  savoir:  les  ioscriptions  au  grand-Une 
d'Âfiislerdam»  ^  ^è  P*  £9  ^^^  obligations  du  syndicat,  à 
4^  p.  %j  et  les  obligations  du  même  établissement,  à 
3^  p.  %.  Nous  ne  parlons  pas  des  loa^renten^  ces  ob- 
ligations ayant,  comme  chacun  le  sait,  une  destination 
et  une  hypothèque  spéciales. 

Les  obligations  3^  p*  ^  avaient  M  rejettes ,  ptr 
nous,  dans  les  négociations  de  Londres,  et  écartées  ptr 
la  conférence  comme  n'étant  que  la  conversion  de  (& 
vers  emprunts,  dans  lesquels  nous  ne  devions  prendre 
aucune  part:  restaient  ainsi  les  inscriptions  2^p.f  etlei 
obligations  4^  p.  ^*  On  crut  un  instant  que  le  transfert  de- 
vait se  composer  de  la  moitié  des  obligations  4^  p.  j) 
existant  encore  au  30  sept.  1830,  et  pour  le  reste,  en 
inscriptions  2^  p.  9.  Mais  les  premières  ayant  bk 
émises  sous  la  condition  d'un  remboursement  au  ptir, 
et  le  traité  n'imposant  pas  à  la  Belgique  FobligaticM 
d'un  amortissement ,  il  se  trouvait  dans  cette  circons- 
tance un  obstacle  qui  ne  pouvait  être  facilement  frandu. 

Souvent,  d'ailleurs,  des  regrets  avaient  été  exprima 
de  ce  que  les  avantages  de  commerce  et  de  navigatioo 
assurés  à  la  Belgique  par  le  traité  de  Londres,  et  dont 
le  prix  était  compris  dans  la  rente  de  cinq  millionf  de 
florins,  n'étaient  garantis  par  aucune  disposition  du 
traité.  Quelques  personnes,  il  est  vrai,  croyaient  trou- 
ver dans  le  transfert  eifectif  de  la  dette  taéerlandaise  ooe 
,  garantie  suffisante,  mais  d'autres,  et  nous  étions  de  ce 
nombre,  ne  partageaient  pas  leur  sécurité. 

Nos  efforts  tendirent  donc,  en  premier  lieu,  à  assu- 
rer au  pays  ce  que  déjà  les  commissaires  belges  avaient 
demandé  à  Londres,  c'est-à-dire,  à  ce  qu'une  rente  spé- 
ciale représentant  le  prix  des  avantages  dont  il  s^agît) 
fût  rendue  distincte  du  transfert  de  la  dette. 

Ce  n'est  que  par  les  dernières  négociations  que  nous 
avons  enfin  obtenu  cet  important  résultat,  et  en  fixast 
cette  rente  à  400,000  florins,  nous  sommes  restés  dtos 
les  proportions  du  protocole  n^  48,  qui  pose  les  bases 
de  la  formation  de  la  dette  à  transférer. 

Les  appréciations  officielles  des  membres  belges  de  U 
commission  d'Anvers,  n'allaient  pas  au-delà  de  ce  chifre. 

Seize  millions  de  "capitaux  ou  quatre  cent  mille  io- 
rins  de  rente  sont  ensuite,  transférés  en  nature,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi ,  du  grand-livre  d'Amsterdam  au 
grand-livre  de  la  Belgique. 


entre  la  Belgique  et  la  Hollande.      679 

Ce  sont  les  capitaux  d^à  inscrits  au  livre  auxiliaire  1842 
de  Bruxelles,  les  cautionnements  des  comptables  belges, 
les   capitaux   appai^tenant  à   des   établissements   publics 
belges  et  ceux  provenant  de  caisses  de  retraite,  etc. 

Huit  millions  de  florins  de  capitaux,  donnant  deux 
cent  mille  florins  de  rent^  sont  inscrits  à  notre  profit, 
en  déduction  du  transfert»  à  charge,  par  nous,  de  li- 
quider les  anciennes  dettes  belges  et  françaises  ,  et  de 
satisfaire  aux  réclamations  des  Belges  sur  le  fonds  d^a* 
griculture.     Nous  parlons  plus  loin  de  ces  transactions. 

Restaient  donc  à  inscrire  ou  à  transférer  quatre 
millions  de  rentes. 

Nous  avons  partagé  cette  somme  par  moitié.  Les 
capitaux  de  deux  millions  de  rente ,  à  2i|^  p.  -^  seront 
inscrits  sur  le  livre  belge ,  et  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  néerlandais ,  un  mois  après  les  ratifica- 
tions du  présent  traité. 

Les  capitaux  des  deux  autres  millions,  seront  égale- 
ment inscrits  au  profit  du  gouvernement  néerlandais  et 
mis  à  sa  disposition  au  plus  tdt  au  1er  j'uillet  1844, 
ou  six  mois  après  qu'il  aura  justifié  que  les  capitaux 
provenus  de  la  première  inscription  ont  été  employés 
a  Textinction  de  la  dette  néerlandaise,  de  même  cette 
|u8tification  devra  être  faite  pour  les  capitaux  de  la 
deuxième  inscription  qui  pourra  être  rachetée  par  le 
gouvernement  belge,  en  vertu  d^me  réserve  dont  je 
vais  avoir  Thonneur  de  vous  entretenir. 

Dans  la  position  ou  se  trouve  le  crédit  belge,  po- 
sition qui  s'améliorera  encore  après  la  sanction  des  ar- 
rangements définitifs  qui  viennent  d*étre  signés,  il  était 
d'une  sage  prévoyance  de  s'assurer  la  possibilité  de  ca- 
pitaliser au  moins  une  partie  notable  de  la  dette.  La 
faculté  que  nous  avons  de  racheter  la  dernière  inscrip- 
tion de  deux  millions  de  florins  de  rente,  nous  con- 
serve lesi  chances  heureuses  de  notre  crédit. 

S'il  est  vrai  que  le  mode  d'exécution  de  l'art.  13 
du  traité  de  Londres ,  tel  que  nous  Pavons  conçu,  n'est 
pas  exactement  conforme  à  la  lettre  de  cet  acte ,  du 
moins  il  rentre  entièrement  dans  son  esprit  et  satisfait 
aux  véritables  intérêts  belges,  tout  en  améliorant  la  po- 
sition du  gouvernement  néerlandais  envers  ses  créan- 
ciers. C'est  à  cette  convenance  réciproque  sur  ce  point 
que  nous  sommes  redevables  de  la  solution  d^un  grand 
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1842  nombre  de  difficultés,    et  aussi  de   certains  aTaatages 
de  navigation,  qui  eussent  pu  nous  être  contestes. 

Art.  64.  Nous  avons  eu  fhonneur  de  tous  dire 
plus  haut,  Messieurs,  que  le  principe  de  la  liquidation 
au  compte  du  gouTernement  nëerlandais  des  anciennes 
dettes  aorigine  belge  avait  été  admis  par  ce  gouver- 
nenient  dis  1839,  et  qu'on  ëtait  tombe  d'accord  sui  là 
base  d'un  arrangement  h.  forfait  comprenant  en  outie 
les  créances  dîtes  françaises ,  et  au  moyen  duquel  la 
Belgique  se  chargeait  d'achever  ces  diverses  liquidations. 
Mais  le  chiffre  du  forfait  n'avait  pas  éxi  arrêté  dâini- 
tivement. 

L*art.  64  du  traité  le  fixe  \  sept  millions  de  florins 
de  capital  à  2^  p.  f ,  avec  rappel  des  intérêts  à  partir 
du  1er  janvier  1839.  Nous  croyons  cette  somme  suf- 
fisante pour  satisfaire  à  toutes  les  réclamations  fondées 
sur  les  dispositions  légales  existantes.  Mais  de  même 
que  nous  n'aurions  pu  exiger  que  le  gouvernement  née^ 
landais  sortît  du  texte  des  lois  et  conventions  en  fa- 
veur des  réclamants ,  s'il  était  resté  chargé  de  ces  li- 
quidations, de  même  nous  ne  sommes  obligés  envers 
les  créanciers  qu'à  l'application  de  ces  mêmes  rigles 
comme  subrogés  aux  anciennes  commissions  de  liquida- 
tion. Seulement  ces  créanciers  trouveront  dans  lenr 
propre  gouvernement  une  sollicitude  plus  grande  que 
celle  qu'ils  pouvaient  espérer  d*une  administration  qui 
leur  est  devenue  étrangère. 

Art.  66.  Le  fonds  d'agriculture  institué  par  la  loi 
du  6  janvier  1819,  auquel  les  Belges  avaient  cessé  de 
contribuer  depuis  1830,  était  devenu  insuffisant  pour 
satisfaire  à  tous  les  sinistres  survenus  dans  les  Pays- 
Bas  de  1830  à  1838.  Une  nouvelle  loi  dut  être  por- 
tée pour  rétablir  la  contribution  spéciale  qui  avait 
formé  ce  fonds.  Cependant  la  Belgique  avait  des  titres 
à  la  participation  d'une  ressource  fondée  en  commun. 
L'art.  22  du  traité  de  Londres^  qui  ordonne  la  liqui- 
dation des  réclamations  des  sujets  belges  sur  des  éta- 
blissements particuliers,  laissait  douter  si  ces  fonds  ren- 
traient dans  la  catégorie  de  ceux  que  l'article  précité 
avait  en  vue.  Dans  cette  incertitude»  et  dans  la  posi- 
tion spéciale  où  l'on  se  trouvait  des  deux  cdtés,  on  ju- 
gea devoir  procéder  par  voie  d'équît^.  Or,  'la  Néer- 
lande  ayant  pourvu  \  l'aide  du  fonds  commun  à  toutes 
les  d^enses  nécessitées   par  les  circonstances,  il  était 
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liste  que  lâ  Belgique  fût  remboursée  de  toutes  les  ayan- 1842 
es  qu'elle  avait  dû  faire  pour  des  causes  analogues. 

Cette  marche  fut  adoptée  et  au  moyen  d'un  capital 
i^uD  million  de  florins  à  2^p.-^,  à  inscrire  à  son  pro« 
it,  la  Belgique  se  charge  de  faire  droit  aux  réclama- 
ions  de  ses  sujets  à  Tégard  du  fonds  d'agriculture. 

Art.  67.  Un  fonds  destiné  à  l'encouragement  de 
Industrie  nationale  avait  été  formé  par  une  allocation 
nnuelle  portée  au  budget  et  prélevée  sur  les  droits 
l'entrée  et  de  sortie. 

Ce  fonds  spécial,  le  syndicat  d*amortissement  et  le 
résor  avaient  fait  des  avances  à  des  industriels,  à  des 
intrepreneurs  de  travaux  publics  et  à  des  communes. 

Par  application  du  système  de  non  liquidation ,  les 
ecouvrements  faits  sur  les  créances  nées  de  ces  ayan- 
es  antérieurement  au  traité  de  1839,  devaient  être  dé* 
rolus  au  trésor  qui  les  avait  opérés.    , 

Les  créances  encore  exigibles  à  cette  époque  appart- 
enaient de  droit  au  pays  sur  lequel  le  débiteur  avait 
on  siège.    ^ 

Cette  double  disposition  est  consacrée  par  Fart.  67 
lu  traité. 

Art.  68.  Le  texte  de  l'art.  21  du  traité  de  Lon- 
ires  concernant  les  pensions  avait  donné  Heu  à  de  gra- 
68  contestations.  11  o£Bre  en  outre  une  lacune  en  ce 
[ui  concerne  les  pensions  accordées  à  des  étrangers 
oit  domiciliés  dans  l'un  ou  Tautre  Etat^  soit  domiciliés 
.  l'étranger; 

Le  traité  ne  paratt  obliger  chacun  des  deux  pays 
[u'au  paiement  des  pensions  des  titulaires  nés  sur  leurs 
srritoires  respectifs.  Cependant  les  pensions  accordées 
.  des  étrangers,  l'ont  été  pour  services  rendus  à  la 
ommunauté  et  même  la  plupart  de  ces  pensions,  celles 
Uouées  à  des  suisses  par  exemple,  sont  dues  en  vertu 
le  conventions  internationales  obligatoires.  11  fallait 
lonc  que  chacun  en  supportât  sa  part.  Celle  que  nous 
lYOns  acceptée  n'est  pas  trop  forte  :  les  états  authenti- 
[ues  qui  nous  ont  été  produits  en  font  foi.  Vous  re- 
aarquez  sans  doute  avec  satisfaction,  par  la  lecture  de 
'art.  68 ,  qu'aucune  des  pensions  ou  des  traitements 
l'attente  accordés  à  des  Belges  par  le  roi  des  Pays-Bas, 
]epuis  le  1er  novembre  1830 ,  ne  retombe  à  la  charge 
le  la  Belgique. 

Art.  69.    La  restitution   des   cautionnements  et  des 
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1842  consignations  ëuit  prescrite  par  l'art.  22  du  traité  de 
Londres.  Mais  la  remise  devait  en  être  faite  par  le 
trésor  néerlandais  aux  titulaires  eux-mêmes.  Cette 
marche  était  sujette  aux  plus  graves  inconvénients. 
L'art.  69  stipule  que  les  cautionnements,  les  consigna- 
tions et  les  dépAts  de  toute  nature  seront  remis  d^c* 
tement  au  gouvernement  belge ,  avec  les  intérêts  jus- 
qu'au 31  décembre  1842^  pour  ceux  de  ces  dépôts  qui 
en  étaient  productifs. 

Messieurs,  je  crois  avoir  donné  toutes  les  explica- 
tions nécessaires  pour  faire  apprécier  les  motifs  de  cha- 
cune des  dispositions  du  traité.  Si  cependant  d'antres 
détails  vous  étaient  utiles,  ils  seraient  fournis  soit  à  la 
section  centrale,  soit  dans  les  débats. 

Je  termine  en  vous  exprimant  le  désir  de  voir  ce 
traité  faire  sans  retard  Pobjet  de  votre  examen.  Le 
délai  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  expire  dans 
les  premiers  jours  de  février  prochain,  et  le  sénat  doit, 
comme  vous,  Messieurs,  porter  ses  investigations  sur 
cet  acte  important,  qui  règle  définitivement  la  sépara- 
tion des  deux  pays. 

Bruxelles,  le  23  novembre  1842. 

Le,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Cte  DE    BlUEY. 


71. 

Articles  additionnels  conclus  le  5 
novembre  1842,  pour  faire  suite  aux 
arrangemens  arrêtés  les  10  octobre 
1836,  12  septembre  1839,  et  8  juillet 
1840,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,  relativement  aux  relations  de 

poste. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  en  transit  par  la  Belgique 
et  par  la  route  la  plus  directe,  aux  mêmes  conditions 
que  celles  stipulées  dans  l'arrangement  provisoire  du 
10  octobre  1836  et  les  articles  additionnels  du  20  sep- 
tembre  1839,  un  échange  de  correspondances  directe 
et  réciproqiue ,   entre   le  bureau  français  de  Lille  et  le 
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bureau  nëerUnclaiii  àe  Br^da,  poùrJeè  lettres  et  jour-*  1842 
iianx  què  les  clettx  of£(}cfs  recouBaîtrout  utile  de  diriger 
par  cette  voie. 

Art.  21'  L'iattitlë  ei'^essus  sera  considère  comme  ad« 
ditiotinèl  à  i^artàngement  provisoire  du  10  octobre  1836, 
ainsi  qu'aux  conditions  supplëmentaîrefs  du  12  septem- 
bre 1837,  20  septembre  1839  et  8  juillet  1840,  et  aura 
la  même  durëe.  '   • 

Arrél^  et' signe  îi  Là  Haye,  le  5  novembre  1842, 
entre  le  baron  de  Bois-le-Gomte,  envoyë  extraordinaire 
et  ministre  plëhipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  d«s  Français, 
et  le  baron  Huyssen  de  Kattendyke,  ministre  des  af- 
faii^es  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  sous  la 
réserve  de  l'approbation  de  leurs  souverains  respectifs  *). 

Signé:  Le  baron  bx  Bois-LE-CoBrrE. 
Huyssen  V.  Katteiïdtke. 


!ft«' 


■•  ■     .     ;.  72.  • 

Arrêté  du  gouvernement  belge  du 
Il  novembre  1842^  relatif  aux  titans- 
ports  des  voyageurs  et  bagages  par 
le  chemin  de  fer  de  Mons  à  Vatencien-' 
nés  y  entre  la  Belgique  et  la  France. 

Léopôld, >oi  des  Belges,  etc. 

Vu  la  loi  générale  du  26  août  1822  ensemble  les 
lois  du  18  juin  1836,  et  18  juin  1842;      , 

Voulant  déterminer  provisoirement  le  régime  de 
douane  auquel  seront  assujettis  les  bagages  et  les  vo« 
Tueurs  transportés  par  le  chemin  de  fer  sur  la  section 
franco-belge  de  Mons  \  Valenciennes,  ainsi  que  les 
.marchandises  circulant  par  cette  voie,  dans  le  rayon  de 
i'a  ^uane; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres   des  finances  et 
dés  travaux  publics, 
■  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons:  , 

,    I  .     Idode.d! importation  .et  d'exportation. 

Art.  1er.     Les  convois ,   sans  distinction ,   allant  en 
France  ou  qui  en  viennent,  feront   halte  à  Quîévrain; 


ri'"   ■■♦i  ■■  1 


*)  Ces  articles  addittooaeU  ont  été  dûment  approuvés. 
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1842  ils  ne  pourront  continuer  leur  route  qte'après  qii^il  aurt 
été  satisfait  aux  lois  et  règlemens  suc  La  police  de  la 
douane. 

2.  A  chaque  convoi ,  des  voitures  distinctes  seront 
affectées  au  transport  des  bagages  àdestioationy  Tentrée, 
de  la  station  de  Quiévrain  ou  au-^elà;  à  la  sortie ,  de 
chacune  des  stations  situées  sur  le  territoire  françiii^ 
entre  Quiévrain  et  Valenciennes  ou  au-delà. 

3.  Les  wagons  servant  au  transport  des  bagages  se- 
ront couverts  et  n'auront  d'autre  ouverture  que.  ceUe 
des  panneaux  de  charge»  Us  fermeront  hermétiquemeot 
à  clef.  Les  mains  et  tenons  de  ces  panneaux  de  charge 
seront  disposés  de  manière  qu'un  cadenas  puisse  j  élit 
apposé. 

4.  A  la  sortie  du  royaume  i  la  direction  du  chemin 
de  fer  pourra  cependant  employer  un  même  wagon 
pour  renfermer  les  bagages  ayant  plusieurs  destinatiooi; 
mais ,  dans  ce  cas  j  il  devra  être  partagé  en  autant  de 
compartimens  qu'il  y  aura  de  destinations ,  afin  que  les 
bagages  restent  toujours  divisés  par  station.  La  clûtore 
de  chacun  de  ces  comparrîmens  sera  de  même  disposa 
de  manière  à  recevoir  un  cadenas. 

Les  wagons  à  compartimens  sujvroat  les  coofoîs 
jusqu'à  leur  dernière  destination. 

5.  Les  voyageurs  allant  en  France,  ou  qui  en  vien- 
nent, ne  pourront  conserver  entre  leurs  mains  aucun 
colis,  boite,  rouleau  ou  paquet  quelconque;  quelle  que 
soit  leur  nature,  ils  devront,  sans  distinction,  être  ins- 
crits au  bureau  des  bagages  et  soumis  à  là  taxe  fixée 
par  les  tarifs  en  vigueur» 

6.  Il  sera  formé,  en  double  expédition ,  séparément 
pour  chaque  station ,  une  feuille  de  chargjément  com- 
prenant tous  les  bagages  des  voyageurs.  Les  feuilles 
seront  signées  par  le  conducteur  en  chef  du  convoL 

7.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n'aura  pas  été  port^ 
sur  les  feuilles  de  chargement,  et  toutes  marchandises 
qui,  ne  figurant  pas  'sur  ces  mêmes  feuilles,  seront 
trouvées  parmi  les  bagages  ou  sur  la  personne  des  vo- 
yageurs, sans  que  la  Bëclaratîon  en  ait  été  faite  au  lieu 
du  chargement,  sont  réputés  introduits  en  fraude  et  se- 
ront saisis,  conformément  à  la  loi. 

8»  Provisoirement,  les  convois  entrant  dans  le  ro- 
yaume seront  escortés,  jusqu'à  la  station  de  Boussu, 
par  deux  préposés  des  douanes.  A  cet  effets  des  places 
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Bur  seront  réservées  de  chaque  cdté  du.  dernier  Mragon^  1g42 
ans  la  partie :Supérieure,  afin  qu'ils  puissent,  d'un  seul 
oup  d'oeil,  embrasser  le  convoi  dans  toute  son  étendue» 

Ces  employés  monteront  sur  les  convois  à  la  station 
e  Quîévrain. 

Les  douaniers  français  pourront  escorter  les  convoie 
enant  de  France,  jusqu'à  la  station  de  Quiévrain  ;  la 
léme  faculté  étant  accordée  aux  douaniers  belges >  Ik 
exportation,  jusqu'à  la  station  de  Blanc-Misseron. 

Des  exemptions* 

9.  Lq6  convois  belges  et  français  pourront  appor* 
Kr  réciproquement  sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'au* 
re  pays,  la  quantité  de  coke  formant  Tapprotisionne- 
lent  ordinaire  des  tenders. 

Ils  pourront  renouveler  ces  approvisionnemens  dans 
>8  magasins  des  stations  où  ils  s'arrêteront.  Le  cohe 
»ra  délivré  par  le  chef  de  la  station,  sur  un  bon  si- 
lé  par  le  machiniste ,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

10.  L'exemption  des  droits  sera  de  même  accordée 
3ur  tous  les  objets  indistinctement  destinés  aux  répa« 
liions  du  matériel  français  resté  en  Belgique. 

Ces  objets  seront  admis  sur  la,  production  d'un  cer- 
Scat  de  l'employé  supérieur  du  chemin  d6  fer  de  la 
ation  d'où  ils  auront  été  expédiés  et  à  la  charge  d'in- 
;quer  leur  emploi  qui  sera  surveillé  par  les  préposés 
S8  douanes. 

11.  Les  locomotives,  wagons  et  voitures  de  toute 
»rte,  affectés  au  service  du  chemin  de  fer  franco-belge, 
^rteront,  peints  à  l'huile,  les  lettres  F.  B. ,  et  en- 
Î8SOUS  un  numéro  d'ordre  non  interrompu.  Elles 
:>urront  franchir  librement  la  frontière,  mais  sous  la 
irantie  d'un  acquit-à-caution,  descriptif  des  objets, 
estiné  à  assurer  éventuellement,  à  Jeur  égard,  sous  les 
eines  de  droit,  l'application  des  lois  générales.  Cet 
squit-à*caution  sera  renouvelé  tous  les  six  mois;  il  ne 
>ra  délivré  que  sur  le  dépôt,  par  la  direction  du  che* 
lin  de  fer,  d'un  état  détaillé  et  dûment  vérifié  par  les 
Enployés,  des  locomotives  et  voitures  auxquelles  il  de- 
ra  se  rapporter. 

De  rimportation  des  bagages  ;   des  voyageurs. 

12.  Lors  de  l'arrivée,  à  la  station  de  Quiévrafb, 
*un  convoi  venant   de  France,   le  conducteur  en  chef 
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I842  devra  être  porteur  des  feuilles  de  chargement  mentioa- 
nées  à  l'art.  6,  pour  être  représentëea  au  chef  de  ni- 
YÎce  de  la  douane. 

Une  expédition  de  chaque  feuille  restera  au  bureaa 
de  la  douane  à  Quîéyrain ,  après  quMIe  aura  été  T^ri* 
fiée  par  les  préposés  à  la  visite. 

13.  Le  bureau  de  Quiévrain  est  désigné  comme  bu* 
reau  de  visite  potu*  tous  les  voyageurs  et  leurs  bagages, 
à  destination,  tant  de  cette  commune  que  des  autres 
localités  du  royaume. 

14.  A  l'arrivée  des  wagons  à  Quiévrain,  les  bagages 
seront  di^bargés  et  placés  dans  un  magasin  sous  la 
suryeUliiiKe  de  la  douane.  Ces  bagages  n^en  sortiront} 
s^ils  renferment  des  objets  imposés,  qu'après  déclaration 
détaillée,  faite  individuellement  par  les  propriétaireSi 
visite  des  employés  et  paiement  des  droits* 

15.  Il  est  défendu  aux  conducteurs  proposés  i  la 
gnrde  et  à  la  surveillance  des  convois ,  de  laisser  des- 
cendre  aucun  voyageur  hors  des  lieux  de  station. 

De  Pimportation  dPobJets  soumis  à  un  régime  par" 

ticulier. 

16.  Les  voitures  et  chevaux  des  voyageurs  venant 
de  l'étranger  devront  être  compris  sur  les  feuilles  de 
chargement  dont  parle  Fart.  6.  Les  formalités  pour 
leur  admission  en  franchise  des  droits,  dans  le  cas 
prévu  par  le  {  3  de  Part.  5  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822,  seront  remplies  à  Quiévrain. 

De  l'exportation  des  bagages. 

17.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  à  la  sortie  du  ro- 
yaume, les  employés  de  Quiévrain  visiteront  les  bagt- 
ges  des  voyageurs  arrivant  de  l'intérieur  et  se  rendant 
en  France. 

De  la  circulation  dans  le  rayon  de  la  douane* 

18.  Dans  les  stations  situées  dans  le  rayon  deli 
douane,  aucun  voyageur  ue  sera  admis  à  prendre  phfls 
dans  les  convois  se  dirigeant  vers  Tintérieur  ou  tcn 
Quiévrain,  qu'après  avoir  satisfait  aux  lois  et  règltflKfli 
sur  la  police  de  la  douane. 

19.  Les  marchandises  et  les  bagages  triMisportés  d'USB 
station  à  une  autre  dans  le  rayon  de  la  douane,  s* 
seront  chargés  sur  les  wagons  qu'après   vérification  ^ 
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qu'en  présence  des  employés.     Un  bulletin  qu^ils  y  ap- 1843 
poseront  9   indiquera  que  cette  fornialitë   a   étë  remplie. 
£n  outre ,  les  marchandises  devroat,  sous  les  peines  de 
droit,    être   accompagnées   des    documens  voulus  pour 
justifier  le  transport. 

20.  Les  receveurs  mentionneront ,  dans  les  docu- 
mens, le  délai  nécessaire  pour  conduire  les  marchand!^ 
ses  du  lieu  de  l'enlèvement  à  celui  de  la  station  où  el- 
les devront  ensuite  être  chargées.  Les  préposés  des 
douanes,  après  vérification^  viseront  les  documens. 

Les  marchandises  et  les  documens  devront  ensuite 
être  représentés  aux  préposés  attachés  à  la  station  du 
lieu  de  la  destination,  a£n  que  ceux-ci  y  apposent  le 
certificat  de  décharge  voulu,  ou  fixent  le  délai  pour  le 
transport  ultérieur,  s'il  doit  avoir  lieu  dans  le  rayon 
de  la  douane. 

De  la  surveillance  dans  le  rayon  de  la  douanes 

2t.  Les  chefs  et  préposés  des  douanes,  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions  et  munis  de  leurs  commissions, 
pourront  traverser  librement  le  railway,  lorsque  le  pas- 
sage ne  devra  pas  être  formellement  interdit  par  rat- 
tente  ou  l'arrivée  d'un  convoi. 

Ils  seront  également  admis  à  exercer  leur  snrveîl-^ 
lance,  tant  de  nuit  que  de  jour^  sur  le  railway  et  dans 
les  stations  situées  dans  le  rayon  dé  la  douane. 

22.  Les  employés  des  douanes,  revêtus  de' leur  utii- 
forme,  auront  un  libre  accès  dans  tous  les  bâtimetis 
et  dépendances  quelconques  des  établissemens  des  che- 
mins de  fer.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  lieux 
servant  à  Phabitation  personnelle,  les  recherches  ne 
pourront  y  être  effectuées  que  sur  le  pied  déterminé 
par  la  loi  générale,  du  26  aoAt  1822. 

Dispositions  générales* 

23.  Si  les  préposés  commis  à  l'escorte  des  convois 
sur  toute  rétendue  du  chemin  de  fer  placé  dans  le  ra- 
yon de  la  douane  s'aperçoivent ,  en  route,  de  quelque 
manoeuvre  frauduleiJSQ  flagrante,  ils  auront  le  droit  de 
faire  arrêter  le  convoi  sur-le-phamp,  au  moyen  d'un 
mode  de  communication  avtfc-  les.  conducteurs  qui  se- 
ront tenus  d'obtempérer  à  leur  première  sommatioD, 
sous  peine   d'être  pourstiivJs,   conformément   à  la  loi, 
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1842  comme  coupables  cl*oppo8llion  à  Texercice  dei  fonctions 
des  employés  des  douanes. 

Le  mode  de  communication  entre  ces  emplojÀ  et 
les  conducteurs  des  conçois  sera  détermine  par  les  swos 
de  nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics. 

24.  £n  cas  de  fraude  constatée  pendant  le  trajet  et 
résultant  de  la  négligence  ou  de  la  connivence  des  ea- 
ployés  du  cbemin  de  fer,  il  sera  yerbalistf  au  préjudice 
de  la  direction  du  cbemin  de  fer,  qui  deviendra  passi- 
ble des  condamnations  pécuniaires  encourues,  sauf  son 
recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

Pour  assurer  l'effet  de  ce  recours  y  la  direction  èi 
cbemin  de  fer  pourra  faire  fournir  un  cautionnement 
par  les  conducteurs  en  cbef,  et  faire  consigner  une  ce^ 
taine  somme  par  les  macbinistes  sur  le  pied  à  déte^ 
miner  par  notre  ministre  des  travaux  publics* 

25.  Aucune  station  intermédiaire  autre  que  celles  di 
Quiévrain  et  de  Thulin,  ne  sera  établie  dans  le  rayon 
de  la  douane  que  d'un  commun  accord  entre  les  ai- 
partemens  des  travaux  publics  et  des  finances. 

26.  Les  stations  dans  le  rayon  de  la  douane  seront 
parfaitement  closes.  Elles  devront  être  pourvues  des 
bâtimens ,  locaux  et  magasins  nécessaires  au  service  de 
la  douane,  pour  assurer  les  intérêts  du  trésor. 

L'admission  dans  ces  stations  des  personnes  étran- 
gères à  la  direction  du  chemin  de  fer  et  au  service  de 
la  douane  sera.interdite  .  au  moment  de  l'arrivée  et  dn 
départ  des  convois.  Elles  ne  pourront  également  cir- 
culer sur  toute  l'étendue  de  la  section  franco»beIge  sans 
autorisation  spéciale. 

27.  A  chaque  station ,  toujours  dans  le  territoire 
réservé,  les  convois  resteront  sous  la  police  et  la  sar^ 
veillance  du  service  de  la  douane.  Les  voyageurs  et 
leurs  bagages  ne  pourront  sortir  qu'après  que  les  visi- 
tes et  vérifications  auront  eu  lieu. 

28.  Aucune  cache,  aucun  double  fond  ne  pourra 
être  pratiqué  à  aucune  des  voitures  employées  sur  le 
chemin  de  fer. 

Les  agens  de  l'art,  chargés  de  l'examen  des  loco- 
motives, -wagons  ou  autres  voitures  quelconques,  desti- 
nés à  l'exploitation  internationale,  seront  assistés,  en 
France,  d'un  employé  des 'douanes  belges  ^  et,  en  Bd- 
gique,  d'un  employé  des  douanes  françaises,  qui  signera 
avec  eux  le  procès- verbal  de  réception. 
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29.  Aucun   conroi  ne  pourra  franchir  la  frontière,  i84fi 
n  hiver,  après  huit  heures,  et  en  é\é^  après  neiff  heu- 
es  et  demie  du  soir,    à  moins   ({ue  le   retard   ne  toit 
9  résultat  d'un  ëvénement  de  force  majeure. 

50.  Les  chefs ,  de  même  que  les  proposés  de  douâ- 
tes ,  revêtus  de  leur  uniforme ,  seront  admis  gratuite- 
lent  dans  les  convois  sur  la  production  des  cartes  et 
es  ordres  d'escorte  qui  leur  auront  éié  respectivetnent 
^livrés. 

Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics 
ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
ution  du  présent  arrêté  ^  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
jfficieL 

Donné  à  Bruxelles,  le  11  novembre  1842* 

Signé:  LéoroLD. 


73. 

Déclaration  souscrite  par  la  France 
t  la  Grande-Bretagne,  le  i4  novem-- 
^re  1842  à  Paris  y  pour  l'acceptation 
nutuelle  de  ^arbitrage  de  la  Prusse, 
ur  les  réclamations  élevées  par  des 
ujets  de  S.  31.  britannique ,  à  l'oc- 
asion  des  mesures  adoptées  par  la 
^rance,  en  1834  et  1835,  sur  la  côte 
de  Portendick  en  Sénégal. 

Les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  français 
n  «1834  et  1835,  sur  la  côte  de  Portendick  pendant  la 
uerre  qu'il  avait  à  soutenir  contre  les  Maures  Trarzas, 
nt  amené,  de  la  part  des  négocians  anglais  qui  fai- 
aient  sur  cette  côte  le  commerce  de  la  gomme,  de 
ombreuses  et  pressantes  -  réclamations.  Ces  réclama- 
ions  ont  donné  lieu,  de  18^6  a  1840,  entre  le  goii- 
ernement  français  et  le  gouvernement  britannique,  à 
es  correspondances  et  à  dés  discussions  prolongées,  sans 
ne  les  deux  gouvernemens  soient  parvenus  à  s^enten- 
re.  En  1840,  des  commissaires  ont  été  nommés  de 
•art  et  d'autre,  pour  examiner  lesdites  réclamations  et 
bercher  les  moyens  de  mettre  fin  au  différend  dont  el« 
B8  étaient  la  cause.     Or   ces   Commissaires   n'ayant   pu 
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Ig42  arriver  à  aucun  arrangement ,  le  gouvernement  brituh 
nique  a  propose  de  soumettre  cette  affaire  à  rarbitrage 
de  S.  M.  le  Aoi  de  Prusse;  et  le  gouvernement  fraaçaif, 
voulant  donner  une  preuve  des  sentimena  d^^quitë  qui 
raniment,  et  portant  aux  lumières  et  à  la  haute  impar- 
tialité de  S.  M«  le  Roi  de  Prusse  une  pleine  confiincsi 
a  adhërë  à  cette  proposition,  en  dëclarant  toutefois  qut 
la  décision  arbitrale  à  intervenir,  quelles  qu'en  doivesl 
être  la  nature  et  la  forme,  ne  saurait  h,  se»  yeux,  néDe 
par  voie  d'induction,  porter  aucune  atteinte  aux  priDci- 
pes  qu'il  a  invariablement  professés  en  matière  de  blo- 
cus et  de  droit  maritime ,  non  plus  qu'aux  droits  io- 
hërens  à  la  souveraineté  qu'il  a  toujours  soutenu  lui  ap- 
partenir, d'après  les  termes  des  traités,  sur  la  câte  de  Por- 
tendick.  De  même  le  gouvernement  britannique  déclare 
que  cette  décision  de  l'arbitre,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
sera  pas  à  ses  yeux  considérée,  même  par  voie  d'in- 
duction, comme  portant  atteinte  à  aucun  des  droits  qall 
a  réclamés ,  ni  It  aucun  des  principes  qu'il  a  inainteant. 
Les  deux  gouvernemens  sont  alors  convenus  de  sou- 
mettre à  Texamen  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  la  totalité 
des  réclamations  présentées  dans  cette  affaire  par  des 
sujets  britanniques,  et  de  prier  S.  M.  de  vouloir  bien 
se  prononcer  comme  arbitre  sur  la  question  de  savoir 
si ,  par  suite  des  mesures  et  des  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné,  ou  suivi  l'établissement  et  la  oo- 
tification  du  blocus  de  la  côte  de  Portendick,  en  1834 
et  1835 ,  un  préjudice  réel  a  été  indûment  apporte  à 
tels  ou  tels  sujets  de  S.  M.  britannique , ,  exerçant  sur 
ladite  côte  un  trafic  régulier  et  légitime,  et  si  la  France 
est  équitablement  tenue  de  payer,  à  telle  ou  telle  classe 
desdits  réclamans,  des  indemnités  à  raison  de  ce  préjudice. 

Si,  comme  les  deux  gouvernemens  l'espèrent,  S.H* 
le  Roi  de  Prusse  veut  bien  accepter  l'arbitrage  qu'ils 
désirent  remettre  entre  sels  mains,  communication  lui 
sera  donnée  de  toutes  les  dépêches,,  notes  et  autres  pii* 
ces  qui  ont  été  échangées  dans  cette  affaire  entre  les 
deux  gouvernemens;  et  S*  M*  recevra  également  toos 
les  renseignemens  qu'elle  demandera  et  tous  ceux  que 
l'un  ou  Tautre  gouvernement  croira  avoir  besoin  de 
placer  sous  ses  yeux. 

Les  deux  gouvernemens  s'engagent  en  outre  réci- 
proquement à  accepter  la  décision  arbitrale  de  S.  M* 
le  Roi  de  Prusse  et  ses   conséquences;    et  si,   d'aprif 
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tte  décision  y    il  est  déclare  qu'une  indemnité  est  due  1S42 

telle  ou  telle  classe   de   réclanians   anglais,   des  com- 

issaires  liquidateurs,  l'un  français,  l'autre  anglais,  les* 

lels  seront  départagés  au  besoin  par   un  commissaire 

r-arbitre  prussien ,   seront  chargés   d'appliquer  ladite 

cision  aux  réclamations  individuelles  qui  ont  été  pré- 

ntées  par  des  sujets  britanniques,  et  régleront  la  somme 

li  devra  être   allouée   pour  chaque  réclamation  com« 

îse  dans    les  classes  de  réclamations  auxquelles  l'ar^^ 

tre  aura  déclaré  qu'une  indemnité  devait  être  allouée. 

£n  foi  de  quoi,    nous  ministre  et   secrétaire  d'Etat 

département  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi 

8  Français»    et   nous   ambassadeur   extraordinaire  et 

^uipoteutiaire    de  S.  M.  la  Reine  du  royaume^uni  de 

Grande-Bretagne  et  d'Irlande  près  S.  M«  le  Roi  des 

ançais,   dûment  autorisés  par  nos  souverains  respec- 

ly  avons  signé  la  présente  déclaration^  et  y  avons  ap- 

sé  nos  cachets. 

Fait  double  à  Paris,  le  t4  novembre  1842. 

Signé  GuizoT. 

COWLET. 

xposé  officiel  de  P affaire  de  Portendich^  qui  a  été 
umise  à  l'arbitrage  du  roi  de  Prusse  et  pour  la 
juidation  de  laquelle  le  ministre  des  affaires  de^ 
anda  la  somme  de  44,000  fr.  dans  la  séance  de 
la  chambre  des  députés  du  22  Avril  1845. 

En  1835,  nous  étions  en  guerre,  au  Sénégal,  avec  ' 
tribu  des  Trarzas.  Pensant  que  sa  résistance  pro- 
agée  tenait  à  des  fournitures  de  munitions  faites  par 
'  Anglais,  le  gouverneur  de  nos  élablissemens  fit  brus- 
ement  expulser,  au  mois  de  juillet,  de  la  baie  de 
rtendick,  deux  navires  anglais,  et,  sous  prétexte  qu'ils 
Liaient  pas  le  droit  d'y  commercer  à  l'ancre,  ils  fu- 
it conduits,  Tun  à  Saint-Louis,  l'autre  à  Corée.  La 
:*Saison  d'un  troisième  navire,  mise  à  terre  avant 
%e  expulsion,  fut  pillée  par  les  Maures.  Les  repré- 
^tations  faites  à  ce   sujet  par   le  gouverneur  anglais 

la  Gambie  ne  furent  point  écoutées.  Néanmoins 
be  gouverneur  ayant  référé  des  dispositions  qu'il 
^t  prises  au  ministre  de  la  marine,  laissa,  en  atten- 
Kit  sa  réponse,  les  navires  anglais  reprendre  leurs 
^rations  de  commerce,  et  des  expéditions  furent  fai- 
^  d'Angleterre.    Mais  en  janvier  1835,   sur  un  01^dre 

Xx2 
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1842  miolstériel  dont  on  jugea  à  propos  de  ne  pas  donner 
connaissance  directe  au  gouverneitoent  anglais,  le  blocus 
fut  établi  devant  Portendick,  et  dans  rignorance  de 
cette  circongtance ,  de  nouvelles  expéditions  furent 
faites  de  Londres.  Malgré  les  protestations  des  gouver- 
neurs anglais  de  la  Gambie  et  de  Sierra»Leone ,  à  qui 
la  mesure  fut  notifiée,  deux  de  nos  bâtimens  de  fiotiUe 
expulsèrent  le  navire  anglais  VUlièa,,  sans  vaémt  lui 
laisser  prendre  sur  le  rivage  une  partie  de  gomme  qu'il 
était  prêt  à  embarquer.  Le  blocus  ne  fut  levé  que  le 
'    14  août  1835. 

Les  discussions  nées  de  ces  circonstances  passèrent 
bientôt  des  colonies  dans  les  métropoles.  Il  y  avait 
à  prononcer  sur  les  nombreuses  demandes  d'indemnités 
formées  par  le  gouvernement  anglais  au  nom  des  né- 
gocians  lésés  par  les  mesures  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion. Des  notes  furent  échangées  entre  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Paris;  des  commissaires  furent  noranâ 
pour  traiter  TaiTaire.  Enfin,  dans  l'impossibilité  de  s'en- 
tendre  directement,  l'arbitrage  sur  les  réclamations  éle- 
vées par  les  sujets  de  S.  M.  britannique,  à  Poccasion 
des  mesures  adoptées  par  la  France  en  1834  et  en  1835 
sur  la  côte  de  Portendick,  fut  déféré,  par  une  con- 
vention du  14  novembre  1842,  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Les  réclamations  du  gouvernement  anglais,  portées 
d'abord  à  2  millions  224,761  fr.,  ont  été  réduites  par 
lui-même  a  1  million  903,608  fr.  80  c.  Le  haut  arbi- 
tre choisi  par  les  deux  puissances  ne  les  a  admises 
que  pour  41,770  fr.  89  c,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
intérêts  échus  entre  la  date  de  la  sentence  et  celle  du 
paiement.  C'est  pour  pourvoir  a  cette  dépense  qu'un 
crédit,  de  44,000  fr.  nous  est  demandé. 

En  présence  de  la  convention  diplomatique  par  la- 
quelle nous  sommes  liés,  il  n'y  a  place  à  aucune  hési- 
tation sur  le  paiement  de  la  dette  constituée  par  la 
sentence  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  nous  vous  pro- 
posons de  voter  le  crédit.  Mais  après  nous  être  ac- 
quittés envers  l'étranger  avec  le  respect  dû  à  une  con- 
vention diploofiatique  et  à  un  jugement  arbitral,  il  nous 
reste  à  examiner  entre  nous  si  notre  gouvernement  de- 
vait accepter  l'arbitrage,  et  si  cet  acte  ne  porte  aucune 
atteinte  à  notresouveraineté.sur  le  territoire,  du  Sénégal. 

Cette  question.  Messieurs»  a  particulièrement  pr^ 
occupé  votre  commission,  et,  pour  la  résoudre  dans  b 
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limite  de  notre  mandat ,   nous   avons   dû  recourir  aux  1842 
titres  mêmes  de  notre  souveraineté  coloniale.     Ils  sont 
consignes   dans  l'article    9    du  traite   du    3    septembre 
1783,   sous   la  réserve   portée  à   l'article    11    suivant. 
Nous  en  donnons  ici  les  textes: 

Art.  9.  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  cède  en 
toute  propriété  et  garantit  à  Sa  Majesté  Très-Chrètienne 
la  rivière  du  Sénégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts 
de  Saint-Louîs,  Podor,  Galam,  Arguin  et  Portendick,  et 
Sa  Majesté  britannique  restitue  à  la  France  l'ile  de  Co- 
rée, laquelle  sera  rendue  dans  l-état  où  elle  se  trouvait 
lorsque  la  conquête  en  a  été  faite. 

Art.  11 Quant  à  la  traite  delà  gomme,  les 

Anglais  auront  la  liberté  de  la  faire  depuis  Pembou- 
cbure  de  la  rivière  Saint-Jean  jusqu'à  la  baie  et  fort 
de  Portendick  inclusivement.  Bien  entendu  qu'ils  ne 
pourront  faire  dans  la  rivière  de  Saint-Jean,  sur  la 
câte,  ainsi  que  dans  la  baie  de  Portendick,  aucun  éta- 
bliasement  permanent  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  en  cédant  en  toute 
propriété,  en  garantissant  au  Roi  de  France  la  rivière 
du  Sénégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts  de  Saint- 
Louis,  de  Podor,  de  Gallam,  d' Arguin  et  de  Porten- 
dick, accédait  évidemment  à  la  conséquence  la  plus  im- 
médiate de  ce  droit  de  propriété  et  de  cette  garantie, 
c'est-à-dire  à  l'entier  et  plein  usage  de  tous  les 
droits  nécessaires  à  la  conservation  même  de  la  pro- 
priété, et  au  premier  rang  de  tout  est  celui  de  faire 
la  guerre  et  d'user  des  moyens  de  guerre  qu'autorise 
le  droit  des  gens.  Il  est  de  l'essence  de  ce  droit  de 
conservation  nationale,  que  tous  les  autres  lui  soient 
flubordonnés,  et  l'exercice  n'en  peut  pas  être  entravé 
par  une  réserve  de  simple  utilité  commerciale,  telle  que 
celle  qui  est  mentionnée  à  l'article  11  du  traité  de  1783. 

Ces  principes  sont  ceux  que  depuis  1834  tous  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  au  milieu  de  nous  ont 
soutenus  dans  différends  élevés  sur  l'affaire  de  Portendick. 

Mais  si  nous  avons  eu  le  droit  incontestable  d'ex- 
pulser de  la  baie  de  Portendick  des  navires  marchands 
suspects  de  fournir  des  armes  et  des  munitions  à  des 
tribus  indigènes  en  insurrection  contre  notre  autorité, 
4Bi  nous  avons  eu  le  droit  incontestable  d'établir  un  blo- 
•cus  dans  ces  parages,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
>ees  mesures  devaient   être   prisesV  avec  les  ménagemens 
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1842  conimatfclés  par  les  droits  commerciaux  que  salaient 
rëservés  nos  alliés  en  uous  cédant  le  Stfnëgal,  et  atcc 
la  scrupuleuse  observation  des  formalités  qui  accom- 
pagnent l'exercice  du  droit  de  blocus.  Lorsque  l'An- 
gleterre invoque  ces  garanties,  que  l'Europe  Ta  quelque 
fois  accusée  de  n'avoir  pas  assez  respectées,  ce  a^est 
point  ii  la  France,  dont  la  défense  de  la  liberté  des 
mers  est  un  des  plus  beaux  titres  2i  l'estime  du  monde, 
à  affaiblir  par  des  contestations  déplacées  les  prinapes 
qu'elle  a  constamment  soutenus,  et  à  donner  des  exem- 
ples qui  tourneraient  plus  tard  contre  une  cause  à  la- 
quelle ne  manqueront  jamais  ni  sa  diplomatie  ni  ses  arniéei. 

L'exercice  du  droit  le  mieux  défini  est  soumis  à  des 
formes,  à  des  règles  qui  en  protègent  Pusage  et  en  pré- 
viennent l'abus;  la  stricte  observation  de  ces  règles 
n'est  nulle  part  plus  nécessaire  qu'en  matière  de  blo- 
cus. En  se  refusant  à  toute  espèce  de  transaction  tnr 
les  principes  qu'il  a  invariablement  professés  sur  le  droit 
maritime  et  sur  les  droits  inbérens  à  notre  souveraineté 
du  Sénégal,  le  gouvernement  a  loyalement  reconnu  qne 
si,  par  suite  des  irrégularités  qui  ont  procédé ^  accom- 
pagné ou  suivi  l'établissement  et  la  notification  du  blo- 
cus de  la  cdle  dePortendick  en  1834  et  1835,  un  pré- 
judice réel  avait  été  apporté  à  des  négocians  anglais, 
faisant  sur  cette  cAte  un  commerce  régulier  et  légitime, 
protégé  par  le  traité  même  qui  nous  a  cédé  le  pays, /des 
indemnités  étaient  dues. 

C'est  dans  cette  limite  qu*a  été  déféré  l'arbitrage  à 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  qu'il  a  été  accepté.  Les  na- 
vires auxquels  le  haut  arbitre  a  accordé  des  indemnités 
sont  ceux  qui  ont  été  brusquement  expulsés  du  mouil- 
lage de  Portendick,  lorsqu'ils  s'y  livraient,  en  juillet  1834, 
aux  opérations  réservées  par  l'article  11  du  traité  de 
1783,  ou  qui  ont  été  interceptés  en  1835  par  un  blo- 
cus qui  n'avait  point  été  notifié.  La  restriction  du  droit 
\  indemnité  à  ces  cas  spéciaux  explique  l'énorme  dif- 
férence qui  existe  entre  le  chiffre  des  réclamations  an- 
glaises et  celui  des  indemnités  accordées. 

Cette  appréciation  des  faits  nous  a  paru  justifier  la 
conduite  de  notre  gouvernement  et  la  part  qu'il  a  prise 
à  la  déclaration  du  14  novembre  1842.  Il  y  a  un 
siècle.  Messieurs,  des  discussions  moindres  que  celles 
qui  se  sont  élevées  à  Portendick  auraient  risqué  d'en- 
sanglanter les  mers  pendant  plusieurs  années.     Il  n'est 
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pas  moins  grand,  à  deux  puissantes  nationis^  de  remet-  1842 
tre  à  la  justice   et   aux  lumières    d'un  prince  indépen- 
dant et  désintéresse  le  soin  de  terminer  leurs  différends. 


74. 

Ordonnance  royale  du  15  novembre 
1842  9  publiée  en  France,  relative  au 
commerce  de  traite  de  la  gomme, 
aux    escales,  dci^s  le  fleuve  du  iSe- 

négal. 

Rapport  au  roi. 

Sire,  une  crise  qui  dure  depuis  plusieurs  années 
affecte  gravement  le  principal  commerce  du  Sénégal, 
la  traite  des  gommes.  Cette  crise  n'atteint  pas  seule- 
ment les  négocians  français  établis  dans  ce  comptoir: 
ses  effets  les  plus  directs  et  les  plus  sensibles  portent 
sur  la  majeure  partie  de  cette  classe  de  la  population 
indigène  qui  est  connue  sous  la  dénomination  de  trai-r 
tans  y  et  qui  sert  d'intermédiaire  auprès  des  Maures 
dans  l'échange  des  marchandises  d'importation  contre 
les  gommes.  La  ruine  et  le  désespoir  de  cette  popula- 
tion brave,  fidèle  et  profondément  dévouée  à  la  France, 
ont  préoccupé  particulièrement  mes  prédécesseurs,  et 
ont  excité  ma  sollicitude.  C'est  en  considération  de  cet 
état  de  choses  que  les  gouverneurs  de  la  colonie  ont 
été  autorisés  à  soumettre  successivement  la  traite  des 
gommes  k  des  mesures  exceptionnelles,  tendant  k  pré- 
server les  indigènes  de  la  concurrence  désordonnée  qui 
s'est  manifestée  depuis  1838. 

Ces  mesures,  et  surtout  la  dernière,  consistant  dans 
la  formation  d'une  compagnie  privilégiée  pour  le  com- 
merce des  escales  du  Sénégal,  ayant  soulevé,  de  la  part 
des  négocians  de  nos  ports,  de  vives  et  pressantes  ré- 
clamations y  j'ai  cru  nécessaire  de  m'éclairer  des  avis 
d'une  commission ,  à  la  présidence  de  laquelle  j'ai  ap- 
pelé l'honorable  M.  Gautier,  pair  de  France,  et  dont 
faisaient  partie,  sur  mon  invitation,  des  représentans  dé- 
signés par  les  chambres  de  commerce  de  Marseille ,  de 
Bordeaux,  de  Nantes  et  du  Havre. 
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1842  J*ai  l'honoeur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  y  a^ec  les  proeès-verbaux  des  dëlibëratîoiis  de 
cette  çommîssioD,  le  rapport  que  m'a  remis  aon  président. 

La  commission  propose,  a  Tunanimitë,  de  soumettre 
la  traite  des  gommes  au  Sénégal  à  un  règlement  dont 
le  principe  est  la  liberté  des  échanges,  mais  qui  com- 
prend ,  pour  réparer  les  désordres  commerciaux  des 
dernières  années  et  prévenir  leur  retour,  plusieurs  res- 
trictions importantes.    Les  principales  sont  : 

1^  Diverses  dispositions  de  police  relatives  àl'exer- 
cice  de  la  profession  de  traitant, 

29  La  formation  d'un  fonds  commun  pour  les  trai- 
tans  y  au  moyen  d'un  prélèvement  de  3  p',  %  sur  les 
gommes  rapportées  des  escales; 

3^  La  faculté»  pour  le  gouverneur,  de  recourir  \ 
la  mesure  désigné  sous  le  nom  de  compromis^  et  ^i 
a  pour  objet  de  fixer,  pour  chaque  année  de  traite,  uo 
minimum  du  taux  d'échange  de  la  guinée  de  Plnde  con- 
tre, la  gomme. 

Pour  l'exécution  de  ce  règlement ,  et  pour  assurer 
la  police  des  escales,  la  commission  propose  de  donoer 
au  gouverneur  des  pouvoirs  très-étendus  à  Fgard  des 
traitans. 

Après  avoir  attentivement  examiné  ces  propositions, 
je  crois  pouvoir  les  accueillir  et  les  soumettre  à  Votre 
Majesté,  en  acceptant  l'espoir  exprimé  par  la  commis- 
sion, que  les  mesures  dont  il  s'agit  feront  rentrer  dans 
une  voie  meilleure  les  transactions  entre  les  négocians 
et  les  traitans  et  celles  de  ceux-ci   avec  les  Maures. 

Le  projet  d'ordonnance  que  je  prie  Votre  Majesté 
de  revêtir  de  son  approbation,  est  conçu  dans  les  ter- 
mes proposés  par  la  commission,  sauf  quelques  modifica- 
tions de  détail  relatives  à  de  simples  règles  d'exécution. 

J'ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  la  com- 
mission avait  apprécié  toute  l'importance  de  nos  établis- 
semens  à  la  cote  occidentale  d'Afrique,  La  possession 
du  cours  entier  du  Sénégal  ouvre  à  la  France  un  vaste 
champ  à  exploiter,  dans  l'intérêt  combiné  du  commerce 
et  de  la  civilisation.  La  nécessité  d'y  proportionner 
notre  action  politique  aux  progrès  accomplis  et  à  ceux 
qui  s'annoncent,  ne  pouvait  mieux  se  révéler  qu'à  la 
suite  de  l'enquête  k  laquelle  a  donné  lien  la  question 
des  gommes.  Cette  partie  des  propositions  qui  m'ont 
été  soumises,  m'a  trouvé  préparé  à  les  prendre  en  con- 
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aid^ration:   j'en  ferai  l'objet  da  rapporta  spéciaux  ^   que  1842 
je  présenterai  iacessamment  à  Votre  Majesté. 

Je  suis 9  etc.  Signé:  Âmital  Dutebrê. 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  Tàrt.  25  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art,  1er.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré* 
sente  ordonnance,  le  commerce  de  traite  de  la  gomme, 
aux  escales,  dans  le  fleuve  du  Sénégal,  sera  libre,  sous 
les  restrictions  ci-après. 

2.  La  traite  de  la  gomme,  aux  escales,  ne  pourra 
être  faîte  que  par  l'intermédiaire  de  traitans  commis- 
aionnés  chaque  année  par  le  gouverneur. 

3.  Le  gouverneur,  en  conseil,  formera  une  liste  gé- 
nérale des  traitans.  Ne  pourront,  jusqq'à  nouvel  ordre, 
être  inscrites  sur  cette  liste  que  les  personnes  libres, 
piées  au  Sénégal  et  dépendances,  ou  ne  payant  patente 
ni  comme  marchands  ni  comme  négocians,  qui  auront 
fait,  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  compte 
d'autrui ,  des  expéditions  pour  la  traite  de  la  gomme 
aux  escales  depuis  l'ouverture  de  la  traite  de  1836. 

Seront  assimilés  aux  marchands  et  négocians  euro- 
péens, et  ne  pourront  en  conséquence  être  inscrits  sur 
la  liste  générale  des  traitans,  les  commis  européens  emr 
ployés  dans  les  maisons  de  commerce  de  la  colonie. 

Après  la  formation  pnmitive  de  cette  liste,  nul  n'y 
pourra  être  admis  s'il  n'est  âgé  de  vingt-un  ans  et  né 
aa  Sénégal  et  dépendances ,  s'il  ne  justifie  avoir  fait 
pendant  trois  années,  en  qualité  d'aidetraitant ,  la  traite 
aux  escales,  et  s'il  ne  produit  un  certificat  signé  de 
trois  personnes  notables  constatant  sa  moralité  et  son 
aptitude. 

A  ces  conditions  d'admission  sera  ajoutée,  à  partir 
d^une  époque  qui  sera  déterminée  par  le  gouverneur, 
celle  de  savoir  lire  et  écrire. 

Le  gouverneur  fera  la  révision  de  cette  liste  tous 
les  trois  ans,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission 
^syndicale  instituée  par  l'art.  6. 

4.  Soit  avant  Couverture  de  la  traite,  soit  pendant 
sa  durée,   le  gouverneur,    en   conseil  d'administration, 
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1842  apris  avoir  pris  Tavis  de  la  commissioD  ajndicale,  dé- 
sigoera  chaque  annëe,  sur  la  liste  gëoéralei  les  traitai» 
qui  seront  Gommissionnés  et  qui  seuls  auront  le  droit 
de  traiter  aux  escales. 

5.  Les  traitans  non  commissionntfs  perdront  les  droits 
attaches  à  leur  inscription  sur  la  liate  gënërale,  s*ii8  ne 
justifient  exercer  les  fonctions  d'aide-traitant  ou  faire 
la  traite  des  marigots,  ou  se  livrer  à  Saiot*Louis  à  une 
industrie. 

6.  Il  sera  institue ,  pour  la  surveillance  des  opén- 
tions  des  traitans,  et  pour  le  recouvrement,  radminbtra- 
tion  et  la  rëpartîon  du  fonds  commun  dont  il  sera  parle 
ci-après,  une  commission  syndicale,  composée  de  cinq 
membres  choisis  par  le  gouverneur,  sur  une  liste  triple 
de  candidats  formée  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité 
absolue ,  par  l'assemblëe  gënërale  des  trailaris. 

Cette  commission  sera  prësidëe  par  un  fonctionoaire 
supérieur  désigne  par  le  gouverneur,  et  qui  j  aura  voix 
délibe'rative. 

Un  employé  de  l'administration  désigntf  par  le  goo- 
verneur  sera  en  outre  adjoint  à  cette  commission,  avec 
voix  consultative  seulement,  et  j  remplira  les  fonctioni 
de  secrétaire. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

7.  Soit  que  les  traitans  commission  nés  aient  agi  poai 
leur  propre  compte  ou  cOrome  mandataires,  il  sera  fait, 
pour  la  formation  d'un  fonds  commun,  sur  la  quantité 
de  gommes  qu'ils  auront  rapportée  de  la  traite,  un  pré- 
lèvement de  5  p.  f ,  qui  sera  effectué  avant  le  débar- 
quement de  la  cargaison,  et  dont  le  produit  sera  en* 
magasiné  sous  la  surveillance  de  la  commission  syndicale. 

8.  Après  la  clôture  de  chaque  traite,  ce  fonds  coin* 
mun  sera,  par  l'entremise  de  la  commission  syndicale} 
et  sous  la  surveillance  du  gouverneur,  distribué  par 
portions  égales  entre  tous  les  traitans  inscrits  sur  la 
liste  générale. 

9.  La  part  de  chaque  traitant  k  cette  distribation 
sera  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers, jusqu'il  concurrence  des  deux  tiers  seulement 
de  son  montant.  Toutefois,  dans  les  cas  où  le  goafe^ 
neur  ferait  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par 
Tarticle  13  ci-après,  la  part  des  traitans  commission- 
nés  sérail  tout  entière  soumise  à  l'opposition  des  créancier!. 
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Les  traiians  ne  pourront  faire  i^  Tavance  la  cession  1842 
de  leur  part  dans  le  fonds  commun, 

10,  Le  privilège  du  vendeur  est  rëservë  à  ceux  qui 
auront  fourni  au  traitant  les  marchandises  avec  lesquels 
les  il  aura  acquis  la  gomme  qu'il  rapportera  des  escales. 

Néanmoins»  ce  privilège  ne  s'exercera  sur  la  gomma 
rapportée  qu'après  le  prélèvement  de  la  part  contribu- 
tive du  traitant  au  fonds  commun. 

!!•  Le  gouverneur  fixera,  chaque  année,  Pépoque 
de  l'ouverture  et  de  la  clâture  de  la  traite,  et  désignera 
les  escales  où  elle  pourra  être  faite.  Nul  ne  pourra, 
sous  les  peines  de  droit,  traiter  que  pendant  le  temps 
et  aux  lieux  indiqués* 

Le  gouverneur  pourra  fixer  un  minimum  au  tonnage 
des  bâtiniens  employés  à  la  traite. 

12.  Les  traitans  ne  pourront  vendre  ni  échanger 
entre  eux  aux  escales  aucunes  marchandises  de  traite. 
^     Le  commerce  connu  sous  le  nom  de  colportage  ^9% 

interdit.  En  conséquence ,  aucune  embarcation  chargée 
de  marchandises  de  traite  destinées  à  être  vendues  en 
rivière  aux  traitans  ne  pourra,  ni  être  expédiée  de  Saint- 
Louis,  ni  être  admise  aux  escales,  sans  préjudice  néan- 
moins du  droit  que  conservent  les  traitans  de  faire  ve- 
nir de  Saint-Louis,  pendant  le  cours  de  la  traite,  les 
marchandises  nécessaires  à  leur  commerce. 

13.  Le  gouverneur  pourra,  avant  l'ouverture  ou 
pendant  le  cours  de  la  traite,  fixer  en  conseil  d'admi- 
nistration le  prix  d'échange  aux  escales  de  la  guinée 
contre  la  gomme.  Il  consultera  préalablement  le  con- 
seil-général ,  et  il  ne  procédera  à  la  fixation  du  prix 
d'échange  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  com- 
merce et  de  la  commission  syndicale^ 

14.  Avant  de  partir  pour  les  escales,  les  traitans  com- 
missîonnés  seront  tenus  défaire,  devant  l'administration 
de  la  marine,  la  déclaration  des  noms  de  leurs  aides- 
traitans  et  des  hommes  composant  leur  équipage  ou  des- 
tinés au  service  de  la  traite,  ainsi  que  des  conditions 
rétributives  dont  ils  sont  convenus  avec  eux.  Le  tout 
sera  inscrit  sur  un  râle,  dont  une  expédi^on,  certifiée 
par  le  commissaire  de  la  marine,  sera  remise  au  trai- 
tant, et  dont  le  double,  signé  du  traitant,  demeurera 
entre  les  mains  de  l'administration. 

15.  Chaque  traitant  commissionné  sera  muni^  avant 
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1842  too  départ  pour  la  traite ,   d'an   registre   conforme  aa 
modèle  qui  sera  indique  par  Fadministration. 

Sur  ce  registre  ,  qui  sera  cote  et  paraphé  par  la 
commission  syndicale  ^  le  secrétaire  de  cette  commissbn 
inscrira  le  manifeste  dëclarë  derant  elle,  et  dont  elle 
conserrera  la  copie,  d^  la  quantité,  de  Pespèce  et  de  la 
qualité  des  marchandises  de  traite  chargées,  à  la  desti- 
nation des  escales  9  soil  à  la  consignation  du  traitaot, 
soit  pour  son  propre  compte.  Pendant  le  cours  de  la 
traite,  le  traitant  consignera,  jour  par  jour,  sur  ce  re- 
gistre, les  détails  et  les  résultats  de  ses  opérations.  D 
sera  tenu  de  le  repr^nter  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis  par  Pautorité. 

16.  A  son  arrivée  aux  escales,  le  traitant,  avant  de 
se  livrer  à  aucune  opération  de  traite,  sera  tenu  de  se 
pr^enter  au  commandant  du  bâtiment  du  roi,  chargé 
de  la  protection  et  de  la  surveillance  de  la  traite ,  afin 
d'obtenir  de  lui  le  visa  de  son  rôle  et  de  son  registre 
manifeste,  et  pour  recevoir  ses  ordres  relatifs  aux  dis- 
positions de  police  à  observer  pendant  le  cours  de  la  traite. 

17.  Il  est  interdit  aux  traitans  de  faire  aucun  crédit 
aux  Maures,  et  de  payer  les  coutumes  autrement  qu'en 
conformité  des  règles  qui  seront  à  cet  égard  établies 
par  le  gouverneur. 

18.  Il  sera  établi  à  chaque  escale,  sous  la  surveil- 
lance du  commandant,  un  pesage  public  par  les  emplo- 
yés duquel  le  traitant  devra  faire  constater  et  inscrire 
sur  son  registre  le  poids  de  toutes  les  gommes  traîtres, 
à  peine  de  confiscation  desdites  gommes  au  profit  du 
fonds  commun. 

19.  Avant  de  quitter  Tescale  pour  revenir  à  Saint- 
Louis,  le  traitant  sera  tenu  de  faire  au  commandant  h 
déclaration  de  la  quantité  de  gommes  qu'il  aura  trai- 
tées ,  et  des  conditions  auxquelles  elles  auront  été  traitées. 

Le  commandant  transmettra  immédiatement  cette  dé- 
claration au  gouverneur,  avec  ses  observations,  qui  com- 
prendront des  renseignemens  sur.  la  conduite  que  le 
traitant  aura  tenue  à  l'escale,  et  qui  signaleront  les 
infractions,  fautes  et  irrégularités  dont  il  aurait  pu  se 
rendre  coupable. 

La  douane  de  Saint-Louis  pourra  procéder,  par  un 
nouveau  pesage,  à  la  vérification  de  la  quantité  de  gom- 
mes rapportée  par  chaque  embarcation. 

20.  Toutes  contraventions   aux  dispositions  des  ar- 
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t ides  il,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18  et  19   de  la  pr^  ig^i^ 
sente  ordonnance,  commises  par  les  traltans,  seront  pa*' 
nies  selon  leur  gravite: 

1^  Par  le  retrait  de  leur  commission  et  leur  expuU 
sion  immédiate  de  Tescale; 

2^  Par  leur  exclusion,  pour  une  ou  plusieurs  aof- 
nées,  de  toute  participation  à  la  traite; 

3^  Par  leur  radiation  de  la  liste  générale  des  traita  us. 

L'expulsion  de  Pescale  pourra  être  ordonnée  par  le 
commandant  des  escales,  sous  l'approbation  du  gouresit 
neur.  Les  autres  peines  ne  pourront  être  pronoqdfiè' 
que  par  le  gouverneur,  en  consei|,  la  commission  syn- 
dicale entendue,  et  par  une  décision  motivée. 

.  21.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance,  qui  sera,  exécu- 
toire jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordotiné. 

22.  Notre  ministre,  etc.  ' 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  15  novembre  1842. 

Signé:  Louis -Philippe. 
Et  plus  bas:  Amiral  DuPEnné. 


75. 

Ordonnance  royale  du  lO  décembre 
1842,    qui   supprime   les    droits    de 
transit  établis  en  France.  . 

Rapport  au  roi. 

Sire,  les  marchandises  étrangères,  expédiées  en  tran- 
sit à  travers  le  royaume,  sont  soumises  à  des  droits 
qui  n*ont  jamais  été  considérés  en  France  comme  élé- 
ment de  revenu ,  mais  seulement  comme  moyen  de 
contrôle  et  de  constatation*  Aussi  le  gouvernement 
s'est-il  efforcé  de  réduire  successivement  ces  droits,  dans 
le  double  but  de  procurer  des  économies  au  commerce 
et  de  facîjiter  ses  trausactions.  Leur  dernière  révision 
remonte  à  la  loi  du  9  février  1832,  qui  les  régla  liûî- 
forméraent  à  25  centimes  par  100  kilogrammes  ou  à  50 
cent,  par  100  fr.  de  valeur,  au  choix  des  déclarans. 

£n  examinjant  de  nouveau  les  moyens  de  diminuer 
les  charges  qui  pèsent  suc  lé  commerce,  de  tran:»t^i)Wî 
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1842  reconno,  •¥•€  M,  !•  mioistrt  des  fioancet,  la  possibilité 
de  supprimer  entièrement  les  droits  dont  il  s'agit,  ce 
qui  simplifiera  les  opérations  sans   nuire  aux  garanties 

Iue  rëclame  le  service  des  douanes,  ni  à  Texactitude 
es  relevés  qu'il  est  chargé  de  dresser.  J*ai  en  censé* 
quence  l'honneur  de  proposer  à  votre  majesté  d'effec- 
tuer cette  suppression  par  l'ordonnance  ci-jointe,  dont 
les  dispositions  seront  soumises  à  la  sanction  des  Cham« 
bres  aussitôt  la  reprise  de  la  session  législative.  Ls 
commerce  recevra  avec  reconnaissance  cette  nouvelle 
Marque  de  la  sollicitude  de  Votre  Majesté  pour  ses  in- 
térêts, en  attendant  que  Fach&vement  de  nos  voies  na- 
vigables et  de  nos  chemins  de  fer  vienne  donner  aux 
opérations  du  transit  de  nouvelles  et  pins  importantes 
facilités. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce  y  Signé:  L.  Cunaf-GamAin. 

Ordonnance. 

Louis-Philippe 9  Roi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
au  département  de  Tagriculture  et  du  comii|erce  et  au 
département  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lei*.  Les  droits  établis  par  Particle  15  de  la 
loi  du  9  février  1832,  sur  les  marchandises  étrangères 
expédiées  en  transit  à  travers  le  royaume,  sont  supprimas. 

2.  Nos  ministres,  etc. 

Signé:  Louis-Philiffe. 
Et  plus  bas:  L. Cuvis-Giudaiii* 


76. 

Ordonnance  du  13  décembre  1842, 
publiée  en  France^  relative  à  l^imr 
portation  et  au  transit  de  la  librairie. 

Rapport  au  roi. 

Sire,  l'art.  8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  relative  aux 
douanes,  apporte  au  régime  de  la  librairie,  tel  qu'il  ré- 
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saltait  de  la  loi  du  27  mars  1817  y  des  modifications  ff^2 
dont  Papplicaliou  doit  être  réglée  par  une  ordonnance 
royale,  tant  pour  prévenir  toute  difficulté  et  toute  con* 
testation  et  pour  éclairer  le  commerce  sur  les  obliga- 
tions que  la  nouvelle  loi  lui  impose,  que  pour  déter* 
miner  la  nature  et  la  limite  du  concours  des  agens  des 
douanes  et  de  ceux  du  déparlement  de  l'intérieur,  ap« 
pelés  à  la  vérification  des  livres,  ainsi  que  la  forme 
des  justifications  sous  lesquelles  les  importations  de  li- 
brairie devront  être  désormais  effectuées. 

Je  viens  soumettre  cette  ordonnance  à  Tapprobation 
de  Votre  Majesté. 

D'après  les  dispositions  nouvelles,  le  transit  des  coo- 
trefaçons  est  interdit. 

Les  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est 
établie  à  Fétranger ,  ou  qui  font  une  édition  étrangère 
d'ouvrages  français  tombés  dans  le  domaine  public,  con- 
tinueront de  jouir  du  transit  et  seront  reçus  à  l'impor- 
tation,  en' acquittant  les  droits  du  tarif,  sous  la  con- 
dition qu'il  sera  justifié  de  leur  origine  et  qu'ils  seront 
présentés  reliés  ou  brochés. 

Les  livres  venant  de  l'étranger,  en  quelque  langue 
qu'ils  soient,  ne  pourront  être  présentés  à  l'importation 
ou  au  transit  que  dans  les  bureaux  de  douanes  qui 
seront  désignés  par  une  ordonnance  du  roi. 

L'admission  des  livres  sur  lesquels  pèseront  des  pré- 
somptions, soit  de  contrefaçon,  soit  de  condamnations 
judiciaires,  sera  suspendue;  il  en  sera  référé  au  mînis-, 
tre  de  l'intérieur,  qui  devra  prononcer  dans  un  délai 
de  quarante  jours. 

Le  régime  de  la  librairie  est  étendu  h.  tous  les  ou- 
vrages reproduits  par  la  typographie,  la  lithographie  ou 
la  gravure. 

Enfin,  la  réimportation  des  ouvrages  de  librairie  im- 
primés en  France  ne  sera  autorisée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  que  sur  la  demande  de  Téditeur^  appuyée  du 
consentement  des  ayans-droit. 

Ces  dispositions  donnent  naissance  à  trois  questiops 
principales  : 

1^  Le  mode  attuel  d'examen  des  ouvrages  de  li- 
brairie présentés  au  transît  ou  à  Timportation  doit-il 
être  maintenu  ou  modifié? 

2^  Par  qui  et  sous  quelle  forme  seront  délivrés  les 
certificats,  d'origine  qui  devront  être  produits  pour  l'ad« 
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1642  mission  à  l'importation  ou  au  transit   des  lÎTres  soinms 
à  cette  formalité? 

3^  Quels  seront  les  bureaux  de  douanes  par  les- 
quels les  diverses  esp^es  de  librairie  pourront  être 
prësentëes? 

Ces  trois  questions  ont  éié  discutées  entre  les.  dé- 
partemens  des  finances,  de  l'instruction  publique ,  du 
commerce  et  de  l'intérieur. 

On  a  considéré,  en  ce  qui  touche  la  première  ques- 
tion 9  que  le  mode  actuel  suivant  lequel  les  colb  de 
librairie  sont  dirigés  du  bureali  de  douane  de  la  fron- 
tière sur  la  préfecture  la  plus  voisine  pour  y  être  vé- 
rifiés ,  entraîne  des  frais ,  des  détours  et  des  retards 
préjudiciables  au  commerce:  tous  ces  inconvéniens  peu- 
vent être  évités  si  l'on  place  aux  bureaux  mêmes  ou- 
verts à  l'importation  des  liyres  à  la  frontière,  des  agens 
spéciaux  relevant  du  ministère  de  l'intérieur  et  chargà 
d'y  opérer  cette  vérification.  Ce  système  nouveau,  n'of- 
frant pas  d'ailleurs  moins  de  garantie  que  celui  qui  est 
présentement  en  usage,  a  obtenu  la  préférence. 

Quant  au  certificat  d'origine,  pour  qu'il  eût  un  ca- 
ractère d'authenticité  offrant  tonte  sécurité,  il  faudrait 
qu'il  fût  délivré  sous  la  garantie  de  nos  agens  consu- 
laires. Mais  cette  mesure  susciterait  de  sérieux  em- 
barras au  commerce  de  la  librairie  et  grèverait  la  moin- 
dre opération  de  démarches  jet  de  formalités  onéreuses. 
La  garantie  qui  repose  dans  un  examen  éclairé  et  sé- 
vère des  livres  à  la  frontière,  tel  qu'on  est  en  droit  de 
l'attendre  d'agens  spéciaux  pourvus  de  tous  les  docu- 
mens  propres  à  porter  la  lumière  dans  leurs  investiga- 
tions, n'est  pas  moins  sûre  que  celle  qui  résulterait  du 
certificat  d'origine  revêtu  des  formes  authentiques;  dès 
lors  ces  formes  n'ont  plus  qu'une  importance  secondaire 
et  Ton  peut  se  montrer  moins  exigeant  à  cet  égard. 
On  a  pensé,  en  conséquence,  qu'on  pourrait  admettre 
comme  justification  sursaute  tout  certificat  émané  de 
l'expéditeur,  pourvu  que  cette  pièce  fAt  confirmée  et 
légalisée  par  l'autorité  du  lieu  où  réside  celui-ci. 

Pour  la  restriction  d'entrée  qui  est  dans  le  yoeu  de 
la  loi,  on  a  dû  distinguer  les  bureaux  qui  seraient  ou- 
verts à  l'importation  ou  au  transît  de  la  librairie  en 
langues  mortes  ou  étrangères,  et  ceux  par  lesqueb  se- 
raient exclusivement  permis  le  transit'  ou  l'importation 
des  livres-  en  langue  française  ;  une  autre  distinction  a 
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du  également  élre  faît«  entre  les  livres  en  destination  \H42 
de  Paris  et  ceux  dont  la  délivrance  est  faite  immédiate- 
ment à  la  frontière.  TJn  tableau  annexé  au  projet  d'or- 
donnance comprend  vingt-six  j>ureaux  par  lesquels  pour- 
ront être  présentés  à  l'importation  ou  au  transit  les  li- 
vres en  langues  mortes  ou  étrangères,  c'est-à-dire  ceux 
dont  le  régime  n'a  paa  été  changé  par  la  loi  du  6  mai, 
et  pour  lesquels  on  continuera  à  procéder  comme  pré- 
cédemment. Cette  fixation  est,  à  peu  de  chose  près, 
le  maintien  pur  et  simple  de  la  restriction  d'entrée  ac- 
tuelle; elle  a  pu  se  concilier  jusqu'ici  avec  les  besoins 
du  commerce,  qui,  du  moins,  n'a  jamais  réclamé  plus 
de  latitude.  Les  mêmes  bureaux  seront  aussi  ouverts 
à  tous  les  livres ,  en  quelque  langue  qu'ils  soient ,  aux 
dessins,  gravures,  estampes  et  lithographies  qui  seront 
destinés  pour  Paris.  Quant  aux  livres  en  langue  fran- 
.çaise  et  aux  dessins,  gravures  et  lithographies  qui  n'au- 
ront pas  cette  destination,  ou  qui  seront  présentés  pour 
le  transit,  ils  ne  seront  admis  à  l'entrée  que  par  neuf 
bureaux  seulement.  Ces  neuf  bureaux  sont  désignés 
par  un  astérisque  dans  le  tableau  joint  au  projet  d'or- 
donnance. La  nomenclature  en  a  été  dressée  de  ma-^ 
nière  à  répondre  au  voeu  de  la  loi,  sans  amener  ce- 
pendant de  perturbation  sérieuse  dans  les  relations  com- 
merciales. 

Les  dispositions  réglementaires   que  je  viens  d'indi- 
quer ne  sont  pas  les  seules  à  insérer  dans  l'ordonnance. 
Lia  loi  du  27  mars  1817   veut    que   les   livres  taxés  à 
moins  de  150  fr.  les  100  kilogr.   soient  emballés  sépa- 
rément par  espèce.     Cette  disposition ,    d'une  exécution 
difficile  et  dispendieuse  pour  le  comQierce,  à  raison  des 
usages  adoptés  pour  les  transports  de  livres,  n'a  jamais 
été  rigoureusement  observée.    Mais  la  sévérité  qui  doit 
présider,    selon  le  voeu  de  la  loi  nouvelle,    aux  exa- 
mens des  ouvrages  en  langue  française  présentés  à  l'im- 
portation et  an  transit,  et  la  célérité  que  réclame,  dans 
l'opération  de  la  vérification   des  livres,   l'intérêt  même 
des  libraires,   font  sentir  la  nécessité  de  remettre  cette 
prescription  en  vigueur.     Cependant,  pour  concilier  ton- 
tes les  convenances ,  il  a  paru  suffisant ,   lorsqu'un  co- 
lis renfermera  des  livres  d'espèces  différentes,   d'exiger 
seulement  que   chaque   espèce   soit  séparée  des  autres 
d'une  manière  bien  tranchée.     L'inobservation  de  cette 
règle  entraînera  l'application   du  plus  fort  droit  sur  la 
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1842  lotalitë  des  livres.      Celte   sanction   est    nécessaire  poor 
rendre  la  disposition  efficace. 

Une  autre  question  s'est  présentée  depuis  la  piibli- 
cation  de  la  loi  du  6  mai  On  s'est  demandé  si,  en 
présence  de  l'art.  8  de  cette  loi.,  qui  déclare  que  les 
contrefaçons  seront  exclues  du  transit  accordé  aux  mar- 
cbandîses  prohibées  par  Fart.  3  de  la  loi  du  9  férrier 
1832,  l'administration  serait  fondée  à  interdire  également 
aux  contrefaçons  l'accSs  de  nos  entrepâts  maritimes. 

La  solution  de  cette  question  découle  naturelleroeot 
des  motifs  qui ,  dans  la  loi  du  6  mai  y  ont  fait  exclure 
du  transit  les  contrefaçons*  11  faut  considérer  que  les 
contrefaçons  sont  entachées  d'un  caractère  immoral  qoe 
n'ont  pas  les  autres  marchandises  prohibées.  Celles-ci 
sont  le  fruit  d'une  industrie  légitime  que,  dans  un  in- 
térêt national,  on  ne  juge  pas  devoir  admettre  en  con- 
currence avec  les  marchandises  indigènes  de  même  oi- 
ture  ;  les  autres ,  au  contraire ,  sont  le  produit  de  la 
spoliation  mise  en  concurrence  avec  la  propriété  1^ 
time.  Il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  de  la  loi  de 
protéger  un  pareil  trafic.  L'interdiction  des  eutrepdti 
aux  contrefaçons  est  implicitement  renfermée  dans  It 
disposition  de  la  loi  qui  les  exclut  du  transit. 

Les  autres  dispositions  du  projet  d'ordonnance  rè- 
glent  les  formalités  de  détail,  et  notamment  celles  qai 
s'appliquent  aux  demandes  en  réimportation  de  livres 
d'origine  française. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur; 

Signé:  T.  Ducblatbl. 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  relative' aux 
douanes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  certificat  d^origine  prescrit  par  l'article 
8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  et  sous  la  garantie  duquel 
jouiront  du  transit  et  seront  reçus  à  TimportatioD  les 
livres  en  laàgue  française  dont  la  propriété  est  étaUîe 
à  rétranger,  ou  qui  seront  une  édition  étrangère  d'oïl* 
irrages  (ran^;cl\%  \omV^^«  dans   le   domaine  public,  8«« 
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souscrit  par  rexpédlteiir,   confirmé    et    dûment    légalisé  1842 
par  l'autorité  administrative  du  lieu  de  Texpédition. 

,  Il  sera  placé  dans  le  colis,  au-dessus  des  livres  aux- 
quels il  se  rapportera,  et  de  manière  à  être  facilement 
aperçu. 

2.  Les  livres  en  langue  française  imprimés  à  l'étran- 
ger» les  dessins,  gravures,  lithographies  et  estampes,  avec 
on  sans  texte ,  ne  pourront  entrer ,  soit  pour  l'acquit- 
tement des  droits,  soit  pour  le  trausit,  que  par  les  seuls 
bureaux  de  douanes  qui,  dans  le  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  sont  marqués  d*un  astérisque. 

3.\  Seront  ouverts  à  l'importation  et  au  transit  de 
la  librairie  en  langues  mortes  et  étrangères  tous  les 
bureaux  compris  dans  le  même  tableau. 

4.  Pourront  être  importés  par  ces  derniers  bureaux, 
quelle  que  soit  la  langue  dans  laquelle  ils  auront  été 
imprimés,  les  livres  destinés  pour  Paris,  et  les  dessins, 
gravures,  lithographies  et  estampes  ayant  la  même  des- 
tination :  ils  seront ,  après  simple  reconnaissance  som- 
maire aux  bureaux  frontières,  dirigés,  sous  double  plomb 
et  par  acquit-à-caution,  sur  les  bureaux  du  ministère 
de  Tintérieur,  ou  les  colis  les  renfermant  ne  seront  ou-* 
verts  et  vérifiés  quW  présence  des  employés  des  doua- 
nes délégués  à  cet  effet.  Ceux-ci  signeront,  con|ointe- 
ment  avec  les  agens  du  ministère  de  l'intérieur,  les  cer- 
tificats de  vérification. 

L'enlèvement  des  livres,  dessins,  gravures,  lithogra- 
phies et  estampes,  ne  sera  permis  qu'après  que  les 
droits  auront  été  payés  ou  garantis. 

5.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédeus  sont 
applicables,  en  ce  qui  concerne  les  restrictions  d'entrée 
et  les  expéditions  sur  Paris,  aux  livres  qui  auront  été 
exportés  de  France,  et  dont  la  réimportation,  à  défaut 
de  vente  à  l'étranger,  aura  été  autorisée  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Ces  livres  ne  seront  admissibles,  sous  les  conditions 
énoncées  dans  la  loi  précitée ,  que  s'ils  sont  présentés 
brochés  ou  reliés. 

6.  La  demande  en  réimportation  des  livres  spécifiés 
dans  l'article  qui  précède  fera  connaître  le  nom  et  la 
résidence  de  Pexpéditeur,  ainsi  que  le  bureau  dédouane 
par  lequel  l'introduction  aura  lieu;  elle  sera  accompa- 
gnée d\ine  liste  certifiée  par  le  pétitionnaire,  et  indiquant: 

1^  Le  titre  des  ouvrages; 
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1842        2^  Le  nom  de  raiiteur,  8^1  est  connu; 

3^  Le  nom  et  la  demeure  de  l'ëditeiir; 

40  Le  nom  et  la  demeure  de  Timprîmeur; 

50  La  date  de  l'impression  ; 

6^  Le  format; 

70  Le  nombre  d'exemplaires. 

Les  livres  servant  d'échantillon  pourront  être  rem- 
portés sans  autorisation  préalable  ^  lorsqu'ils  auront  i\i 
estampillés  à  la  douane  de  sortie  et  qu'il  n'en  sera  pré- 
S'jnté  à  la  réimportation  qu'un  seul  exemplaire  de  cha- 
que  espèce. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  ier  de  la  loi  du  27 
mars  1817,  d'après  lesquelles  les  livres  qui  sont  taxés 
a  moins  de  cent  cinquante  francs  par  cent  kilograinroes 
doivent  être  emballés  séparément  par  espèce ,  seront 
dorénavant  entendues  en  ce  sens  qu'on  permettra  la 
réunion  de  plusieurs  espèces  dans  le  même  colis,  poiirvii 
que  chacune  déciles  fasse  Tobjet  d'une  division  bien 
trancbée:  en  cas  de  mélange,  le  droit  le  plus  élevé  sera 
exigé  sur  le  tout. 

Les  livres  présentés  au  transit  devront,  s'ils  se  corn* 
posent  de  plusieurs  espèces,  être  également  emballés 
conformément  a  cette  disposition ,  \  défaut  de  quoi  ils 
seront  refusés. 

8.  Les  contrefaçons  en  librairie,  exclues  du  transit 
par  la  loi  du  6  mai  1841,  ne  pourront  être  reçues  en 
entrept^ts. 

9.  Il  sera  établi ,  par  les  soins  du  département  de 
l'inlérieur,  dans  chaque  bureau  frontière  ouvert  à  l'en- 
trée de  la  librairie  en  langue  française ,  un  agent  spé- 
cial chargé  de  procéder,  conjointement  avec  les  prépo- 
sés des  douanes,  \  la  vérification  des  livres  Tenant  de 
l'étranger  ;  cet  agent  délivrera  un  certificat  de  ses  opérations. 

10.  Nos  ministres  etc.       Signé:  Loms-pHn^ippi;. 

El  plus  bas  :  T.  Duchatei. 

Tableau  des  bureaux  de  la  frontière  ouverts  à  tim* 
portation  et  au  transit  de  la  librairie. 
Dunkerque,  Sierck, 

*  Lille,  par  Halluin  etBai«         Wissembourg, 

sieux;  *   Strasbourg, 

*  Valenciennes,  par  Blanc-         Saint-Louis, 

Misseron;  Verrières  de  Jonx, 

Forbac\i)  '*'  Les  Rousses, 
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Bellegarde, 

Caen, 

Pour  de  Beauvoisia, 

*  Le  Havre, 

Cbapereillan^ 

Rouen, 

Marseille, 

Boulogne, 

Perpîgnao,  par  lePerthus; 

Calais,^ 

Bëhobîe, 

Ajaccio, 

Bayonne, 

/"    Basda. 

Nantes, 

Circulaire   de  Padministration  des  douanes  du  31 
décembre  1842,  relative  à  la  librairie. 

L'article  8  de  la  loi  du  6  mai  1841  a^' modifia,  en 
plusieurs  points,  le  régime  relatif  à  rimportation  et  au 
transit  de  la  librairie.  ^ 

La  législation  qui  en  résulte  interdit  le  transit  des 
:ontrefaçons. 

£lle  ne  permet  l'importation  et  le  transît  des  livres 
!D  langue  française  y  dont  la  piopriétë  est  établie  à 
'étranger,  ou  qui  sont  une  édition  étrangère  d'ouyra- 
•es  français  tombés  dans  le  domaine  public ,  que  sous 
a  garantie  d'un  certlGcat  â*orîgine. 

£lle  veut  que  les  livres  venant  de  l'étranger,  en 
|uelque  langue  qu'ils  soient,  ne  puissent  entrer  que 
>ar  un  certain  nombre  de  bureaux. 

£lle  étend  le  régime  nouveau  à  tous  les  ouvrages 
eproduits  par  lalithograpbie,  iatjpograpbie  ou  la  gravure. 

Enfin  elle  exige  qu'aucune  réimportation  d'ouvrages 
mprimés  en  France  ne  soit  effectuée  qu'eu  vertu  d'une 
LUtorisation  expresse  de  M.  le  ministre  de  Tinlérieur. 

Ces  principes  posés,  il  restait  à  en  régler  l'applica« 
ion.  Tel  est  l'objet  de  l'ordonnance  du  xoi  en^date 
lu  13  de  ce  mois ,  concertée  entre  les  départemens  de 
Intérieur  et  des  finances ,  et  que  je  transmets  avec  la 
>résente. 

Certificats  d^origine.  L'article  1er  détermine  la 
orme  et  la  teneur  du  certificat  d'origine  qui  doit,  aux 
ermes  de  la  loi,  accompagner  toute  librairie  en:. langue 
rançaise  destinée  au  transit  ou  à  l'importation.  Le 
ervice  des  douanes  n'a  pas  à  intervenir  dans  i'exécu- 
îon  de  cette  disposition:  ce  soin  concerne,  comme  je 
'expliquerai  plus  loin ,  les  agens  spéciaux  de  la  librai* 
le  qui  seront  établis  près  des  bureaux  exclusivement 
luverts  à  l'entrée  de  la  librairie  de  l'espèce. 

Restrictions  d'entrée.     Les  articles  2  et  3  ont  pour 
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1842  objet  A%  rëgler,  dans  le  sens  indique  par  la  loî^  les  res- 
trictions d'entrée  des  livres,  gravures,  etc.  Le  tableau 
annexe  II  Pordonnance  désigne,  à  cet  effet,  26  bureaux; 
dont  9  marqués  d'un  astérisque,  savoir,  le  Havre,  Lille 
par  Halluin  et  Baisîeux,  Valenciennes  par  Blanc-Misse- 
ron,  Strasbourg,  les  Rousses,  Pont -de-Beau  voisin,  Mar- 
seille, Bayonne  et  Bàstia,  sont  exclusivement  résenrés 
Il  rimportation  et  au  transit^ 

1^  De  la  librairie  en  langue  française; 

2^  Des  dessins,  gravures,  lithographies  et  estampes, 
ap6C  ou  sans  texte. 

Ces  neuf  bureaux,  ainsi  que  tous  les  autres  bureaux 
compris  aiu  même  tableau,  sont  ouverts  au  transit  et  à 
rimportation  des  livres  en  langues  mortes  ou  étrangères. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  ces  dispositions,  qne 
la  librairie  en  langues  mortes  ou  étrangères  ne  pourra 
entrer  par  les  bureaux  auti^s  que  ceux  marqués  d'uo 
astérisque,  que  lorsque  le  texte  des  livres  oe  sera  pas 
accompagné  de  gravures,  lithographies  ou  estampes. 
Toutefois,  il  a  été  convenu  avec  le  département  de  Tin- 
térieur  que  provisoirement  cette  exclusion  ne  s'appli- 
querait pas  aux  livres  de  l'espèce  qui  seraient  destinés 
pour  le  transit:  c^ost  donc  seulement  alors  qu'il  s'agira 
de  l'acquittement  des  droits  que  l'on  étendra  le  régime 
de  la  librairie  en  langue  française  à  la  librairie  en  lan- 
gues mortes  ou  étrangères,  accompagnée  de  gravures 
ou  lithographies. 

Expéditions  sur  Paris.  L'article  4  dispose  que, 
quelle  que  soit  la  langue  dans  laquelle  ils  auront  été 
imprimés ,  les  livres  destinés  pour  Paris,  et  les  dessins, 
gravures,  lithographies  et  estampes  ayant  la  même  des- 
tination, pourront  être  importés  par  tous  les  bureaux 
compris  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance.  L'expédi- 
tion en  aura  lieu  comme  précédemment,  après  recon* 
naissance  sommaire,  sous  double  plomb  et  par  acquit- 
i^-c&ution;  mais  ce  n'est  plus  sur  la  douane  de  Fans 
qu'ils  devront  être  dirigés  :  aux  termes  de  l'ordonnaDce, 
les  colis  seront  expédiés  directement  sur  les  bureaux 
du  ministère  de  l'intérieur,  oii  l'ouverture  n'en  sera 
faite  qu'en  présence  des  employés  des  douanes  délégués 
à  cet  elfet,  lesquels  concourront  aux  vérifications  avec 
les  agens  de  la  librairie ,  et  signeront  avec  eux  les 
actes  relatifs  à  l'opération ,  y  compris  les  certificats  de 
décharge  des  acquits- à*caution. 
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Réimportations.  Les  arlicles  5  et  6  traMeot  des  1842| 
réimportations.  Selon .  l'article  5,  les  livres  réiiupqrt^s 
à  âestiaation  de  Paris  pourront  entrer  par  tous  les  bu* 
reaiix  ouverts  à  rimportatîpn  de  la  librairie.  On  prp- 
cédera  dès  lors,  à  leur  égard,  coiuine  il  est  prescrit  par 
l'article  4,  c'est-à-dire  que  les  livres  déclarés  pour  la 
réimportation  seront,  après  reconnaissance  sommaire, 
expédiés,  sous  double  plomb  et  par  acquit-à-cautîon, 
sur  les  bureaux  du  ministère  de  Pintérieur. 

Quant  aux  livres  qui  ne  seraient  pas  destinés  pour 
Paris,  la  réimportation  n'en  sera  permise  que  par  les 
bureaux  marqués  d'un  astérisque  au  tableau  annexé  à 
l'ordonnance. 

Dans  Pétat  actuel  des  choses,  les  livres  qu'on  désire, 
réimporter  sont  retenus  aux  bureaux  frontières,  jusqu'à 
ce  que  l'admission  par  ces  bureaux  ou  l'expédition  sur 
Paris  en  ait  été  autorisée.  Pour  éviter  les  retards  qui 
résultent  de  cette  retenue,  IVJ.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  pensé  qu'on  pourrait  diriger,  d'office,  sur  Paris,  les 
livres  de  l'espèce,  quand  telle  sera  leur  destination,  sauf 
aux  expéditeurs  à  se  pourvoir  ensuite,  dans  la  forme 
voulue,  pour  en  obtenir  la  réadmission  définitive.  Rien 
dans  l'intérêt  du  service  né  s'opposant  à  ce  que  cette 
facilité  soit  accordée ,  on  pourra  .  dorénavant  en  faire 
jouir  le  commerce.  £n  conséquence,  les  bureaux  fron- 
tières dirigeront  immédiatement  sur  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  de  la  manière  indiquée  dans  l'ar- 
ticle 4,  les  colis  de  librairie  à  destination  de  P^ris  qu'on 
déclarera  être  réimportés  à  défaut  de  vente  à  l'étran- 
ger; mais  une  autorisation  préalable  continuera  d'être 
nécessaire  pour  les  réimportations  qui  seront  effectuées 
à  toute  airtre  destination  que  la  capitale. 

Je  fais  remarquer  que ,  d'après  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  5,  les  livres  qu'on  réimportera  devront 
être  brochés  ou  reliés.  C'est  une  cQnséquence  des  dis-^, 
positions  générales  de  l'article  8  de  la  loi  du  .6  mai 
1841,  qui  exclut  du  transit  et  de  l'importation  toute 
librairie  en  langue  française  présentée  en  feuilles. 

Livres  d^échantillons.  L'article  5  a  principalement 
pour  objet  de  régler  la  forme  des  demandes  de  réin- 
troduction de  livresk  Ce  qu'il  dispose  à  l'égard  des 
échantillons  ne  saurait  soulever  aucune  difficulté,  puis- 
qu'il s'agit  seulement  d'appliquer  à  la  librairie  les  'faci- 
lités accordées  au  commerce ,    par   les    règlemens   géné<r 
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1842  raux,  pour  la  râinportation  dea  ëchantîHona  d'aiitrei 
marchandisea  envoyés  à  l'ëtranger ,  aoua  reaerve  de  re- 
tour. Je  fais  remarquer  seulement  que  les  livres  ser- 
vant d'échantillons  pourront  être  rëadnaia  y  en  cas  d'i- 
dentitë,  sans  autorisation  spéciale,  alors  qu'ils  auroâr 
été  estampilles  au  bureau  de  sortie  et  qu'ils  seront  re- 
présentes à  ce  même  bureau. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1817 ,  les  livres 
taxés  à  moins  de  150  francs  les  100  kilogrammes  doi- 
vent être  emballés  séparément  par  espèce.  Celte  pres- 
cription se  trouve  modifiée  par  Tarticle  7  de  l'ordoo* 
nance,  qui  permet  la  réunion,  dans  le  même  colis,  de 
livres  soumis  à  des  droits  différens,  pourvu  que  cha- 
que espèce  soit  l'objet  d'une  division  bien  tranchée. 
J'appelle  l'attention  du  service  sur  cette  disposition. 
On  ne  devra  pas  perdre  de  vue  qu'en  cas  de  mélange, 
le  droit  le  plus  fort  peut  être  exigé  sur  le  tout,  et 
qu'à  regard  des  livres  présentés  pour  le  transit,  il  j  a 
lieu  de  refuser  l'expédition  de  ceux  qui  ne  satisferaient 
pas  à  cette  obligation  de  la  loi. 

Contrefaçons,  L'article  8  porte  que  les  contrefa- 
çons en  librairie,  exclues  du  transit  par  la  loi  du  6 
mai  1841 ,  ne  pourront  être  reçues  dans  les  entrepôts. 
Pour  assurer  l'effet  de  cette  disposition,  les  contrefaçons 
portées  au  manifeste  sous  leur  véritable  dénomination 
devront,  par  application  de  l'article  23  de  la  loi  du 
22  février  1832,  être  mises  en  dépât  sous  la  clef  de  la 
douane,  et  réexportées  dans  un  délai  de  quatre  mois. 
Cette  réexportation  ne  pourra  s'effectuer  que  par  des 
navires  expédiés  à  destination  des  pays  d'où  les  con- 
trefaçons auront  été  importées,  et,  si  elle  n'a  pas 
lieu  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  disposé  de  la  li- 
brairie conformément  à  l'article  24  de  la  loi  précitée. 
Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  magasinage  de  1  p.  j  de 
la  valeur,  prescrit  par  cet  article ,  sera  perçu  au  profit 
du  trésor. 

jigens  spéciaux.  D'après  l'article  9,  il  sera  établi 
par  les  soins  du  département  de  l'intérieur ,  dans  cha- 
que bureau  frontière  Ouvert  à  l'entrée  de  la  librairie 
en  langue  française,  un  agent  spécial  chargé  de  procé- 
der, conjointement  avec  les  employés  i  à  la  vérification 
des  livres  venant  de  l'étranger. 

Ces  agens,  qui,  pour  les  fonctions  qu'ils  auront  a 
remplir,   recevront  de  M.  le  ministre   de  l'intérieur  les 
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instructions  nécessaires ,  seront  chargés  de^  Tertfications  1842 
relatives  aux  contrefaçons*  L'ouverture  des  colis  de  li- 
brairie n'aura  lieu  qu'en  leur  présence,  et  c'est  à  eux 
qu'appartiendra  l'appréciation  de  la  validité  des  certifia 
cats  d'origine  ^  dont  la  production  est  prescrite  par  la 
loiy  comme  des  cas  d'exclusion  de  certains  livres  ou  de 
certains  ouvrages  de  gravures  et  de  lithographie  dont 
l'entrée  est  interdite.  Le  résultat  de  leur  examen  sera 
consigné  dans  un  procès-verbal  que  signera  aussi  le 
vérificateur  présent  à  l'opération. 

Ces  diverses  dispositions  pourront  être  mises  en  vi- 
gueur à  partir  du  1er  Janvier  1843.  Je  recommande 
de  porter  la  présente  à  la  connaissance  du  commeï'ce. 

Le  Conseiller,  d'état ,  Directeur  de  l'administration. 

(Signé  :  )     Th.  GaiTERiN. 


^vis  de  V administration  des  postes 
en  France,  relatif  aux  correspon-^ 
dances  à  destination  de  Maroc,  Tu- 
nis et  Tripoli.  En  date  du  23  dé- 
cembre 1842. 

Le  Conseiller  d'état ,  directeur  de  l'administration 
des  postes,  a  l'honneur  d'informer  le  public  que  le 
transport  des  correspondances  à  destination  des  Etats 
babaresques,  qui  avait  lieu  jusqu'à  ce  jour  par  l'inter- 
médiaire de  rAutriche,  sera  fait  exclusivement  à  l'ave- 
nir par  la  voie  des  bâtimens  partant  de  Marseille.  Les 
correspondances  acheminées  par  cette  voie  devront  être 
affranchies. 

Les  conditions  d'affranchissement  des  lettres,  jour- 
naux et  imprimés  9  à  destination  du  Maroc  et  des  ré- 
gences de  Tunis  et  de  Tripoli,  seront  les  mêmes  que 
pour  les  lettres,  journaux  et  imprimés  destinés  aux  pays 
d'outre  mer.  Toutefois  les  correspondances  à  destina- 
tion du  Maroc  pourront  être  acheminées  par  l'£spagne, 
quand  les  envoyeurs   en  auront   manifesté  le  désir  sur 
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1^42  la  souscription.    Les  conditions  d'affraocliissemeDt  seront 
alors  les  mêmes  que  pour  l'Espagne. 
Paris ,  le  23  décembre  1842. 

Le  Conseiller   d'ëtat.    Directeur  de    l'administralioa 
des  postes. 

(Signé  :  )     CoHTE. 


78. 

Convention  postale  du  27  décembre 
1842>  entre  la  Belgique  et  V Espagne. 

Sa  majesté  Léopold  1er,  roi  des  Belges,  d'une  part, 
et ,  de  l'autre ,  sa  majesté  catholique  Dona  Isabelle  II, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  constitution  de  la  mo- 
narchie espagnole ,  reine  des  Espagnes ,  et  en  son  nom 
royal,  et  pendant  sa  minorité,  le  sérénissime  seigneur 
duc  de  la  Victoire,  régent  du  royaume,  voulant  régler 
rechange  des  correspondances  entre  la  Belgique  et  TEs* 
pagne,  d'une  manière  conforme  aux  intérêts  des  deux 
pays,  et  assurer,  au  moyen  d'une  convention,  ce  résul- 
tat, ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

.  Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  le  comte  Charles  de 
Marnix,  commandeur  de  l'ordre  de  Danebrog,  son  chargé 
d'affaires  près  sa  majesté  catholique; 

Et  sa  majesté  la  reine  d'Espagne,  et  en  son  Dom 
royal  le  sérénissime  seigneur  duc  de  la  Victoire,  régent 
du  royaume  pendant  sa  minorité,  don  Hipolito  de  Ho- 
yos,  sénateur  du  royaume,  ministre  plénipotentiaire  i^ 
sa  majesté ,  8ou8*secrétaire  d'Etat  de  la  première  secré- 
tairerie  d'Etat,  etc.; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
eu  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Art.  1er.  Il  y  aura  un  échange  régulier  de  corres- 
pondances entre  la  Belgique  et  TEspagne ,  tant  pour 
les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que  pour  les 
journaux  et  feuilles  imprimées. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des 
lettres,  soit  de  la  Belgique  pour  l'Espagne,  soit  de  l'Es- 
pagne pour  la  Belgique ,  auront  le  choix  de  laisser  le 
port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires 
ou  de  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 
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Le  port  des  lettres  de  Belgique  pour  l'Espagne ,    et  1842 
réciproquement^    est  fixé    à   2  francs    50  centimes   par 
letire  simple. 

Les  deux  offices  se  tiendront  mutuellement  compte 
de  la  taxe  perçue  à  leur  profit,  de  la  manière  suivante  : 

L'office  des  postes  d'Espagne  bonifiera  à  l'office  des 
postes  de  Belgique,  pour  les  lettres  non  afi'ranchies  en- 
voyées de  Belgique  en  Espagne,  ainsi  que  pour  celles 
envoyées  de  ce  dernier  pays  af&anchies  jusqu'à  destina- 
tion en  Belgique,  1  fr.  25  c.  par  lettre  simple. 

De  son  ci^té,  l'office  des  postes  de  Belgique  boni- 
fiera à  l'office  des  postes  d'Espagne ,  pour  les  lettres 
originaires  d'Espagne  envoyées  non  affranchies  en  Bel- 
gique ,  ainsi  que  pour  les  lettres  de  ce  dernier  pays 
affranchies  jusqu'à  destination  en  Espagne,  un  port  de 
1    fr.  25  c.  par  lettre  simple. 

Les  taxes  qui^  en  vertu  du  présent  article,  doivent 
être  perçues  du  public  et  bonifiées  aux  offices  belge  et 
espagnol,  augmenteront  eu  raison  du  poids  des  lettres, 
d'après  l'échelle  de  progression  suivante: 

Sont  considérées  comme  lettres  simples  celles  au- 
dessous  de  dix  grammes.  Les  lettres  pesant  plus  de 
dix  grammes  paieront  un  demi-port  en  sus  pour  chaque 
poids  de  cinq  grammes  excédant. 

Les  deux  offices  détermineront,  de  commun  acc<>rd, 
le  poids  espagnol  correspondant  à  celui  fixé  ci-dessus 
en  grammes. 

Art.  3.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facul- 
tatif stipulé  par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres 
ordinaires  des  deux  pays,  sera  également  applicable  aux 
lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  mar- 
chandises. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  envo- 
yés d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis  ou  non  affran- 
chis, ne  devront  payer  que  le  tiers  du  port  des  lettres, 
lorsqu'ils  seront  présentés  sous  bandes  ou  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne 
contiendront  d'autre  écriture  que  des    numéros  d'ordre. 

Art.  4.  On  pourra  envoyer  réciproquement  des  deux 
pays  des  lettres  chargées. 

Le  port  en  sera  double   de    celui    des   lettres    ordi- 
naires, et   il  devra  toujours  être  acquitté  d'avance. 
Dans  le  cas  oii  quelque  chargement  viendrait  à  être 
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1842  perdu,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel 
la  perte  aurait  eu  lieu»  paiera  à  Tautre  office,  à  titre 
de  dëdoinmagenieiit ,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnitë  de  50  fr. 

Art.  5*  Les  journaux  et  imprimes  de  toute  nature 
qui  seront  envoyës  sous  bandes  de  Belgique  en  Espagne 
et  d'Espagne  en  Belgique,  devront  être  ai&anchis  de 
part  et  d'autre. 

Le  port  des  journaux  et  imprimés  est  ûxé  à  un  dé- 
cime par  feuille ,  et  sera  partagé  par  moitié  entre  lei 
deux  offices. 

Art.  6.  Les  deux  offices  belge  el  espagnol  n'ad- 
mettront à  destination  de  Fun  des  deux  pays  aucune 
lettre,  même  chargée  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou 
de  l'argent  monnayé ,  soit  des  bijoux  et  autres  effets 
précieux  ou  tout  objet  passible  des  droits  de  douane 
ou  de  garanties. 

Art.  7.  Les  lettres  mal  dirigées,  ainsi  que  celles 
adressées  à  des  destinataires  ayant  changé  de  ràidence, 
seront,  sans  aucun  délai,  renvoyées  à  l'office  expédi- 
teur pour  le  prix  auquel  cet  office  aura  livré  ces  lettres 
eu  compte  pour  l'autre  office. 

Les  lettres  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  seront  envoyées  de  part  et  d'autre  à  la 
fin  de  chaque  trimestre. 

Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  livrées  en  compte 
seront  également  remises  pour  le  prix  auquel  elles  au- 
ront été  originairement  livrées  par  l'office  envoyeur  à 
l'office  destinataire. 

Art.  8.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  d'Es- 
pagne dresseront,  chaque  trimestre ,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondances; 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  coo- 
tradictoîrement  par  ces  offices ,  'seront  soldés  pendant 
les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  chaque  trimestre 
pat*  Toffîce  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

Art.  9.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  et  toutes  autres  mesures 
de  détail  qui  devront  être  arrêtées  de  coucert  pour  as- 
surer l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  la  pré- 
sente convention ,  seront  réglées  entre  les  offices  des 
postes  des  deux  pays  aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
cations  de  ladite  convention. 

Art.  10.     11  est  convenu  que  Texécutiou  des  stipu- 
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latlons  de  la  présenle  convention  qui  sont  reintîves  aux  1842 
bonifications  à  faire  de  part  et  d'autre  et  «^  rétablisse-  ~ 
ment  d'un  décompte,  restera  suspendue  pendant  la  pre- 
mière année  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention ;  et  lesdites  stipulations  seront  considérées,  pen- 
dant la  durée  de  cette  première  année ,  comme  si  elles 
n'avaient  pas   été  insérées  dans   la  présente  convention. 

Art.  11.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
un  ternie  indéterminé;  si,  dans  la  suite,  les  circon- 
stances faisaient  désirer  quelque  changement  ou  modi- 
fication dans  Tun  eu  Pautre  de  ses  articles,  les  hautes 
parties  contractantes  se  concerteront  à  cet  égard;  mais 
il  est  entendu  qu'à  moins  d'un  commun  accord,  ni  la 
convention,  ni  aucune  de  ses  stipulations  ne  pourront 
être  infirmées  ni  annulées  sans  une  notification  faite 
trois  mois  d'avance. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  convention  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes,- entre 
les  deux  offices,  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles,  dans 
le  délai  de  deux  mois, .ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut ''')• 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Madrid,    le    vingl-sept  décembre  mil  huit  cent  qua- 
rante-deux. 
(L,  S.)  Ch.  i>e  Marnix.      (L.  S.)  Hipolito  de  Hoyos. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  26  fé- 
vrier 1843;  ninis  Texécution  de  cette  convention  est  évidemment 
subordonnée  au  concours  de  la  France ,  et  jusqa^à  présent  aacnn 
arrangement  u^st  intervenu  à  cet  égard  ni  entre  la  France  et 
FEspagne,  ni  entre  la  France  et  la  Belgique. 
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79. 

Correspondence  échangée  entre  le  plé- 
nipotentiaire anglais  et  les  négocians 
anglais  a  Macao^  au  sujet  du  tarif 

a  établir  en  Chine. 

Lettre  du  plénipotentiaire   de    S.  M.    britanniqw 

aux  négocians  britanniques. 

fiSacao,  2S  décembre  1842. 

Messieurs,  fai  lieu  d'espërer  que  les  deux  commis- 
saires impériaux,  ou  du  moins  Tun  d'eux,  se  rendront 
à  Canton  dans  le  courant  du  mois  prochain ,  et  peat- 
étre  même  avant  la  fin  du  présent  mois.  Ils  se  pro- 
posent d'ouvrir,  avec  moi ,  des  négociations  propres  à 
donner  une  solution  décisive  aux  questions  conceroant 
le  tarif  à  établir,  et  les  droits  II  percevoir  dans  les  cinq 
ports  qui  vont  être  ouverts  au  commerce  en  exécutioa 
du  dernier  traité.  La  discussion  de^ces  matières  et  le 
règlement  des  questions  imporLintes  qui  en  dépendent 
étant  pour  moi  un  sujet  presque  étranger,  à  cause  du 
peu  d'habitude  que  J'ai  du  maniement  des  affaires  com- 
merciales ,  je  me  suis  rendu  dans  cette  ville ,  il  y  a 
quelques  jours,  dans  le  but  de  vous  convoquer  tous  à 
une  conférence  générale;  toutefois,  après. y  avoir  plas 
mûrement  réfléchi,  j'ai  pensé  qu'il  serait  plus  à  propos 
de  vous  demander  vos  avis  par  écrit ,  soit  que  vous 
vous  décidiez  à  me  les  donner  collectivement,  soit  que 
vous  préfériez  en  faire  l'objet  de  communications  indi- 
viduelles. De  cette  manière,  vous  serez  à  même  de 
peser  vos  opinions  bien  mieux  que  si  vous,  étiez  appe- 
lés à  les  émettre  verbalement;  vos  observations  étant 
couchées  sur  le  papier  ne  pourront  prêter  à  aucun  ma- 
lentendu; moi-même,  enfin,  je  pourrai,  à  l'aide  des 
documens  que  vous  m'aurez  ainsi  fournis,  présenter 
sans  peine  au  Gouvernement  de  sa  majesté  le  résultat  de 
vos  études  sous  une  forme  à  la  fois  claire  et  concise. 

Je  m'étais  proposé,  dans  un  but  d'utilité  générale) 
de  publier  le  traité  conclu  par  moi  avec  le  Gouverne- 
ment chinois  ;  mais  il  a  paru  exister  des  objections  a 
ce  que  celte  ^publication  ait  lieu  avant  que  le  traité  ait  Atf 
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formellement  ratifia  par  la  reine.  Je  me  borne  donc,  1 842 
quant  à  présent;  à  vous  envoyer  ci-joint  les  copies  de 
trois  articles  seulement  du  traite^  c'est-à-dire ,  les  2e, 
3e  et  10e  articles  qui  touchent  immédiatement  au  sujet 
de  cette  lettre.  Vous  verrez*  par  là^  sans  difficulté^  tout 
ce  qui  reste  encore  à  faire. 

J*ai  eu  9  cpmme  bien  vous  le  pensez,  plusieurs  ques- 
ations  à  débattre  avec  les  commissaires  impériaux  de- 
puis la  signature  du  traité:  je  joins  à  cette  lettre  les 
extraits  des  cinq  mémorandum  échangés  entre  ces  hauts 
dignitaires  et  moi-même.  Au  dernier  meTnorandumf 
celui  du  17  septembre,  je  reçus  le  27  du  même  mois, 
et  de  la  part  des  commissaires  impériaux,  une  réponse 
dont  voici  un  fragment  textuel: 

„ . .  •  Cependant ,  mettant  d'abord  de  câté  la  ques* 
tion  des  droits,  dont  le  règlement  sera  ultérieurement 
impriniié  et  relié  de  manière  à  former  un  fort  volume, 
conformément  aux  usages  prescrits  par  le  conseil  des 
finances  ,  et  de  plus  inscrit  sur  un  tableau  publique* 
ment  affiché,  les  subordonnés,  des  mandarins  ne  de- 
vant pas  s'immiscer  dans  la  fixation  des  droits  ;  —  Met* 
tant  aussi  de  côté  la  question  des  impi>ts  divers,  ainsi 
que  l'examen  auquel  on  devra  soumettre  cette  question 
^poar  décider  quels  sont  les  impôts  qu'il  faudra  conser- 
ver, quels  sont  au  contraire  ceux  qu'il  sera  utile  de 
supprimer,  examen  d'où  sortira  un  résultat  définitif  qui 
devra  être  arrêté  par  le  traité  et  conçu  sur  une  échelle 
modérée;  —  Toutes  questions  qui  seront  résolues  aus- 
sitôt que  nous ,  les  hauts  commissaires  impériaux»  nous 
serons  arrivés  à  Canton ,  où  nous  conférerons  de  nou* 
veau  sur  l'ensemble  des  affaires  de  manière  à  ne  laisser 
la  place  à  aucun  désagrément,  ou  débet  pénible  :  —  Met- 
tant de  côté  toutes  ces  choses,  il  ne  reste  plus,  etc.  etc." 

Le  lendemain  du  jour  où  cette  communication  me 
fut  faite ,  ayant  dû  quitter  la  ville  Nankin,  l'affaire  est 
restée  en  cet  état. 

Je  crois  n'avoir  rien  à  ajouter  aux  vues  que  j'ai 
développées  dans  les  mémorandum^  dont  je  vous  adresse 
les  extraits.  Comme  moi»  vous  jugerez  sans  doute, 
messieurs,  que  le  premier  objet  de  nos  voeux  doit  être 
de  se  bien  définir  les  différens  points  de  la  question 
que  dans  Tavenir,  sous  quelque  forme  ou  prétexte  que 
se  présente  le  mauvais  vouloir,  il  ne  puisse  jamais 
trouver  de  porte,    si   petite  qu'elle   soit,    ouverte   aux 
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1842  cxaclîons  ni  aux  réclamations  Ttxatoires.  Vous  vou- 
drez bien  considérer  aussi  quUl  nt  nous  intéresse  pai 
moins  de  déterminer  le  montant  des  droits  de  douane 
sur  une  base  telle ,  qu*ils  puissent  non-seulement  faire 
face  aux  dépenses^  d'entretien  des  établissemens  néces- 
saires, mais  qu'en  outre  et  ces  dépenses  payées,  il  paisse 
en  surgir  une  source  abondante  de  revenus  pour  le 
Gouvernement  impérial.  Au  surplus,  je  ne  puis  douter 
quVn  réfléchissant  au  contenu  de  cette  lettre  et  des  do- 
cumens  qui  raccompagnent,  vous  puissiez  un  iDitant 
oublier  que ,  dans  un  traité  de  commerce ,  plus  peut- 
être  que  dans  tout  autre  traité,  les  avantages  stipula 
doivent  être,  autant  que  faire  se  pourra ^  réciproques, 
si  tant  est  que  nous  désirions  que  cea  avantages  soient 
durables.  Souvenez-vous  encore  que,  plua  Vous  saurez 
rapprocher  et  assimiler  les  points  «dont  la  fixation  nous 
occupe  aujourd'hui ,  aux  institutions  et  règlemens  qui 
sont  actuellement  en  vigueur  dans  Tempire  chinois,  plus 
aussi  l'ensemble  du  système  sera  simplifié ,  et  plus  en* 
fin  nous  serons  en  droit  d'espérer  de  bons  résultats  dans 
la  pratique. 

Observez,  messieurs,  que,  dans  tous  cea  docameH) 
il  n*a  été  rien  dit  qui  ait  trait  au  commerce  de  Popiiusi 
Quant  à  présent,  il  nie  suffira  de  vous  assurer  que  cette 
question  n'a  pas  été  oubliée;  même,  je  me  plais  à  es- 
pérer, quoique,  je  l'avoue,  cet  espoir  aoit  bien  faible, 
qu'il  me  sera  encore  possible  d'obtenir  de  S.  M.  l'em- 
pereur la  régularité  du  commerce  de  Topium  par  voie 
d'échange.  Au  reste,  tout  arrangement  quHl  me  sera 
possible  d'effectuer,  quand  je  pourrai  de  nouveau  con- 
férer avec  les  commissaires  impériaux,  vous  sera  com- 
muniqué par  la  suite  en  même  temps  que  la  niasse 
générale  des  conventions  commerciales.  En  attendant, 
messieurs,  je  serai  heureux  de  recevoir  votre  répODse, 
et  j'ai  Thonneur,  etc.  Signé:  Heitri  Pottivgib. 

A^o  l.    Trois  articles  extraits  du  traité. 

Art.  2.  S.  M.  l'empereur  de  Chine  convient  de 
permettre  aux  sujets  britanniques  de  s'établir  aux  villo 
et  capitales  de  Canton,  Emoui,  Fou-tchou-fou,  Niog-po 
et  Shang-hai,  d'y  résider  avec  leurs  familles  et  d'y  fo^ 
mer  les  établissemens  nécessaires  pour  y  poursuivi* 
librement  et  sans  restriction  leurs  opérations  comoisr- 
ciales.    De  son  cdté,  S.  M.  la  reine  de  la  6raDde-Br^ 
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tagoe  nommera  des  surinteudans  ou  officiers  consulaires}  1842 
qui  présideront  dans  chacune  des  villes  ci-dessus  nom* 
mees/  y  serviront  -  d'intermédiaires  entre  les  autorités 
chinoises  et  lesdits  négocians,  et  veilleront  à  ce  que  les 
droits  légaux  de  la  douane  et  en  général  toutes  rede* 
vances  justement  réclamées  parJe  gouvernement  chinois, 
soient  dûment  acquittés  par  les  sujets  de  S.  M.  britannique. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  chinois  ayant  jusqu'à  pré- 
sent obligé  les  négocians  britanniques  commerçant  à 
Canton,  de  traiter  exclusivement  avec  une  certaine  classe 
de  négocians  chinois  appelés  Hanistes  ou  Co-bong,  aux- 
quels avait  été  concédé  ce  monopole  par  une  autorisa- 
tion spéciale  du  Gouvernement  chinois,  S.  M.  l'empe- 
reur de  Chine  consent  à  abolir  cet  usage  à  l'avenir  dans 
tous  les  ports  où  pourront  résider  des  commerçans  bri- 
tanniques, permettant  à  ces  derniers  de  conduire  leurs 
transactions  commerciales  avec  toutes  personnes  qu'il 
leur  plaira  de  choisir:  de  plus,  S.  M.  impériale  consent 
à  payer  entre  les  mains  du  Gouvernement  britannique 
la  somme  de  3  millions  de  dollars,  en  raison  des  det- 
tes, dues  à  des  sujets  britanniques ,  par  quelques-uns 
desdits  Hanistes  qui,  étant  devenus  insolvables»  sont 
restés  débiteurs  envers  les  sujets  de  S.  INT.  britannique 
de  très-fortes  sommes  d'argent. 

Art.  10.  S.  M.  l'empereur  de  Chine  convient  d'é^ 
tablir  pour  tous  les  ports  qui,  en  vertu  de  l'art.  2  du 
présent  traité,  doivent  être  ouverts  au  trafic  des  négo- 
cians britanniques,  un  tarif  équitable  et  régulier  des 
droits  d'importation  et  d'exportation ,  et  en  général  de 
tous  droits  quelconques,  tarif  qui  sera  promulgué  et 
publiquement  proclamé,  afin  que  nul  ne  puisse  Tigno- 
rer.  En  outre,  S.  M.  l'empereur  promet  que,  lorsque 
des  marchandises  de  provenance  britannique  auront  déjà 
acquitté  une  fois  les  droits  de  douane  et  autres ,  con- 
formément audit  tarif,  dans  un  des  ports  sus-nommés, 
il  sera  permis  aux  commerçans  chinois  de  transporter 
librement  lesdites  marchandises  en  toute  province  ou 
ville  de  l'intérieur  de  l'empire  chinois,  en  payant  seu- 
lement le  montant  des  droits  de  transit,  qui  ne  pourra 
dépasser pour  cent  de  la  valeur  tarifée  des  objets. 

Pour  copie  conforme:    ^ 

Signé:  Richaro  Woosnam,  secrétaire. 
Bêcueil  gén.    Tome  ///.  7*1. 


722      Correspond,  entre  le  plénipot.  ongL  et  Us 

1842  JVC  2.     Note  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  hritan^ 
nique  y  du  20  août  1842,  adreesie  à  leurs  excelUn- 
ces  les  hauts  commiasaireê  impériaux» 

1^  Il  serait,  je  croîs»  d'un  haut  intérêt  pour  la  Chine 
comme  pour  l'Angleterre,  d'assimiler  Péchelle  des  droiu 
et  les  tarifs  qui  seront  mis  en  vigueur  dans  chacun  des 
quatre  ports  qui  vont  être  ouverts  au  commerce  bri- 
tannique. Ce  but  ne  peut  être  mieux  atteint  que,  ail 
plaisait  à  Tempereur  d'ordonner  aux  autorités  locshl 
de  fournir,  pour  chacun  de  ces  ports,  un  rapportée 
taillé  des  droits  fixes  d'imporlatioo  et  d'exportation  qat 
j  sont  actuellement  autorises,  et  par  conséquent  avec 
exclusion  de  toutes  charges  arbitraires ,  telles  que  cel- 
les auxquelles  a  donné  lieu  rétablissement  du  Fondé' 
consou  et  le  monopole  des  Hanistes ,  ces  rapports  se- 
raient ensuite  soumis  à  Pexameo  des  autorités  supérieu- 
res des  deux  parties,  et  s'ils  étaient  jugés  conformes  et 
yéridiques,  on  pourrait  en  déduire  une  moyenne  gé- 
nérale, tant  pour  les  droits  d'importation  et  d'exporta- 
tion que  pour  le  tarif,  moyenne  qui  serait  enfin  mise 
en  vigueur  dans  chacun  des  cinq  ports.  Ce  système 
présenterait  de  nombreux  avantages  :  son  extrême  sinH 
plicité  préviendrait  toute  contestation  ;  les  comptes  de 
l'administration  douanière  en  deviendraient  plus  clairs 
et  plus  concis;  les  officiers  consulaires,  tant  chinois  que 
britanniques,  pourront  alors  phis  aisément  découvrir 
les  tentatives  possibles  de  contrebande  et  d'exaction; 
en  un  mot,  ce  serait  la  un  arrangement  des  plus  agrà- 
blés  pour  les  commerçans  des  deux  nations. 

2^  Aussitôt  qu'on  sera  convenu  des  droits  d'impiff- 
tation  et  d'exportation,  on  n'éprouvera  plus  aucune  dif- 
ficulté à  fixer  le  montant  des  droits  de  transit,  poisqoe 
cette  seconde  détermination  dépendra  essentiellement  de 
la  première. 

Il  sera  cependant  indispensable  de    modifier  la  mi 
thode  actuellement    en    usage    pour    la    perception  des 
droits  de  transit ,    et  il  serait  même  fort  à  désirer  quH 
y  eût  moyen  d'acquitter   ces   droits  dans  le  port  même 
où  a  eu  lieu  l'embarquement.     Les  marchandises  poo^■ 
raient  recevoir  un  timbre    ou   bien    être    accompago'si 
d'un  certificat  qui  en  constaterait  la  qualité  et  la  quai-  '  I' 
tité,  etc.,    moyennant  quoi  elles  seraient  affranchies  dt   ■' 
toutes  charges  ultérieures. 
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3<>  Il  va  8an8  dire  que  toutes  les  lois  prohibitives  1842 
|ui  interdisent  l'exportation  de  certains  articles  de  com- 
merce, par  certains  ports,  doivent  nécessairement  être 
ibrogées;  le  grand  objet  du  traité,  après  le  rétablisse- 
nent  de  la  paix  et  dé  l'amitié ,  étant  de  faciliter  et 
l'encourager  les  relations  du  commerce. 
Pour  extrait: 

Signé:  Richard  Woosvam,  secrétaire. 

N^  5.    Note  des   commissaires  impériaux  du  ter 
teptembre  1842,  adressée  au  plénipotentiaire  de  S. 

M.  britannique. 

1^  Les  cinq  ports  de  Canton,  Fou-tchou-fou,  Emoui, 
^fing-po  et  Shang-haî,  ayant  été  ouverts  au  commerce 
britannique,  il  sera  convenable  d¥tablir  dans  les  qua- 
tre ports  de  Fou-t chou-fou,  Emoui,  Ning-po  et  Shang- 
bai,  des  factoreries  dans  lesquelles  pourront  résider  les 
aëgocians  anglais  venant  en  Chine*  Cette  mesure  ne 
l'appliquerait  pas  au  port  de  Canton  où  Hong-Kong  a 
fté  donné  comme  lieu  de  résidence,  tellement  qu'il 
n'est  nul  besoin  de  soumettre  de  nouveau  ce  point  à 
ta  discussion.  En  ce  qui  touche  la  faculté  réclamée 
par  les  négocians  anglais  de  se  faire  accompagner  de 
leurs  familles,  le  Gouvernement  chinois,  en  l'accordant, 
ne  fait  que  se  conformer  aux  principes  éternels  du 
droit  et  de  l'humanité. 

Toutefois ,  aus3itât  après  la  conclusion  de  leurs  af«* 
Faires  de  commerce,   il   est  juste  que  ces  négocians  re-, 
montent  à  bord  de  leurs  vaisseaux  pour  s'en  retourner 
chez  eux,  n'y  ayant  en  effet  nulle  nécessité  qu'ils  con- 
tuunent  toute  l'année  à  résider  dans  les  factoreries. 

Telle  est  du  moins  la  marche  qu'il  semble  Juste  et 
prudent  de  suivre;  et  cependant,  si  quelques-uns  de 
ces  négocians  avaient  encore  des  comptes  a  régler  ou 
des  opérations  à  compléter,  ils  pourraient,  suivant  l'u* 
^age  établi  à  Canton  d'y  laisser  des  négocians  pour  di- 
riger les  achats  d'hiver  (c'est-à-dire  les  achats  faits  à 
la  fin  d'une  saison,  de  marchandises  destinées  à  être 
^ttportées  au  début  de  la  saison  suivante),  faire  à  leur 
V^fficier  consulaire  un  rapport  bien  précis  de  leur  posi- 
tion spéciale,  et  alors  recevoir  l'autorisation  de  prolon-» 
ffeir  leur  séjour  dans  les  factoreries. 

i^  k  l'avenir,  a  l'exception  des  dettes  des  Hanistes, 
fui  sont  arrêtées   \  3  millions  de   dollars   et  çouc  W 
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1842  paiement  desquelles  le  Gouvernement  chinois  s'est  en* 
gagé  personnellement,  considérant  quUl  est  aniourdliui 
convenu  que  les  Anglais  pourront  trafiquer  librement 
avec  les  commerçans  quUl  leur  conviendra  de  choifi'r, 
et  que,  par  conséquent,  l'élection  de  ces  commerçaiu 
dépendant  purement  de  leur  libre  arbitre,  ils  ne  sont 
en  aucune  façon  dans  la  même  situation  que  celle  où 
ils  se  trouvaient  quand  ils  étaient  tenus  de  traiter afec 
un  nombre  limité  d'Hanistes  autorisés  par  le  Goofetae- 
ment  de  la  Chine,  il  en  résulte  que ,  quelles  que  scneat 
les  sommes  qui  puissent  leur  être  dues,  ils  pourront 
simplement  solliciter  du  Gouvernement  son  inlerventioo 
pour  déterminer  le  remboursement  de  leurs  crésucei, 
mais  qu'ils  ne  pourront  plus  en  réclamer  le  paieuieot 
directement  des  mains  du  Gouvernement  lui-même. 
Pour  extrait: 

Signé:  Richard  Woosvam,  secrétaire. 

N^  4.    Note  du  plénipotentiaire  de  S.  JU,  britan- 
nique  y  du  5  septembre  1842,   adressée  à  leurs  ex- 
cellences les  hauts  commissaires  impériaux. 

Les  hauts  commissaires  impériaux  et  le  gouverneur- 
général  u^ignorent  pas  que  Tune  des  principales  causes 
de  la  mésintelligence  survenue  entre  les  deux  Goufer- 
nemens  et  des  hostilités  qui  en  ont  été  la  suite ,  mais 
qui  sont  aujourd'hui  heureusement  terminées,  était  les 
exactions  et  les  extorsions  des  douaniers  et  des  autori- 
tés locales  de  Canton,  qui,  par  ces  mesures  arbitraires, 
ont  souvent  élevé  les  droits  perçus  à  deux,  trois  on 
quatre  fois  le  montant  légal  des  droits  impériaux  ^ 
réguliers.  Parler  de  considérer  les  règlemens  et  le  tarif 
de  la  douane  de  Canton  comme  la  base  des  arrange* 
mens  à  intervenir,  c*est  donc,  pour  ainsi  dire,  vouloir 
„éterniser  les  remontrances  et  le  débat."  Le  pléoipo* 
tentiaire  de  S.  M.  britannique  a  déjà  conseillé  qu'il  fib 
fait  un  rapport  sur  les  tarib  et  les  droits  légaux  des 
cinq  ports ,  qu'on  les  comparât  entre  eux  et  qu'on  en 
déterminât  une  moyenne  générale. 

Les  avantages  de  cet  arrangement  sont  tellement 
évidens  qu'il  ne  peut  être  nécessaire  de  s^étendre  sur 
ce  sujet.  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  offit 
Il  leurs  excellences  les  commissaires  impériaux  Pasiu* 
rance  la  plus  solennelle  que,  dans  toute  la  questfon 
des  droUs  d'exportation    comme  dans    celle   des  droits 
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de  transit,  l'unique  objet  de  ses  yoeux  les  plus  ardens  1842 
a  toujours  été  de  s'acquitter  des  devoirs  d'un  arbitra 
impartial  entre  les  deux  pays.  11  ne  désire  voir  les 
droits,  ni  si  excessifs  qu'ils  encouragent  la  coutrebande, 
ni  si  rëduits  qu'ils  ne  puissent  plus  former  la  source 
d'un  revenu  abondant  et  légitime  pour  le  trésor  impë- 
rial,  déduction  faite  des  dépenses  d'entretien  pour  les 
ëtablissemens  douaniers ,  etc.  C'est  dans  de  tels  senti- 
mens  que  le  plénipotentiaire  sera  heureux  de  conférer 
avec  les  commissaires  impériaux,  dès  qu'ils  auront  reçu 
les  instructions  de  leur  cour,  et,  pour  amener  la  con- 
clusion de  celte  importante  question,  le  plénipotentiaire 
est  prêt  à  se  joindre  à  leurs  excellences,  soit  à  Canton, 
•oit  à  tout  autre  port  de  mer  qui  pourrait  leur  paraître 
plus  convenable. 

A  bord  de  la  frégate  à  vapeur  the  Queen,  en  rade 
de  Nankin,  ce  5  septembre  1842. 
Pour  extrait  : 

Signé  :  Rigiurd  Woosstam  ,  secrétaire. 

N^  5.    Note   des  commissaires   impériaux ,   du  13 
septembre  1842,  adressée  au  plénipotentiaire  de  S. 

M.  britannique. 

...  2^  Un  autre  chef  (voir  le  document  2^,  4)  re- 
garde la  différence  qui  existe  dans  lé  montant  des  droits 
perçus  dans  les  différeus  ports.  Nous  avons  proposé 
de  prendre  pour  modèle  l'échelle  de  droits  usitée  à  la 
douane  de  Canton,  d'en  faire  communication  au  con- 
seil des  finances,  qui  Texaminerait  en  détail^  puis  d'en 
mettre  avec  respect  les  diverses  dispositions  à  exécution 
dans  chacun  des  ports.  A  cela,  votre  excellence  a  ob- 
jecté que  cela  embarrasserait  davantage  la  solution  de 
la  question  ,  et  que  c'était  1^  en  quelque  sorte  „éterni- 
8er  les  remontrances  et  le  débat."  Mais  nous  trouvons 
qu'en  Chine,  les  droits  perçus  à  la  douane  sont  soumis 
à  des  tarifs  fixes  en  dehors  desquels  aucune  '  extorsion 
n'est  tolérée.  Ainsi,  pour  ce  qui  est  des  droits  de  la 
douane  de  Canton,  le  règlement  en  est  imprimé,  et 
forme  un  volume;  et  les  Anglais  qui  ont  résidé  pen- 
dant de  longues  années  à  Canton,  ne  peuvent  en  igno- 
rer les  diverses  dispositions.  Or,  nous  le  demandons, 
où  et  en  quelle  occasion  a-t-il  jamais  été  perçu  des 
droits  excessifs?  Quant  aux  extorsions  et  aux  abus  dont 
on  s'est  plaint,   qui  auraient  triplé  et  même  quadruplé 
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1842  les  droitt  ordinaires ,  ils  ont  certainement  tu  pour  au- 
teurs les  suivans  et  les  subordonnes  du  hoppo,  leaHa- 
nistesy  les  interprètes  et  les  compradores. 

Maintenant,  nous,  les  hauts  commiasaireSi  lefant  les 
yeux  y  nous  nous  pënëtrons  des  bienveillantes  intentions 
de  notre  gracieux  empereur,   et  comment   alors  pour* 
rions-nous  souffrir  que  les  négociations  fussent  condui- 
tes d'après  un  principe  autre   que    celui   de  donner  sa^ 
tisfaction  pour  le  passe,  et  des  garanties  suffisantes  con- 
tre les  abus  à  venir  ?  C'est  ainsi  que,  lorsqpie  nous  pu- 
Iftmes  d'adopter  Téchelle    des   droits   de  la   douane  de 
Canton,  d'en  rëfërer  au  conseil  des  finances  pour  qu'il 
y  fût  dëlibérë  en  détail ,   et  enfin  d'en  mettre  avec  res« 
pect  les  diverses  dispositions  en  vigueur,  nous  n'aYÎons 
expressément  en  vue  que  les  droits  impériaux  régu- 
liers;   or,    comme    vos  importations,   telles  que,  par 
exemple,  draps,  camelots,  horlogerie,    etc.,    et  vos  ex- 
portations   comme ,  par  exemple ,  soies  écrues ,  tissus, 
thés,  rhubarbes,  etc.,  sont  des   articles  qui  ne  passent 
pas  tous  les  ans  par  les  douanes  de  Fou-tchou-fou,  Ning- 
po  et  Shang-faai,  il  est  évident  que ,    si  la  question  est 
soumise  à  la  délibération  du  conseil  des  finances,  il  ne 
pourra   faire  autrement  que  d'adopter  comme    modèle 
les  droits  fixes  de  la  douane  de  Canton,  mettant  à  exé- 
cution dans  la  pratique  des  dispositions  analogues* 

Quant  à  ces  abus  et  extorsions ,  qui  se  montent  à 
trois  ou  quatre  fois  la  valeur  des  droits  réguliers,  nous 
observerons  que  non-seulement  le  conseil  des  finances 
ne  souffrira  pas  qu'il  se  glisse  aucunement  de  pareils 
abus  dans  ses  appréciations,  mais  qu'il  prendra  paie- 
ment toutes  les  précautions  convenables  pour  les  dé- 
noncer clairement,  de  sorte  qu'il  n'est  en  rien  néces- 
saire que  votre  excellence  conçoive  k  ce  sujet  des  in- 
quiétudes ultérieures.  Cependant,  la  création  de  la  dou- 
ane nécessitant  certaines  dépenses  courantes,  et  les  corn* 
mis  et  écrivains  employés  dans  cet  établissement  de- 
vant être  pourvus  du  nécessaire  pour  leur  nourriture 
et  leurs  émolumens  modérés,  ces  divers  articles  de  d^ 
pense  devront  être  ajoutés  aux  droits  réguliers  ;  et  plas 
tard,  quand  les  quatre  ports  (en  remontant  la  cto) 
seront  ouverts,  il  sera  conclu  des  arraogemens  a?cc 
les  vice- rois  et  avec  les  gouverneurs  des  provinces  in- 
téressées à  l'effet  de  pourvoir  \  ces  dépenses  extraoï- 
diuaires;  mais  daus  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte, 
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il  ne  pourra  se  présenter  un  scandale  tel  que  serait  le  1842 
fait  de  faire  monter  de  pareilles  dépenses  à  trois  ou 
quatre  fois  la  valeur  des  droits  réguliers.  C'est  ainsi 
que,  dans  la  ville  de  Canton,  il  a  toujours  existé  des 
taux  établis  pour  la  perception  des  droits  à  la  douane; 
et  les  extorsions  et  surtaxes  qui  ont  pu  faire  grossir 
les  droits  jusqu'à  trois  ou  quatre  fois  le  montant  de 
leur  taux  régulier,  sont  des  abus  qui  doivent  être  sou- 
mis au  vice-roi  et  à  Phoppo  de  Canton,  lesquels  au- 
ront à  les  vérifier  et  détermineront  nettement  quelles 
sont  les  charges  qui  doivent  être  supprimées  et  quelles 
sont  celles  qui  doivent  au  contraire  être  maintenues: 
mais  f  sous  aucun  prétexte ,  il  ne  sera  permis  qu'une 
coutume  aussi  vicieuse  que  Pest  celle  qui  fait  tripler 
et  quadrupler  les  droits  réguliers,  s'établisse  jamais. 

Dans  la  réponse  de  votre  excellence,  il  est  dit  qu'- 
après  le  paiement  fait  de  toutes  dépenses,  vous  désiriez 
qu'un  excédant  de  revenus  considérable  pût  se  déver- 
ser dans  le  trésor  impérial,  etc.  Dans  nos  douanes 
chinoises,  de  même  que  nous  percevons  les  droits  éta- 
blis par  les  lois,  de  même  aussi  nous  en  versons  fidèle- 
ment le  montant  dans  le  trésor  impérial;  telle  est  la 
règle  constants  de  notre  Gouvernement. 

Nous  ne  demandons  même  rien  au  delà  des  drdils  . 
régulièrement  établis,  dans  le  but  de  nous  assurer  un 
excédant  de  revenus:  nous  prétendons  seulement  qu'il 
soit  fait  face  aux  dépens  d'entretien  de  la  douane  (comme 
V.  E.  l'admet  facilement)  d'une  manière  ou  de  l'autre  ; 
nous  ne  calculons  donc  que  ce  qui  est  rigoureusement 
nécessaire  pour  couvrir  ces  dépenses.  Telle  est  la 
base  de  nos  déterminations,  et  c'est  à  elle  que  nous 
uous  arrêtons.  Que  votre  excellence  consulte  ceux  qui, 
depuis  long-temps'  résidant  en  Chine ,  traitent  tous  les 
jours  d'afiPaires  de  leur  commerce;  qu'elle  descende  soi- 
gneusement jusqu'aux  détails,  et  elle  comprendra  faci- 
lement nos  intentions. 

30  Puisqu'il  est  permis  désormais  aux  sujets  britan- 
niques de  trafiquer  dans  les  cinq  ports  ci-dessus  spéci- 
fiés, il  va  sans  dire  qu'il  faudra  établir  un  surinten- 
dant dans  chacune  de  ces  places,  pour  qu'il  prenne  en  main 
la  direction  des  affaires  desdits  sujets  britanniques.  Tout 
sujet  anglais ,  quel  qu'il  soit ,  devra  être  entièrement 
soumis  à  la  juridiction  de  ce  surintendant,  et,  de  leur 
cAté,  les   mandataires  du  rojaume  du  centre  s'occupe- 
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tous  DOS  nationaux,  au  contrdle  convenable.  De  celte 
manière,  les  deux  partis  poursuivant  les  intérêts  de 
leur  commerce  sur  le  pied  d'une  parfaite  ëgalité  et 
d'une  inaltérable  équité,  il  ne  sera  aouifert  aucune  afi- 
nie,  aucune  supercherie  qui  (puisse  donner  lieu  à  la 
reprise  des  hostilités  entre  les  deux  nations.  Quant 
aux  marchandises  livrées  à  la  vente  et  à  l'achat,  nous 
pouvons  seulement  permettre  qu'il  en  soit  trafiqué  dans 
la  résidence  publique:  il  ne  convient  en  aucune  ma- 
nière qu'on  les  transporte  sur  les  marches  éloignés  de 
l'intérieur  de  l'empire,  puisqu'alors  il  y  aurait  pour 
les  revenus  publics  perte  causée  par  la  contrebande; 
peu  importe  au  reste  que  cette  perte  soit  ou  non  peu 
importante. 

Pour  extrait: 

Signé:  Richard  Woosnam,  secrétaire. 

N^  6.     l^ote  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  britan- 
nique,  du   17   septembre^  adressée   à  leurs  excel- 
lences les  hauts  commissaires  impériaux, 

2^  Touchant  le  2e  chef  du  mem,orandum  de  leurs 
excellences,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  ne 
peut  que  réitérer  le  voeu  si  ardent  qu'il  a  déjà  formé 
de  voir  le  tarif  et  les  droits  déterminés  sur  nue  échelle 
équitable  I  tellement  qu'ils  puissent  être  comme  ou  l'a 
déjà  dit,  ni  assez  élevés  pour  donner  des  encourage- 
mens  à  la  contrebande,  ni  assez  restreiints  pour  ne  pas 
former  une  source  de  revenus  abondante  et  légitime  en 
faveur  du  trésor  impérial ,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires  pour  les  divers  établissemens  ,  etc.  C'eri 
aussi  avec  un  véritable  plaisir  que  le  pltfnipotentiairt 
de  S*  M.  britannique  lit,  dans  le  mémorandum  de 
leurs  excellences,  l'expression  de  leur  ferme  volonté  ds 
mettre  fin  à  toutes  sortes  d'extorsions  et  aux  abus  de 
toute  nature.  Pénétré  donc  de  ces  intentions  de  leurs 
excellences,  il  propose  avec  toute  l'insistance  possiUe 
que,  quel  que  soit  le  montant  des  droits  et  autres  char- 
ges ,  soit  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit ,  h 
chiiFre  en  soit  déterminé  et  positivement  spécifiai  et  que 
la  fixation  n'en  soit  en  rien  abandonnée  au  choix  ni 
au  bon  plaisir  arbitraire  des  autorités  locales* 

Tel,    en  eifet,    a  été  le  grand  mal  à  Canton»   mal 
dont  est  résulté  laut  d'altercations  et  tant  de  mëconteo* 
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temeiis;  que  les  traltemens  nécessaires  des  commis,  des  1842 
écrivains  et  des  autres  employés  grands  ou  petits,  soient 
donc  compris  dans  l'échelle  fixe  des  droits,  afin  que  les  në- 
gocians  puissent  enfin  vérifier  avec  précision  les  droits  qui 
grèvent  leurs  marchandises^  soit  à  l'importation ,  soit  à 
l'exportation.  Au  surplus ,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
britannique  est  toujours  d'avis  que  s'il  était  possible 
d'égaliser  les  droits,  quel  que  soit  le  modèle  qu'on  veuille 
choisir,  pour  les  cinq  ports  de  Canton,  Fou-tchou-fou, 
Emoui,  Ning-po  et  Shang-bai,  ce  serait  là  un  arrange- 
ment des  plus  avantageux  pour  les  deux  empires:  ce» 
pendant  le  plénipotentiaire  avoue  que  cette  égalisation 
uc  doit  venir  qu'après  que  tout  aura  été  défini  et  ar- 
r<Sté  sur  une  échelle  modérée. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  est  si  fort 
désireux  de  voir  terminer  ce  débat  \  la  satisfaction 
non-seulement  du  Gouvernement  de  l'Angleterre,  mais 
aussi  de  celui  de  la  Chine,  que  dans  le  cas  où  leurs 
excellences  penseraient  que  leur  présence  à  Pékin  se* 
rait  de  nature  \  faciliter  l'accommodement ,  le  plénipo- 
tentiaire est  disposé  à  différer  la  discussion  finale  et  la 
conclusion  générale  de  l'affaire,  d'un  mois  ou  de  six 
semaines,  afin  de  permettre  à  leurs  excellences  de  se 
rendre  ù  la  cour  et  ensuite  de  retourner  \  Canton, 
ville  dans  laquelle  le  plénipotentiaire  sera  heureux  de 
rencontrer  les  commissaires  impériaux. 

30  £q  ce  qui  regarde  le  3e  chef  du  mémorandum 
de  leurs  excellences,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  bri- 
tannique s'occupera,  en  temps  convenable,  et  de  con- 
cert avec  les  commissaires  impériaux,  d'établir  des  rè- 
gles \  la  fois  détaillées  et  rigoureuses  pour  la  conduite 
dee  iiégocians  britanniques,  leurs  serviteurs  et  les  gens 
de  leur  dépendance.  Sôus  aucun  prétexte  il  ne  leur, 
sera  permis  de  s'avancer  dans  l'intérieur  du  pays  ni  de 
s'éloigner  des  ports  de  mer  dans  un  but  de  trafic,  et 
tout  négociant  sera  considéré  comme  responsable  de  la 
conduite  de  ses  serviteurs  et  des  gens  de  sa  dépendance, 

Juelle  que  puisse  être  la  position  sociale  ou   la  nation 
e  ces  derniers. 

En  outre  il  ne  sera  permis  à  aucun  vaisseau  bri- 
tannique de  visiter  d'autres  ports  de  l'empire  chinois 
que  ceux  que  le  traité  a  ouverts,  et  si  quelque  per- 
sonne venait  à  être  surprise  faisant  une  tentative  de 
contrebande   ou   de  commerce  illicite ,    les   officiers  du 
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1i42  gouveroement  chinois  seraient  alors  «d  plein  droit  de 
saisir  et  de  confisquer  les  marchandises  de  cette  nature. 
11  est  toutefois  si  évidemment  de  riiitiérét  des  négociani 
anglais  de  conserver  des  rapports  d'amitié  et  de  bien- 
▼eillance  avec  le  peuple  chinois,  parmi  lequel  il  leur 
fiu4lrs  même  demeurer  pendant  un  temps  plus  ou  moioi 
long  et  avec  lequel  ils  auront  constamment  à  traiter 
d'affaires  commerciales  quUl  ne  faut  redouter  aucune 
inconduite  de  leur  part.  Au  reste  les  oEGciers  consu- 
laires de  S.  M.  britannique  Teilleront  à  ce  que  les  su- 
jets britanniques  se  conforment  en  tous  points  aux  ré- 
glemens  qui  seront  ultérieurement  arrêtés ,  en  tant  du 
moins  que  le  gouvernement  de  la  Chine  et  ses  délégués 
peuvent  y  être  intéressés. 

Aussitôt  que  ces  divers  points  pourront   être  défini- 
tivement arrêtés  on  les  comprendra  dans  un  traité  sup- 
plémentaire, et  ils  seront  soumis  sous  cette  forme  à  la 
gracieuse  ratification  des  souverains  des  deux  pays. 
(Signé:)  Hbhhi  Pottivgea,  plénipotentiaire  de  S.  il 
Pour  extrait: 

(Signé:)  Richard  Woosham, 
Secrétaire. 


80. 

Publication  concernant  la  validité 
ultérieure  pour  1843  des  traités  con- 
clus par  fa  Prusse  et  les  Etats  de 
Vunion  douanière  en  1841  pour  1842. 
En  date  de  Berlin  y  le  27  Décembre 

1842. 

Die  Kraft  und  Gultîgkelt  der  im  J.  1841  publizirteo, 
zunlîchst  fiir  das  Jahr  1842.  abgescblossenen  VertrSge 
zwischen  Preussen ,  —  fur  sich  und  in  Vertretuog 
der  ûbrjgen  Mitglieder  des  Zoll  -  und  Handelsvereins,  — 
und  Brauuscbweig  einerseits ,  und  Hannover  und  01- 
denburg  andererseîts,  betreffend  die  steuerlichen  Ver- 
hSltnisse  verscbiedeoer  Herzoglicb  Braunschweigischer 
Landestbeile,  vom  16.  Dezember  1841. , 
und  f 
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zwischen  Preussen ,   —   fur  sich   und   in  Vertretung  1842 
der   sâmmtlichen   ûbrlgen   Mitglieder  "âes   Zoll-   und 
Handelsvereins ,    Hannover,    Oldenburg    und  Braun* 
schweig,  betrelTeDd    die  ËrneueruDg   des    unter  dem 
1.  Noveniber  1837.  abgeschlossenen  Vertrages  wegen 
Befôrderung  der   gegenseitigen  Verkehrs-VerhSltnisseï 
Yom  17.  Dezember  1841., 
imgleichen    der  Uebereinkunft  zwischen  Preussen   und 
Hannover,    betreffend  die  Erneuerung  der  Ueberein- 
kunft  vom   1.  November  1837.    wegen  der  gleichen 
Besteuerung  innererËrzeugnisse  indeu  dem  Zollvereine 
Preussens  und  dér  mit  diesem  zu  eînem  gemeinsamen 
Zoll-  und  Handelssysteme   verbundenen  Staalen    an* 
geschlossenen  Hannoverischen  Landestbeilen,  vom  17. 
Dezember  1841., 
ist  im  Einverstandnisse  sammtlîcher  kontrahirender  Theile 
auf  die  Dauer  des  Jahres  1843.  ausgedehnt.  worden. 
Berlin  9  den  27.  Dezember  1842. 
Ministerium  der  auswartîgen  Augelegenheiten* 

Frh.  V.  BiÎLow. 
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un  nouTeau  tarif  de  douanes  pour  I«  cap  d«  Pag. 
Bonne^Espérance*  99 

17  Mars.  Traite  entre  les  Etats  uois  de  FÂmë- 
riqiie  septentrionale  et  la  nation  indienne  de 
Wyandott,  conclu  et  signe  à  Upper-Sanduskj 
dans  le  comt^  de  Crawford  de  P£tat  d'Ohio.  101 

21  Mars.  Convention  entre  l' Autriche  et  la  Prusse 
pour  prëyenir  les  délits  forestiers^  de  chasse, 
champêtres  et  de  pêcheries  sur  les  frontiè- 
res respectives.  124 

26  Mars.    Ukase   de   S.  M.  l'Empereur  de  Russie 

relative  à  la  repression  de  la  traite  des  nègres.  127 

29  Mars.  Proclamation  du  surintendant  da  com- 
merce anglais  en  Chine ,  relative  à  la  mon- 
naie courante  à  Hong-Kong.  109 

12  Avril.  Traita  d'alliance  défensive  et  offensive 
conclu  entre  les  Etats  de  Uruguaj ,  Entre- 
Rios  et  Santa-Fë,  signe  a  Galaza.  129 

14  Avril.    Loi  donnée   en  Danemarc  relative  aux 

droits  de  tonnage  132 

1  Mai  —  2  Juin.  Actes  concernant  la  prise  de  pos- 
session des  Isles  Marquises  dans  l'Océanie  par 
la  France.  134 

1  Mai.  Loi  fixant  un  nouveau  tarif  gënëral  pour 
les  douanes  maritimes  et  les  frontières  de 
terre  dans  la  république  de  Mexique.  138 

9  Mai.     Convention  conclue  à  Naples  entre  la  France 

et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  pour  la  trans- 
mission des  correspondances.  151 

10  Mai.    Exposé  des   motifs   présenté  par  Sir  Ro- 

bert Peel  à  la  chambre  des  communes  d'An- 
gleterre,  à  Tappui  d'un  nouveau  tarif  de 
douanes.  160 

25  Mai.    Loi  publiée    en  Grèce   sur  Torganisation 

des  douanes  du  Royaume.  <  182 

17  Juin.    Notification  du  blocus   du  port  de  Saint- 

Jean  de  Nicaragua  (Amérique  centrale)  faite 
par  l'amiral  anglais  Sir  Charles  Adam  212 

18  Juin.     Ordonnance    royale   publiée    en    France, 

concernant  le  tarif  des  douanes  à  la  Martini- 
que et  à  la  Guadeloupe.  214 

26  Juin.     Ordonnance  royale  relative   au  tarif  des 

douanes  en  France.  221 

27  Juin.    Règlement  publiée    en  Mexique   pour  le 
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payement  du  droit  de  consommation  (consuma)  Pag. 
imposé  aux  marchandises  étrangères.  239 

30  Juin.  Arrête  du  consul  d'Angleterre  à  Alexan- 
drie relatif  à  l'établissement  des  sujets  anglais 
en  Egypte.  242 

3  Juillet.  Traite  conclu  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Portugal  au  sujet  de  Fabolition  de  la 
traite  des  nègres.  244 

3  Juillet.  '  Traité  de  commerce   conclu   à  Lisbonne 

entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.  327 

4  Juin.     Circulaire  de  Tadministration  des  douanes 

en  France  relative  aux  entrepôts  des  Antilles.  340 

5  Juin.     Ordonnance  du  Roi  des  Français^  qui  mo- 

difie l'organisation  du  tribunal  consulaire  à 
Constantinople.  343 

9  Juillet.  Nouveau  tarif  de  dpuanes  pour  l'Angleterre.  344 

9  Juillet.  Ukase  de  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  adressée  au  Sénat  pour  faciliter  les  rela- 
tions commerciales  entre  la  Russie  et  la  Prusse 
sur  les  frontières  respectives.  408 

16  Juillet.  Convention  de  commerce  conclue  à  Pa- 
ris entre  la  France  et  la  Belgique.  385 

22  Juillet.  Allocution  solennelle  de  S.  S.  le  Pape 
faite  dans  le  consistoire  secret  à  Rome  con- 
cernant la  situation  des  catholiques  en  Russie.  407 

29  Juin.     Traité   entre  la  Prusse,    le  Hanovre,   la 

Hesse  électorale  et  le  Duché  de  Brunswic, 
relatif  à  la  dette  publique  du  cidevant  ro- 
yaume de  Westphalie.  410 

30  Juin.    Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la 

Bavière.  428 

30  Juin.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  l'Autriche  et  la  République  du 
Mexique ,  conclu  et  signé  à  Londres.  432 

2  Août  —  5  Oct.  Correspondance  entre  les  Minis- 
tères des  affaires  étrangères  en  Prusse  et  en 
Hanovre,  concernant  le  système  de  douanes.  506 
9  Août.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-unis  de  l'Amérique  septentrionale,  pour 
fixer  définitivement  les  limites  des  territoires 
respectifs  aux  frontières  de  Canada,  pour  la 
répression  finale  de  la  traite  de  nègres  et 
pour  l'extradition  réciproque  des  criminels 
fugitifs    conclu  et  signé  à  Washington.  .456 
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20  AoAt.     Arrêté  du    Gouvernement    belge    relatif 

au  transit.  465 

21  Août.     Ordonnance  donii(fe  en  France,    relative 

au  transport  des  correspondances  entre  la 
France  et  le  ^Royaume  des  Deux-Sicîles.         467 

25  AoôL  Arrangement  conclu  entre  le  Gouverne- 
ment français  et  le  Gouvernement  belge  au 
sujet  des  questions  de  douane  et  d'adminis- 
tration relatives  à  l'ëtablissement  des  lignes 
de  chemins  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique.  470 

27  Août.  Ordre  du  Conseil  royal  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  déclare  ports  francs  différeus 
ports  de  la  nouv»IIe-Zélande*  481 

29  Août.  Proclamation  du  Sir  H.  Pottinger  conte- 
nant les  dispositions  les  plus  importantes  du 
traité  de  paix  conclu  avec  les  plénipotentiai- 
res chinois.  483 

29  Août.     Traité  entre  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 

Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  l'Empereur 
de  Chine,  signé  à  Nankîng  en  langues  an- 
glaise et  chinoise.  484 

30  Août.     Acte  du  congrès  des  Etats-unis  de  l'Amé- 

rique septentrionale  portant  un  nouveau  ta- 
rif de  douanes.  524 
1  Septembre.  Publication  ministérielle  faîte  dans 
l'Electorat  de  Hesse  sur  le  renouvellement  de 
la  convention  avec  le  Grandduché  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach  pour  la  persécution  et  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  chasse»  de  pê- 
cheries et  champêtres.  559 

8 — 23  Septembre.  Documens  concernant  les  rela- 
tions de  la  France  avec  les  Isles  de  la  So- 
ciété ou  Taïti  en  Océanie.  560 

15  Septembre.  Arrêté  de  la  diète  germanique  rela- 
tif aux  réclamations  lui  adressées  de  la  part 
des  Princes ,  Comtes  et  Nobles  médiatisés.       579 

21  Sept.  Convention  entre  les  Etats  de  l'union 
douanière  prussienne  concernant  la  conces- 
sion de  brevets  d'invention,  signée  à  Berlin.    584 

...  Sept.     Pièces  relatives    aux    négociations   de  la 

France  avec  la  Chine.  574 

5  Octobre.  Convention  signée  à  Berlin  entre  la 
Prusse  et  le  Gouvernement  de  la  principauté 
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de  Reuss-Plaitén,  stipulant  la  protection  recî-  Pag. 
proque  des  étiquetles  des  marchandises.  588 

2  15  Oct.  Ordonnance  royale  donnée  en  France,  qui 
prescrit  la  publication  des  articles  supplémen- 
taires à  là  convention  du  31:  Mars  1831  re- 
lative à  la  navigation  du  Rhin*  589 

22  Oct.  Arrêté  du  Roi  des  Belges  portant  appli- 
cation aux  nayires  des  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  du  régime  ordinaire  des 
nations  non*- favorisées.  597 

25  Oct.     Décret  donnée  en  Mexique  sur   les  droits 

de  sortie.  601 

31  Oct.  Convention:  entre  la  Russie  et  la  Princi- 
pauté de  '  Waldeek  sur  Pabolition  réciproque 
du  droit  dTaubaine.  602 

4  Nov.  Firraan;  du  Orand-seighenr  ottoman  à  Con- 
stantinople  relatif  à  la  déchéance  d'Alexan- 
dre Ghika,  Prince  de  la  Valachie,  publiée  a 
Bukarest.  603 

4  Nov.     Documents  concernant   les  relations  de  la 

France  avec  les  Isles  Wallis.  608 

4  Nov.     Convention    du  Gouvernement   belge  con- 

clue avec   la  Société   générale  pour  fovoriser 
Pindustrie  nationale.  611 

5  Nov.     Traité  entre   la  Belgique    et   les  Pays-Bas 

conclu  à  la  Haye  au  sujet  de  leurs  limites  et 

de  la  navigation  des  eaux  intérieures.  613 

5  Nov.  Articles  additioneb  pour  faire  suite  aux  ar- 
rangements arrêtés  les  10  Octobre  1836,  12 
Septembre  1839  et  8  Juillet  1840  entre  la 
France  et  les  Pays-BaSj  relativement  aux  re- 
lations de  poste.  682 

11  Nov.  Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyageurs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  Mons  à  Valencieunes  entre 
la  Belgique  et  la  France.  683 

14  Nov.     Déclaration    souscrite    par   In  France    et 

la  Grande-Bretagne  a  Paris,  pour  l'accepta- 
tion mutuelle  de  l'arbitrage  de  la  Prusse  sur 
les  réclamations  élevées  par  des  sujets  de  S. 
M.  britannique,  à  Poccasion  des  mesures  adop- 
tées par  la  France,  en  1834  et  1835,  sur  la 
cdte  de  Portendiek  en  Sénégal.  689 

15  Nov*     Ordonnance    royale    publiée   en    France, 

Recueil  gén.     Tome.  UL  (^^^ 
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relative  au  commerce  de  traite  de  la  gomme,  Ft^ 
aux  escales  9  dane  la  fleuve  du  Sënëgal.        6!^ 
1842  10  Décembre.    Ordonnance   royale,   qui   eupprime 

lee  droits  de  transît  en  France.  701 

13  Dec.  Ordonnance  royale  publiée-  en  France,  re- 
lative à  Timportation  et  au  transit  de  la  li- 
brairie. ,  702 
23  Dec*  Avis  de  Fadministratiou  des  postes  en 
France,  relatif  aux  correspondances  à  desti- 
nation de  Maroci  Tunis  et  Tripoli*  1\i 

27  Dec.    Convention   postale  entre   la  Belgique  et 

l'Espagne.  7tt 

28  Dec.    Correspondance  échangée  entre   le  plëoi- 

potentiairo  anglais   et  les  négocians  anglais  à 
Macao ,  au  sujet  du  tarif  à  établir  en  Chine.  71S 
•  • .  Dec.    Publication  faite  en  Prusse  concernant  la 
validité  ultérieure  des  traités  sur  les  douanes 
conclus  pour  1842.  738 
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II. 
TABLE     ALPHABETIQUE. 


Allemagne. 

^2  15  Sept.    Arrête  de  la  diète  germaniqae  relatif  aux  Pag. 
reclamatioDs  lui  adressées  de  la  part  des  Priu- 
ees,  Comtes  et  Nobles  médiatises.  579 

(Les  Traités  concernant  le  sjstéme  de  douanes 
adopté  par  la  plupart  des  Etats  d'Allemagne. 
Voy*  Prusse). 

Amérique  centrale. 

17  Juin.  Notification  du  blocus  du  port  de  Saint- 
Jean  de  Nicaragua  (Amérique  centrale)  faite 
par  Pamiral  anglais  Sir  Charles  Adam.  212 

Amérique  méridionale. 

12  Avril.  Traité  d^alliance  défensive  et  offensive 
conclu  entre  les  Etats  d'Uruguay,  Entre-Rios 
et  Santa-Féy  signé  à  Galarza.  129 

Amérique  septentrionale  (Etats-unis). 

17  Mars.  Traité  entre  les  Etats-unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  nation  indienne  de  Wyan* 
dott,  conclu  et  signée  à  Upper  Sandusky  dans 
le  comté  de  Crawford  de  TEtat  d'Ohio.  101 

9  Août.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats  unis  de  TAmérique  septentrionale  pour 
fixer  définitivement  les  limites  des  territoires 
respectifs  aux  frontières  de  Canada,  pour  la 
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repression   finale   de  U   traite    de    nègres  et  Pag. 
pour    rextradîtîon    réciproque    des    criminels 
fugitifs,  conclu  et  signé  à  Washington.  456 

1842  30  Août.  Acte  du  congrès  des  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  portant  un  nouveau  ta- 
rif de  douanes.  524 
22  Oct.  Arrêté  du  Roi  des  Belges  portant  applica- 
tion aux  navires  des  Etats-unis  de  rAméri- 
que  septentrionale;  du  régime  ordinaire  des 
nations  non-favorisées.                                          397 

Autriche. 

15  Jany.  Communication  du  Traité  conclu  à  Lon- 
dres relativement  aux  affaires  de  l'Orient, 
faite  par  l'Autriche  et  la  Prusse  à  la  diète 
germanique.  28 

20  Févr.     Avis    de    la    direction  Autrichienne    des 

postes  en  Lombardie  relative  à  la  cprrespon- 
dauce  française ,  aiiglaisis  etc.  87 

21  Mars.     Convention  entre  TAutriche  et  la  Prusse 

pour  prévenir  les  délit  forestière»  de  chasse, 
champêtres  et'  de  pêcheries  sur  les  frontières 
respectives.  "     .  124 

30  Juillet.     Convention   postale  entre  l'Autriche  et 

la  Bavière.  428 

30  Juill.  Traité  d'amitié^  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  l'Autriche  et  la  République  de 
^le?i:îque,  conclu  et  signé  a  Londres.  432 

/  Bavière. 

30  Juill.      Convention   postale    entre   l'Autriche    et 

la  Bavière.  428 

Belgique. 

14  Janv.  —  27  Fév.     Règlements   publiés    en  Bel- 

gique sur  la  navigation  transatlantique.  4 

15  Janv.     Convention  de  navigation  conclue  à  Lon- 

dres entre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  34 

15  Janv.  Convention  conclue  entre  la  Belgique  et 
le  Hanovre  a  TeiFet  d'assurer  aux  sujets  des 
deux  pays  la  faculté  réciproq[ue  de  succéder 
aux  iuémes  conditions  que  les  nationaux.  39 

•  ••  JaoY.    Circulaire   de  l'administration  de   la  su- 
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reté  publique    en  Belgique  relative   aux  pas*  Pag. 
seports  délivrés   par  lés  Consuls  à  leurs  na- 
tionaux. 60 
42  16  Juin.     Convention  de  commerce  conclue  a  Paris 

entre  la  France  et  la  Belgique.  385 

20  Août.     Arrêté   du   Gouvernement    belge    relatif 

au  transit.  465 

25  Août.     Arrangement   conclu  entre  le  Gouverne- 
ment français  et    le  Gouvernemeut   belge,  au 
sujet  des  questions   dé  douane    et  d'adminis- 
tration relatives   à  PéUblissement    des   lignes 
'      dé  fer  entre  la  France  et  la  Belgique.  470 

22  Oct.  Arrête  du  Roi  des  Belges  portant  applica- 
tion aux  navires,  des  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que septetTtrionale  /  du  régime  ordinaire'  des 
nations  non  favorisées.  597 

4  Nov.  ^  Convention  du  Gouvernement   belge    con- 

clue   avec  la  société   générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale.  611 

5  Nov.     Traité   enti;e   la  Belgique   et  les  Pays-Bas 

conclu   à  la  Haye    au    sujet    de   leurs  limites 

et  dé  la  navigation  des  eaux  intérieures.  613 

11  Nov.     Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 

transports  des   voyageurs    et   bagages   par  le 
•  oheotin  de  fer  de  Mons  à  Valenciennes  entre 
'  la  Belgique  <Pl  la  France.  683 

27  Dec      Convention   postale    entre   la  Belgique   et 

r£spagne.  714 

BruDswic  (Duché)* 

29  Juin.  Traité  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  la 
Hesse  électorale  et  le  Duché  dé  Brunswic 
relatif  à  la  dette  publique  du  ci^devant  ro- 
yaume de  Westphalie.  410 

Chine. 

16  Févr.  Proclamation  du  Plénipotentiaire  britan- 
nique en  Chiné,  qui  déclare..  Hong-Kong  et 
T^husan  ports  libres.  86 

29  Mars.  Proclamation  du  surintendant  du  com- 
metcé  anglais  en  Chine,  relative  à  la  mon- 
naie courante  à  Hong-Kong.  109 

29  Août.     Proclamation   du  Sir'  H.  PoUuiger   con- 
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tenant   les  dispotilions    les  plus    importantes  Pag. 
du  traite  de  paix  conclu  i^yec  les  plëoîpoten- 
tiaires  chinois.  483 

1842  29  Août.  Traite  entre  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  e|  S.  M.  imp^iale  l'Em- 
pereur Je  Chine,  signe  à  Nanking  en  langues 
anglaise  et  chinoise.  484 

...  Sept.    Pièces    relatives   aux  négociations  de  la 

France  avec  la  Chine.  574 

28  Dec  Correspondance  échangea  entre  le  pléni- 
potentiaire anglais  et  les  négocians  anglais  à 
Macao,  au  sujet  du  tarif  \  établir  en  Chine.  718 

Danemarc. 

9  Févr.  Convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navigation  conclue  à  Paris 
entre  la  France  et  le  Danemarc  81 

14  Avril.    Loi  donnée  en  Danemarc  relative  aux 

droits  de  tonnage.  132 

Denx-Siofles  (Royaume). 

9  Mai*  Conventiop  conclue  àNaples  entre  la  France 
et  le  Royaumis  des  Deux-8iciles ,  pour  la 
transmission  des  correspondances*  151 

21  Août.    Ordonnance  donnée  en  France,  relative 

au  transport  des  correspondances  entre  la 
France  et  le  Royaume  des  Daux-Siciles.  467 

Espagne. 

22  Févr.     Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire  XVi 

pour  ordonner  des  prières  publiques,  à  cause 
du  triste  état  de  la  religion  dans  le  royaume 
d'Espagne,  avec  indulgence  plénière  eu  forme 
de  jubilé.  88 

27  Dec.     Convention    postale   entre  la  Belgique  et 

FEspagne.  714 

France. 

18  Janv.  Circulaire  de  l'administration  des  doua- 
nes en  France  relative  au  traité  de  com- 
merce avec  les  Pays-Bas.  55 

9  Févr.  Convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navigation  conclue  à  Paris 
entre  la  France  et  le  Danemarc  81 
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1842  i  Mai  —  12  Juin.    Actes   coDcernant  la  prise  de  Pa^ 
possession  des  Isles  Marquises  dans  l'Océa- 
nie  par  la  France.  '  134 

9  MaL  Convention  conclue  a  Naples  entre  la  France 
et  le  royaume  des  deux-Siciles  pour  la  trans- 
mission des  correspondances.  151 

18  Juin.  Ordonnance  royale  publiée  en  France 
concernant  le  tarif  des  douanes  ^  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe.  214 

26  Juin.     Ordonnance   royale  relative  au  tarif  des 

douanes  en  France.  221 

4  Juin.     Circulaire  de  l'administration  des  douanes 

en  France  relative  aux  entrepôts  des  Antilles.  340 

5  JuilL     Ordonnance  du  Roi  des  Français  qui  mo- 

difie l'organisation  du  tribunal  consulaire  à 
Constantinople.  343 

16  Juin.     Convention  de  commerce  conclue  à  Paris 

entre  la  France  et  la  Belgique.  385 

21  AoAt.  Ordonnance  royale  relative  au  transport 
des  correspondances  entre  la  France  et  le 
Royaume  Deux-Siciles.  467 

25'  Août.  Arrangement  conclu  entre  le  Gouverne- 
ment français  et  le  Gouvernement  belge  au 
sujet  des  questions  de  douane  et  d'adminis- 
tration relatives  à  l'établissement  des  lignes  de 
chemins  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique.  470 

4 — 23  Sept.  Documens  concernant  les  relations 
de  la  France  avec  les  Isles  de  la  Sociëtë  ou 
Taïli  en  Océanie.  560 

. .  •  Sept.     Pièces  relatives    aux   nëgociations  de  la 

France  avec  la  Chine.  574 

15  Oct.  Ordonnance  royale  donnée  en  France  qui 
prescrit  la  publication  des  articles  supplé- 
mentaires à  la  convention  du  31  Mars  1831 
relative  à  la  navigation  du  Rhin.  589 

5  Nov.  Articles  additionnels  pour  faire  suite  aux 
arrangements  arrêtés  les  10  Oct.  1836,  12 
Sept.  1839  et  8  Juill.  1840  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  relativement  aux  relations 
de  poste.  682 

11  Nov.  Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyageurs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  Mous  a  Valenciennes  entre 
la  Belgique  et  la  France.  683 
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1842  14  Nov.     Déclaration  souscrite  par  la  France  et  la  Pag. 

Grande-Bretagne  à  Paris,  pour  racceptalîon 
mutuelle  de  l'arbitrage  de  la  Prusse  sur  les 
réclamations  ^evëes  par  des  sujets  de  S.  M. 
britannique,  \  l'occasion  des  mesures  adop- 
tées par  la  France  en  1834  et  1835,  sur  la 
cdte  de  Portendiek  en  Sénégal.  689 

15  Nov.     Ordonnance  royale  publiée  en  France,  re- 

lative au  commerce  de  traite  de  la  gomme 
aux  escales,  dans  la  fleuve  du  Sénégal.  695 

10  Dec.      Ordonnance    royale,     qui    supprime    les 

droits  de  transit  en  France.  701 

13  Dec.  Ordonnance  royale  publiée  en  France, 
relative  à  Fimportation  et  au  transit  de  la 
librairie.  702 

23  Dec.  Avis  de  l'administration  des  postes  en 
France  relatif  aux  correspondances  h  desti- 
nation de  Maroc,  Tunis  et  Tripoli.  7U 

Grande-Bretagpne. 

16  Févr.     Proclamation  du  Plénipotentiaire   britan- 

nique en  Chine,  qui  déclare  Hong-K.ong  et 
Chusan  ports  libres  86 

8  Mars.  Leltre  deMéhémet-Ali,  Vice-Roi  d'Egypte 
relative  à  la  suspension  du  droit  de  douane 
de  2§,  en  vertu  de  l'article  2  du  Traité  de 
commerce  du  16  Aoi\t  1838,  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Porte  Ottomanne.  97 

11  Mars.     Ordre  du  Conseil  britannique,    qui  éta- 

blit un  nouveau  tarif  de  douanes  pour  le 
Cap  de  Bonne-Espérance.  99 

29  Mars.     Proclamation   du  surintendant   du    com- 

merce anglais  en  Chine ,   relative  à   la  mon- 
naie courante  \  Hong-Kong.  109 
10  Mai.     Exposé  des  motifs    présenté   par  Sir  Ro- 
bert Peel  \  la  chambre  des  communes  d'An- 
gleterre \l  Tappui  d^un  nouveau  tarif  de  douanes.  160 

17  Mai.     Notification  du  blocus   du  port  de  Saint- 

Jean  de  Nicaragua  (Amérique  centrale)  faite 
par  Pamiral  anglais  Sir  Charles  Adam.  212 

30  Juin.     Arrêté  du  consul  d'Angleterre  à  Alexan- 

drie relatif  à   rétablissement  des  sujets   an- 
glais en  Egypte.  242 
3  lulW.    Tta\v4  coTiAvL  ^tiVt^  U  Grande-Bretagne  et 
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le  Portugal  au  sujet  de  Pabolition  de  la  traite  Pag. 
des  nègres.  244 

(42  3  Juin.     Traité   de    commerce   conclu    à  Lisbonne 

entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.  327 

9  Juin.  Nouveau  tarif  de  douanes  pour  l'Angleterre.  344 
9  Ao&t.  Traite  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etals-unis  de  l'Amërique  septentrionale,  pour 
fixer  définitivement  les  limites  des  territoires 
respectifs  aux  frontières  de  Canada  et  pour 
Textradition  réciproque  des  criminels  fugitifs, 
conclu  et  signé  à  Washington.  456 

27  Août.     Ordre  du  Conseil   royal   de   la  Grande- 

Bretagne,  qui  déclare  ports  francs  diUérens 
ports  de  la  nouvelle  Zélande.  48 i 

29  Août.  Proclamation  du  Sir  H..  Pottinger  con- 
tenant les  dispositions  les  plus  importantes 
du  traité  de  paix  conclu  avec  les=  plénipoten- 
tiaires chinois.  483 

29  Août.  Traité  entre  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  l'Empereur 
de  Chine,  signé  à  Nauking  en  langues  an- 
glaise et  chinoise.  484 

4  Nov.     Documents  concernant    les  relations  de  la 

.France  avec  les  Isles  Wallis.  608 

14  Noy.     Déclaration  souscrite  par  la  France  et  la 

Grande-Bretagne  à  Paris,  poiir  Tacceptation 
mutuelle  de  l'arbitrage  dé  la  Prusse  sur  les 
réclamations  élevées  par  des  sujets  de  S.  M. 
britannique  y  à  Poccasion  deç  mesures  adop- 
tées par  la  France  en  1834  et  1835  sur  la 
côte  de  Portendiek  en  Sénégal.  689 

28  Dec.     Correspondance   échangée  entre  le  pléni- 

potentiaire anglais  et  les  négocians  anglais  à 
Macao,  au  sujet  du  tarif  à  établir  eu  Chine.  718 

Grèce  (Royaume). 

25  Mai.     Loi  publiée   en  Grèce    sur   Porgauisation 

des  douanes  du  Royaume.  182 

Hanovre  (Royaume). 

15  Janv.     Convention  de  navigation  conclue  à  Ha- 

novre entre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  34 

15  Janv.  Convention  conclue  entre  la  Belgique  et 
le  Hanovre,  à  l'effet  d'assurer  aux  sujets  des 
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deux  pays  la  facultë   réciproque  de  succéder  Pag. 
aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux.         39 
1842  29  Juillet.    Traite  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  la 

Hesse-^lectorale  et  le  Duchë  de  Brunswic 
relatif  à  la  dette  publique  du  ci-devant  ro- 
yaume de  Westplialie.  410 
2  Ao&t  — -  5  Oct.  Correspondance  entre  les  Minis- 
tères des  aifaires  étrangères  en  Prusse  et  en 
Hanovre,  concernant  le  système  de  douanes.  506 

Hesse  (éleotorale). 

-29  Juin.  Traité  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  la 
.  Hesse-électorale  et  le  Duché  de  Brunswic 
relatif  à  la  dette  publique  du  ci*dévant  ro- 
yaume (jle  Westphalie.  410 
1  Sept.  Publication  ministérielle  faite  dans  l'Elec- 
torat  de  Hesse  sur  le  renouvellement  de  la 
convention  avec  le  Grand -duché  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach  pour  la  persécution  et  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  chasse,  de  pê- 
cheries et  champêtres.                                           569 

Hesse  (Grand*dacale). 

7  Mars.     Convention  entre  le  Grand-duché  de  Hesse 

et  le  Duché  de  Nassau  concernant  la  persé- 
cution réciproque  des  malfaiteurs  fugitifs  et 
d^autres  personnes  suspectes  sur  les  territoi- 
res respectifs.  Signé  à  Wisbaden  le  11  Fevr. 
et  à  Darmstadt  le  7  Mars  1842.  9 

Hollande  (Pays-Bas). 

18  Janv.  Circulaire  de  l'administration  des  doua- 
nes en  France  relative  au  Traité  de  com- 
merce avec  les  Pays-Bas.  55 

24  Janv.     Convention  de  navigation  conclue    à  Tu- 

rin  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne.  57 

8  Fevr.    Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 

duc  de  Luxembourg  et  le  Roi  de  Prusse  tant 
pour  lui-même  que  pour  les  autres  membres  de 
l'union  douanière  d'Allemagne,  concernant  l'ac- 
cession du  Grand-duché  de  Luxembourg  \  la 
dite  union.  ^1 

5  Nov.    Traité  entre   la  Belgique   et  les  Pays-Bas 
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conclu  à  la  Haye  au  sajet  de  leiirs  limites  et  Pag. 
de  la  navigation  des  eaux  intérieure^.  613 

42  5  Nov*  Articles  additionels  pour  faire  suite  aux 
arrangements  arrêtés  les  10  Oct.  1836,  12 
Sept.  1839  et  8  Juill.  1840  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas I  relativement,  aux  relations 
de  poste,    .  682 

Lubete  (Tille  libre). 

.  t  .  ■,■■'■■ 

3  Mars.    Convention    entre   la  Prusse:  .et    la   ville 

-  •  libre  de  Lubeck  sur  Textensioq  de  l'abolition 

du  droit    d'aubaine   sur  les-  provinces  prus* 

:   siennes  nou-appartenantes  à  la  confédération 

..  germanique.   :  121 

Maroc. 

23  Décembre.  Avis  de  l'administration  des  postes 
en  France  relatif  aux  correspondances  à  des- 
tination de  MaroC|  Fez  et  Tripoli.  713 

Mexique  (République). 

1  Mai.     Loi  fixant  un    nouveau   tarif 'général  pour 

les  douanes  maritimes  et  les  frontières  de  terre.  138 

27  Juin«  Règlement  publié  en  Mexique  pour  le 
payement  du  droit  de  consommation  (con- 
suma) imposé  aux  marchandises  étrangères.     239 

30  Juill.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  l'Autriche  et  ,1a  République  du 
Mexique,  conclu  et  signé  à  Londres.  432 

25  Oct.     Décret  donné  en  Mexique   sur  les  droits 

de  sortie.  601 

Nassau  (Duché). 

7  Mars.  Convention  entre  le  Grand-ducbé  de  Hesse 
et  le  Duché  de  Nassau  concernant  la  persé- 
cution réciproque  des  malfaiteurs  fugitifs  et 
d'autres  personnes  suspectes  sur  les  territoi- 
res respectifs.  Signée  à  Wisbaden  le  11  Fevr. 
et  à  Darmstadt  le  7  Mars  1842.  95 

Paraguay  (République).    . 

13  JauT.    Règlement  et   tarif  de  douanes  pOur  la 

République  et  Paraguay.  1 
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Porte  ottomaiine  (Toirqnie). 

1842  15  Janv.     Commiiiiicalion  du  Traite  conclu  à  Lon-Pag. 

dres  relativement  aux  alTaires  de  TOrient, 
faite  par  l'Autriche  et  la  Prusse  à  la  diète 
germanique.  28 

5  Mars.     Circulaire  de  la  Porte  Oltonianne  concer- 
nant la  convention  conclue  le  13  Juill.  1841 
\  Londres  ayecles  grandes  Puissances  adresse 
aux   repr^seotans   des    Puissances   d'un    rang  ^ 
inférieur  à  Coostantinople.  '  9^ 

8  Mars.  Lettre  de  Méhëmet-AH,  Vice-roi  d'Egypte 
helative  \  la  suspénsîonf'du  droit  de  douane 
dé  2^  en  vertu  de  Vafeticle  2  du  Traité  de 
commerce  du  16  Août  1838,  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Porte-Ottomanne.  97 

30  Juin.     Arrêté  du  consul  d'Angleterre  à  Alexan- 
i'V      .    drie- relatif  à  rétablissement  des  sujets  anglais 

en  Kgypte.  242 

'        4  Nov.     Firoian  du  Grand-seignedr  Ottoman  à  Con- 
stantinople    relatif  à   la  déchéance  d'Alexan- 
dre   Ghika,    Prince    de.Valachie,    publié  à 
.  Bukarest.  603 

■        I        • 

Portugal. 

-'3*  Juillet.  Traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Portugal  au  sujet  de  rabolition  de  la 
traite  des  nègres.  -  244 

3  Juill.  Traité  de  commerce  conclu  à  Lisbonne  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.  327 

Prusse. 

10  Janv.  Renouvellement  de  la  convention  d'étap- 
pes  subsistant  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Saxe-Cobourg-Golha,  signé  à  Berlin.  110 

15  Janv.     Communication  dt)  Traité  conclu  ^  Lon- 
dres relativement  aux  affaires  de  POrient,  faite 
par  PAntriche .  et  la  Prusse   à  la  diète   ger- 
'  ■     -1  manique.  28 

17  Janv.     Convention    entre-  les  Etats    de    l'union 
douanière  Prussienne  sur  l'entrepôt  des  mar- 
chandises étrangères.        >  '  41 
.8,JF^vr.    Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
'  duc  de  Luxembourg  et  leRoi  dePrusse  tant 


11 
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pour  lui-même  qMe  pour  les  autres  membres  Pag. 
de  l'union  douanière  d*Allemague,  concernant 
l'accession   du  Grand-ducbë   de  Luxembourg 
,  à  la  dite  union.  61 

-$42  3  M^ra.,'  Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville  li- 
bjre  de  Lubeck  sur  l'extension    de  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  sur  les  provinces  prussien- 
nes non  appartenantes  à  la  confédération  ger- 
'     manique.  121 

21'  Mars.  Convention  entre* f Autriche  et  la  Prusse 
pour  prévenir  les  délits  forestiers,  de  chasse, 
champêtres  et  de  pêcheries .  sur  les  frontières 
respectives.  124 

9  Juin.  Ukase  de  TEnipereur  de  Russie  adressée 
au  S.éuat  pour  faciliter  les  relations  commer« 
dales  entre  la  Russie  et  la  Prusse  sur  les 
frontières  respectives.  408 

29  Juin.     Traité   entre  .la  Prusse,    le  Hanovre,    la 
Hesse    électorale    et   le  Duché   de  Brunsv^ic, 
relatif    à   la  dette  publique   du  ci-devant   ro- 
-  yaume  de  Westphalie.  410 

2  Août  —  5  Oct«     Correspondance   entre  les  Minis- 
tères des  alTaires  étrangères   en  Prusse  et  eu 
Hanovre,  concernant  le  système  de  douanes.  506 
21  Sept.     Convention    entre    les   Etats   de    l'Union 
douanière   prussienne    concernant   la   conces- 
sion de  brevets  d'invention;  signée  à  Berlin.    584 
5  Oct.     Convention  signée  à  Berlin  entre  la  Prusse 
et    le   Gouvernement    de    la    principauté   de 
Reuss-Plauen,  stipulant  la  protection  récipro- 
que des  étiquettes  des  marchandises.  588 
...  pécembre.     Pubb'cation    concernant   la    validité 
ultérieure  des  traités  sur  les  douanes  conclus 
pour   1842.  730 

Reuss   (Principauté). 

5  Oct.  Convention  signée  à  Berlin  entre  la  Prusse 
et  le  gouvernement  de  la  principauté  de 
Reuss-Plauen,  stipulant  la  protection  récipro- 
que des  étiquettes  des  mairchandises.  588 

'  ■ 

.      '  Rome. 

27  Févr.  Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire  XVI 
pour  ordonner  des  prières  publiques  à  cause 
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du  triste  ^lat  de  lu  religion  dans  le  royaume  Pag. 
d^Espagne  avec  indiiTgence  plëoiere  en  forme 
de  $ubil(^.  88 

1842  22  Juin.  Allocution  solennelle  de  S.  8.  le  Pape 
faite  dans  le  consistoire  secret  à  Rome  con- 
cernant la  situation  des  catholiques  en  Russie.  407 

Russie. 

26  Mars.    Ukase  de  8.  M.   l'Empereur   de  Russie 

relatif  k  la  if^^rtssion  de  la  traite  des  nègres.  127 

9  JuilL    Ukase  de  l'Empereur  de  Russie    adressée 

au  Sénat  pour  faciliter  les  relations  commer- 
ciales entre  la  Russie  et  ■  la  Prusse  sur  les 
frontières  respectives.  408 

22  Juin.    Allocution    solennelle   de   8.  S.   le    Pape 

faite  dans  le  consistoire  secret  à  Rome  con- 
cernant la  situation  des  catholiques  en  Russie.  407 

Sardaig^ne. 
24  Janv*    Convention  de  navigation  conclue  à  Tu- 
rin entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne.  57 

Saxe  (g^and-ducale). 

1  Sept.  Publication  ministérielle  faite  dans  l'Elec- 
toral de  Hesse  sur  le  renouvellement  de  la 
convention  avec  le  Grand-duché  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach  pour  la  persécution  et  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  chasse,  de  pê- 
cheries et  champêtres.  559 

Saxe  (Duchés). 

10  Janv.     Renouvellement  de  la  convention  d'étap- 

pes  subsistant  entre  la  Prusse  et  le  Duché 
de  Saxe-Cobourg-Gotha,  signé  à  Berlin.  110 

TripoU. 

23  Décembre.     Avis   de  l'administration  des  postes 

en  France  relatif  aux  correspondances  a  des- 
tination de  Maroc,  Fez  et  Tripoli.  713 

Waldeck  (Principanté). 

3t  Octobre.  Convention  entre  la  Russie  et  la  Prin- 
cipauté de  Waldeck  sur  Tabolition  récipro- 
que des  droit  d'aubaine.  602 


.  '^.^t^'L.^.MJ    . 


